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Hommage  de  L'Autelr 


PREFACE 


Le  Canada  a  traversé  sons  TUnion  nnc  époqne 
tout  à  fait  intéressante.  Pendant  les  vingt-sept  années 
qu'a  duré  cette  union,  il  s'est  déroulé  des  événements 
nombreux  et  importants.  Un  pas  inmiense  a  été  fait 
dans  le  progrès  moral  et  matériel.  La  population, 
durant  cette  période,  s'est  doublée  deux  fois  et  de- 
mie; l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie  ont 
reçu  une  impulsion  considérable  ;  de  grandes  voies 
ferrées  et  des  routes  publiques  se  sont  ouvertes,  et 
sillonnent  maintenant  la  province  en  tous  sens  ;  grâce 
H  de  nombreuses  améliorations,  le  Saint-Laurent  est 
devenu  une  des  plus  belles  voies  de  communication 
du  monde  ;  la  liberté  du  commerce  a  été  concédée  à 
la  province  ;  les  lois  criminelles  ont  reçu  des  modi- 
fications importantes  ;  d'après  les  institutions  muni- 
cipales qui  lui  ont  été  données,  le  peuple  gouverne 
lui-même  ses  affaires  locales  ;  la  tenure  seigneuriale 
a  été  abolie  ;  l'instruction  publique  a  fait  des  progrès 
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étonnants,  et  peut  être  comparée  avec  celle  des 
peuples  les  plus  instruits  de  l'Europe  ;  on  a  vu  s'éle- 
ver des  hommes  d'état  éminents,  qui  ont  occupé 
successivement  le  pouvoir,  des  membres  distingués 
qui  ont  brillé  dans  la  chaire  et  au  barreau  ;  enfin 
des  écrivains  de  mérite  se  sont  fait  ime  belle  répu- 
tation dans  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts. 

Dans  ce  grand  mouvement,  la  population  fran- 
çaise n'a  pas  joué  le  rôle  le  moins  important.  Des- 
tinée par  la  nouvelle  constitution  ù  perdre  son  in- 
fluence i)olitique  et  sa  nationalité,  elle  a  déjoué 
les  plans  médités  contre  elle,  et  conquis  une 
position  noble  et  honorable.  Elle  a  contraint  ses 
antagonistes  d'autrefois  à  la  traiter  sur  un  pied 
d'égalité  et  à  partager  avec  elle  le  pouvoir  politique. 
Partout,  en  dépit  des  difficultés  qui  lui  fermaient  le 
passage,  elle  s'est  acquis  une  large  part  dans  les 
professions  libérales,  dans  les  arts,  dans  le  commerce 
et  dans  les  diverses  industries. 

Les  événements  de  cette  époque  sont  présents  à  la 
mémoire  d'un  grand  nombre  :  et  la  plupart  des 
hommes  d'état  qui  ont  administré  la  chose  publique 
durant  celte  période,  sont  encore  au  timon  des  af- 
faires ou  occupent  des  positions  honorables.  Relater 
des  faits  aussi  récents,  porter  des  jugements  sur  des 
actes  dont  les  auteurs  sont  encore  pleins  de  vie,  c'est 


une  tâche  qui  peut  paraître  imprudente.  En  effet,  il 
est  difficile  d'écrire  une  histoire  contemporaine  sans 
que  Tesprit  de  parti  domine  l'écrivain.  Mais  l'auteur 
de  cette  étude  trouve  une  raison  puissante  qui  vient 
détruire  cette  objection.  Il  y  a  actuellement  dans 
les  écoles,  dans  les  collèges,  une  fonle  de  jeunes 
gens  qui  se  préparent  à  occuper  les  principales 
fonctions  publiques  et  à  remplacer  les  hommes 
d'état  actuels.  Cette  jeunesse  est  à  peu  près  igno- 
rante de  l'histoire  de  son  pays  pendant  le  der- 
nier quart  de  siècle.  Il  n'existe  réellement  aucun 
ouvrage  donnant  sur  cette  époque  des  renseigne- 
ments historiques  suffisants.  (^  Les  grands  historiens 
du  pays  s'arrêtent  tous  à  l'Union.  L'auteur  a  donc 
cru  rendre  un  service  à  la  jeunesse  canadienne  en 
essayant  de  combler  cette  lacune,  et  en  entrepre- 
nant cet  ouvrage,  qu'il  lui  destine  particulièrement. 
Il  n'a  pas  reculé  devant  l'immensité  du  travail  ni 
devant  la  tâche  ingrate  qu'il  s'est  imposée,  espérant 
de  l'indulgence  pour  les  défauts  tant  littéraires 
qu'historiques  qui  pourront  se  rencontrer. 

Après  avoir  écrit  T'histoire  de  sa  terre  natale, 
l'Ile  d'Orléans,  il  a  cru  ne  pouvoir  mieux  employer 
les  loisirs  forcés  que  lui  laisse  une  santé  chancelante, 

(-)  Il  a  été  publié  dernièrement  par  M.  ^Miles  un  intéres- 
sant abrégé  d'histoii-e  du  Canada  en  anglais,  qui  donne  un  résumé 
très-satisfaisant  des  événements  passés  sous  l'Union. 
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qu'à  écrire,  pour  rutilité  de  la  jeunesse  canadienne, 
cette  partie  de  Fliistoire  du  Canada  si  riche  en  événe- 
ments remarquables. 

Les  faits  seront  relatés  sans  partialité  :  toutes  les 
questions,  toutes  les  nuances  politiques  auront  leur 
part  de  mérite,  de  même  qu'elles  auront  leur  part  de 
blâme.  L'auteur  ne  manquera  pas  de  remplir  ce  de- 
voir, étant  certain  d'avance  d'avoir  l'approbation  de 
ses  compatriotes. 

Il  ne  donne  pour  le  moment  que  la  première 
partie  de  Thistoire  du  Canada  sous  l'Union,  partie 
qui  s"étend  de  1840  à  1847,  et  qui  embrasse  les  ad- 
ministrations de  Sydenham,  de  Bagot,  de  Metcalfe  et 
de  Cathcart.  Il  soumet  ces  quelques  pages  au  juge- 
ment du  public  ;  et,  si  ce  jugement  lui  est  favorable, 
il  continuera  sans  hésitation  la  tâche  ardue  qu'il 
s'est  imposée.  Dans  ce  cas,  il  donnera  immédiate- 
ment la  deuxième  partie,  qui  est  presque  terminée. 

Quant  aux  documents  où  l'auteur  a  puisé  les 
renseignements  nécessaires  à  cet  ouvrage,  il  sufïïra 
de  citer  les  suivants  :  La  Gazette  Officielle^  Les  Statuts 
du  Canada j  Les  Journaux  du  Conseil  Législatif  et  de 
rAsscmblée  Législative  avec  les  Appendices,  qui  ren- 
ferment une  foule  de  documents  officiels,  les  bro- 
chures politiques,  les  principales  publications  pério- 
diques du  pays,  etc.,  etc.  Il  a  mis  à  profit  les  écrits 
et  les  discours  des  hommes  d'état  et  des  publicistes 


distingués  du  Canada  ;  il  a  basé  généralement  sur  eux 
ses  opinions  et  ses  jugements  dans  les  graves  ques- 
tions politiques  et  constitutionnelles,  allant  môme 
jusqu'à  emprunter  assez  souvent  leurs  propres  pa- 
roles. Les  sources  où  il  a  puisé  seront  indiquées,  au- 
tant que  possible,  dans  le  cours  de  Touvrage.  De 
plus,  il  a  consulté  des  personnes  de  connaissances  et 
d'une  expérience  reconnue,  qui  ont  bien  voulu  lui 
donner  leurs  sages  avis. 

Enfui  l'auteur  a  cru  rendre  service  à  un  cer- 
tain nombre  de  lecteurs  en  faisant  précéder  son  ou- 
vrage d'une  introduction,  où  il  donne  un  aperçu 
général  de  l'histoire  du  Canada  jusqu'à  l'Union,  et 
surtout  des  détails  assez  considérables  sur  l'acte 
d'union,  et  l'état  général  dela'provinceà  l'époque  de 
la  constitution  de  1841. 
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qiies  bataillons  franrais,  combattirent  avec  un  cou- 
rage inouï  contre  les  nombreuses  phalanges  anglaises. 
A  la  rivière  Monongahéla,  sous  le  commandement 
de  M.  de  Beaujeu,  à  William-Henry,  à  Oswego,  à 
Carillon,  sous  celui  du  valeureux  Montcalm,  elles 
remportèrent  les  victoires  les  plus  éclatantes  contre 
des  forces  de  beaucoup  plus  considérables.  Cha- 
que victoire,  malheureusement,  épuisait  les  forces  de 
la  colonie  ;  car,  malgré  leui's  revers  successifs,  les 
armées  anglaises  reparaissaient  de  plus  en  plus 
nombreuses. 

Epuisés  à  la  suite  de  plusieurs  combats,  délaissés 
de  leur  mère-patrie,  qui  ne  semblait  plus  digne 
de  commander  à  des  cœurs  si  généreux,  les  Cana- 
diens succombent  enfin  sur  les  Plaines  d'Abraham, 
après  un  combat  acharné  dans  lequel  les  deux 
généraux  Wolfe  et  Montcalm  payent  de  leur  vie 
leur  égale  bravoure.  Avant  de  se  soumettre  à 
leur  vainqueur,  ils  se  rassemblent  sous  le  com- 
mandement de  Lévis,  et  prennent  une  éclatante 
revanche,  sur  le  même  théâtre  de  leur  défaite  dn 
l'année  précédente,  et  remportent  une  dernière 
victoire,  comme  pour  montrer  à  leurs  nouveaux 
maîtres  qu'ils  étaient  dignes  de  vivre  avec  eux  sur 
un  pied  d'égalité  parfaite. 

DOMINATION    .VN(;LAISK. 

Par  la  capitulation  de  Montréal  et  le  traité  de 
1763,  les  Canadiens  obtinrent  des  conditions  libé- 
rales. Le  libre  exercice  de  leur  religion  fut  garanti  ; 
les  communautés  religieuses,  les  établissements  des 
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Jésuites  exceptés,  furent  continuées  dans  la  jouis- 
sance de  leurs  propriétés,  de  leurs  lois  et  de  leurs 
coutumes,  et  purent  jouir  à  l'avenir  des  droits  et  des 
privilèges  de  sujets  anglais  ;  mais  les  troupes,  les  offi- 
ciers et  les  employés  reçurent  ordre  de  retourner  en 
France.  Ainsi  fut  transmise  à  la  Grande-Bretagne  la 
vaste  colonie  du  Canada,  que  la  France  avait  pos- 
sédée un  siècle  et  demi,  et  qu'elle  perdit  par  l'indiffé- 
rence de  son  gouvernement  corrompu. 

A  cette  époque  malheureuse,  en  1700,  les  Cana- 
diens comptaient  environ  65,000  âmes.  La  conquête 
du  pays  les  avait  laissés  dans  une  position  très- 
critique  :  la  plupart  d'entre  eux  étaient  ruinés.  Ils 
se  virent  abandonnés  par  un  grand  nombre  de  nobles, 
de  citoyens  influents,  d'officiers  et  de  lettrés,  et  per- 
dirent, par  cette  émigration  forcée  ou  volontaire,  une 
population  précieuse  par  ses  connaissances  et  son 
expérience.  Malgré  tous  ces  malheurs,  ils  ne  se 
laissèrent  pas  décourager.  Avec  l'aide  du  clergé 
ils  s'isolèrent  de  leurs  conquérants  pour  s'occu- 
per de  la  culture  de  leurs  terres  dévastées,  et  tra- 
vaillèrent avec  énergie  à  réparer  leurs  pertes. 

Après  la  conquête,  un  conseil  purement  mili- 
taire administra  d'abord  les  affaires  du  pays.  Il  fut 
remplacé,  en  1764,  par  un  autre  conseil,  composé 
des  Anglais  les  plus  influents  et  d'un  Canadien 
obscur.  Ces  deux  conseils  gouvernèrent  les  Cana- 
diens d'une  manière  arbitraire  et  despotique.  D'a- 
bord traités  avec  indulgence  par  le  général  Mur- 
ray,  ils  furent  dans  la  suite,  contrairement  aux 
traités  établis,  privés  de  leurs  coutumes  et  de 
leurs  lois  les  plus  chères,  que  l'on  remplaça  par  une 
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juridiction  inconnue  à  eux  ;  ils  fuient  éloignes  de 
toute  participation  aux  affaires  publiques,  parce  que, 
comme  catholiques,  ils  ne  prêtèrent  pas  le  serment  du 
test  qu'on  exigeait  d'eux.  Leur  religion  même  ne  fut 
plus  que  tolérée.  La  justice  fut  administrée  par  des 
hommes  obscurs  qui  ignoraient  la  langue  française  ; 
mais  les  Canadiens  n'eurent  presque  pas  recours  aux 
tribunaux  anglais  ;  ils  réglaient  leurs  différends  à 
l'amiable,  prenant  leurs  curés  ou  les  officiers  de 
milice  pour  arbitres.  Jamais  ils  ne  furent  plus  me- 
nacés de  perdre  leurs  institutions  et  leur  nationalité. 
Plusieurs  fois  ils  manifestèrent  à  la  métropole  leurs 
nombreux  griefs,  en  réclamant  les  droits  que  leur 
garantissaient  les  traités,  le  rétablissement  de  leurs 
anciennes  lois  et  coutumes.  De  leur  côté,  les  Anglais 
demandaient  une  forme  de  gouvernement  d'où  les 
Canadiens  seraient  exclus. 

L'Angleterre  se  voyait  alors  grandement  menacée 
de  perdre  ses  autres  colonies  de  l'Amérique,  qu'elle 
avait  mécontentées  en  essayant  de  prélever  sur  elles 
desimpôts.Lesdifficultésquefitnaître  cette  démarche, 
la  portèrent  à  ménager  les  Canadiens  et  à  se  les  atta- 
cher par  des  faveurs.  La  charte  de  1774,  appelée 
"  Acte  de  Québec,"  fut  octroyée.  Cet  acte  garantis- 
sait aux  Canadiens  le  libre  exercice  de  leur  religion, 
les  dispensait  de  prêter  le  serment  du  tcst^  rétablissait 
les  lois  françaises  en  matière  civile,  et  laissait  en 
force  les  lois  criminelles  anglaises.  Il  instituait  un 
conseil  législatif,  nommé  par  la  couronne  et  compo- 
sé en  premier  lieu  d'un  tiers  de  Canadiens.  Cette 
concession  de  la  part  de  l'Angleterre  fut  récom- 
pensée. Peu  après,  les  colonies  anglaises  étaient  en 
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Ijleine  révolte,  et,  portant  la  guerre  sur  le  sol  du 
Canada,  cherchaient  à  entraîner  les  habitants  de  ce 
dernier  pays  dans  la  même  voie.  Ceux-ci  montrè- 
rent peu  de  sympathie  pour  les  Américains,  qui 
avaient,  quelque  temps  auparavant,  blâmé  TAngle- 
terre  de  leur  avoir  garanti  leur  religion,  et  repous- 
sèrent leurs  promesses  et  leur  séductions.  Le  clergé, 
les  seigneurs  et  une  partie  de  la  population  se  mon- 
trèrent fidèles  à  la  métropole,  tandis  que  le  reste 
garda  la  neutralité,  ou  se  montra  indifférent.  Après 
quelques  revers,  le  général  Carleton  se  vit  assiégé 
dans  Québec  par  l'armée  américaine.  A  la  suite  d'un 
combat  sanglant,  dans  lequel  périt  le  général  Mont- 
gomery,  la  ville  fut  délivrée  de  ses  ennemis,  grâce  à 
la  bravoure  des  miliciens  canadiens  et  des  soldats 
anglais. 

L'acte  de  Québec,  accordé  pour  attacher  les  Cana- 
diens à  l'empire,  avait  excité  des  rivalités  entre  eux 
et  les  Anglais.  Depuis  la  révolution  américaine,  ces 
derniers  avaient  augmenté  en  nombre  par  l'émigra- 
tion dejjlusieurs  milliers  de  loyalistes  des  Etats-Unis 
dans  la  partie  supérieure  de  la  province.  Ils  auraient 
voulu  conserver  exclusivement  le  pouvoir  entre 
leurs  raaiîis  et  faire  adopter  les  lois  anglaises.  A  cette 
époque,  il  se  glissait  de  nombreux  abus  dans  le  gou- 
vernement et  dans  l'application  des  lois  ;  et  la  con- 
duite despotique  du  gouverneur  Haldimand  contri- 
buait à  exciter  de  plus  en  plus  le  mécontentement 
des  deux  races.  Ces  difficultés  nécessitèrent  bientôt 
un  changement,  qui  fut  demandé  par  une  partie  des 
deux  populations.  L'Angleterre  se  décida  à  accorder 
un  gouvernement  constitutionnel,  à  peu  près  sem- 
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blablc  à  celui  de  la  métropole,  moins  la  responsabi- 
lité des  conseillers  exécutifs  envers  les  chambres. 

La  charte  de  1791,  préparée  par  le  célèbre  Pitt, 
divisait  la  colonie  en  deux  provinces,  le  Haut-Canada 
et  le  Bas-Canada,  et  accordait  à  chacune  d'elles  un 
conseil  législatif  et  une  chambre  élective.  En  sépa- 
rant ces  deux  provinces,  Tauteur  de  cette  constitu- 
tion avait  pour  but  de  faire  cesser  les  rivalités 
entre  lesGanadiens  et  les  Anglais,  et  de  leur  donner 
respectivement,  une  grande  majorité  dans  la  partie 
qu'ils  habitaient.  Malgré  plusieursimperfections,  dont 
la  plusgrave  consistaitence  que  le  conseil  exécutif  n'é- 
tait pas  responsable  à  la  législature,  la  constitution  ac- 
cordait au  peuple  un  gouvernement  dans  lequel 
il  put  manifester  ses  opinions  par  la  voix  des  repré- 
sentants, et  faire  connaître  à  la  métropole  les  abus 
qu'il  fallait  redresser.  Elle  garantissait,  une  seconde 
fois,  aux  habitants  du  Bas-Canada  leurs  vieilles 
lois  françaises  et  le  libre  exercice  de  leur  religion:  les 
lois  anglaises  furent  le  partage  de  la  province  supé- 
rieure. 

Le  résultat  pacifique  qu'attendait  Fauteur  de  l'acte 
de  1791,  ne  fut  pas  atteintquant  au  Bas-Canada.  Le 
parti  anglais,  qui,  en  demandant  une  nouvelle  consti- 
tution, avait  espéré  obtenir  l'exclusion  des  Canadiens 
de  la  représentation,  fut  bien  trompé,  lorsqu'il  vit 
qu'il  allait  être  en  minorité  dans  l'assemblée  légis- 
lative. Perdus  au  milieu  de  la  population  française, 
les  marchands  et  les  fonctionnaires  se  donnèrent  la 
main  pour  se  soutenir  et  dominer  les  Canadiens.  Ils 
commandaient  dans  l'administration  et  dans  le  con- 
seil législatif,  nommés  par  la  couronne  et  composés 
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d'hommes  dévoués  au  gouvernement,  tandis  que  les 
Canadiens  ne  régnaient  que  dans  la  chambre  d'as- 
semblée. Dès  le  début,  les  représentants  du  peuple  se 
trouvèrent  donc  en  opposition  directe  avec  les  deux 
autres  branches  de  la  législature.  Une  lutte  achar- 
née s'engagea  entre  les  deux  partis  :  l'un  pour  domi- 
ner et  conserverie  pouvoir  administratif,  l'autre  pour 
revendiquer  ses  droits,  mettre  en  pratique  les  pri- 
vilèges précieux  que  lui  accordait  la  nouvelle  cons- 
titution, et  maintenir  intactes  ses  institutions  et  sa 
langue. 

Le  premier  parlement  était  à  peine  convoqué,  que 
les  députés  anglais,  en  proposant  la  nomination  d'un 
président  de  leur  origine  et  Tabobtion  de  la  langue 
française,  montrèrent  à  nu  leur  haine  et  leur  in- 
gratitude envers  les  Canadiens  qui  avaient  eu  la 
générosité  de  les  élire.  Cette  proposition  fut  rejetée 
après  des  débats  animés.  Plus  tard,  une  longue  dis- 
cussion roula  sur  l'exclusion  des  juges  de  la  repré- 
sentation ,  mesure  très-j  uste,  qui  f  u  t  d'abord  repoussée 
par  le  conseil,  mais  que  le  gouverneur  sanctionna 
dans  la  suite  à  contre-cœur,  d'après  la  recomman- 
dation du  gouvernement  impérial.  La  province  gé- 
missait alors  sous  le  despotisme  de  l'administration 
Craig.  Ce  gouverneur  cassa  à  sa  volonté  la  législa- 
ture, destitua  les  ofTiciers  de  milice,  jeta  dans  les 
cachots  les  vaillants  défenseurs  de  la  chambre, 
Bédard,  Papineau  senior,  Taschereau,  Blanchet,  etc., 
et  alla  jusqu'à  vouloir  empiéter  sur  les  droits  de 
l'église  de  Rome. 

Un  gouverneur  honnête  et  hbéral,  Sir  G.  Prévost, 
succéda  à  ce  dernier,  et  sut  gagner  la  confiance  du 
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clergé  et  du  peuple.  La  guerre  de  1812  interrompit 
pour  un  moment  les  luttes  politiques,  et  prouva  une 
seconde  fois  l'attachement  des  Canadiens  à  la  mé- 
tropole. Gomme  en  1775,  ils  prodiguèrent  leur  sang 
à  côté  des  bataillons  anglais,  remportèrent  une 
victoire  éclatante  à  Gliâteauguay,  sous  le  com- 
mandement du  brave  colonel  de  Salaberry,  et,  par 
leur  bravoure  et  leur  fidélité,  contribuèrent  beau- 
coup à  repousser  une  invasion  qui  aurait  éloigné 
pour  toujours  l'autorité  anglaise  du  sol  américain. 
Après  cette  guerre,  les  animosités  recommencèrent 
entre  les  deux  partis.  La  chambre  d'assemblée,  où 
dominaient  les  Canadiens,  combattit  avec  une  ardeur 
soutenue  contre  les  abus  criants  que  l'on  commit 
envers  elle  ;  elle  fit  des  efforts  inouïs  pour  sortir  de 
l'état  humiliant  où  la  tenait  l'oligarchie  anglaise,  et 
demanda  sans  cesse  des  réformes  justes  et  néces- 
saires à  son  existence.  Elle  réclamait  le  contrôle 
exclusif  des  subsides,  l'indépendance  des  juges, 
l'exclusion  des  employés  publics  des  deux  chambres, 
la  réformation  du  conseil  législatif  ;  elle  revendi- 
quait les  propriétés  nationales,  voulait  la  réforme 
judiciaire  et  administrative,  et  la  responsabilité  à  la 
législature  des  membres  du  gouvernement.  Le  parti 
anglais  lutta  avec  une  égale  activité  pour  conserver 
la  prépondérance  sur  la  population  française, refusant 
les  demandes  de  justice  qu'elle  réclamait  avec  bon 
droit,  paralysant  enfin  tous  les  efforts  qu'elle  faisait 
pour  améliorer  la  condition  politique  du  pays.  Le 
bureau  colonial,  à  part  quelques  légères  concessions, 
le  soutenait  et  l'encourageait  dans  cette  voie,  qui 
devait  amener  finalement  de  si  tristes  résultats.  Dans 
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ces  discussions  orageuses,  on  vit  briller  des  liommes 
remarquables  par  leur  intelligence  et  leurs  lumières  : 
M.  Papineau,  fils,  orateur  populaire,  élu  président  de 
la  chambre  d'assemblée  à  26  ans,  M.  Neilson,  véri- 
table patriote,  (jui,  quoique  d'origine  écossaise,  ser- 
vit avec  ardeur  la  bonne  cause,M.  VaHières  de  Sainl- 
Réal,M.Bourdage,  M.  D.-B.  Viger,  etc.  Des  réclama- 
tions réitérées  furent  t'ai  tes  à  la  métropole  par  les  Cana- 
diens ;  la  dernière,  connue  sous  le  nom  de  "  92  Réso 
kitions,"  renfermait  touslesgriefsdelacolonie.  L'An- 
gleterre, tout  en  reconnaissant  leur  cause  bonne, 
persista  dans  le  refus  de  la  plupart  de  leurs  demandes. 
Le  mécontentement  devint  général,  lorsqu'ils  virent 
que  leur  sort  ne  s'améliorait  guère,  pendant  que  la 
séparation  entre  les  deax  partis  devenait  chaque  jour 
plus  profonde.  Dans  quelques  comtés  du  district  de 
Montréal,  les  habitants  commencèrent  à  se  soulever, 
et  les  discours  devinrent  plus  violents  dans  les  as- 
sembLes  publiques.  Quelques  centaines  de  patriotes, 
poussés  à  l'extrême,  se  portèrent  même  aux  armes, 
et  engagèrent  une  lutte  sanglante  contre  leurs  anta- 
gonistes, aidés  des  troupes  anglaises.  D'abord  vain- 
queurs à  Saint-Denis,  ils  succombent  à  Saint-Charles, 
à  Saint-Eustache,  à  Napierville  (1837-8),  victimes  de 
leur  trop  grand  patriotisme,  accablés  par  le  nombre 
et  privés  d'armes  et  de  munitions.  Maisleur  sang  ne 
coula  pas  en  vain  pour  la  cause  qu'ils  défendaient.  Ce 
soulèvement  prouva  que  les  Canadiens  n'étaient  pas 
décidés  à  subir  le  joug  de  leurs  adversaires,  et  qu'ils 
étaient  capables,  lorsqu'ils  le  voudraient,  de  rejious- 
ser  l'oppression  et  l'injustice. 
Les  vainqueurs  profitèrent  de  cette  occasion  pour  / 
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/  assouvir  leur  vengeance.  Elle  fut  terrible.  La  torche 
de  l'incendie  consuma  des  paroisses  presque  entières, 
les  biens  furent  confisqués,  les  prisons  regorgèrent  de 
prévenus  politiques.  Bien  plus,  l'échafaud  fut  dressé, 
et,  pour  faute  politique,  de  nobles  existences  furent 
immolées  ou  transportées  dans  les  colonies  pénales, 
comme  des  voleurs  et  des  scélérats. 

La  punition  avait  été  très-sévère,  bien  qu'il  n'y 
eût  qu'une  partie  de  la  province  qui  eût  pris  part  à 
la  rébellion.  La  masse  des  Canadiens  était  attachée 
à  la  métropole  par  ses  institutions  et  ses  coutume?. 
Jusqu'alors  cette  population  n'avait  jamais  pensé  à 
une  émancipation  ou  à  une  indépendance  complète 
et  encore  moins  à  l'annexion  à  la  république  voisine, 
car  elle  avait  de  la  répugnance  pour  les  institutions 
américaines.  Ces  troubles  étaient  donc  le  fruit  d'une 
lutte  politique  prolongée  à  outrance,  et  non  une  dé- 
termination de  rompre  avec  la  métropole  ;  nuls  pré- 
paratifs n'avaient  été  faits,  et  les  insurgés  n'avaient 
ni  armes  ni  munitions.  On  peut  plutôt  accuser  le 
gouvernement  d'avoir  été  par  sa  conduite  la  cause 
première  de  ces  troubles.  Les  Canadiens  ne  récla- 
maient, comme  ils  l'avaient  toujours  fait,  que  justice 
de  la  part  de  l'Angleterre,  la  jouissance  des  droits 
qui  leur  appartenaient  comme  sujets  anglais,  confor- 
mément aux  traités  et  à  la  constitution  établie. 

La  nouvelle  des  troubles  civils  fit  sensation  en 
Angleterre  et  dans  les  autres  pays.  C'était  la  pre- 
mière fois  que  les  Canadiens  se  portaient  à  la  révolte. 
Le  gouvernement  impérial  saisit  cette  occasion  pour 
réunir  les  deux  Canadas  sous  une  môme  constitu- 
tion, en  donnant  la  prépondérance  aux  Anglais,  dans 
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le  but  de  mettre  fin  aux  dissensions  qui  existaient  à 
cette  époque.  Il  désirait  depuis  longtemps  la  réali- 
sation de  cette  mesure  importante.  En  1822,  poussé 
par  le  parti  anglais,  il  avait  déjà  travaillé  dans  ce 
sens,  quoiqu'il  eût  alors  échoué,  à  cause  de  la  pro- 
testation d'une  partie  de  la  population  du  Haut- 
Canada  et  de  toute  la  population  franco-canadienne. 
Depuis  lors,  il  n'avait  cessé  de  tendre  ses  eiforls  po\u- 
amener  ce  résultat.  En  attendant  l'accomplissement 
de  l'Union,  la  métropole  décréta  la  suspension  de 
la  constitution  de  1791.  Elle  donna  instruction  à 
Sir  John  Golborne,  alors  administrateur  de  la  pro- 
vince, de  former  un  conseil  spéc'"^  composé  de 
vingt-deux  membres,  pour  expédier  .es  affaires  les 
plus  importantes.  (M 

l".\cte  d'uxiox. 

Lord  Durham  fut  envoyé  au  Canada  afin  de  tenir 
une  enquête  sur  l'état  du  pays,  et  de  suggérer  à  la 
métropole  les  mesures  qui  lui  sembleraient  les  plus 
propres  à  la  prospérité  des  habitants.  Sa  ligne  de 
conduite  avait  été  arrêtée  d'avance;  son  rapport  fut 
fait  évidemment  dans  le  but  de  justifier  l'objet  que 
le  gouvernement  avait  en  vue.  Après  avoir  dissous 
le  conseil  spécial,  Lord  Durham  en  forma  un  autre 
composé  des  personnages  de  sa  suite,  des  juges  et  de 
quelques  Anglais  du  pays.  Il  organisa  ensuite  plu- 
sieurs commissions  pour  s'enquérir  de  l'éducation, 

(i)  Poiir  cette  partie  de  l'introduction,  nous  avons  consulté  les 
histoires  du  Canada  de  ^MM.  Garneau,  Laverdière,  Miles  et 
Lafrance.  Cette  dernière  a  été  publiée  dans  La  Semaine. 
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des  institutions  municipales,  de  rémigration,  des 
terres  de  la  couronne.  Il  soumit  au  gouvernement 
impérial  un  rapport  volumineux,  dans  lequel  il  se 
prononçait  en  faveur  do  l'anglification  de  la  race  fran- 
çaise etdu  dépouillement  de  son  influence.  Le  noble 
lord  désirait  changer  le  caractère  de  la  province  et 
en  faire  une  province  anglaise.  Il  approuva  cepen- 
dant les  principes  qu'avait  défendus  l'assemblée  lé- 
gislative, en  réclamant  les  pouvoirs  qui  lui  étaient 
essentiels  d'après  la  nature  même  du  gouvernement 
représentatif.  Il  s'arrêta  d'abord  à  une  union  fédé- 
rale des  colonies  de  l'Amérique  du  Nord,  confédé- 
ration qui  pourrait  s'effectuer  dans  la  suite,  mais 
qui  ne  devait  commencer  qu'un  quart  de  siècle 
plus  tard.  Pour  le  moment,  il  conseilla  l'union  des 
deux  Canadas  sous  un  seul  gouvernement,  en  don- 
nant à  chacun  d'eux  le  même  nombre  de  représen- 
tants, et  suggéra  de  re viser  la  constitution  du  con- 
seil législatif,  d'assurer  l'indépendance  des  juges, 
d'abandonner  à  la  législature  tous  les  revenus  de  la 
couronne,  moins  celui  des  terres  publiques,  pour  la 
concession  d'une  liste  civile,  de  rendre  les  officiers 
du  gouvernement  responsables  à  la  législature,  etc. 
Le  parlement  impérial  adopta  ces  recommanda- 
tions, malgré  l'opposition  d'un  certain  parti  qui 
poussa  le  fanatisme  jusqu'à  vouloir  priver  la  popu- 
lation ancienne  du  Canada  de  ses  droits  politiques. 
Dans  le  mois  de  juin  1839,  un  projet  de  loi  fut  intro- 
duit pour  opérer  l'union  sur  les  bases  ci-dessus 
mentionnées,  et  pour  prolonger  l'existence  du  conseil 
spécial.  La  loi  fut  ajournée  à  la  session  suivante, 
af^n  de  la  fj^ire  adopter  dans   l'intervalle  par  les  Ca- 
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nadiens.  L'Hon.  Poulett  Thompson,  nommé  gouver- 
neur-général, fut  chargé  d'accomplir  cette  mission 
difficile.  M.  Thompson,  président  du  bureau  de 
commerce  à  Londres,  était  remarquable  par  ses  ta- 
lents et  son  énergie. 

Le  nouveau  gouverneur  assembla  le  conseil  spécial 
du  Bas-Canada  au  mois  de  novembre  1839,  et  lui 
soumit  la  question  de  TUnion.  Le  conseil  approuva  le 
projet,  recommanda  la  création  d'une  liste  civile  des- 
tinée au  soutien  du  gouvernement,  et  consentit  à  ce 
que  la  partie  de  la  dette  du  Haut-Canada  contractée 
pour  des  améliorations  utiles  aux  deux  provinces,  fût 
portée  sur  le  revenu  du  Canada-Uni,  mais  il  se  pro- 
nonça pour  une  représentation  é.^alc  (adéquate) 
dans  chaque  province.  Trois  membres  seulement, 
MM.  Quesnel,  Neilson  etCuthbert,  eurent  le  coui-age 
de  ne  pas  approuver  par  leur  vote  une  mesure  si  in- 
juste envers  les  Bas-Canadiens.  (^) 

Le  gouverneur-général  se  rendit  ensuite  dans  le 
Haut-Canada  ;  il  y  convoqua  la  législature  pour 
obtenirson  consentement  sur  l'union  projetée.  Il  lui 
soumit  des  résolutions  si  avantageuses,  qu'il  gagna 
du  coup  une  grande  majorité  en  faveur  de  ses  vues. 
Apres  une  discussion  assez  animée,  l'union  fut  ac- 
ceptée à  condition  que  la  représentation  du  Haut-Ca- 
nada serait  égale  à  celle  du  Bas,  que  toute  la  dette 
publique  serait  portée  sur  le  revenu  commun  de  la 
province-unie,  qu'il  serait  voté  une  liste  civile  pour 
l'indépendance  des  juges  et  de  l'exécutif,  et  que  la 

(*)  Les  membres  qui  votèrent  en  faveur  de  l'Union  furent  les 
Hon.  MM.  Stuart,  Pothier,  DeLéry,  Moffat,  ]SIcGill,  de  Roche- 
blave,  Gerrard,  Christie,  Walker,  Molson,  Harwood  et  Haie. 
(Journal  du  Conseil  Spécial.) 
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capitale  serait  placée  dans  le  Haut-Canada.  L'assem- 
blée législative  demanda  en  outre,  dans  une  adres- 
se à  la  reine,  que  la  langue  française  fût  abolie 
dans  les  procédés  législatifs.  Plusieurs  membres, 
entre  autres,  MM.  Merritt,  Small  et  McDonald  de 
Glengarry,  votèrent  contre  cette  dernière  injustice, 
pendant  que  d'autres,  tels  que  MM.  Sherwood  et 
Cartwright,  demandaient  pour  le  Haut-Canada  une 
plus  forte  représentation  que  dans  la  province  infé- 
rieure. 

Une  union  conclue  sur  ces  bases  était  certaine- 
ment une  affaire  de  spéculation  pour  les  Haut- 
Canadiens  :  leur  dette  s'élevait  alors  à  près  de 
six  millions  de  piastres  :  leurs  revenus  ne  suffi- 
saient plus  pour  en  payer  l'intérêt  et  pour  conti- 
nuer les  grandes  améliorations  qu'ils  avaient  entre- 
prises :  enfin,  do  leur  propre  aven,  leurs  finances 
étaient  dans  nn  état  si  embarrassé,  que  la  hi- 
deuse banquerou's  se  présentait  à  leurs  regards.  Ce 
qui  manquait  à  leur  prospérité,  ils  allaient  le 
trouver  dans  leur  union  avec  le  Bas  Canada,  qui 
n'avait  presque  pas  de  dettes,  et  retirait  des  rc- 
\  enus  considérables  :  leur  embarras  financier  allait 
alors  disparaître.  De  plus,  les  réformistes  furent 
séduits  par  l'établissement  du  régime  de  la  respon- 
sabilité du  gouvernement  envers  le  peuple,  que  leur 
promettait  lord  John  Russell  dans  une  dépêche  en  \[ 
date  du  1 G  octobre,  et  par  les  déclarations  du  gou- 
verneur-général, qui  annonça  que,  suivant  les  in- 
structions reçues  du  bureau  colonial,  il  gouvernerait 
à  l'avenir  le  pays  selon  les  vœux  et  les  intérêts  du 
peuple,  et  qu'il  aurait  pour  les  sentiments  tels  qu'ex- 
primés par  les   représentants  les  égards  qui  leur 


28  INTKODUCTION. 

étaient  justement  dus.  Les  membres  du  Haut-Canada 
se  montrèrent  très-exigeants  envers  leurs  futurs 
alliés.  Ils  ne  se  contentèrent  pas  de  les  piller,  en  les 
rendant  responsables  de  la  dette  publique,  de  de- 
mander une  représentation  plus  forte,  eu  égard  à 
leur  population  ;  ils  poussèrent  l'injustice  jusqu'à 
proscrire  la  langue  française. 

Dès  que  les  Canadiens-Français  connurent  les  dé- 
tails du  projet  d'union,  ils  protestèrent  énergique- 
ment  contre  cette  mesure,  qui  comportait  envers  eux 
des  conditions  injustes,  et  qu'on  leur  imposait  sans 
les  consulter.  On  avait  bien,  il  est  vrai,  obtenu 
le  consentement  du  conseil  spécial  ;  mais  ce  conseil, 
nommé  par  la  couronne,  ne  représentait  ni  les 
vœux  ni  les  sentiments  du  peuple,  et  l'on  ne  pouvait 
faire  passer  son  opinion  pour  celle  de  la  population 
de  la  province  ;  en  outre,  il  avait  été  convoqué  avec 
tant  de  précipitation,  que  plusieurs  membres  éloi- 
gnés n'avaientpas  eu  le  temps  de  se  rendre  à  l'heure  du 
vote  sur  cette  question.  Les  Canadiens  des  districts 
de  Québec  et  des  Trois-Rivières,  soutenus  par  leur 
clergé  et  un  bon  nombre  d'Anglais  influents,  récla- 
mèrent alors  contre  cet  acte  inique,  et  demandèrent 
le  maintien  de  la  constitution  de  1791.  Une  adresse 
exposant  ces  réclamations  fut  signée  par  40,000  ci- 
toyens,etenvoyéeau  parlement  impérial.(i)Une  autre 
h.  peu   près  dans   le  môme  sens  fut  signée   par  le 

(  '  )  Une  assemblée  eut  lieu  à  Québec  le  24  janvier  1840,  dans 
laquelle  les  Canadiens  adoptèrent  cette  adresse,  qui  fut  envoyée 
ensuite  dans  les  campagnes  pour  être  signée  par  la  population. 
Parmi  les  signataires, étaient:  i'Hon.  John  Xeilson,  T.-O.  Aylwin, 
M.  Borne,  Thomas  Wilson,  le  colonel  J.-W.  Woolsey,  Konald 
Macdonald,  R.-E.  Cai'on,  Ls.  Massue,  Et.  Parent,  A.  Berthelot, 
V.  Têtu,  etc. 
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clergé  do  Montréal  ;  mais  les  citoyens  de  ce  der- 
nier district,  bien  qu'opposés  ù  l'union,  ne  purent 
s'entendre  pour  protester  contre  cet  acte.  [^)  Une 
chose  bien  certaine,  c'est  que  toute  la  population  fran- 
çaise et  une  partie  des  Anglais  du  Bas-Canada  étaient 
opposés  à  l'union.  Mais  M.  Thompson,  dans  ses  dé- 
pèches, montra  sous  un  faux  jour  l'état  des  esprits  et 
des  opinions,  en  écrivant  que  le  nombre  des  Cana- 
(ji(ms  opposés  à  la  mesure  n'était  pas  aussi  considé- 
rable qu'on  s'y  attendait,  que  les  trois-quarts  des 
signatures  étaient  des  croix,  tandis  qu'une  portion 
trî's-petite  appartenait  à  des  personnes  d'extraction 
britannique.  Tl  appuyait  surtout  sur  cette  prétention 
que  l'assemblée  inuoniste  tenue  à  Québec  le  2  fé- 
vrier, exprimait  les  sentiments  de  la  très-grande 
majorité  de  la  population  loyale  du  Bas-Canada; 
enfmil  terminait  en  annonçant  qu'une  grande  tran- 
quillité régnait  dans  la  province.  Il  écrivait  en  même 
temps  que  le  clergé  catholique  n'exprimait  pas  ses 
vœux  réels  lorsqu'il  demandait  la  continuation  de 
l'acte  de  1791  ;  le  désir  du  clergé  était,  à  ce  qu'il  lui 
paraissait,  de  voir  le  maintien  du  conseil  spécial.  Il 
prévenait  le  secrétaire  des  colonies  de  ne  pas  ajouter 
beaucoup  de  poids  à  la  pétition  du  clergé.  {-) 
Ces  dépèches,  remplies  d'assertions  erronées  ou 


(  '  )  Lea  citoyens  de  Montréal  s'assemblèrent  le  21  février  1840, 
adoptèrent,  sur  la  proposition  de  M.  La  Fontaine,  une  adresse 
au  parlement  impérial,  pour  protester  contre  l'union  ;  un  grand 
nombre  de  personnes  y  apposèrent  leurs  signatures.  {L'Aurore  des 
CotnacZas).  -D'autres  assemblées  eurent  lieu,  sans  obtenir  cependant 
de  succès.  L'adresse  ne  fut  pas  envoyée  en  Angleterre. 

(*)  Dépêches  du  gouverneur-général,  en  novembre  et  en  dé- 
cembre 1839  et  en  janvier  1840. 
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hasar(lées,fortifièrent  le  gouvernement  impérial  dans 
son  projet.  D'ailleurs,  le  conseil  spécial  et  la  légis- 
lature du  Haut-Canada  ayant  donné  leur  consente- 
ment de  la  manière  qu'on  vient  de  voir,  il  se  trouva 
pleinement  rassuré,  et  présenta  immédiatement  Tacte 
d'union,  qui  avait  été  auparavant  rédigé  par  M. 
Thompson  avec  laide  du  juge  en  chef.  Sir  James 
Stuart.  L'acte  fut  voté  presque  sans  opposition  dans 
la  chambre  des  Communes,  et  reçut  l'approbation  de 
Sir  Robert  Peel  et  de  M.  Gladstone.  O'Connell  se  pro- 
nonça avec  force  contre  la  proscription  de  la  race 
française.  Il  s'opposa  à  la  mesure,  parce  qu'elle  sanc- 
tionnait l'inégalité  de  la  représentation,  tout  en  assu- 
rant le  paiement  de  la  dette  du  Haut-Canada  à  même 
les  revenus  de  la  province-unie,  et  parce  qu'on  vou- 
lait la  faire  adopter  dans  un  temps  où  les  habitants 
du  Bas  Canada,  privés  de  leur  constitution,  ne  pou- 
vaient exprimer  leur  opinion.  M.  W.-S.  O'Brien  pro- 
testa également  contre  l'injustice  que  l'on  faisait  au 
Bas-Canada,  en  ne  lui  donnant  qu'un  nombre  de 
représentants  égal  à  celui  du  Haut. 

De  son  côté,  M.  Hume  fut  d'avis  que  la  mesure 
n'aurait  pas  le  résultat  qu'on  en  attendait,  vu  que 
les  habitants  du  Bas-Canada  n'avaient  pas  été  con- 
sultés. Elle  ne  présentait  pas  assez  de  garantie 
à  l'élément  populaire,  et  il  n'en  attendait  pas  de 
succès,  à  moins  que  l'on  concédât  aux  Cana- 
diens le  droit  de  se  gouverner  eux-mêmes.  L'hono- 
rable membre  trouvait  trop  haute  la  qualification- 
des  députés,  et  proposa  même  de  réduire  la  liste 
civile.  Il  suggéra  aussi  de  publier  une  amnistie  géné- 
rale avant  de  passer  le  projet  d'union.  Il  ne  voulut 
pas  cependant  s'opposer  à  la  mesure,  qui  était,  dans 
son  opinion,  préférable  à  l'état  de  choses  actuel. 
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Dans  la  chambre  des  lords,  l'acte  d'union  ren- 
contra une  assez  vive  opposition.  Les  Canadiens 
trouvèrent  là  de  nobles  défenseurs  de  leurs  droits. 
Lord  Melburne,  un  des  ministres,  en  proposant  le 
projet  d'union,  s'attacha  à  démontrer  l'importance 
et  la  nécessité  d'étouffer  le  mécontentement  qui  avait 
éclaté  dans  les  deux  Canadas.  C'étaient  de  semblables 
mécontentements  qui  avaient  fait  perdre  à  l'Angle- 
terre ses  anciennes  colonies  de  l'Amérique  et  le  ter- 
ritoire qu'elle  avait  possédé  en  France.  Il  était 
impossible  d'ajourner  le  règlement  des  affaires 
du  Canada,  et  le  rétablissement  de  l'ancienne  con- 
stitution ne  pouvait  avr.ir  lieu  :  la  mesure  propo- 
sée était  le  meilleur  plan  à  adopter.  Dans  un  autre 
discours,  le  noble  lord  avoua  que  le  Bas-Canada  nV 
vait  pas  été  consulté  ;  et  dit  que  la  conduite  de  la 
chambre  d'assemblée  et  la  révolte  qui  avait  éclaté, 
avaient  mis  les  ministres  dans  la  situation  de  légis- 
later  pour  le  peuple  sans  son  consentement.  Le  prin- 
cipal argument  que  le  ministère  impérial  présenta 
en  faveur  de  la  mesure  était  que  la  population  du 
Haut-Canada  s'accroîtrait  plus  rapidement  que  celle 
du  Bas,  et  qu'elle  égalerait  bientôt  cette  dernière. 

Le  duc  de  Wellington  lui  répondit  que  le  temps 
n'était  pas  encore  arrivé  de  régler  la  question  ;  on 
devait  attendre  que  les  Canadiens  fussent  calmés  et 
les  Etats-Unis  moins  disposés  à  les  encourager  à  la 
révolte  ;  il  fallait  de  plus  faire  convoquer  de  nouveau 
la  législature  dans  le  Haut-Canada.  La  chambre 
n'avait  pas  de  preuves  suffisantes  du  désir  des  Cana- 
diens, pour  la  justifier  de  passer  le  projet.  Le  noble 
orateur  trouva  injustes  les  moyens  que  le  gouverne- 
ment avait  employés  pour  obtenir  le  consentement 
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du  Haut-Canada  à  la  mesure,  et  dit  que  la  popula- 
tion française  s'était  généralement  déclarée  contre 
r  union. 

Lord  EUenborougli  fut  d'avis  (]n"en  passant  ce 
projet  de  loi,  «qui  était  la  mesure  lapins  fraudu- 
leuse et  la  plus  injuste  qui  eût  jamais  été  pré- 
sentée au  parlement,  on  rendait  beaucoup  plus  diffi- 
cile la  législation  future  pour  Favantage  réel  de 
la  colonie.  La  loi  n'atteindrait  pas  le  but  de  ses 
auteurs  ;  cai-  quel  était  son  objet  pratique  ?  Ce 
n'était  réellement  pas  de  donner  des  institutions 
libérales  aux  Bas-Canadiens,  mais  de  défranchiser 
sous  ce  prétexte  la  population  française  ;  c'était 
de  mettre  la  grande  masse  du  peuple  du  Bas- 
Canada  sous  la  domination  absolue  de  la  majorité 
des  Haut-Canadiens  et  d'une  petite  minorité  du  Bas- 
Canada  ;  c'était  de  punir  par  le  défranchissement 
électoral  tonte  une  population,  pour  la  faute  d'une 
petite  portion  de  cette  même  population,  commise  il 
y  a  deux  ans.»  Le  noble  lord  proposa  plusieurs 
amendements,  dont  un  devait  donner  au  Bas-Canada 
ime  plus  forte  représentation.  Dans  son  protêt,  qu'il 
fit  enregistrer,  comme  le  furent  ceux  du  duc  de  Wel- 
lington et  du  comte  de  Gosford,  il  disait: «Si 

l'on  veut  priver  les  Cajiadiens  Français  d'un  gouver- 
nement représentatif,  il  vaudrait  mieux  le  faire  d'une 
manière  ouverte  et  franche,  que  de  chercher  à  éta- 
blir un  système  permanent  de  gouvernement  sur 
une  base  que  le  monde  entier  s'accorde  à  qualifier 
de  fraude  électorale.  Ce  n'est  pas  dans  l'Amérique  du 
Nord  qu'on  peut  en  imposer  aux  hommes  par  un 
faux  semblant  de   gouvernement   représentatif^- ou 
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leur  faire  accroire  qu'ils  ue  sont  qu'en  minorité  de 
votes,  lorsqu'ils  sont  de  fait  défranchisés. » 

Lord  Brougham  considérait  le  consentement  des 
colons  à  la  mesure  comme  absolument  nécessaire. 
Personne  ne  pouvait  nier  que,  si  la  chambre  d'as- 
semblée eût  été  consultée,  elle  aurait  unanimement 
repoussé  l'union.  Il  craignait  que  la  mesure  ne 
créât  de  la  divisioa  entre  les  Canadiens,  et  n'excitât 
des  mécontentements  continuels  entre  eux  et  la  mé- 
tropole. 

Le  Comte  de  Hardwicke,  en  proposant  de  ren- 
voyer à  six  mois  la  prise  en  considération  du  projet 
d'union,  soutint  que  le  plan  de  donnera  la  minorité 
anglaise  une  prépondérance  dans  la  législation  sur 
la  majorité,  qui  appartenait  à  la  race  française,  y  per- 
pétuerait des  discordes,  et  qu'on  ne  pouvait  par  au- 
cune union  établir  nn  gouvernement  juste  envers 
tous.  Son  amendement  n'eut  l'appui  que  de  dix  voix. 

Lord  Seaton  (Sir  John  Golborne),  tout  en  expri- 
mant les  plus  grandes  appréhensions  au  sujet  des 
résultats  probables  de  l'union,  croyait  que,  dans 
l'état  actuel  du  Canada,  il  serait  préférable  de  laisser 
l'union  des  provinces  s'effectuer. 

Lord  Gosford,  ancien  gouverneur  du  Canada, 
(1835-8)  parla  ensuite.  Son  opinion  devait  être  res- 
pectée :  personne  ne  connaissait  plus  parfaitement 
les  sentiments  et  l'état  des  divers  partis.  Voici  un 
extrait  du  discours  remarquable  qu'il  prononça  sur 

ce  sujet  important  « Je  ne  puis  m'empècher 

de  regarder  l'union  des  provinces  comme  un  acte 
des  plus  injustes  et  des  plus  tyranniques,  privant  la 
province  inférieure  de  sa  constitution,  pour  les  actes 
de  quelques  hommes  malintentionnés,  et  la  livrant 
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pour  être  noyée  par  ceux  qui,  sans  cause,  lui  ont 
montré  tant  de  haine;  car  ce  projet  de  loi  doit  la 
noyer.  Vous  donnez  à  300,000  ou  400,000  âmes  la 
même  reijrésentation  qu'au  Bas-Canada,  qui  a  une 
population  d'au  moins  700,000  âmes  ;  ensuite  vous 
imposez  la  dette  de  la  province  supérieure,  qui,  dit- 
on,  excède  un  million  de  louis,  à  une  province 
qui  n'a  presque  aucune  dette.  Peut-il  y  avoir  rien 
de  lAus  arbitraire  et  de  plus  déraisonnable  ?  En 
vérité,  la  légalité  d'un  pareil  acte  peut  être  mise 
en  question  :  car  j'apprends  qu'aucune  partie  de 
la  dette  de  la  province  supérieure  n'a  été  sanc- 
tionnée par  le  gouvernement  de  ce  pays  lorsqu'elle 
fut  contractée.  Je  dois  déclarer  de  nouveau  la  con- 
viction où  je  suis  que  tout  cela  a  pris  origine  dans 
uneintrj_je  mercantile.  Je  dis  que  la  population 
française  désire  vivre  sous  la  protection  britannique, 
comme  dans  l'alliance  britannique,  et  que  la  très- 
grande  majorité  des  habitants  des  deux  Canadas  est 

opposée  à  l'union Je  ne  puis  donc  consentir 

à  une  mesure  fondée,  comme  je  le  crois  conscien- 
cieusement, sur  de  fausses  informations  et  sur  l'in- 
justice. Tant  que  je  vivrai,  j'espère  n'approuver 
jamais  une  mesure  semblable  ù  celle  qui  est  sou- 
mise à  la  considération  de  vos  seigneuries.  J'ai  dit 
ce  que  je  crois  fermement  être  la  vérité,  et  ce  qui 
pourrait  être  appuyé  du  témoignage  de  tout  esprit 
calme  dans  les  deux  Canadas.»  (^j 
Mais  ces  représentations  et  ces  protestations  de  la 

(  i  )  Ces  débats  ont  été  tirés  du  Canadien,  et  la  traduction  des 
discours  a  été  empruntée  à  ce  journal.  La  Gazette  de  Québec  a 
aussi  été  consultée  pour  ce  qui  a  trait  aux  détails  sur  la  questiou 
de  l'union, 
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part  d'amis  désintéressés  du  Canada  et  de  la  métro- 
pole n'eurent  aucun  succès  :  la  mesure  fut  votée 
dans  la  chambre  des  lords.  Le  sort  du  Canada  fran- 
çais était  fixé  d'avance  :  depuis  longtemps  ses  ad- 
versaires suggéraient  l'union  comme  un  moyen  de 
faire  cesser  les  dissensions  [tolitiques,en  diminuant 
Tinfluence  de  l'ancienne  population  du  pays,  et  en 
accordant  la  prépondérance  aux  Anglais.  De  plus, 
un  parti  puissant  était  vivement  intéressé  à  faire 
passer  celte  mesure.  Le  Haut-Canada  devait  près  de 
six  millions  de  piastres,  dont  la  plus  grande  partie 
était  payable  à  la  maison  Baring,  de  Londres.  Un  des 
associés  de  cette  puissante  maison  était  alors  ministre 
des  finances  en  Angleterre.  {^)  Voyant  que  sa  cré- 
ance était  en  danger,  à  cause  de  l'état  embarrassé 
des  finances  du  Haut-Canada,  elle  fit  tous  ses  efforts 
pour  opérer  la  réunion  des  deux  provinces — parce 
que  le  Bas-Canada  possédait  de  grands,  revenus,  et 
n'avait  presque  pas  de  dettes.  Au  moyen  de  l'inilu- 
ence  des  capitalistes,  des  marchands  anglais,  des 
rapports  erronés  du  gouvernement  sur  l'état  du  pays, 
de  la  pressante  demande  de  la  mesure  par  les 
Haut-Canadiens  et  une  partie  de  la  population  an- 
glaise du  Bas-Canada,  et  d'autres  intérêts  divers,  l'u- 
nion dut  triompher  ;  et  les  Bas-Canadiens  furent 
enfin  sacrifiés  à  la  cupidité  et  aux  caprices  d'hommes 
appelés  à  vivre  avec  eux  dans  une  môme  société. 

L'acte  d'union  reçut  la  sanction  royale  le  23  juil- 
let 1840.  Cet  acte  établissait  un  conseil  législatif 
d'au  moins  vingt  membres  nommés  à  vie,  et  une 
chambre  d'assemblée  de  quatre-vingt-quatre  dépu- 
tés  élus   par  le   peuple,   dont  quarante-deux  pour 

(')  GcrMte  de  Québec. 
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chaque  province.  Il  fixait  la  durée  de  chaque  parle- 
ment à  quatre  années,  et  exigeait  le  vote  des  deux 
tiers  des  députés  pour  changer  le  chiffre  de  la  repré- 
sentation et  les  divisions  électorales.  La  qualification 
des  députés  était  portée  à  £500,  et  le  quorum  de  la 
chambre  représentative  à  vingt  membres.  La  con- 
stitution changeait  les  divisions  des  comtés,  fixait  de 
nouvellesdivisions  électorales,etaccordait  à  l'exécutif 
seul  l'initiative  pour  les  votes  d'argent.  Une  liste  civile 
de  £45,000  était  établie  permanerament  pour  payer 
le  salaire  du  gouverneur  et  des  juges,  et  une  autre 
de  £30,000  pour  couvrir  celui'  des  fonctionnaires 
publics,  seulement  pendant  la  vie  du  souverain. 
Le  même  acte  stipulait  que  la  langue  anglaise 
serait  la  seule  langue  parlementaire,  et  que  l'intérêt 
de  la  dette  publique  des  deux  provinces,  lors  de  leur 
union,  serait  perçu  sur  les  revenus  du  Canada- 
Uni.  Le  choix  du  siège  du  gouvernement  était 
laissé  à  la  disposition  du  gouverneur. 

Comme  on  le  voit,  cette  constitution  était 
loin  d'être  favorable  aux  habitants  du  Bas-Canada. 
Elle  accordait  à  la  nouvelle  alliée,  peuplée  alors  de 
450,000  âmes  au  plus,  un  nombre  de' représentants 
égal  à  celui  du  Bas-Canada,  qui  renfermait  une  po- 
pulation de  650,000  ;  elle  défranchissait,  par  de  nou- 
velles divisions  électorales,  une  partie  de  la  popula- 
tion française,  en  accordant  aux  Anglais  de  la  pro 
vince-unie  plus  des  deux-tiers  de  la  représentation  : 
car  des  comtés  populeux,  habités  par  des  Canadiens- 
Français,  furent  réunis,  tandis  que  des  comtés  an- 
glais moins  peuplés  conservèrent  leurs  limites,  et 
que  le  droit  de  représentation   fut  accordé  ù  plu- 
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sieurs  petites  villes  de  quelques  mille  âmes,  (i)  La 
même  constitution  proscrivait  dans  les  procédés  élec- 
toraux et  législatifs  la  langue  de  la  moitié  de  la 
population  du  pays,  et  contraignait  enfin  le  Bas-Ca- 
nada, qui  n'avait  qu'une  dette  insignifiante,  à  parta- 
ger celle  de  la  province  supérieure, — la  partie  con- 
tractée pour  des  travaux  purement  locaux,  comme 
celle  encourue  pour  des  améliorations  utiles  aux 
deux  provinces.  Deux  autres  clauses  injustes,  mais 
regardant  également  les  deux  populations,  étaient 
celle  qui  donnait  aux  membres  de  l'exéculif  l'initia- 
tive dans  les  votes  d'argent,  et  celle  qui  imposait  une 
liste  civile  de  £75,000,  sans  le  consentement  des  re- 
présentants du  peuple.  Cette  liste  laissait  les  employés 
publics  indépendants  des  chambres,  et  allait  ab- 
sorber, avec  l'intérêt  de  la  dette  publique,  presque 
tout  le  revenu  de  la  province. 

En  imposant  l'union,  le  parlement  impérial  dé- 
crétait donc  en  réalité  l'abaissement  de  la  race  fran- 
çaise, et  la  plaçait  dans  une  infériorité  politique 
vis-à-vis  de  l'autre  population.  Les  Canadiens-Fran- 
çais ne  méritaient  certainement  pas  un  sort  sembla- 
ble. Sans  leur    fidélité    héroïque  et  inébranlable, 

(')  Pour  donner  une  preuve  convaincante  de  l'inégalité  de 
la  représentation,  telle  que  la  donnait  l'acte  d'union,  il  suffit  de 
comparer  la  population  des  divisions  électorales  suivantes  : 

Kingston 6,292  âmes.     Huntingdon 3G,204  âmes. 

CornwaU 1,407       "         Dorchester 34,817       " 

Niagara 2,287       "         Berthier 26,859      " 

London 2,078       "         Deux-Montagnes..  26,835      " 

Bytown env.  3,000       "        Beauharnais 28,746      " 


15,064  153,461 

Comme  on  le  voit,  ces  cinq  villes,  avec  une  popiilation  de  15,- 
064  âmes,  avaient  le  même  nombre  de  représentants  que  cinq 
comtes,  qui  comptaient  153,461  habitants. 
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l'Auglelerre  ne  posséderait  pas  un  seul  pouce  de  terre 
en  Amérique.  Eu  effet,  dans  deux  occasions  mémo- 
rables, ils  avaient,  comme  on  Ta  déjà  vu,  repoussé 
avec  bravoure  les  invasions  américaines.  Si,  à  la 
suite  de  vives  luttes  parlementaires  et  de  persistante., 
injustices,  quelques  centaines  d'entre  eux  s'étaient 
montrés  rebelles  à  l'autorité  établie,  ils  en  avaient 
été,  avouons-le,  sévèrement  punis.  Mais,  dans  le 
moment,  la  masse  de  cette  population  avait,  par 
de  nombreuses  adresses,  prouvé  sa  parfaite  loy- 
auté. Une  chose  bien  certaine,  c'est  que  si  la  dé- 
jf^  pèche  de  lord  John  Russell,  établissant  le  gouverne 
ment  responsable,  eût  éié  publiée  deux  ans  plus  tôt, 
elle  aurait  prévenu  tous  ces  malheurs. 

Pour  la  faute  d'une  poignée  de  Canadiens,  la  mé- 
tropole punissait  toute  une  province,  en  lui  enle- 
vant sa  constitution,  pour  lui  en  donner  une  autre 
qui  comportait  des  clauses  aussi  vexatoires.  Elle  n'a- 
vait cependant  pas  puni  le  Haut-Canada,  qui  s'était 
également  engagé  dans  desmouvements  insurrection- 
nels. La  révolte  de  cette  dernière  province  était  loin 
d'être  justifiable,  car  elle  n'avait  pas  été  maltraitée 
comme  le  Bas  ;  elle  n'avait  pas  eu  à  se  plaindre  d'aussi 
grands  griefs.  Bien  loin  de  la  punir,  on  lui  accordait, 
par  l'acte  d'union,  les  plus  grands  avantages  ;  on  la 
récompensait  pour  ainsi  dire,  en  lui  laissant  son  goi-- 
vernement  représentatif,  et  en  lui  permettant  de  déli- 
bérer sur  le  projet  d'union,  mesure  d'un  intérêt  vital 
pour  les  deux  provinces,  mais  d'une  importance  ma- 
jeure pour  le  Bas-Canada.  L'Angleterre  se  montrait 
donc  ingrate  envers  l'ancienne  population  du  pays  ; 
elle  commettait  envers  elle  un  acte  injuste,  acte  que 
l'opinion  publique  a  flétri  comme  étant  d'une  oppres- 
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sion  inouïe.  On  ijeut  dire  sans  exagération  qu'elle 
viola  le  droit  des  gens,  parce  qu'elle  détruisit  l'équi- 
libre entre  les  deux  populations  et  favorisa  l'une  plus 
que  l'autre. 

L'avenir  se  montrait  aux  Canadiens-Français  cou- 
vert de  sombres  nuages  :  leurs  institutions  et  leur 
nationalité  recevaient  un  grave  échec,  et  semblaient 
être  menacées  plus  que  jamais.  Pour  conjurer  l'orage 
menaçant,  ils  suivront  l'exemple  donné  par  leurs 
ancêtres  dans  les  moments  critiques,  et  resserreront 
entre  eux  les  liens  de  l'union  la  plus  parfaite.  Ils 
combattront  ces  nouvelles  tentatives  faites  en  fa- 
veur de  leur  abaissement;  ils  contraindront  enfin 
leurs  adversaires  à  leur  rendre  justice  et  à  les  regar^ 
der  comme  des  frères.  Le  métropole,  de  son  côté, 
reconnaîtra  leur  mérite  et  rappellera  les  clauses 
vexatoires  de  l'acte  d'union.  A  mesure  que  la  race 
anglaise  viendra  en  contact  avec  les  Canadiens,  elle 
reconnaîtra  la  magnanimité  de  leur  caractère,  leur 
grandeur  d'âme  ;  et  ses  préjugés  d'autrefois  dispa- 
raîtront peu  à  peu.  De  temps  en  temps,  de  giands 
orages  viendront  troubler  l'harmonie  et  la  paix 
entre  les  deux  peuples,  si  différents  par  leur  na- 
tionalité, leur  religion  et  leurs  coutumes.  Mais,  en 
somme,  la  politique  ancienne  fera  place  à  une  poli- 
tique plus  juste,  plus  modérée  ;  les  chefs  les  plus 
avancés  de  chaque  parti  se  donneront  la  main  et  for- 
meront des  coalitions  puissantes.  On  verra  alors  les 
descendants  des  deux  grandes  nations  qui  président 
à  la  civilisation  du  monde,  fraterniser  ensemble,  et 
réunir  leurs  efforts  pour  procurer  le  bien-être  et  la 
prospérité  du  pays.  C'est  ce  que  l'histoire  de  l'union 
va  nous  prouver. 


40 


INTRODUCTION. 


Les  auteurs  de  la  constituliou  de  I8i0,  qui  vou- 
laient anglifier  le  Bas-Canada,  ont  donc  manqué  leur 
but.  Cette  province  est  restée  française  par  sa  religion, 
son  langage  et  ses  mœurs.  Toutes  les  tentatives  en- 
treprises pour  lui  faire  renier  son  passé  et  perdre  ses 
institutions  et  sa  nationalité,  ont  échoué.  Eu  effet, 
cette  nationalité,  dont  les  racines  remontent  à  deux 
siècles  et  demi,  ne  saurait  périr  :  la  trace  qu'elle 
a  laissée  dans  le  sol  est  trop  profonde  pour  qu'elle 
puisse  disparaître.  D'ailleurs,  la  population  française 
est  trop  uombreuse  aujourd'hui  ;  elle  occupe  d'une 
manière  trop  compacte  le  territoire  possédé  par  ses 
ancêtres,  pour  qu'il  en  soit  autrement.  Comptant  à 
peine  60,000  âmes  à  l'époque  de  la  conquête,  elle  at- 
teignait, en  1840,  le  chiffre  d'uu  demi-million.  Au- 
jourd'hui elle  forme  un  peuple  d'un  million  d'âmes, 
toujours  prêtes  à  s'unir  contre  l'oppression  et  l'injus- 
tice. 

C'est  de  ses  propres  forces  que  ce  peuple  s'est  ac- 
cru, malgré  même  une  émigration  considérable  de 
ses  enfants  dans  la  République  Américaine  ;  c'est  de 
ses  propres  ressources  qu'il  a  prospéré.  A  la  surprise 
de  ses  antagonistes,  il  a  su  vaincre  toutes  les  tenta- 
tives que  ces  derniers  ont  faites  pour  diminuer  son 
influence.  Il  a  conservé  intact  le  caractère  national 
transmis  par  ses  ancêtres.  Ce  caractère  distinctif  lui 
est  maintenant  acquis  ;  il  est  inébranlable,  et  jamais 
on  ne  pourra  le  lui  ravir. 

Mais  peut-on  avec  raison  blâmer,  comme  on  Ta 
souvent  fait,  ces  mêmes  Canadiens  d'entourer  de  leur 
tendresse,  de  leur  ardente  sollicitude,  cette  langue, 
ces  institutions  et  cette  nationalité,  qui  sont  leur  im- 
mortel héritage  et  les  gardiens  de  leurs  droits,  de 
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leur  existence,  de  leur  liberté  ?  Non  ;  on  ne  le  peut, 
puisqu'ils  n'ont  fait  que  suivre  l'exemple  tracé  par 
lt>s  autres  peuples.  Chez  toutes  les  nations,  l'image 
do  la  patrie  ne  s'efface  jamais,  la  gloire  des  ancêtres 
est  toujours  vivante  à  la  mémoire  :  ce  sont  des  sou- 
venirs agréables  qui  restent  gravés  dans  le  cœur 
humain.  Tous  les  peuples  aiment  à  conserver  cette 
physionomie  nationale  qui  leur  est  si  chère. 

Depuis  la  conquête,  le  Haut-Canada  avait  énormé- 
ment progressé.  Avant  1770,  il  n'y  avait  que  quel- 
ques familles  françaises  établies  dans  le  voisinage 
de  Kingston  et  du  Détroit.  Pendant  les  années 
suivantes,  quelques  milliers  de  loyalistes  quittèrent 
les  colonies  anglaises  qui  venaient  de  rompre  leurs 
relations  avec  la  métropole,  et  vinrent  fixer  leur 
résidence  dans  les  cantons  limitrophes  de  la  fron- 
tière. Lors  de  l'établissement  de  la  constitution  de 
1791,  la  population  ne  s'élevait  pas  encore  à  50,000 
âmes;  en  1824,  elle  atteignait  151,097,  en  1834, 
320,093.  (1) 

Cette  province  voyait,  en  1840,  sa  population  se 
porter  au  chiffre  de  400,000  environ.  (-)  C'était  l'é- 
migration européenne  qui  lui  avait  valu  ce  grand 
accroissement.  La  fertilité  de  ses  terres  et  la  douceur 
de  son  climat  y  avaient  attiré  de  préférence  les  co- 
lons étrangers. 

Comparativement  au  Bas-Canada,  cette  province 
avait  été  traitée  par  la  métropole  avec  bienveillance 

(')  Extrait  de  l'Appendice  B  des  Journaux  de  rAssseinbléc.  Lé' 
f/islativede  1849. 

(')  Le  receu3euient  de  1842  lui  donne  nne  population  de  486,055 
âmes. 
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et  modération.  Jusqu'aux  dernières  années  delà  con 
stitution  de  1791,  on  peut  dire  qu'elle  avait  été  satis- 
faite du  régime  qui  l'avait  gouvernée  et  sous  lequel 
elle  avait  tant  progressé.  Une  longue  lut'e  à  peu 
près  semblable  à  celle  qui  avait  existé  dans  la  pro 
vincesœur,  avait  eu  lieu  entre  le  parti  conserva- 
teur, communément  appelé  «Family  Compact,  »  et 
le  parti  réformiste  ou  libéral.  La  différence  con 
sislait  en  ce  que  l'une  et  Tautre  appartenaient 
à  la  même  origine.  Le  «Family  Compact,  »  com- 
me le  parti  oligarchique  du  Bas  -  Canada,  s'était 
emparé  du'pouvoir,  possédait  les  emplois  publics, 
et  dominait  dans  le  conseil  législatif.  Mais,  dans  l'as- 
semblée législative,  il  se  trouva  tantôt  en  majorité, 
tantôt  en  minorité.  II  cassa  à  sa  volonté  les  parle- 
ments, et  refusa  plusieurs  mesures  de  réformes  de- 
mandées avec  instance  par  les  libéraux.  Au  nombre 
de  ces  réformes,  étaient  la  responsabilité  du  gouver- 
nement envers  la  législature  et  la  question  des  ré- 
serves du  clergé.  La  lutte  devint  à  son  apogée  sous 
Tadministration  de  Sir  Francis  Bond  Head  ;  et  les 
mécontents,  sous  la  conduite  de  M.  McKenzie,  sym- 
pathisèrent avec  les  libéraux  du  Bas-Canada,  et  se 
portèreuL  même  à  la  révolte.  Comme  dans  la  pro- 
vince inférieure,  le  gouvernement  sévit  avec  la  plus 
grande  rigueur,  et  le  pays  rentra  bientôt  dans  le 
calme. 

ASPECT  GÉNÉRAL  DU  CANADA  EN  1841. 

A  l'époque  de  l'Union,  le  Canada  comptait   une 
population  d'environ  1.050.000  âmes,  dont  la  moitié 
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appartenait  à  l'origine  française.    De   ce   nombre, 
650,000  habitaient  ie  Bas-Canada.  (M 

Les  Canadiens  s'occupaient  alors  essentiellement 
d'agriculture.  Comparativement  à  l'époque  actuelle, 
ils  se  livraient  peu  aux  diverses  industries.  Les  manu- 
factures étaient  en  très-petit  nombre  ;  elles  consistaient 
principalement  dans  l'exploitation  des  mines  de  fer, 
la  construction  des  navires  et  la  préparation  des  bois 
pour  l'exportation  à  l'étranger.  On  ne  relirait  aussi 
que  peu  de  revenus  des  immenses  pêcheries  du  golfe. 

Dans  le  Bas-Canada,  l'agriculture  était  pratiquée 
par  l'ancienne  population  d'après  le  vieux  système 
français.  Il  faut  excepter  cette  partie  des  Cantons  de 
rEst  où  les  émigrés  venaient  d'y  introduire  des  amé 
liorations  nouvelles.  Dans  le  Haut-Canada,  au 
contraire,  les  colons  européens  avaient  apporté  les 
systèmes  améliorés  d'agriculture  en  usage  dans  leur 
pays  respectif.  En  outre,  le  sol  était  plus  nouveau, 
le  climat  plus  doux  :  ces  circonstances  firent  que 
cette  province  put  jouir  d'une  prospérité  un  peu  plus 
grande. 

Les  deux  provinces  étaient  en  général  prospères. 
Le  sol,  qui  y  est  d'une  grande  richesse,  est  propre  à 
produire  les  grains  de  toutes  sortes  et  une  grande 
variété  de  fruits,  malgré  un  climat  un  peu  sévère 

(  '  )  Cette  population  des  deux  Canadas  est  calculée  d'après  les 
statistiques  suivants,  qui  ont  été  publiés  dans  V Appendice  B. 
Journal  de  V Assemblée  Législative,  1849  : 

BAS-CANADA.  HaUT-CAXADA. 

1825 423,630        1811 77,000 

1831  511.422        1824 151,097 

1844 090,782        1834 320,693 

1842 486,055 

(*)  Oazette  de  Qaéhec. 
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pendant  les  froids  de  son  long  hiver,  climat  qui  est 
cependant  des  plus  salutres  et  des  plus  agréables 
dans  la  saison  tempérée. 

Deux  villes  se  distinguaient  déjà  par  leur  popu- 
lation et  leur  état  florissant  :  Québec,  ancienne 
capitale  du  Bas-Canada,  c[ui  comptait  environ  35,000 
âmes,  et  qui,  par  sa  position,  était  le  centre  principal 
du  commerce  d'outre-mer;  Montréal,  entrepôt  du 
commerce  intérieur,  ville  qui  allait  surpasser  de 
beaucoup  son  aînée  par  son  accroissement  en  richesse, 
Textension  de  son  commerce  et  sa  population,  qui 
étaiî  alors  de  40,000  âmes. 

Les  villes  de  Toronto,  de  Kingston,  d'Outhouais  et 
d"Hamilton,aujourd'huiprospères, n'étaient  alors  que 
des  villages  d'à  peine  quelques  mille  âmes. 

Jusqu'à  cette  époque,  la  colonisation,  chose  si 
essentielle  au  progrès  matériel  du  pays,  avait  été 
presque  entièrement  négligée  par  les  législateurs. 
Les  chemins  manquaient,  le  prix  des  terres  était 
trop  élevé,  et  l'accès  en  était,  pour  ainsi  dire,  inacces- 
sible. De  plus,  ces  terres  appartenaient  à  un  certain 
nombre  de  grands  propriétaires,  qui  semblaient  ne 
les  avoir  acquises  que   dans  un  but  do  spéculation. 

La  liberté  de  commerce  n'avait  pas  encore  été  con- 
cédée, de  sorte  que  les  vaisseaux  des  nations  autres 
que  l'Angleterre  ne  pouvaient  naviguer  dans  les 
eaux  du  Canada,  et  qu'il  n'y  avaitréellcmentaucune 
relation  commerciale  directe  entre  la  colonie  et  les 
vieux  pays  de  l'Europe.  Le  libre  échange  des  pro- 
duits canadiens  avec  ceux  des  Etats-Unis  n'existait 
pas  non  plu^.  Gomme  aujourd'hui,  le  commerce 
d'exportation  consistait  principalement  en  bois  de 
construction  et  en  céréales. 


INTRODUCTION. 


45 


Les  finances  dn  Bas-Canada  étaient  dans  un  état 
très-prospère,  et  le  gouvernement  n'avait  été  ol^ligé 
d'imposer  que  de  très-légères  taxes,  puisque  le 
revenu  total  ne  s'élevait,  en  1840,  qu'à  £166,000.  Il 
eût  cependant  mieux  valu  que  l'administration  pré- 
levât des  impôts  plus  élevés,  afin  de  faire  des  amé- 
liorations locales,  et  d'encourager  surtout  la  coloni- 
sation. Le  revenu  du  Haut-Canada  ne  s'élevait  qu'à 
£75,000  environ.  Le  gouvernement  avait  cependant 
commencé  de  grands  travaux,  et  par  là  grevé  son 
crédit  d'une  dette  de  $5,458,523.09,  fardeau  que  le 
Bas-Canada  était  appelé  à  partager  d'après  une  clause 
de  l'acte  d'union. 

Les  canaux  de  la  province,  bien  que  commencés 
depuis  plusieurs  années,  n'étaient  pour  ainsi  dire 
qu'ébauchés  :  il  fallait  des  sommes  considérables 
pour  les  améliorer  et  les  achever.  Ces  travaux  ter- 
minés allaient  faire  du  Saint-Laurent  le  plus  beau 
fleuve  du  monde  parla  facilité  qu'il  offrirait  au  com- 
merce. 

Il  n'existait  encore  aucune  ligne  télégraphique. 
Aucune  voie  ferrée  ne  sillonnait  la  vaste  province. 
Les  postes  étaient  sous  le  contrôle  de  la  métropole  ; 
le  taux  des  lettres  était  très-élevé,  et  le  service  ne  se 
faisait  qu'à  des  intervalles  éloignés. 

Dans  le  Bas-Canada,  la  tenure  seigneuriale  existait 
dans  toute  sa  force,  comme  au  temps  de  sa  création, 
tandisque,dans  la  province-sœur,  le  système  de  franc 
cl  commun  soccage  était  en  pleine  vigueur. 

L'éducation  élémentaire  était,  à  la  vérité,  peu  l'é- 
pandue  dans  la  province,  surtout  dans  le  Bas-Canada, 
où  il  n'y  avait  que  57,000  enfants  environ  qui,  sur 
les    170,000    en    Age    de    s'instruire,  fréquentaient 
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les  diverses  écoles  élémentaires  ou  supérieures.  Le 
Haut-Canada,  quoique  un  peu  plus  favorisé  sous  ce 
rapport,  n'en  avait  environ  que  55,000  sur  130,000. 
D'un  autre  côté,  l'éducation  supérieure  était  plus 
répandue  dans  le  Bas-Canada.  Un  nombre  assez  con- 
sidérable de  collèges  ou  d'écoles  supérieures  don- 
naient une  éducation  des  plus  soignées  à  la  popula- 
tion canadienne. 

Au  nombre  des  institutions  scientifique  .  on  ne  re- 
marquait que  la  Société  Littéraire  et  Historique  de 
Québec,  fondée  en  18-24,  et  la  Société  d'Histoire  Na- 
turelle de  Montréal.  L'Hôtel-Dieu  et  l'Hôpital-Géné- 
ral des  ^•illes  de  Québec  et  de  Montréal  étaient  pres- 
que les  seules  institutions  de  bienfaisance  et  de  cha- 
rité. (M  On  peut  dire  sans  exagération  que  l'éduca- 
tion élémentaire  était  trop  peu  répandue,  et  que  les 
institutions  existantes  ne  suffisaient  pas  au.\  besoins 
du  pays. 

Qua"nt  à  la  littérature,  aux  sciences  et  aux  arts,  ils 
étaient  peu  cultivés  et  peu  encouragés.  Le  goût  litté- 
raire ne  s'était  presque  pas  encore  fait  sentir.  Une  pièce 
de  poésie, une  brochure  littéraire  ou  historique,  était 
presque  un  événement  remarquable.  M.  Michel  Bi- 
baud  avait  déjà  publié  le  premier  livre  de  poésies 
canadiennes,  une  histoire  du  Canada  sous  la  domi- 
nation française  et  quelques  autres  ouvrages  d'un 
mérite    réel,   eu    égard   au   temps  où    ils    ont  été 

(')  L'Hôtel-Dieu  de  Québec  fut  fondé,  en  1639,  parla  duchesse 
d'Aiguillon  ;  ,,,.■, 

L'Hôtel-Dieu  de  Montréal,  en  1642,  par  Mlle  Mance  et  Madame 
de  Bouillon  ; 

L'Hôpital-Général  de  Québec,  en  1693,  par  Monseigneur  de 
Saint- Yalier  ; 

L'Hôpital-Général  de  Montréal,  en  1694,  par  MM.  Charon,  Le 

Ber  et  Frédiu,  « 
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publiés  ;  M.  Jos.  Bouchette  publia  sa  «  Descrip- 
tion topographique  du  Bas-Canada,  »  ouvrage  très- 
utile  et  estimé  ;  M.  J.-F  .Perrault  rédigea  aussi  di- 
vers ouvrages  classiques  et  agricoles;  le  Dr.  ISieilleur 
publia  ses  »  Lettres  sur  l'Education  »  et  son  k  Cours 
de  Chimie  ;  i>  l'Hon.  D.-B.  Viger,  divers  Mémoires  in- 
téressants; M.  P.-A.  De  Gaspé,  son  «Roman  de  Mœurs 
canadiennes;»  M.  J.-B.  Faribault,  son  «Catalogue 
d'ouvrages  sur  l'Histoire  de  l'Amérique.  » 

Durant  les  dernières  années,  la  poésie  avait  fait 
quelques  progrès.  Plusieurs  jeunes  poètes  avaient 
donné  au  public  quelques  pièces  intéressantes  et  de 
goût  ;  nous  nommerons,  entre  autres,  MM.  F.-X. 
Garneau,  P.-J.-O.  Chauveau,  F.-M.  Derome,  P.  La- 
vioiette,  J.-G.  Barthe  et  P.  Petitclair. 

La  littérature  anglaise  ne  semblait  guère  moins 
avancée.  Plusieurs  ouvrages  de  mérite  avaient  été  ce- 
pendant publiés  de  temps  à  autre. 

D'autre  part,  la  presse  périodique  avait  une  assez 
grande  circulation  dans  les  deux  provinces.  Il  y 
avait  alors  environ  cinquante  journaux.  Parmi  ceux 
qui  défendaient  la  cause  libérale,  on  remarquait  Le 
Canadien^  rédigé  depuis  1831,  avec  talent  et  patrio- 
tisme, par  M.  Etienne  Parent,  un  des  publicistes  les 
plus  renommés  du  pays  ;  La  Gazette  de  Québec  dans 
les  deux  langues,  depuis  de  longues  années  sous  la  di- 
rection de  l'Hon.  John  Neilson,  doyen  des  membres 
de  la  presse  ;  UAurore  des  Canadas,  publiée  à  Mont 
réal,  et  VExaminer  de  Toronto,  rédigé  par  M. 
Francis  Hincks,  jeune  publiciste  de  mérite.  Dans  la 
presse  conservatrice,  on  distinguait  le  Mercury,  publié 
à  Québec,  et  rédigé  par  M.  W.  Kimlin  ;  le  Herald  le 
Courrier  et  la  Gazette,  journaux  anglais  publiés  à 
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Montréal  ;  le  Kingston  Herald,  le  Globe  de  Toronto, 
etc.  (^)  On  peut  ajouter  Le  Fantasque,  journal  hu- 
moriste, publié  à  Québec  par  le  spirituel  M.  N. 
Aubin,  et  Les  Mélanges  Religieux,  recueil  périodique, 
publié' à  Montréal  dans  les  intérêts  de  la  religion 
catholique,  et  sous  la  direction  du  Rév  M.  Prince, 

sulpicien. 

En  1841,  le  Bas-Canada  était  divisé  en  deux  dio- 
cèses catholiques  :  celui  de  Québec,  dont  le  siège 
était  occupé,  depuis  1833,  par  Mgr.  Josegh  Signay, 
ayant  pour  coadjuteur  Mgr.  P-.F.  Turgeon,  évoque 
de  Sidymc  ;  et  celui  de  Montréal,  qui,  depuis  un  an 

(.)  ie  Ca^mdlen,  Québec,  fondé  en  1806  par  M.  P.  Bédarfl  et 

^^'tZ' Mercury,  Québec,  fondé  en  1805  par  M.  T  Cary. 

La  Gazette  de  Québec  d^ns  lc3  deux  langues,  fondée  en  1/64 
iiar  MM.  Bro-nn et  Gilmore. 
^   Le  Fantasque,  Québec,  fondé  en  1837  par  M.  Aubin. 

L'^MT-orerfes  Ca««rfa«,  Montréal,  fondée  en    1838  par   M.    t. 

Cinq-Mars.  .       ,r     x  <  i 

The  Morniivj  Courner,  Montréal. 

The  Gazette  of  Montréal,  établie  en  1778. 

S  S:;f  Set,  Montréal,  fondés  en  1841    par  le  Rév. 

^   TArCanacZa  Time*-,  Montréal,  fondé  en  1840. 

The  Commercial  Messenger,  Montréal,  fonde  en  1840.  - 

The  Times  <L-  Commercial  Advcrtiser,  Montréal,  fonde  en  1841. 

The  Transcript,  Montréal. 

The  Sherbrooke  Gazette. 

The  Bi/town  Gazette. 

The  Kingston  Chroniclc. 

The  Kingston  Herald.  ,,    t-   xj-     i 

The  Examiner,  Toronto,  rédige  par  A.  F.  Hmcks. 

The  Globe,  Toronto. 

The  Patriot,  Toronto. 

The  Toronto  Christian  Guardian. 

The  St.  Catherine  Journal. 

The  Brocknlle  Becorder. 

The  London  Ej:aminer.  ,,    ,,     •  •.  .    v-* 

La  Minerve,  fondée  en  1827  par  M.  Monn  avait  cesse  d  être 
pabUée  pendant  les  troubles  insurrectionnels.  Ce  fut  en  184^ 
qu'elle  parut  de  nouveau. 


'il 
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avait  pour  chef  Mgr.  Ignace  Bourget.  L"église  d'An- 
gleterre était  dirigée  par  lord  G.-J.  Mountain,  D. 
D.,  évèque  de  Montréal,  qui  administrait  en  môme 
temps  le  diocèse  de  Québec,  dont  le  siège  était  alors 
vacant. 

Dans  le  Haut-Canada,  il  n'y  avaitqu'un  diocèse  ca- 
tholique, celui  de  Kingston,  qui  avait  à  sa  tôte  Mgr. 
Rémi  Gaulin,  et  un  seul  diocèse  anglican,  celui  de 
Toronto,  dont  le  siège  était  occupé  par  le  lord  évoque 
John  Strachan. 

Il  y  avait  pour  le  Bas-Canada  une  cour  d'appel, 
une  cour  du  banc  de  la  reine  à  Québec,  une  autre  à 
Montréal,  une  troisième  aux  Trois-Rivières.  Il  exis- 
tait aussi  une  cour  provinciale  dans  les  districts  in- 
férieurs de  Gaspé  et  de  Saint-François,  et  une  cour 
de  vice-amiraute  à  Québec.  (^  ) 

(')  La  cour  d'appel,  établie  par  l'acte  pass.^  dans  la  34e  aauée 
du  règne  de  George  III,  se  composait  du  gouverneur,  du  lieute- 
nant-gouverneur, des  membres  du  conseil  exécutif,  du  juge  en 
chef  de  la  province  et  du  juge  en  chef  de  la  cour  da  banc  delà 
reine  de  ilontréal. 

La  cour  du  banc  de  la  reine  ayant  juridiction  dans  les  causes 
criminelles,  se  composait,  pour  le  district  de  Québec,  des  juges 
suivants  : 

Juge  en  chef. — Hon.  Sir  James  Stuart; 

(  Hon.  Ed.  Bowen, 
Juges  puînés   <  Hon.  Ph.  Panet, 

(  Hon.  Elz.  Bédard. 

Pour  le  district  de  Montréal, 
Juge  en  chef 

(  Hon.  George  Pyke, 
Juges  puînés    j  Hon.  J.-R.  Rolland, 
(  Hon.  Samuel  Gale. 

Le  district  des  Trois-Rivières  avait  pour  juge  l'Hon.  Jos.-R. 
Vallières  de  St.  Real  ;  celui  de  St.  -François,  l'Hon  Fletcher,  et 
celui  de  Gaspé,  John-G.  Thompson,  Ecr.  L'Hon.  Henry  Black 
était  juge  de  la  cour  d'amirauté. 

3 


50  INTRODUCTION.  ^ 

Dans  le  Haut-Canada,  on  comptait  une  cour  d'appel 
à  peu  près  semblable  à  celle  du  Bas-Canada,  une 
cour  de  chancellerie,  quelques  cours  du  banc  de 
la  reine  et  de  vérification  des  testaments. 

On  pouvait  considérer  comme  trop  restreint  le 
nombre  des  cours  de  justice  dans  les  deux  provinces. 
Les  habitants  étaient  obligés  de  parcourir  à  grands 
frais  des  distances  considérables,  pour  obtenir  des 
tribunau.xle  redressement  de  leurs  griefs  ;  la  justice 
en  souffrait  beaucoup.  En  outre,  la  législation  cri- 
minelle était  très-sévère  :  la  peine  du.  pilori  se  trouvait 
encore  en  force,  et  la  punition  des  délits  de  deuxième 
ordre  était  trop  grande.  Cette  législation,  au  lieu 
de  corriger  les  criminels,  pouvait  avoir  l'effet  de  les 
décourager  et  de  les  plonger  de  plus  en  plus  dans 
la  voie  du  vice.  Elle  avait  donc  besoin  d'une  réforme 
sérieuse. 


Après  avoir  parcouru  rapidement  l'histoire  du  pays 
jusqu'à  l'Union,  après  avoir  examiné  les  divers  cir- 
constances qui  ont  imposé  aux  Canadiens  la  consti- 
tution de  1841,  et  jeté  un  coup  d'oeil  sur  l'état  du 
pays  à  cette  époque,  le  lecteur  pourra  suivre,  avec 
plus  de  satisfaction  et  d'intérêt,  le  grand  progrès 
religieux,  politique,  industriel,  commercial,  etc.,  qui 
va  se  dérouler  sous  ses  yeux  pendant  les  vingt-sept 
années  qui  vont  s'écouler. 


LE  CANADA  SOUS  L'UNION 

1841-1867 


PREMIERE  PARTIE 

1841-1847 


CHAPITRE  I 
ADMINISTRATION  DE  LORD  SYDENHAM. 

MINISTÈRE   DRAPER-OGDEN.   ' 

1841. 

Proclamation  de  l'Union. — Formation  du  ministère. — Elections. 
— Obsen-ations  sur  les  représentants  du  peuple. — Conseil  lé- 
gislatif.— Ouverture  de  la  législature. — Débats  sur  la  réponse 
au  discours  du  trône. — Gouvernement  responsable. — Elections 
contestées. — Sommes  votées  pour  améliorations  publiques. — 
Exilés  politiques. — L'acte  des  écoles,  lois  criminelles,  aotes 
des  municipalités  du  Haut-Canada,  etc. — Résultat  de  la  ses- 
sion.— Mort  de  Lord  Sydenham,  jugement  sur  sa  politique. — 
DiflBcultés  internationales. — Chapitre  de  Montréal. — Monsei- 
gneur de  Nancy  et  M.  Vattemarre. — Décès  des  Canadiens  re- 
marquables. 

Le  5  février  1841,  l'Hon.  M.  Thompson,  qui  venait 
d'être  nommé  baron  de  Sydenham  et  de  Toronto, 
lança  une  proclamation  annonçant  que  l'union  des 
provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada  serait  en  force 
le  10  du  même  mois.  Il  prêta  serment  ce  jour-là,  10 
février,  comme  gouverneur  de  la  nouvelle  province, 
entre  les  mains  du  juge  en  chef  Sir  James  Stuart,  à 
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l'hôtel  du  gouvernement,  à  Montréal.  Une  salve  de 
19  coups  de  canons  fat  tirée  pour  la  circonstance. 
Dans  Taprès-midi,  le  gouverneur  tint  un  lever,  et 
les  réjouissances  se  terminèrent  par  un  bal  à  son 
château. 

Le  môme  jour.  Lord  Sydenham  publia  une  se- 
conde proclamation,  dans  laquelle  il  annonçait  que, 
conformément  aux  ordres  de  Sa  Majesté,  il  prenait 
les  rênes  du  gouvernement  de  la  province-unie.  Voici 
un  extrait  de  cette  proclamation,  qui  nous  indiquera 
quels  sentiments  éprouvait  le  gouverneur  à  l'égard 
des  habitants  de  chaque  province  : 

<( Par  l'acte  impérial  qui  fixe  l'Union,  le  gou- 
vernement représentatif  est  rétabli  (pour  le  Bas- 
Canada),  et  le  contrôle  du  peuple  sur  ses  propres 
affaires,  qui  est  regardé  comme  le  plus  haut  privi- 
lège des  Anglais,  lui  est  encore  une  fois  rendu. 
L'acte  qui  pourvoit  à  cela,  attache  à  cet  octroi  cer- 
taines conditions  sur  lesquelles  la  législature  pro- 
vinciale ne  peut  exercer  aucune  autorité,  tandis 
■qu'il  laisse  à  l'arbitrage  délinitif  de  la  législature 
toutes  questions  autres  que  celles  que  le  parlement 
impérial,  dans  sa  sagesse,  a  cru  essentiel  de  déci- 
der lui-même  :  la  réunion  législative,  rétablissement 
d'une  administration  sûre  et  ferme  du  gouvernement, 
et  le  maintien  des  relations  convenables  entre  la 
colonie  et  la  métropole.  On  s'est  étudié  à  tromper 
sur  ce  point  les  ignorants,  et  particulièrement  quel- 
ques-uns de  nos  co-sujets  d'origine  française  ;  à  re- 
présenter ces  dispositions  comme  injustes,  à  les 
traiter  comme  susceptibles  de  changement  ici,  et  à 
exciter  une  opposition  qui  ne  pourrait  qu'être  aussi 
malfaisante  qu'elle  sera  nécessairement  inutile. 
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<(  Je  me  flatte  cependant  que  ces  efforts  seront  in- 
fructueux, et  j'en  appelle  à  la  loyauté  et  au  bon 
sens  des  habitants  du  Bas-Canada,  de  quelque  ori- 
gine qu'ils  soient,  dans  l'assurance  qu'ils  useront  du 
pouvoir  qui  leur  est  maintenant  remis  entre  les 
mains,  de  manière  à  justifier  la  confiance  que  notre 
souveraine  et  le  parlement  impérial  ont  reposée  en 
eux,  et  à  participer  cordialement  à  un  effort  pour 
avancer  les  intérêts  communs  de  la  province- unie. 

«  Dans  le  Haut-Canada,  le  sentiment  du  peuple  a 
été  pleinement  et  librement  exprimé  par  ses  organes 
constitutionnels,  sur  la  grande  question  de  l'union 
elle-même,  et  sur  les  principes  sur  lesquels  elle 
devait  être  basée.  Ces  principes  ont  été  adoptés  par 
le  parlement  impérial;  et  ce  sera  toujours  pour  moi 
un  sujet  de  la  plus  grande  satisfaction  que  mes  hum- 
bles efforts  aient  aidé  à  l'accomplissement  d'une  me- 
sure qui,  comme  je  le  crois  fermement,  assure  à 
cette  province  (le  Haut-Canada),  pour  laquelle  j'é- 
prouve des  sentiments  d'affection  aussi  bien  que 
d'intérêts,  des  avantages  qu'elle  n'aurait  pu  autre- 
ment atteindre. 

«  Habitants  de  la  province  du  Canada,  puissiez- 
vous  dorénavant  être  unis  de  sentiments  comme, 
de  ce  jour,  vous  l'êtes  de  nom  !  Qui  pourrait  visiter, 
comme  j'ai  eu  la  bonne  fortune  de  le  faire,  les  ré- 
gions étendues  qui  sont  maintenant  réunies  sous 
une  dénomination  commune,  et  ne  pas  reconnaître 
les  immenses  ressources  qu'elles  présentent  pour 
tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien-être  et  au  bon- 
heur de  l'homme  ?  Faisant  partie  du  puissant  em- 
pire de  l'Angleterre,  protégés  par  ses  armes,  aidés 
de  ses  trésors,  admis  à  tous  les  bénéfices  du  com- 
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merce  comme  ses  citoyens,  la  liberté  voas  est  garantie 
par  ses  lois,  et  vos  droits  soutenus  par  la  sympathie 
de  ses  habitants  vos  co-sujets  ;  aucun  pays  du  monde 
ne  jouit  d'une  meilleure  position  que  celle  du  Canada. 

«  C'est  à  vous,  ses  habitants,  de  cultiver  ces  avan- 
tages, de  profiter  de  l'ère  nouvelle  qui  s'ouvre  devant 
vous.  Notre  gracieuse  souveraine  et  le  peuple  d'An- 
gleterre attendent  avec  anxiété  le  résultat  du  grand 
changement  qui  vient  de  s'opérer  aujourd'hui.  Le 
premier  vœu  de  la  reine  est  de  régner  dans  les  cœurs 
de  ses  sujets,  et  de  sentir  qu'ils  sont  contents  et 
qu'ils  prospèrent  sous  son  gouvernement  doux  et 
juste  ;  son  parlement  et  son  gouvernement,  en  vous 
conférant  de  nouvelles  institutions,  n'ont  cherché 
que  votre  bonheur  et  votre  avantage.  En  vos  mains 
est  maintenant  votre  sort  ;  et  de  la  manière  dont 
vous  aurez  profité  de  l'occasion  dépend  votre  des- 
tinée.  »  (^) 

Le  13  du  même  mois.  Lord  Sydenham  organisa 
son  ministère,  qu'il  composa  d'abord  de  huit  mem- 
bres, et  dont  les  chefs  ou  leaders  étaient  MM.  Draper 
et  Ogden,  ci-devant  procureurs-généraux  dans  leur 
province  respective.  Cinq  des  ministres  apparte- 
naient au  Haut-Canada,  et  trois  au  Bas.  Voici  leurs 
noms  : 

H.\UT-C.\N.\D.\. 

L'Hon.  W.-H.  Draper,  procureur-général,  H.  C. 
.1       R.-B.SuUivan.  président  du  conseil  exécutif, 
«       J.-H.  Dunn,  receveur-général, 

{')  Traduction  de  la  Gazette  de  Québec.  Nous  devons  déclarer 
que  les  traductions  faites  par  les  journaux  de  cette  époque  ne 
sont  pas  toujours  fidèles  ;  on  peut  en  dire  autant  de  la  traduc- 
tion des  documents  officiels.  Nous  avons  cependant  préféré  de 
donner  ces  traductions  telles  qu'elles  sont. 
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L'Hon.  J.-B.  Harrison,  secrétaire-provincial,  H.-C. 
«       R  -Baldwin,  sollieiteur-genéral,  H.-G. 

Bas-Canada. 

L'Hon.  G.-R.  Ogden,  procureur-général,  B.-G. 
«       D.  Daly,  secrétaire-provincial,  B.-G. 
K        G.-D.  Day,  solliciteur-général,  B.-G. 

Le  17  mars  suivant,  l'hon.  H.  Killaly  entra  au  mi- 
nistère comme  président  du  bureau  des  travaux- 
publics.  (1) 

Gette  administration  était  composée  d'hommes  ap- 
partenant à  des  nuances  politiques  tout  à  fait  oppo- 
sées. MM.  Baldwin  et  Dunn  étaient  de  sincères  libé- 
rau.x,  possédant,  grâce  à  leur  conduite  passée,  l'en- 
tière confiance  du  parti  réformiste  du  Haut-Ganada. 
MM.  Harrison  et  Killaly  étaient  considérés  comme 
ayant  aussi  des  principes  libéraux,  sans  avoir  précé- 
demment rendu  de  grands  services  à  la  cause  popu- 
laire. Quoique  M.  Daly  ne  fût  pas  réformiste,  il 
avait  une  certaine  sympathie  pour  les  Bas-Gana 
diens  ;  il  était  le  seul  des  ministres  qui  fût  ca- 
tholique. De  son  côté,  M.  Sullivan  avait  des  principes 
conservateurs  très-modérés,  et  était  un  orateur  de 
première  force.  Enfin,  on  considérait   MM.  Draper, 

(  '  )  Liste  de  quelques-uns  des  principaux  emplDj^és  du  gouverne- 
lueut  en  1841  : 

F.-W. -C  Mardoch,  secrétaire  du  go\iverneur; 

John  Davidson,  commissaires  des  terres  de  la  couronne  ; 

F.  Vassal  de  Monviel,  adjudant-général  de  la  milice,  rem- 
placé le  14  mars  par  B.-C.-A.  Gugy; 

Ths.  Parke,  arpenteur-général; 

Jos.  Bouchette,  député  arpenteur-général; 

R.-A.  Tucker,  registrateur  provincial; 

F. -Ct.  Heriot,  aide-de-camp  du  gouverneur; 

G. -A.  Ryland,  greffier  du  conseil  exécutif; 

J.  Monk,  greffier-en-chef,  bureau  du  procureur-général,  B.  C; 

T.  Bouthillier,    assist. -commissaire  des   terres  de  la  couronne; 

T.  Amiot,  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie. 
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Ogden  et  Day  comme  des  conservateurs  avancés 
et  opposés  à  lintrod action  des  réformes  libérales. 
Les  plus  remarquables  d'entre  ces  ministres,  par 
leurs  connaissances  parlementaires  et  leurs  talents 
oratoires,  étaient,  sans  contredit,  MM.  Draper,  Bald- 
win  et  Sullivan. 

Pris  dans  son  ensemble,  ce  ministère  ne  repré- 
sentait certainement  pas  la  confiance  de  la  majorité 
du  peuple  canadien,  surtout  en  ce  qui  regardait  le  Bas- 
Canada.  La  popularité  de  MM.  Ogden,  Day  et  Daly 
n'était  pas  proverbiale  Par  leurs  antécédents,  surtout 
par  leur  conduite  dans  les  dernières  années,  ces  mi- 
nistres étaient  loin  de  mériter  l'approbation  de  la  ma 
jorité  des  habitants  de  cette  province  :  on  peut  même 
dire  qu'ils  étaient  impopulaires.  On  remarquait  que, 
dans  ce  conseil,  il  n'y  avait  pas  un  seul  ministre  pos- 
sédant la  confiance  du  grand  parti  libéral  du  Bas- 
Canada. 

Lord  Sydenliam  avait  cependant  essayé  d'engager 
M.  La  Fontaine  à  accepter  un  portefeuille;  mais  ce 
dernier  refusa  cet  honneur,  parce  qu'il  n'entendait 
pas  le  gouvernement  responsable  de  la  même  ma- 
nière que  Son  Excellence.  Il  n'avait  pas  de  confiance 
dans  les  membres  de  l'administration,  et  se  serait 
ainsi  trouvé  presque  sans  influence  au  milieu  de  col- 
lègues qu'il  considérait  comme  ses  ennemis  politi- 
ques. Il  préféra  conserver  son  indépendance. 

Si  Lord  Sydenliam  eût  voulu  rendre  justice  au 
parti  libéral  du  Bas-Canada,  surtout  à  la  population 
française,  il  aurait  peut-être  trouvé  des  Cana- 
diens qui  eussent  approuvé  sa  politique.  Ces  hom- 
mes n'eussent  pas  été  plus  justifiables  d'accepter 
des  emplois,  mais    le    gouverneur    aurait   montré 
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qu'il  ne  voulait  pas  mépriser  tout  un  peuple  qui 
formait  la  moitié  de  la  population  du  Canada. 
C'eût  été  accomplir  une  ombre  de  justice  en  leur 
faveur. 

Lord  Sydenliam,  en  agissant  ainsi,  s'éloignait  du 
système  du  gouvernement  responsable,  qu'il  avait 
mission  d'inaugurer  dans  la  province.  Il  faussait  la 
déclaration  publique  qu'il  venait  de  faire,  «  d'ad- 
ministrer les  affaires  suivant  les  vœu.x  et  les  inté- 
rêts bien  entendus  du  peuple  et  de  montrer  pour  ses 
sentiments  tels  qu'exprimés  par  ses  représentants  les 
égards  qui  leur  étaient  dus.  »  Il  lui  était  facile  de  pré- 
voir que,  sans  le  concours  des  députés  libéraux  du 
Bes-Canada,  le  gouvernement  ne  posséderait  ni  force 
ni  stabilité. 

Les  brefs  d'élections  furent  lancés  le  19  février,  et 
la  province  fut  aussitôt  plongée  dans  une  excitation 
extrême. 

Les  habitants  du  Bas-Canada,  quoique  maltraités 
par  l'acte  d'union,  privés  de  la  moitié  de  la  repré- 
sentation à  laquelle  ils  avaient  droit,  ne  se  laissèrent 
aller  au  découragement  ni  aux  incertitudes.  Au 
contraire,  ils  se  levèrent  comme  un  seul  homme, 
et  comprirent  que  le  pays  avait  besoin  du  talent 
et  de  l'énergie  de  ses  enfants.  Il  leur  fallait  conquérir 
le  peu  de  liberté  que  leur  laissait  entrevoir  la  nou- 
velle constitution,  et  travailler  à  rendre  leur  situation 
meilleure.  Ils  étaient  prêts  à  tendre  la  main  aux  auto- 
rités, si  justice  leur  était  rendue  ;  sinon,  ils  agiteraient 
le  rappel  de  la  constitution.  Dos  hommes  éminents 
ne  tardèrent  pas  à  faire  connaître  leurs  vues,  et  à  éclai- 
rer le  peuple  dans  leurs  adresses  électorales.  AQuébec, 


5S  SYDENHAM.  [1841 

les  Canadiens  s'assemblèrent,  à  Tappel  de  MM.  Neil- 
son  et  Morin,  pour  jeter  les  bases  d'un  programme 
électoral,  qui  fut  adopté  dans  presque  tous  les 
comtés  du  Bas-Canada.  Dans  ce  programme,  on  con- 
seillait aux  électeurs  de  n'élire  que  des  représentants 
qui  désapprouvassent  l'acte  d'union,  consentissent  à 
en  demander  le  rappel  ou  l'amendement,  et  s'oppo- 
sassent à  toute  levée  de  taxes  et  à  tout  emploi  des 
deniers  publics  par  le  gouvernement  sans  le  con- 
cours des  représentants  du  peuple.  De  son  côté,  M. 
La  Fontaine  avait  déjà,  dans  son  adresse  aux  élec- 
teurs du  comté  de  Terrebonne,  expliqué  les  prin- 
cipes du  gouvernement  responsable.  Il  traita  cette 
question  avec  des  vues  larges,  comme  on  pratiquait 
ce  système  dans  la  mère-patrie.  Il  annonçait  aussi 
l'alliance  très-probable  des  libéraux  avec  les  réfor- 
mistes du  Haut-Canada.  (M 


(  '  )  Nous  croyons  devoir  donner  presque  en  entier  cette  magni- 
fique adresse,  qui  parle  assez  d'elle-niême,  sans  la  faire  suivre 
de  commentaires, 

"  L33  événements  que  l'avenir  prépare  à   notre  pays, 

seront  de  la  plus  hauts  importance.  Le  Canada  est  la  terre  de 
nos  ancêtres  ;  il  est  notre  patrie,  de  même  qu'il  doit  être  la  patrie 
adoptive  des  différentes  populations  qui  viennent,  des  diverses 
parties  du  globe,  exploiter  ses  vastes  forêts  dans  la  vue  de  s'y 
établir  et  d'y  fixer  permanemment  leur  demeure  et  leurs  inté- 
rêts. Comme  nous,  elles  doivent  désirer,  avant  toutes  choses,  le 
bonheur  et  la  prospérité  du  Canada.  C'est  l'héritage  qu'elles 
doivent  s'efforcer  de  transmettre  à  leurs  descendants  sur  cette 
terre  jeune  et  hospitalière.  Leurs  enfants  devront  être,  comme 
nous,  et  avant  tout,  Caxadtexs. 

En  Amérique,  le  plus  grand  bienfait  dont  jouissent  ses  habi- 
tants, c'est  l'égalité  sociale  ;  elle  y  règne  au  plus  haut  degré.  Si, 
dans  quelques  vieilles  sociétés  d'un  autre  hémisphère,  elle  semble 
suffire  à  leurs  jouissances  et  à  leurs  besoins,  il  n'en  saurait  être 
ainsi  pDur  les  populations  vigoureuses  et  fortes  de  ce  nouveau 
continent.  Outre  l'égalité  sociale,  il  nous  faut  la  liberté  poli- 
tique.   Sans  elle,    nous   n'aurions  pas  d'avenir  ;   sans  elle,   nos 
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Dd  fait,  il  était  pour  les  libéraux  de  la  plus  haute 
importance  de  se  créer  des  amis  politiques  dans  la 
province  supérieure,  afin  de  ne  pas  se  trouver  isolés 
et  sans  influence  dans  la  nouvelle  chambre.  Ils 
étaient  parfaitement  d'accord  sur  plusieurs  points 
constitutionnels.   Ces  deu.K  partis  entretenaient  des 

besoins  ne  pourraient  être  satisfaits  ;  sans  elle,  nous  ne  pourrions 
atteindre  ce  bien-être  que  nous  promet  la  nature  si  vaste  en 
Amérique.  Avec  des  efforts  constants  et  dirigés  avec  fermeté  et 
prudence  vers  ce  but  essentiel  à  notre  prospérité,  nous  obtien- 
drons cette  liberté  politique.  Pour  nous  empêcher  d'en  jouir,  il 
faudrait  détruire  l'égalité  sociale,  qui  forme  le  caractère  distinctif 
tant  de  la  population  du  Haut-Canada  que  de  celle  du  Bas-Canada. 
Car  cette  égalité  sociale  doit  nécessairement  amener  notre  liberté 
politique.  C'est  le  besoin  irrésistible  des  colonies  anglaises  dans 
l'Amérique  du  Nord.  Les  mœurs  sont  plus  fortes  que  les  lois,  et 
rien  ne  saurait  nous  soustraire  à  leur  puissance.  Il  ne  peut  exis- 
ter en  Canada  aucune  caste  privilégiée,  en  dehors  de  la  masse  de 
ses  habitants.  L'on  peut  créer  des  titres  un  jour  :  le  lendemain, 
vous  voyez  les  enfants  traîner  le  parchemin  dans  la  boue. 

"  Mais  le  moyen  d'obtenir  cette  liberté  politique,  si  essen- 
tielle à  la  paix  et  au  bonheur  de  ces  colonies,  et  au  développement 
de  leurs  vastes  ressources  ?  Le  moyen,  c'est  la  sanction  de  la  vo- 
lonté populaire  à  l'adoption  des  lois  ;  c'est  le  consentement  à 
voter  rimpôt  et  à  régler  la  dépense  ;  c'est  encore  sa  participa- 
tion efficace  à  l'action  de  son  gouvernement,  c'est  son  influence 
légitime  à  faire  mouvoir  les  rouages  de  l'administration,  et  son 
contrôle  effectif  et  constitutionnel  sur  les  individus  plus  immé- 
diatement préposés  à  faire  fonctionner  cette  administration  ; 
c'est,  en  un  mot,  ce  qui  fait  la  grande  question  du  jour  :  le  gou- 
vernement responsable,  tel  qu'on  l'a  avoué  et  promis  à  l'assem- 
blée du  Haut-Canada,  pour  obtenir  son  consentement  au  prin- 
cipe de  l'union,  et  non  tel  que  peut-être  on  l'explique  maintenant 
dans  certain  quartier. 

"  Ce  principe  ne  constitue  pas  une  théorie  nouvelle.  Il  est  le 
principal  moteur  de  la  constitution  anglaise.  Lord  Durham,  en 
reconnaissant  la  nécessité  de  son  application  aux  colonies  dans 
leurs  affaires  locales,  a  touché  à  la  racine  du  mal  et  a  recom- 
mandé le  seul  remède  efficace.  Dans  les  circonstances  actuelles, 
l'importance  de  cette  question  est  telle,  qu'un  candidat  qui  a 
des  principes  politiques  et  qui  y  attache  quelque  prix,  ne  doit 
pas  hésiter  à  exprimer  son  opinion  sur  ce  sujet.  Je  ne  suis  pas 
du  nombre  de  ceux  qui  reposent  une  confiance  aveugle  dans  les 
promesses  du  gouverneur-général  à  cet  égard.   Loin  de  là.  Je 
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idées  libérales,  désiraient  une  réforme  honnête,  un 
gouvernement  responsable  envers  le  peuple.  Jus- 
qu'alors ils  avaient  lutté  contre  la  faction  tory  pour 
contrecarrer  son  influence.  De  plus,  les  réformistes, 
quoique  favorables  à  l'union,  étaient  opposés  à  cer- 
taines clauses  de  l'acte,  entre  autres,  à  celle  quiimpo- 

crois  que  clans  la  pratiqxxe  il  ne  concédera  pas  ce  principe  de  bon 
cœur,  et  je  pense  que  le  plus  ou  le  moins  d'étendue  où  il  entend 
aller,  dépendra  beaucoup  de  la  composition  de  la  nouvelle 
Chambre  d'Assemblée.  Pour  moi,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  je 
suis  eu  faveur  de  ce  principe  anglais  de  gouvernement  respon- 
sable. Je  vois,  dans  son  opération,  les  seules  garanties  que  nous 
puissions  avoir  d'un  bon  gouvernement  constitutionnel  et  effec- 
tif. Les  i.oions  doivent  avoir  la  conduite  de  leurs  propres  affaires. 
Ils  doivent  diriger  tous  leurs  efforts  dans  ce  but  ;  et,  pour  y  par- 
venir, il  faut  que  l'administration  coloniale  soit  formée  et  dirigée 
par  et  avec  la  majorité  des  Représentants  du  peuple,  comme 
étant  le  seul  moyen  "  d'administrer  le  gouvernement  de  cette 
"  province  selon  les  désirs  et  les  intérêts  du  peuple,  et  d'avoir 
"  pour  ses  sentiments,  tels  qu'exprimés  par  ses  Représentants,  la 
"  juste  déférence  qui  leur  est  due." 

"  Une  autre  question  non  moins  importante,  c'est  celle  qui  ré- 
sulte même  de  l'union  des  deux  provinces.  Elle  est  uffacte  d'in- 
justice et  de  despotisme,  en  ce  qu'elle  nous  est  imposée  sans 
notre  consentement  ;  en  ce  qu'elle  prive  le  Bas-Canada  du  nombre 
légitime  de  ses  représentants  ;  en  ce  qu'elle  nous  prive  de  l'usage 
de  notre  langue  dans  les  procédés  de  la  Législature,  contre  la 
foi  des  traités  et  la  parole  du  gouverneur-général  ;  en  ce  qu'elle 
nous  fait  payer,  sans  notre  consentement,  une  dette  que  noiis 
n'avons  pas  contractée  ;  en  ce  qu'elle  j^ermet  à  l'exécutif  de 
s'emparer  illégalement,  sous  le  nom  de  liste  civile,  et  sans  le 
vote  des  représentants  du  peuple,  d'une  partie  énorme  des  reve- 
nus du  paj-s. 

S'ensuit-il  que  les  représentants  du  Bas-Canada  doivent  s'en- 
gager d'avance  et  sans  garanties  à  demander  le  rappel  de 
l'union  ?  Non,  ils  ne  doivent  pas  le  faire.  Ils  doivent  attendre, 
avant  d'adopter  une  détermination  dont  le  résultat  immédiat 
serait  peut-être  de  nous  rejeter,  pour  un  temps  indétini,  sous  la 
législation  liberticide  d'un  Conseil  Spécial,  et  de  nous  laisser  sans 
représentation  aucune.  C'est  une  erreur  trop  générale  de  la  part 
des  partis  politiques,  dans  les  colonies,  que  de  croire  qu'ils  ont 
de  la  sj^mpathie  à  attendre  de  tel  ou  tel  ministère  impérial. 
Que  le  ministère,  à  Londres,  soit  torj",  whig  ou  radical,  cela  ne 
fera  aucune  différence  dans  la  situation  politique  des  colonies. 
Le  passé  est  là  pour  nous  en  convaincre. 
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sait  à  la  province  une  énorme  liste  civile  sans  le  con 
sentement  des  représentants  du  peuple.  Il  fut  donc 
facile  aux  chefs  des  deux  partis  de  s'entendre,  et  de 
jeter  les  bases  d'une  alliance  qui  devait  produire 
les  résultats  les  plus  satisfaisants. 

Au  grand  mécontentement  des  conservateurs,  M. 
La  Fontaine,  dans  l'été  de  1840,  se  mit  en  communi- 
cation intime  avec  M.  Baldwin,  homme  d'état  au 
cœur  honnête  et  aux  vues  larges,  et  avec  M.  Hincks, 
jeune  publiciste  d'un  grand  talent  ;  tous  trois  tom- 
bèrent d'accord  sur  la  manière  d'interpréter  le  gou- 
vernement responsable  et  sur  certains  amendements- 
à  faire  à  la  constitution. 

Pendant  le  temps  des  élections,  le  pays  fut  livré  aux 
plus  grandes  agitations.  Dans  le  Bas-Canada,  la  lutte 
s'engagea  entre  les  partisans  de  l'union  et  ceux  qui 

"  Les  réformistes,  dans  les  deux  provinces,  forment  une  majo- 
rité immense.  Ce  sont  teux  du  Haut-Canada,  ou  au  moins  leurs 
représentants  qui  ont  assumé  la  responsabilité  de  l'acte  d'union, 
et  de  to  ite.3  ses  dispositions  injustes  et  tyranniques,  en  s'en  rap- 
portant, pour  tous  les  détails,  à  la  discrétion  du  gouverneur- 
général.  Ils  ne  sauraient,  ils  ne  peuvent  pas  approuver  le  traite- 
ment quo  cet  acte  fait  aux  habitants  du  Bas-Canada.  S'ils  ont 
été  trompés  dans  leur  attente,  ils  doivent  réclamer  contre  des 
dispositions  qui  asservissent  leurs  intérêts  politiques  et  les  nôtres 
aux  caprices  de  l'exécutif.  S'ils  ne  le  faisaient  pas,  ils  mettraient 
les  Réformistes  du  Bas-Canada  dans  une  fausse  position  à  leur 
égard,  et  s'exposeraient  ainsi  à  retarder  les  progrès  de  la  ré- 
forme pendant  de  longues  années.  Eux,  comme  nous,  auraient 
à  souffrir  des  divisions  intestines,  qu'un  pareil  état  de  choses 
ferait  inévitablemet  naître.  Cependant  notre  cause  est  comnmne. 
Il  est  de  l'intérêt  des  réformistes  des  deux  provinces  de  se  ren- 
contrer sur  le  terrain  législatif,  dans  un  esprit  de  paix,  d'union,  "/- 
d'amitié  et  de  fraternité.  L'unité  d'action  est  nécessaire  plus  que 
jamais.  Je  n'ai  aucun  doute  que,  comme  nous,  les  réformistes 
du  Haut-Canada  en  sentent  le  besoin,  et  que,  dans  la  première 
session  de  la  législature,  ils  nous  en  donneront  des  preuves  non 
équivoques  ;  ce  (jui,  j'espère,  sera  le  gage  d'une  confiance  réci- 
proque et  durable " — Tiré  du  Canadien. 
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étaient  opposés  à  cet  acte  ou  qui  voulaient  l'amender. 
Le  gouvernement,  ou  plutôt  le  gouverneur  lui-même, 
pour  faire  élire  ses  partisans  et  obtenir  une  majo- 
rité, tint  une  conduite  peu  digne.  Il  employa  sur 
une  grande  échelle  la  corruption,  le  défranchisse- 
ment direct  et  indirect  de  plusieurs  divisions  élec- 
torales. Par  une  proclamation,  il  priva  de  son  droit 
politique  le  plus  précieux  la  plus  grande  partie  de  la 
population  française  des  villes  de  Québec  et  de 
Montréal.  (Vt  Les  bureaux  de  votation  furent  fixés  à 
l'extrémité  des  demeures  des  habitants  et  loin  des 
centres  populeux  afin  de  favoriser  l'élection  des 
candidats  ministériels.  Pas  moins  de  six  élections  du 
Bas-Canada  furent  emportées  par  la  violence,  et  plu- 
sieurs candidats  importants  durent  céder  devant  la 
force  armée.  [^)  De  ce  nombre,  étaient  M.  La  Fon- 
taine, chef  reconnu  des  libéraux,  M.Leslie  et  M.  L.  M. 
Viger,  autres  citoyens  importants.  Des  troubles  égale- 
ment sérieux  se  produisirent  dans  le  Haut-Canada. 
Ajoutons  encore  rimmense  patronage  mis  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement,  par  le  grand  nombre  d'em- 
plois à  distribuer,  et  l'on  aura  une  idée  de  la  cor- 
rup-ion  électorale  de  1841.  Jamais,  depuis  1791,  une 

(  '  )  Une  clause  de  l'acte  irunion  iiermettait  x\\  gouverneur 
d'assigner  aux  villes  d'autres  limites  que  les  anciennes  fixées  par 
les  v'ieilles  lois  depuis  de  longues  années. 

{^)  Voici  ces  comtés,  avec  les  noms  des  candidats  : 

Beauharnais,  candidat  élu,  J.  -W.  Dunscomb,  contre,  J.  Dewit. 
Vaudreuil,  "  J.  Simpson,  "       A.  Jobin. 

Rouville,,  "  M.-A.  deSalaberry,  "       ï.  Franohèra 

Montréal,  comté,    "  A. -M.  Delisle  "       J.  Leslie. 

Chambly  "  J.  Yule  "       L.-M.  Viger. 

Terrebonne,  "  M.  McCuUocli,         "     L.-H.  La  Fon- 

taine. 
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élection  ne  s'était  faite  avec  autant  de  désordres  et 
d'indignités. 

Dans  une  lettre  qu'il  adressa  à  ses  électeurs.,  M. 
La  Fontaine  protesta  publiquement  contre  les  vio- 
lences exercées  dans  son  comté.  Voici  un  passage  de 
ce  fameux  document  : 

«Un  fait  patent  que  personne  ne  peut  nier, 

qui  résulte  des  actes  mêmes  de  LordSydenham,  c'est 
qu'il  s'est  identifié  personnellement  dans  la  lutte 
électorale  de  notre  district,  dont  il  a  pris  un  soin 
particulier  à  changer  les  places  de  poil  ;  et  que,  dans 
ces  comtés,  la  lutte  a  été  accompagnée  de  violence, 
de  l'effusion  de  sang  et  de  meurtres. 

'(  En  fixant  pour  votre  comté  le  lieu  de  l'élection  à 
New-Glasgow,  dans  les  bois,  à  l'extrémité  des  limites 
de  ce  comté,  Lord  Sydenham  a  commis  une  injustice 
flagrante  ;  il  a  voulu  défranchiser  virtuellement 
votre  comté  ;  et  un  fait  important  à  constater,  c'est 
que  là,  lui,  Lord  Sydenham,  est  descendu  dans  l'arène 
pour  combattre  corps  à  corps  avec  un  simple  indi- 
vidu. C'est  lui  qui  engageait  la  lutte  avec  moi  ;  le 
Dr.  McCuUoch  n'était  qu'un  préte-nom.  Il  m'a  vain- 
cu ;  mais  il  y  a  de  ces  défaites  qui  sont  plus  hono- 
rables que  la  victoire,  surtout  quand,  pour  remporter 
cette  victoire,  il  faut  marcher  dans  le  sang  de  ses 
concitoyens  amis  ou  ennemis.  »  (M 

Malgré  tant  de  fraudes,  les  Bas-Canadiens  soutin- 
rent la  dignité  do  leur  caractère.  Presque  partout  où 
la  franchise  électorale  fut  observée,  ils  élirent  des 
députés  opposés  à  l'union,  condamnant  par  là  la  poli- 
tique  du  gouvernement.    Vingt-trois  députés   libé- 

(  '  )  Cette  lettre  a  été  publiée  dans  le  Canadien  du  2  avril  1841. 
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raux  ou  anti-unionistes  sortirent  de  l'urne  électo- 
rale; et  dix-neuf  unionistes,  la  plupart  conservateurs 
anglais,  supportèrent  le  gouvernement.  Au  nombre 
de  ces  derniers,  six  durent  leur  élection  à  la  violence, 
trois,  au  défranchissement  des  faubourgs  des  villes 
de  Québec  et  de  Montréal,  et  sept  tenaient  des  em- 
plois du  gouvernement. 

Le   Bas-Canada    remportait   réellement  une   vic- 
toire éclatante.  Ce  résultat  était  magnifique  ;  il  dé 
mentait  l'assertion  du  gouverneur,  que  cette  province 
était  on  faveur  de  l'Union. 

Dans  le  Haut-Canada,  les  élections  ne  se  firent  pas 
sur  le  principe  de  l'Union  ;  on  était  en  général  satisfait 
de  cet  acte,  qui  avait  procuré  à  cette  province  de  si 
grands  avantages.  La  lutte  eut  lieu  entre  les  conser- 
vateurs, qui  étaient  opposés  au  fonctionnement  du 
gouvernement  responsable  et  désiraient  en  res- 
treindre l'application,  et  les  réformistes  ou  libé- 
raux, qui  voulaient,  au  contraire,  une  réforme  aussi 
importante  et  en  étendre  l'application  aussi  loin  que 
possible.  Ces  derniers  désiraient  encore  l'amende- 
ment de  certaines  clauses  de  l'acte  constitutionnel. 
Les  réformistes  restèrent  victorieux  et  élirent  vingt- 
six  députés  ;  les  conservateurs,   seize  seulement.  (^) 

(')  Liste  des  députés  élus  pour  le  1er  parlement  canadien 
sous  l'Union  : 

HAUT-CANADA. 


Divisions  électorales. 

Re pressentants. 

Professions. 

Brockville  (ville) 

George  Sherwood 

S.  Derbishire 

Avocat. 

Bytown  (ville) 

Journaliste. 

1841' 
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Le  résultat  de  l'élection  fut  favorable  au  gouver- 
nement. Une  majorité  fut  assurée  en  faveur  de  l'acte 
d'union.  Lord  Sydenham  avait  travaillé  dans  ce 
sens  ;  il  réussit.  Mais  ce  succès  n'était  pas  beaucoup 
honorable  pour  lui,  puisqu'il  lui  avait  fallu  em- 
ployer des  moyens  inconstitutionnels  pour  l'obtenir. 

Pour  le  succès   de  sa  politique,  Lord  Sydenham 


Divisions  électorales. 

Représentants. 

Professions. 

Carleton 

James  Jolinston 

Comwall  ("salle) 

S. -Y.  Chesley 

Dundas 

John  Cook 

Durham 

J.-T.   "Williams.. 

Essex 

John  Prince 

Henry  Smith,  jnr 

Frontenac 

Avocat. 

Glengarry 

J.  Sandiîeld  Macdonald.. 
Samuel  Crâne 

Avocat. 

Gren  ville 

Haldimand 

David  Thompson 

Halton  (est) 

*  Caleb  Hopkins 

Halton  (ouest) 

*  James  Durand 

Hamil ton  (ville) 

*Sir  AllanK  MacNab.. 

*  Hon.  R.   Baldwin 

J.  McGill  Strachan 

Joseph  Wood 

Avocat 

Hastings 

t  Huron 

Kent 

î  Kingston   (ville) 

*  Ant.  Manahan. . 

Lanark 

*  Malcolm  Cameron 

*  Jameii    ATorris 

Leeds 

Marchand 

Lennox  et  Addington 

Lincoln  (nord) 

*  J.  -S.  Cartwright 

Avocat. 

*  W.-H.  Merrit 

Lincoln  (sud) 

*  David  Thorburn 

Marchand. 

London  (ville) 

Hon.  H. -H.  Killaly 

Middlesex 

*  Thomas  Parke 

Journaliste. 

*  Anciens  membres  de  la  chambre  d'assemblée  du  Haut-Ca- 
nada. 

+  M.  Strachan  fut  prié,  par  le  comité  des  élections,  de  remettre 
son  siège  à  M.  W.  Dunlop,  qui  fut  déclaré  dûment  élu  pour  le 
comté  de  Huron. 

î  L'hon.  S.-B.  Harrisou  fut  élu  pour  la  ville  de  Kingston,  à  la 
place  de  M.  Manahan,  qi;i  avait  accepté  la  place  de  collecteur  de 
la  douane  à  Toronto. 
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appela  à  son  aide  les  conservateurs  du  Bas-Canada, 
dont  il  avait,  comme  on  l'a  vu  précédemment,  favo- 
risé l'élection  par  tous  les  moyens  possibles.  Dans  le 
Haut-Canada,  au  contraire,  il  travailla  à  diminuer 
lïnQuence  du  Family  Compact^  et  à  se  débarrasser  des 
chefs  les  plus  avancés  de  ce  parti.  Il  avait  commen(;é 
sa  perte  en  nommant  à  une  place  de  juge  M.  Hager- 
man,  ci-devant  procureur-général  de  cette  province, 
un  des  plus  habiles  champions  du  torysme.  Il  essaya 
ensuite  d'exclure  ds  la  représentatien  Sir  Allan 
McNab,  autre  chef  influent,  en  lui  suscitant  dans  la 
ville  d'Hamilton,  pour  adversaire  politique,  M.  Har- 
rison,  secrétaire-provincial.  Sir  Allan  sortit  victo- 
rien.K  de  la  lutte  électorale. 


Divisions  éUdorales. 

Représentcuit^. 

Professions. 

Niagara  (ville) 

E.-C.  Campbell 

.avocat. 

Norfolk 

J.-W.   Powell 

Marchand. 

Xorthumberland  (sud) 

Northumberland   (nord).. 
Oxford 

G. -M.  Boswell 

Avocat 

*  John  Gilcbrist 

Francis  Hincks 

•Journaliste. 

Prescott 

Donald  McDonald 

Prince  Edouard 

•JohnP.-Roblin 

Russell 

*Hon.  W.-H.  Drapsr.... 

Elmes  Steele 

Avocat. 

Simcoe 

Stormont 

*  Alex.  McLean 

Toronto  (cité) 

Hon.  J.-H.    Dunn 

Isaac  Buchanan 

Marchand 

Weutworth 

*  Hermanus  Smith 

T. -H.  Priée 

York  1ère  division 

York  2e         "      

G.  Duggan 

York  3e         "      

*J.-E.    Small 

York  4e         "      

"  Hon.  R.  Baldwin 

Avocat. 

*  Anciens  membres  de  la  chambre  d'assemblée  du    Haut-Ca- 
nada. 
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Sachant  qUo,  dans  les  doraières  annéss,  le  parti 
libéral  avait  acquis  une  grande  influence,  le  gou- 
verneur s'attacha  à  le  choyer  et  à  gagner  ses  fa- 
veurs par  des  promesses  d'emplois  et  d'améliorations 
publiques.  Dans  l'été  précédent,  il  avait  visité  le 
Haut-Canada  pour  préparer  l'élection  d'hommes  de 
ce  parti  qui  lui  seraient  dévoués.  Partout  ses  parti- 
sans furent  acceptés  ! 

BAS-CANADA. 


Divisions  électorales. 

Représentants. 

Profession?. 

Beauharnais    

■John-Wm.  Dunscomb 

Augustin-G.  Ruel 

D.-M.  Armstrong 

Marchand. 

Bellechasse 

Notaire. 

Berthier 

Marchand. 

Bonaveiiture 

*  John-R.  Hamilton 

John  Yule 

Avocat. 

Chambly 

Champlain 

*  René-Joseph  Kimber... 
Colin  Robertson 

Médecin. 

Deux-Montaones 

Dorchester 

*  Ant.-Chs.  Taschereau.. 
R.-N.  Watts 

Seigneur. 
Employé  civ 
Avocat. 

Drummond 

Gaspé.. 

Robert  Christie 

Huntingdon 

*  Austin  Cuvillier 

*  Amable  Berthelot 

*  J.-M.   Raymond 

Marchand. 

Karaouraska 

Avocat. 

Leinster 

L'Islet 

Et.-P.  Taché 

Médecin. 

Lotbinière 

*  J.-B.-I.  Noël 

Médecin. 

Mégantic 

Hon.  D.   Daly..    . 

Avocat. 

Missisquoi 

Bon.  Robert  Jones 

*  Hou.  F. -A.  Quesnel. ... 
Hon.  G.  Moffatt 

Ex-con.    lég. 
Avocat. 

Montmorency 

Montréal  (cité) 

Alarchand. 

.1           (( 

Benj.  Holmes 

A. -M.  Delisle 

Caissier  B  M. 

"    (comté) 

Gref .  de  la  p. 
Avocat. 

Nicolet 

*  A.-N.  Morin 

Bon.  C.-D.  Day 

T.-C.  Aylwin 

Hon.  H.  Black 

David  Burnet 

*  Hon.  John  Neilson 

*  Hon.  D.-B.  Viger 

Michel  Borne 

M. -A.  de  SalabeiTy 

Outaouais 

Avocat. 

Portneuf 

Québec  (cité) 

Avocat. 

"      (comté) 

Richelieu 

Rimouski 

Marchand 

Rou  ville 

A.  D.  C. 
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Des  réformistes  du  Haut-Canada  et  des  conser- 
vateurs du  Bas,  Lord  Sydenhara  se  fit  une  majo- 
rité propre  à  soutenir  ses  vues.  Il  avait  auparavant 
constitué  son  administration  sur  les  mêmes  bases.  Il 
respecta  réellement  les  principes  du  gouvernement 
constitutionnel  dans  le  Haut-Canada,  en  demandant 
le  concours  des  membres  possédant  la  confiance  de 


Divisions  électorales. 


Sagaenay 

Saint-Hyacinthe 

Saint-Maurice 

ShefFord 

Sherbrooke  (comté), 
(ville)... 

Stanstead. 

Terrebonne 

Trois-Rivières 

Vaudreuil 

Verchères 

Yamaska 


Représentants. 


Etienne  Parent 

*  Thomas  Boutillier. 
'Jo3.-Ed.   Turcotte... 

ÎS.-S.  Foster 

'  *  John  Moore 

Hon.  Ed.  Haie 

*  Marcus  Child 

Michel  McCulloch... 
Hon.  C.-R.  Ogden... 

*  John  Simpson 

Henri  Desrivières... 
Jos.-G.  Barthe 


I  Professions. 


Avocat. 
Médecin. 
Avocat. 
Médecin. 


Médecin. 

Avocat. 

Collecteur. 

Avocat. 

Avocat. 


*  Anciens  membres  de  la  Chambre  d'assemblée  du  Bas-Canada. 

Parmi  les  membres  élus  en  1841   et  qui  vivent  encore,  se  trou- 
vent les  suivants  : 

Hon.  Sir  Francis  Hincks,   aujourd'hui  ministre  des  finances  ; 

Kon.  John  Saudfiald  Macdonald,  premier  ministre^  Prov.  Ont  ; 

Hon.  T.-C.  Aylwin,  ex-juge  de  la  CourB.  R.  de  Québec  ; 

Hon.  C.-D.  Day,  juge  de  la  cour  supérieure  de  îlontréal  ; 

Hon.  Henrj'  Black,  juge  de  la  cour  d'amirauté,  Québec  ; 

Etienne  Parent,  écr.,  asst.  sec.  du  conseil  privé  à  Ottawa  ; 

John-W.  Dunscomb,  collecteur  de  la  douane,  Québec  ; 

Hon.  Ed.  Haie,  conseiller  législatif,  Québec  ; 

Hon.  D.-M.  Armstrong,  conseiller  législatif,  Québec  ; 

Hon.  Robert  Jones  ; 

Hon.  Malcolm  Cameron,  ex-imprimeur  de  la  reine  ; 

Hon.  Isaac  Buchanan  ; 

A.-M.  Delisle,  écr.,  collecteur  de  la  douane,  Moatréal  ; 

J.-G.  Barthe,  écr.  ; 

A. -G.  Ruel,  écr.  ; 

Donald  McDonald,  écr. 
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la  majorité  de  la  population  ;  mais  il  violait  ces  prin- 
cipes pour  le  Bas-Canada,  où  le  parti  conservateur 
était  en  graide  minorité.  Son  but  paraissait  être  de 
briser  les  diverses  nuances  politiques,  de  lutter  plutôt 
avec  les  individus  qu'avec  les  partis,  et  de  prendre 
lui-môme  la  direction  des  affaires  et  la  responsabi- 
lité des  actes  ministériels. 

Parmi  les  membres  du  parti  libéral  du  Bas-Canada, 
se  trouvaioit  plusieurs  champions  des  luttes  de  l'an- 
cienne chambre  d'assemblée.  C'était  l'Hon.  D.-B. 
Viger,  resp.îctable  vieillard,  qui  avait  défendu  les 
droits  des  Cmadiens  avec  tant  de  p  riotisme,  pen- 
dant près  d'-ui  demi-siècle,  et  dont  le  nom  était  lié 
aux  événements  les  plus  mémorables  du  pays  ; 
l'Hon.  John  Neilson,  autre  défenseur  de  la  cause  po- 
pulaire, et  ;.'un  des  hommes  politiques  les  plus  sa- 
vants et  les  plus  expérimentés  ;  M.  A.-N,  Moriu, 
citoyen  éclairé  et  intègre,  modèle  des  hommes  politi- 
ques ;  l'Hon.  F.-A.  Quesnel  et  M.  Berthelot,  citoyens 
également  de  mérite.  M.  Cuvillier  et  M.  Christie, 
anciens  députés,  étaient  difficiles  à  classer,  bien  qu'ils 
fussent  opposés  à  la  réunion  des  Canadas. 

Parmi  les  jeunes  députés,  on  remarquait  MM. 
Et.  Taché,  T.-C.  Aylwin,  Et.  Parent  et  J.-E.  Turcotte, 
qui  étaient  appelés  à  jouer  un  rôle  brillant  sous  la 
nouvelle  constitution. 

Les  députas  marquants  du  parti  conservateur  du 
Bas-Canada, à  part  MM.OgdenetDay,membresde l'ad- 
ministration, étaientl'Hon. M.  Blake,  conservateur  mo-B-^«*<v 
déré,  juge  de  la  cour  d'amirauté,  l'Hon.  M.  Moifatt, 
député  de  Montréal,  un  des  conservateurs  les  plus 
avancés,  et  l'Hon.  M.  Haie,  député  de  Sherbrooke. 
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Les  principaux  chefs  du  parti  conservateur  du 
Haut-Canada  étaient  Sir  Allan  McNab,  chef  du 
Family  Compact.  M.  Cartwrigiit  et  le  Colonel  Prince, 
tous  hommes  de  talents  remarquables,  mais  d'une 
politique  trop  conservatrice.  On  peut  ajouter  le  nom 
de  M.  John  Sandfield  Macdonald,  jeune  député,  qui 
se  fit  élire  comme  conservateur,  mais  qui  avait  plu- 
tôt des  principes  libéraux. 

Les  réformistes  comptaient  parmi  leurs  membres 
distingués,  outre  les  ministres,  MM.  Killaly,  Dunn 
et  Harrison  ;  M.  Merritt,  déjà  renommé  par  la 
part  active  qu'il  avait  prise  à  l'amélioration  et  à  la 
propagaticn  des  travaux  publics,  et  au  progrès  des 
affaires  commerciales  ;  MM.  Buchanan,  Steele  et 
Bosvvell,  autres  députés  de  mérite,  qui  tous  suppor- 
tèrent l'administration  ;  MM.  Hincks,  Price,  Small 
et  Durand,  qui  allaient  former  une  alliance  avec  les 
libéraux  du  Bas-Canada,  afin  de  combattre  le  parti 
ministériel. 

En  général,  on  peut  dire  que  les  électeurs  avaient 
été  heureux  dans  le  choix  de  leurs  représentants.  Il 
y  avait  réellement  plusieurs  membres  qualifiés  à 
remplir  leurs  mandats  et  à  travailler  à  la  prospérité 
du  pays. 

Le  neuf  du  mois  de  juin,  quelques  jours  seulement 
avant  la  session,  un  conseil  législatif  de  vingt-quatre 
membres  fut  constitué,  f^)  Dans  ce   nombre,  on  en 

(  *  )  Liste  des  vingt-quatre  conseillers  législatifs  : 

Hon.  MM.  Roberb  S.  Jameison,  Hon.  MM.  l\<er  McGill, 
"           P. -B.  deBlaquières,  "  K.-E.  C'aron, 

"  R.-B.  Sullivan,  "  Geo.  Pemberton, 

'  '  Wm.  Morris,  '  '  James  Crooks. 

"  Alexander  Fraser  "  John  Fraser, 
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comptait  hiùt  d'origine  française,  entre  antres,  l'Hon. 
R.-E.  Garon,  alors  maire  de  Qnébec,  appelé  à  jouer 
un  rôle  briUant  au  commencement  de  la  constitu- 
tion et  à  défendre  la  cause  libérale  dans  le  conseil 
législatif  ;  l'Hon.  B.  Joliette,  citoyen  riche  et  entre- 
prenan^et^Hon.  F.-P.  Bruneau.  (M  Parmi  les  con- 
seillers d'origine  anglaise,  étaient  l'Hon.  Pv.-S.  Ja- 
meison,  qui  fut  nommé  président  du  conseil  légis- 
latif, l'Hon.  Sullivan,  président  des  ministres,  l'Hon. 
P.  McGill,  de  Montréal,  lesHon.  John  Fraser  et  G. 
Pemberton,  marchands  de  Québec,  les  Hon.  Morris 
et  Hamilton,  du  Haut-Canada.  Il  y  avait  parmi  les 
conseillers  législatifs  plusieurs  hommes  de  talents 
et  de  mérite  ;  cependant,  le  choix  en  eût  pu  être 
meilleur. 

Le  parlement  fut  convoqué  pour  le  14  juin,  à 
Kingston,  petite  ville  que  Lord  Sydenham  choisit,  de 
préférence  à  plusieurs  autres  villes  plus  considé- 
rables, pour  être  la  capitale  de  la  nouvelle  province. 
Il  agit  ainsi  afin  de  s'assurer  l'appui  des  Haut-Gana- 
diens,  dont  il  avait  besoin  pour  obtenir  une  majorité. 

Le  premier  jour  de  la  session,  le  gouverneur  ne  se 
rendit  pas,  suivant  l'usage  parlementaire,  au  conseil 

Hon.  MM.  Barthélémy  Joliette,  Hon.  MM.  (*)  Et.  Mayrand, 

"  Jules  Quesnel,  "           Adam  Ferrie, 

"  Adam  Fergusson,  "  (*)  01.  Berthelot, 

"  John  McCauly,  "  (*)  Aug.   Baldwin, 

'«  John  Hamiltou  "           J.-B.  Taché, 

"  Fr3.-P.  Bruneau,  "          Thomas  McKay. 

"  John  McDonald,  "          P.-H.  Knoiilton. 

(*)  MM.  Mayrand,  Berthelot  et  Baldwin  refusèrent  pour  des 
motifs  jjersounels  d'accepter  cette  place  honorable. 

(■)  M.  Gabriel  Roy  fut  appelé  au  conseil  législatif  le  14  juin, 
et  M.  P.-H.  Moore,  le  7  septembre  1841. 


72  SYDENHAM.  [1841 

législatif  pour  y  ouvrir  les  chambres.  Après  avoir 
été  assermentés,  les  députés  s'assemblèrent  pour 
choisir  leur  président.  Avant  cette  élection,  le  gref- 
fier avait  lu  la  proclamation  de  convocation  des 
chambres.  M.  Guvillier  fut  élu  à  l'unaniinité  orateur 
de  la  chambre  d'assemblée,  (i)  Il  était  i^aalifié  pour 
remplir  ce  poste  important,  possédant  parfaitement 
les  deux  langues,  et  ayant  de  grandes  connaissances 
parlementaires.  Tous  les  partis  furent  unanimes  à 
applaudir  à  cette  nomination. 

Les  conseillers  législatifss'assemblôi'ent  également 
pour  prêter  le  serment  voulu  par  la  loi. 

Cette  manière  d'ouvrir  un  parlement  était  abso- 
lument contraire  aux  règles  parlementaires:  caria 
présence  du  représentant  de  la  reine  y  était  obliga- 
toire, ainsi  que  celle  des  autres  branches  de  la  légis- 
lature. Les  procureurs-généraux  se  trouvaient  dans 
l'erreur  en  maintenant,  contre  l'avis  de  plusieurs 
membres  libéraux,  que  la  clause  de  l'acte  d'union 

(  ')  Lists  des  principaux  employés  du  conseil  législatif: 

James  Fitz  Gibbon,  greffier; 
Charles  De  Léry,  assistant-greffier; 
John-F.  Taylor,  assistant-greffier; 
Rév.  W.  Adamson,  chapelain; 
F. -S.  Jarvis,  huissier  de  la  verge  noire; 
01.  Vallerand,  sergent  d'armes. 

Liste  des  principaux  eniployéj  de  l'aBsem'jléj  légisUl;iv3  : 

W.-B.  Lindsay,  greffier; 

G.-B.  Faribault,  assistant-greffier; 

G. -W.  Wicksteed,  traducteur  anglais; 

Henri  Voyer,  traducteur  français; 

Wm.-P.  Patrick,  gi-effier  en  chef  des  bureaux; 

Wm.  Ross,  gi'effier  en  chef  des  comités; 

G. -il.  Muir,  gi-effier  des  journaux  anglais; 

P.-E.  Gagnon,  greffier  des  journaux  françai.s; 

G.-K.  Chisholm,  sergent  d'armes. 
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qui  autorisait  la  chambre  à  élire  sou  président  sans 
qu'elle  en  eût  reçu  l'ordre  du  chef  de  l'exécutif, 
avait  mis  de  côté  l'ancien  usage. 

Le  lendemain.  Lord  Sydenham  se  rendit  en  grande 
.pompe  au  conseil  législatif  pour  y  lire  le  discours 
d'ouverture.  Il  annonça  que  des  améliorations  avaient 
été  faites  dans  le  service  des  postes,  et  qu'elles  de- 
vaient se  continuer  ;  il  recommandait  l'adoption  des 
mesures  propres  à  développer  les  ressources  du  pays 
par  des  travaux  publics  et  par  l'amélioration  de  la 
navigation  intérieure.  Le  gouvernement  impérial 
offrait  de  venir  en  aide  à  la  province,  en  se  rendant 
responsable  pour  un  emprunt  d'un  million  et  demi 
de  louis.  Il  pria  aussi  la  législature  d'adopter  un 
système  efficace  d'instruction  élémentaire  pour  le 
peuple. 

L'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône  fut  pro- 
posée par  M.  Gameron.  Elle  était,  comme  d'ordi- 
naire, l'écho  fidèle  de  ce  discours,  et  contenait  le 
paragraphe  suivant,  qui  était  une  certaine  approba- 
tion de  la  nouvelle  constitution  : 

«  Nous  remercions  humblement  Votre  Excellence 
de  l'expression  de  sa  confiance  en  nous,  pour  régler 
les  divers  objets  importants  qui  devront  nécessaire- 
ment venir  devant  nous  ;  et  nous  nous  efforcerons 
de  conduire  nos  délibérations  de  manière  que  le 
Canada-Uni  sous  une  constitution  établie  par  le  par- 
lement impérial,  avec  le  désir  sincère  de  promouvoir 
le  bien-être  de  cette  partie  de  l'Empire  Britannique, 
et  sujette  aux  modifications  que  l'expérience  pourra 
exiger  par  la  suite,  ne  puisse  manquer  de  prospérer.» 

Les  libéraux  du    Bas-Canada   ne   pouvaient  pas 
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sauclioaner  par  leur  vote  une  semblable  opinion. 
Ils  profilèrent  de  cette  occasion  pour  protester,  comme 
c'était  leur  devoir,  contre  l'acte  constitutionnel.  M. 
Neilson,  se  faisant  leur  interprète,  présenta  une 
contre-adresse,  qui  se  terminait  ainsi  : 

«  Votre  Excellence  peut  être  persuadée  qu'en  rem- 
plissant nos  devoirs  envers  Sa  Majesté  et  nos  commet- 
tants, nous  veillerons  constamment  à  ce  que  tous 
nos  procédés  soient  marqués  au  coin  de  la  sagesse  et 
de  la  prudence.  Gonformémont  à  nos  obligations 
comme  sujets  de  la  couronne  britannique,  et  tenus 
à  la  fidélité  par  les  liens  les  plus  sacrés,  nous  nous 
sommes  réunis  en  obéissance  à  un  acte  du  parlement 
impérial  et  aux  ivrits  de  Sa  Majesté,  pour  donner 
notre  avis  et  notre  consentement  aux  lois  qui  seront 
jugées  nécessaires  pour  la  paix,  le  bien-être  et  le 
gouvernement  du  Canada  ;  quoique  nous  ne  puis- 
sions faire  autrement  que  de  regretter  que  la  partie 
la  plus  populeuse  de  la  province,  qui  constituait  ci- 
devant  la  province  du  Bas-Canada,  en  vertu  de  l'acte 
du  parlement  de  1791,  n'ait  pas  été  consultée  sur  la 
constitution  du  gouvernement  que  l'on  substitue 
maintenant  à  celle  qui  était  établie  en  vertu  de  ce 
même  acte  ;  et  qu'il  y  ait  des  traits  dans  l'acte  qui 
constitue  maintenant  le  gouvernement  du  Canada, 
qui  sont  incompatibles  avec  la  justice,  et  répugnent 
aux  droits  communs  des  sujets  britanniques.  » 

M.  Neilson,  dans  un  discours  modéré,  exprima  son 
regret  de  voir  qu'en  conscience  il  ne  pouvait  voter 
l'adresse  ministérielle.  Personne  nbserait  nier  que 
les  affaires  de  la  province  avaient  été  conduites 
d'une  manière  qui  ne  correspondait  nullement  avec 
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le  langage  du  gouverneur  à  la  conclusion  de  son 
discours  ;  savoir,  que  le  peuple  canadien  était  con- 
tent et  prospère.  Au  contraire,  tous  ceux  qui  con- 
naissaient l'état  du  pays  savaient  que  les  affaires 
avaient  été  mal  conduites,  et  que  le  peuple  était  mé- 
content. L'honorable  orateur  espérait  ce^jendant  que 
l'on  prendrait  les  moyens  propres  à  effectuer  la  paix 
et  la  prospérité  de  la  province  ;  il  ferait  lui-même 
tout  ce  qu'il  pourrait  afin  de  promouvoir  une  fin  si 
désirable.  On  avait  cité,  continua-t-il,  le  gouverne- 
ment responsable  comme  un  remède  aux  maux  exis- 
tants, et  lui-môme  en  désirait  de  tout  son  cœur  l'in- 
troduction ;  mais  ce  gouvernement  devait  être  diffé- 
rent de  celui  qui  avait  existé  jusqu'alors  ;  c'est 
pourquoi  il  était  plus  facile  de  le  proposer  que  de 
l'obtenir. 

M.  Baldwin,  venant  de  laisser  les  bancs  de  la 
trésorerie,  donna  ensuite  des  explications  sur  sa 
conduite,  A.  la  proclamation  de  l'Union,  il  avait 
été  appelé  à  faire  partie  du  ministère,  sans  cepen- 
dant former  de  coalition  avec  ses  collègues.  Il  avait 
constamment  agi  avec  un  parti  qui  leur  était  opposé, 
et  leur  avait  réitéré  son  attachement  à  ses  anciennes 
opinions.  M.  Baldwin  ajouta  que  la  province  était 
alors  sans  législature.  Lorsque  le  résultat  de  l'élection 
fut  connu,  il  avait  informé  le  gouverneur  que  le  mi- 
nistère ne  possédait  pas  la  confiance  de  la  chambre 
d'assemblée,  et  l'avait  prié  de  faire  des  changements 
dans  son  conseil.  Gomme  cet  avis  ne  fut  pas  adopté, 
il  donna  alors  sa'démission,  qui  fut  acceptée. 

M.  le  solliciteur-général  Day  exposa  la  conduite  de 
son  ex-collègue  dans  un  jour  assez  défavorable.  M. 
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Baldwin  lui  répondit,  pièces  en  main,  et  à  la  grande 
satisfaction  de  ses  amis  politiques. 

M.  Hincks  était  convaincu  qu'une  majorité  de  la 
chambre  était  opposée  à  l'ensemble  de  l'acte  d'union. 
Le  Bas-Canada,  on  le  savait  parfaitement,  n'avait 
pas  été  consulté  sur  cette  mesure,  et  aucun  réfor- 
miste ne  voterait  pour  un  tel  acte,  qui  permet- 
tait à  la  législature  impériale  de  prendre  les  deniers 
du  peuple  sans  leur  consentement,  principe  que  per- 
sonne n'oserait  défendre  ni  justifier. 

De  son  côté,  le  colonel  Prince  croyait  que  les 
mesures  annoncées  dans  le  discours  de  Lord  Syden- 
ham  procureraient  l'avantage  de  la  province,  et  que 
les  ministres  étaient  disposés  à  les  me  tire  à  exécu- 
tion ;  pour  cette  raison,  il  leur  donnerait  tout  l'appui 
passible.  Il  déclara  cependant  que  l'acte  d'union  de- 
mandait des  changements  ;  qu'il  n'aurait  pas  voté 
pour  une  semblable  mesure,  s'il  eût  été  présent 
lorsqu'elle  fut  soum'ise  à  la  législature  du  Haut- 
Canada.  Il  serait  toujours  prêt  à  aider  les  membres 
du  Bas-Canada  dans  la  réclamation  de  leurs  droits  et 
privilèges,  qu'on  avait  méprisés  à  un  degré  alar- 
mant. 

Plusieurs  réformistes  déclarèrent  être  disposés  à 
rendre  justice  aux  Bas-Canadiens,  lorsque  l'occasion 
s'en  présenterait.  Ce  n'était  pas,  disaient-ils,  un  temps 
favorable  pour  protester  contre  l'union.  Ils  voulaient 
donner  un  temps  d'épreuve  {fair  trial)  au  gouverne- 
ment. Ce  fut  en  vain  que  MM.  Baldwin,  Hincks  et 
Viger  s'efforcèrent  de  leur  démontrer  ce  qu'il  y  avait 
d'injuste  et  de  dégradant  dans  certaines  clauses  de  la 
constitution  ;  les  ministres  insistèrent  pour  que  ces 
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membres  leur  donnassent  leur  appui;  ils  employèrent 
les  intrigues  et  même  les  menaces  pour  obtenir  d'eux 
un  vote  favorable  à  l'union.  La  plupart  des  réformistes 
se  laissèrent  donc  séduire  par  des  promesses  d'argent 
pour  des  améliorations  publiques,  par  des  promesses 
de  situation,  etc.  Les  seuls  d'entre  eux  qui  se  pro- 
noncèrent en  faveur  de  l'amendement  de  M.  Neilson, 
furent  MM.  Baldwin,  Hincks,  Small,  Price  et  Du- 
rand. Le  nombre  en  était  petit,  il  est  vrai  ;  mais  ces 
membres,  par  leur  talent  et  leur  caractère,  possé- 
daient à  un  haut  degré  l'estime  de  leurs  concitoyens. 
La  petite  phalange  des  Canadiens-Français  (à  l'excep- 
tion de  deux  employés  du  gouvernement,  MM.  Delisle 
et  de  Salaberry),  et  cinq  députés  libéraux  d'origine 
anglaise,  se  firent  un  devoir  d'enregistrer  leurs  votes 
contre  les  clauses  iniques  de  l'acte  d'union. 

Ces  voix  réunies  n'atteignirent  que  le  chiffre  de 
vingt-cinqsursoixante-quinze  députésprésents  lors  de 
la  prise  du  vote,  (i)  Mais  ces  vingt-cinq  députés  repré- 
sentaient la  majorité  des  Canadiens  de  toute  origine  ; 
ils  étaient  les  mandataires  des  comtés  les  plus  popu- 
leux. Ce  résultat  était,  malgré  tout,  assez  satisfaisant. 
MM.  Baldwin  et  Hincks  proposèrent  d'autres  amen 

(')  Pour  l'amendement  de  M.  Neilson:  Armstrong,  Aylwiu, 
Baldwin,  Barthe,  Bertbelot,  Boutillier,  Christie,  Des  Rivières, 
Durand,  Hamilton,  Hincks,  Hopkins,  Kimber,  Morrin,  Neilson, 
Noël,  Parent,  Price,  Quesnel,  Raymond,  Ruel,  Small,  Tasche- 
reau,  Turcotte  et  Viger.  25. 

Contre  :  Black,  Boswell,  Buchanan,  Burnet,  Cameron,  C'amp- 
l)eil,  Cartwriylit,  C'besly,  Cook,  Crâne,  Daly,  Day,  Delisle, 
Derbishire,  De  Salaben-y,  Draper,  Dunn,  Dunscomb,  Duggan, 
Poster,  Gilcbrist,  Haie,  Holmes,  Johnston,  Jones,  Killaly, 
McCulloch,  McDonald  (Prescott).  McDonald  (Glengarry),  Mc- 
Lean,  McNab,  Merritt,  MofFatt,  Mooi-e,  Morris,  Ogdeu,  Powell, 
Prince,  Robertsou,  Roblin,  Simpson,  Smith  (Frontenac),  Sher- 
wood,  Steele,  Strachan,  Thompson,  Watts,  Williams,  Woods 
et  Yule.  50. 
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déments  pour  protester  également  contre  l'acte  d'u- 
nion tel  qu'il  existait.  Ils  n'eurent  guère  plus  de 
succès. 

Dans  le  conseil  législatif,  l'adresse  fut  votée  à  une 
plus  grande  majorité.  M.  Jules  Quesnel  fut  le  seul 
qui  protestât  contre  l'acte  d'union.  Un  autre  amende- 
ment qui  exprimait  un  léger  doute  sur  l'opération  de 
cet  acte,  ne  réunit  que  trois  voix  :  celles  de  MM.  Jo- 
liette,  Quesnel  et  Bruneau.  M.  Caron  n'avait  pas 
encore  pris  son  siège  au  conseil. 

La  question  de  la  responsabilité  du  gouvernement 
fut  un  sujet  de  discussion  pendant  l'adresse. 

Lorsque  l'Angleterre  accorda  au  Canada  la  consti- 
tution de  1840,  elle  concéda  en  môme  temps  la  forme 
de  gouvernement  généralement  connu  sous  le  nom 
de  gouvernement  responsable.  Jusqu'à  cette  époque,  le 
gouverneur  n'avait  été  que  le  représentant  ou  l'agent 
du  ministère  impérial  et  du  bureau  colonial  ;  ses 
conseillers  n'avaient  été  responsables  qu'à  lui  même 
et  non  aux  chambres,  et  avaient  conservé  leurs  em- 
plois durant  bonne  conduite.  Ce  fut  la  non- responsa- 
bilité de  ces  derniers  à  la  législature  qui  fut  la  cause 
des  anciennes  luttes  parlementaires.  Ce  faux  sj'stème 
empêcha  les  trois  branches  de  la  législature  de  pos- 
séder entre  elles  l'entente  tout  à  fait  nécessaire  à  un 
corps  législatif.  Les  conservateurs,  dans  la  crainte 
de  perdre  le  pouvoir  qu'ils  possédaient  à  perpétuité, 
se  refusèrent  toujours  à  concéder  le  gouvernement 
responsable,  qui  était  demandé  avec  instance  par  la 
voix  des  représentants  du  peuple.  Cette  lutte  retarda 
la  colonie  dans  la  voie  du  progrès,  et  la  législation 
souffrit  beaucoup  de  cet  état  alarmant.  A  la  fin,  les 
difficultés  s'envenimèrent  au  point  qu'une  révolte 
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ensanglanta  les  deux  provinces.  Si  l'insuiTection  hâta 
l'union  des  deux  Canadas,  elle  accéléra  la  conces- 
sion du  gouvernement  constitutionnel  ;  car  l'ancien 
système  ne  pouvait  plus  fonctionner.  Il  fallait  un 
changement. 

Lord  Durham,  dans  son  rapport  sur  l'état  de  la  co- 
lonie, avait  recommandé  ce  système  comme  le  seul 
remède  pour  éviter  les  malheurs  du  passé,  et  insista 
à  ce  qu'on  l'adoptât.  Le  noble  lord  s'exprimait  ainsi 
dans  un  passage  de  ce  rapport. 

((  La  responsabilité  à  la  législature-unie  de  tous  les 
officiers  du  gouvernement,  à  l'exception  du  gouver- 
neur et  de  son  secrétaire,  devrait  être  assurée  par 
tous  les  moyens  connus  à  la  constitution  britannique. 
Le  gouverneur,  comme  représentant  delà  couronne, 
devrait  recevoir  instruction  de  conduire  son  gouver- 
nement par  le  moyen  de  chefs  de  départements,  qui 
devront  posséder  la  confiance  de  la  législature-unie, 
et  qu'il  ne  doit  attendre  des  autorités  impériales 
aucun  appui  dans  ses  contestations  avec  la  législa- 
ture, si  ce  n'est  sur  les  points  qui  embrasseront 
strictement  des  intérêts  impériaux.  » 

Dans  un  autre  endroit.  Lord  Durham  disait  :  «  Lors- 
qu'un ministère  cesse  de  commander  une  majorité 
dans  le  parlement  sur  les  grandes  questions  poli- 
tiques, son  sort  est  immédiatement  fixé  ;  et  il  nous 
paraîtrait  aussi  étrange  de  faire  marcher,  pendant 
un  temps,  un  gouvernement  par  le  moyen  de  minis- 
tres perpétuellement  en  minorité,  qu'il  le  serait  de 
passer  des  lois  avec  une  majorité  de  votes  contie 
elles....  Si  le  gouverneur  désirait  retenir  des  con- 
seillers qui  ne  posséderaient  pas  la  confiance  de  l'as- 
semblée, il  pourrait  en  appeler  au  peuple  ;  et,  s'il  ne 
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réussissait  pas,  il  pourrait  être  forcé  par  le  refus  des 
subsides,  ou  ses  conseillers  seraient  effrayés  par  la 
perspective  d'une  accusation  parlementaire.» 

Dans  une  dépêche  au  gouverneur-général,  en  date 
du  16  octobre  1839,  Lord  John  Russell,  secrétaire  des 
colonies,  donnait  comme  suit  les  premières  notions 
du  gouvernement  responsable. 

«Je  désire  appeler  votre  attention  sur  la  manière 
dont  les  charges  publiques  à  la  disposition  de  la  cou- 
ronne sont  possédées  dans  les  colonies  britanniques. 
Je  vois  que  le  gouverneur  lui-même  et  toutes  les 
personnes  qui  servent  sous  lui.  sont  nommés  du- 
rant bon  plaisir,  mais  avec  cette  différence  impor- 
tante, que  la  commission  du  gouverneur  est  de  fait 
révoquée  toutes  les  fois  que  les  intérêts  du  service 
public  paraissent  exiger  un  tel  changement  dans 
l'administration  des  affaires  locales  ;  mais  les  com- 
missions de  tous  les  autres  officiers  publics  sont 
rarement  révoquées,  excepté  dans  le  cas  de  mauvaise 
conduite...  Il  est   temps  d'introduire    une  marche 

différente Vous  devez  donc  comprendre,  et  vous 

ferez  connaître  généralement  qu'à  l'avenir  les  char- 
ges dans  la  colonie,  qui  sont  possédées  durant  le  bon 
plaisir  de  Sa  Majesté,  ne  seront  plus  considérées 
comme  des  charges  devant  être  occupées  durant 
bonne  conduite,  et  que  non-seulement  les  officiers 
seront  tenus  de  se  retirer  du  service  public  toutes 
les  fois  que  des  motifs  suffisants  d'expérience  publi- 
que pourront  en  suggéret  la  convenance,  mais  qu'un 
changement  dans  la  personne  du  gouverneur  sera 
considéré  comme  une  raison  suffisante  par  son  suc- 
cesseur de  faire  tous  les  changements  qu'il  jugera 
convenables  dans  le  personnel  des  fonctionnaires 
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publics,  sujets  comme  de  raison  à  l'approbation  du 
souverain. 

«  Ces  remarques  ne  s'appliquent  pas  aux  charges 
judiciaires,  et  ne  doivent  pas  s'entendre  non  plus  des 
charges  qui  sont  purement  ministérielles,  et  qui 
n'imposent  pas  à  leurs  possesseurs  des  devoirs  dont 
l'accomplissement  fidèle  ou  infidèle  implique  direc- 
tement le  caractère  et  la  politique  du  gouvernement. 
Elles  doivent  s'adresser  plutôt  aux  chefs  des  départe- 
ments qu'aux  personnes  qui  servent  sous  eux  en 
qualité  de  clercs  (secrétaire-colonial,  receveur-gé- 
néral, procureur  et  solliciteur-général,  etc.)....  A  cette 
liste  il  faut  ajouter  les  membres  du  conseil  exécutif, 
surtout  dans  les  colonies  où  les  conseils  législatif  et 
exécutif  sont  des  corps  distincts...» 

Le  14  janvier  1840,  l'Hon.  Poulett  Thompson  s'ex- 
primait ainsi  dans  sa  réponse  à  une  adresse  de  l'as- 
semblée législative  du  Haut-Canada:  «Le  gouver- 
neur-général a  reçu  ordre  de  Sa  Majesté  d'adminis- 
trer le  gouvernement  de  ces  provinces  conformé- 
ment aux  vœux  et  aux  intérêts  bien  entendus  du 
peuple,  et  d'avoir  pour  leurs  sentiments  exprimés  par 
l'entremise  de  leurs  représentants  les  égards  qui 
leur  sont  dus  ù  juste  titre.  » 

Dans  une  lettre  subséquente,  le  gouverneur  ex- 
pliquait assez  habilement  au  ministre  des  colonies 
la  manière  dont  il  entendait  faire  fonctionner  le  gou- 
veinement  responsable. 

Voilà  à  pou  près  les  seuls  documents  qui  nous 
donnent  des  détails  sur  la  concession  de  cette  grande 
réforme  par  la  mère-patrie. 

Pendant  la  discussion  de  l'adresse,  M.  Buchanan 
s'adressa  aux  membres  du  ministère  pour  avoir  des 
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explications  sur  la  manière  qu'ils  entendaient  le  gou- 
vernement responsable.  «  Les  ministres,  dit-il,  recon- 
naissent-ils leur  responsabilité  à  l'opinion  publique, 
telle  qu'exprimée  par  la  majorité  des  membres  de 
cette  chambre  ;  on  reconnaissent-ils  le  principe  de 
demeurer  en  charge,  quand  ils  ne  pourront  main- 
tenir une  majorité  dans  la  même  chambre  ?  » 

Le  premier  ministre,  M.  Draper,  répondit  au  nom- 
de  l'administration  et  entra  dans  de  grands  détails. 
Il  dit  qu'il  ne  demeurerait  dans  le  ministère  qu'aussi 
longtemps  qu'il  pourrait  donner  un  appui  conscien- 
cieux aux  mesures  soumises  à  la  chambre  par  le 
gouverneur  ;  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  bon  gouver- 
nement tant  que  l'harmonie  n'existerait  pas  entre 
l'exécutif  et  le  peuple.  Il  était  du  devoir  du  repré- 
sentant de  la  reine  de  conserver  cette  harmonie  par 
tous  les  moyens  possibles,  parce  que  c'est  à  lui  de 
rendre  compte  de  sa  conduite  au  gouvernement  de 
la  mère-patrie.  Enfin  M.  Draper  donna  à  entendre 
qu'il  n'était  responsable  qu'au  gouverneur  et  non 
au  peuple. 

Ces  déclarations  furent  loin  de  satisfaire  les  réfor- 
mistes, qui  étaient  disposés  à  donner  leur  appui  au 
ministère.  MM.  Merritt,  Gameron,  Steele,  etc.,  s'éle- 
vèrent avec  force  contre  les  restrictions  que  voulait 
faire  le  premier  ministre  ;  MM.  Baldwin  et  Hincks 
entendaient  encore  moins  le  gouvernement  respon- 
sable de  cette  manière.  Enfin,  M.  Boswell  posa  aux 
ministres  cette  question  simple  et  nette  :  «  Si  les  mi 
nistres  ne  peuvent  obtenir  une  majorité  dans  cette 
chambre  de  manière  à  ne  pouvoir  faire  adopter  leurs 
mesures,  et  s'ils  voient  qu'ils  ne  possèdent  pas  la 
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confiance  de  la  majorité  des  représentants  du  peuple, 
résigneront-ils,  ou  auront-ils  recours  à  la  dissolution 
de  la  chambre  ?  » 

Les  ministres,  se  voyant  menacés  de  perdre  l'appui 
d'un  grand  nombre  de  membres,  répondirent  affir- 
mativement. On   applaudit  à  cette  réponse,  qu'on 
avait  obtenue  par  contrainte,  et  on  s'écria  :  «  Nous 
vivons  enfin  le  gouvernement  responsable.  » 

Vers  la  fin  de  la  session,  M.  Baldwin,  secondé 
par  M.  Viger,  proposa  plusieurs  résolutions  qui 
établissaient  d'une  manière  claire  et  précise  le  véri- 
table gouvernement  responsable.  Elles  furent  rem- 
placées par  d'autres  que  propo.sa  M.  Harrison,  et  qui 
contenaient  à  peu  près  le  mémo  sens.  Ces  dernières  . 
furent  adoptées  à  l'unanimité,  à  part  la  troisième, 
qui  se  rapportait  à  la  responsabilité  des  ministres 
envers  les  représentants  du  peuple  et  contre  laquelle 
votèrent  quelques  membres  conservateurs  avancés, 
entre  autres,  Sir  AUan  McNab,  MM,  Gartwright, 
Moffat,  Sherwood  et  McLean.  Ces  conservateurs 
s'étaient  toujours  opposés  à  un  principe  destiné  à 
rétablir  la  confiance  du  peuple  et  la  tranquillité  in- 
térieure. Ils  s'apercevaient  qu'ils  ne  pourraient, 
comme  par  le  passé,  possédera  perpétuité  le  pouvoir 
et  les  principales  fonctions  publiques.  En  effet,  leur 
ancienne  influence  recevait  un  choc  considérable  ; 
ils  auront  beaucoup  de  difficulté  à  la  reconquérir; 
pour  cela,  ils  devront  changer  de  principes,  et  recon- 
naître eu.x-memes  celte  forme  de  gouvernement, 
seule  praticable  pour  rendre  justice  égale  à  tous  les 
partis  et  procurer  le  bonheur  du  peuple. 

Voici  le  texte  de  ces  magnifiques  résolutions  : 

«Résolu— Que  le   plus  important  et  le  plus  incon- 
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testable  des  droits  politiques  du  peuple  de  cette  pro- 
vince est  celui  d'avoir  un  parlement  provincial  pour 
la  protection  de  ses  libertés,  pour  exercer  une  in- 
fluence constitutionnelle  sur  les  départements  exé- 
cutifs de  son  gouvernement,  et  pour  législater  sur 
toutes  les  matières  du  gouvernement  intérieur. 

»  Que  le  clief  du  gouvernement  exécutif  de  la  pro- 
vince étant,  dans  les  limites  de  son  gouvernement, 
représentant  de  son  souverain,  est  responsable  aux 
autorités  impériales  seules  ;  mais  que  néanmoins 
nos  affaires  locales  ne  peuvent  être  conduites  par  lui 
qu'avec  l'assistance  et  au  moyen,  par  Tavis  et  d'a]»rès 
les  informations  d'officiers  subordonnés  dans  la  pro- 
vince. 

«  Que,  pour  maintenir  entre  les  différentes  bran- 
ches du  parlement  provincial  Tharmonie  qui  est 
essentielle  à  la  paix,  au  bien-être  et  au  bon  gouver- 
nement de  la  province,  les  principaux  conseillers  du 
représentant  du  souverain,  constituant  sous  lui  une 
administration  provinciale,  doivent  être  des  hommes 
qui  possèdent  la  confiance  des  représentants  du 
peuple,  offrant  ainsi  une  garantie  que  les  vœux  et  les 
intérêts  bien  entendus,  que  notre  gracieuse  sou- 
veraine a  déclaré  devoir  être  en  toutes  occasions  la 
règle  du  gouvernement  provincial,  seront  fidèlement 
représentés  et  défendus. 

«  Que  le  peuple  de  cette  province  a  de  plus  le  droit 
d'attendre  de  telle  administration  provinciale  qu'elle 
emploiera  tous  ses  efforts  à  ce  que  l'autorité  impé- 
riale, dans  ses  limites  constitutionnelles,  soit  exercée 
de  la  manière  la  plus  conforme  à  ses  vœux  et  intérêts 
bien  entendus,  n 
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Ces  résolutions  étaient  appelées  à  jouer  un  rôle 
important  dans  l'histoire  politique  du  pays,  par  les 
conséquences  heureuses  qu'elles  devaient  avoir. 
En  effet,  le  gouvernement  responsable  sera  main- 
tenant l'âme  de  la  chambre  élective,  et  les  re- 
présentants formeront  le  grand  conseil  du  pays. 
Cette  chambre  ne  sera  plus,  comme  autrefois,  inie 
simple  chambre  délibérante.  Lorsqu'elle  voudra  une 
mesure,  lorsqu'elle  demandera  une  réforme,  elle 
l'obtiendra.  Le  pouvoir  sera  entre  ses  mains,  ou 
plutôt  entre  les  mains  du  peuple  qu'elle  représente  ; 
et  le  gouvernement  agira  d'après  sa  volonté.  La 
chambre  aura  seule  le  droit  d'imposer  des  taxes  ; 
elle  sera  encore  la  dépositaire  des  deniers  du  peuple, 
et  on  s'adressera  àelle  senle  pour  obtenir  ce  qu'on 
appelle  les  subsides. 

Le  gouverneur,  représentant  la  reine  elle-même, 
choisira  ses  conseillers  parmi  les  personnes  honorées 
de  la  confiance  du  peupk  ;  il  devra  administrer  les 
affaires  puljliques  d'après  leur  avis  ;  et,  lorsqu'ils  per- 
dront cel'e  confiance,  il  les  déchargera  et  en  nom- 
mera d'autres  plus  populaires.  Il  aura  encore  le  droit 
de  consulter  le  peuple  au  moyen  d'une  élection.  En 
un  mot,  le  gouvernement  provincial  devra  être,  dans 
la  pratique,  une  copie  assez  fidèle  de  celui  de  l'Angle- 
terre, abstraction  faite  de  notre  dépendance  comme 
colonie,  et  de  certaines  prérogatives  appartenant  au 
souverain  :  telles  que  conclure  des  traités  et  des  al- 
liances, faire  la  paix  et  la  guerre,  battre  monnaie, 
etc. 

C'était  donc  une  concession  importante  que  la  mé- 
tropole faisait  au  Canada,  en  lui  remettant  la  gestion 
directe  de  ses  propres  affaires  locales.    Cependant 
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il  s'écoulera  plusieurs  années  avant  que  le  gouverne- 
ment responsable  fonctionne  d'une  manière  effective 
et  honnête.  Pour  obtenir  ce  résultat,  les  gouverneurs 
devront  choisir  leurs  ministres  parmi  les  hommes 
d'état  possédant  réellement  la  confiance  du  peuple, 
laisser  à  ces  ministres  la  plus  grande  latitude  dans 
toute  mesure  ou  réforme  à  adopter  pour  le  bien-être 
du  peuple  et  dans  les  emplois  à  distribuer.  Ils  ne  de- 
vront s'identifier  avec  aucun  parti,  ni  se  jeter  dans 
Tarène  politique  pour  faire  élire  des  personnes  de 
leur  choix.  L'indépendance  des  deux  chambres  sera 
aussi  nécessaire,  afm  que  les  employés  publics  ne 
puissent  à  l'avenir  briguer  les  suffrages  du  peuple. 
Quand  ces  cessions  seront  faites,  alors  le  gouverne- 
ment responsable  sera  appliqué  dans  toute  sa  pléni- 
tude. 

La  majorité  ministérielle  de  1841  ne  possédait 
pas  toutes  ces  qualités,  par  la  raison  qu'elle  se  com- 
posait en  partie  de  députés  élus  par  la  violence  et 
d'officiers  du  gouvernement,  et  que  le  droit  de  vote 
avait  été  enlevé  à  un  nombre  considérable  d'élec- 
teurs des  villes. 

On  se  rappelle  que  plusieurs  membres,  surtout 
dans  le  district  de  Montréal,  avaient  été  élus  par  la 
force  et  la  corruption.  Leurs  élections  furent  con- 
testées par  les  électeurs  ;  mais  la  plupart  des  pé- 
titionnaires, étant  sous  l'impression  que  les  lois 
des  élections  étaient  expirées,  n'observèrent  pas  les 
formalités  requises  par  ces  lois.  Les  actes  concernant 
les  élections  contestées  devaient  être  en  force  jus- 
qu'au mois  de  mai  1836,  et  de  cette  date  jusqu'à  la 
session  suivante.  Dans  la  suite,  le  parlement  fut  con- 
voqué dans  deux  occasions  ;  et  ces  assemblées  furent 
appelées  sessions  dans  les  documents  officiels.  Les 
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actes  des  élections  n'ayant  pas  été  continués  par  la 
législature,  on  les  regarda  comme  expirés.  De 
plus,  aucune  mesure  ou  loi  ne  fut  adoptée  dans  ces 
deux  sessions.  Pour  cette  dernière  raison,  la  majo^ 
rite  de  la  chambre  décida  quïl  n'y  avait  pas  eu  de 
sessions,  et  que  les  actes  des  élections  étaient  encore 
en  force. 

Mais,  afin  de  rendre  justice  aux  pétitionnaires  et 
de  ne  pas  les  priver  de  l'occasion  de  présenter  de 
nouvelles  pétitions,  Sir  Allan  McNab  présenta  un 
projet  de  loi  qui  leur  accordait  un  délai  raisonnable 
pour  se  conformer  aux  lois.  Ce  projet  fut  passé  par 
une  majorité  de  la  chambre,  malgré  une  opposition 
violente  de  la  part  du  ministère.  Presque  tous  les 
réformistes  se  firent  un  devoir  de  voter  pour  cette 
mesure  de  justice.  Malheureusement,  le  conseil  lé- 
gislatif ne  montra  pas  des  dispositions  aussi  bien- 
veillantes. Encouragé  et  poussé  par  le  gouvernement, 
il  rejeta  la  mesure,  et  laissa  cent  cinquante  mille  élcjc- 
teurs  sans  représentants  pour  défendre  leurs  intérêts, 
ou  plutôt  les  laissa  représentés  par  des  personnes  qui 
ne  possédaient  pas  leur  confiance.  Il  fut  résolu  à 
l'unanimité  que  la  chambre,  à  la  prochaine  session, 
ferait  une  enquête  sur  ces  élections. 

La  chambre  vota  la  somme  de  £1,659,682  sterling 
pour  diverses  améliorations  publiques.  Sur  ce  mon- 
tant, £450,000  étaient  destinés  au  canal  Welland, 
£690,182  à  Tamélioration  de  la  navigation  du  Saint- 
Laurent  (canal  Gornwall,  celui  de  Lachine,  etc..) 
£58,500  au  creusement  du  lac  Saint-Pierre,  £45,000 
au  canal  de  Burlington,  £25,000  aux  chemins  des 
Cantons  de  l'Est  et  de  la  baie  des  Chaleurs,  et  la 
balance  fut  employée  à  divers  autres  travaux  et  che- 
mins publics,  en  grande  partie  dans  le  Haut-Canada. 
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Au  moyen  de  ces  sommes  d'argent,  on  complétait 
presque  entièrement  une  série  de  travaux  qui  de- 
vaient ouvrir  une  communication  facile  entre  les 
grands  lacs  et  l'Océan  à  des  bâtiments  de  trois  cents 
tonneaux,  et  attirer  le  commerce  de  l'ouest  par  la 
voie  du  Saint-Laurent.  Pour  subvenir  à  ces  dépen- 
ses considérables,  pour  diminuer  l'intérêt  de  la  dette 
publique  et  liquider  celte  dette,  une  loi  fut  passée 
afin  de  faciliter  la  négociation  en  Angleterre  d'un 
emprunt  d'un  million  et  demi  de  louis  sterling. 

Les  députés  ne  s'allouèrent  que  £65  pour  indem- 
nité. Cette  somme  était  très-modérée. 

Avant  de  concourir  au  vote  de  1'  emprunt  ci-dessus 
mentionné,  M.  Neilson  proposa  un  amendement  par 
lequel  on  ne  devait  reconnaître  aucune  dette  publi- 
que contractée  sans  le  consentement  des  représen- 
tants du  Bas-Canada.  Cet  amendement  ne  fut  sou- 
tenu que  par  seize  députés,  y  compris  MM.  Baldwiu 
et  Price  du  Haut-Canada. 

M.  Neilson  proposa  encore,  avant  le  vote  des  sub- 
sides, la  résolution  suivante,  afin  de  protester  contre 
la  liste  civile  : 

i(  Que  tous  les  octrois  et  subsides  accordés  à  Sa 
Majesté  sont  le  pur  don  de  l'assemblée,  et  que  cette 
chambre  ne  procède  à  délibérer  sur  l'aide  ou  les 
subsides  à  accorder  à  Sa  Majesté  que  dans  le  seul 
espoir  qu'il  sera  rendu  justice  aux  habitants  de  cette 
province,  à  l'égard  d'une  appropriation  qui  a  été 
faite  par  le  parlement  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  pour  le  soutien  du  gouver- 
nement civil  de  cette  province,  à  môme  les  deniers 
prélevés  sur  les  sujets  en  icelle.  » 
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Tous  les  libéraux,  à  l'exception  de  M.  Taschereau, 
votèrent  en  faveur  do  cet  amendement.  Ils  reçurent 
le  concours  de  plusieurs  réformistes,  entre  autres, 
(le  MM.  Baldwin,  Merritt,  Hincks,  Cameron,  et  des 
conservateurs  Sir  Allan  McNab  et  M.  Sherwood. 

M.  Draper  proposa  en  amendement  qu'il  n'était  pas 
expédient  de  se  prononcer  sur  la  question  des  sub- 
sides pendant  cette  session,  amendement  qui  fut 
adopté  par  35  contre  29. 

La  chambre  décida  d'élever  les  droits  sur  les  mar- 
chandises sèches  de  2^ à  5  par  cent;  elle  augmenta 
ceux  des  vins,  des  spiritueux  et  du  sucre,  mais  les  di- 
minua sur  le  sel.  On  espérait  retirer  au  moyen  de 
ces  nouveaux  impôts  une  somme  de  £40,000.  Une 
taxe  d'an  par  cent  fut  aussi  prélevée  sur  les  billets 
de  banques  en  circulation  dans  les  provinces,  et  le 
droit  sur  les  spiritueux  distillés  dans  le  Bas-Canada 
fut  fixé  à  trente-six  sous  le  gallon,  (i) 

La  chambre  d'assemblée  pria  le  gouverneur  de 
nommer  des  commissaires  pour  reviser  les  statuts  et 
les  ordonnances  du  Bas-Canada,  qui  étaient  alors  en 
force.  Cette  mesure  était  désirée  depuis  longtemps. 
MM.  A.  Buchanan,  H.  Heney  et  G.-W.  Wicksteed 
furent  chargés  de  ce  travail  ;  ils  le  terminèrent  en 
1841. 

(')  Voici,  d'ai^rès  le  uouveaii  tarif,  les  seuls  droits  qui  étaient 
imposés  en  1841,  en  exceptant  les  spiritueux  :  droits  très-légers, 
si  on  les  compare  avec  ceux  d'aujourd'hui  : 

s.d.  s.d. 

Vin  de  Madère,  le  gallon....  1  0      Sel,  le  tonneau.... 1  0 

Autres  vins "         0  0      Mêlasse  par  100  livres....  1  G 

Thé,  la  livre 0  3      Café  vert,  la  livre 0  2 

Tabac  non f abriqué,  lalivre..  0  1      Café  moulu,  "       0  4 

Tabac  fabriqué "         0  2      Sucre  raffiné,  "       0  2 

Sel  par  280  livres 0  2      Sucre  de  Moscouade   '■       0  1 

Marchandises  sèches,  5  par  cent. 
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L'abolition  de  la  tenure  seigneuriale  dans  le  Bas- 
Canada  était  une  des  réformes  les  plus  désirées  par 
le  peuple".  Aussi  les  députés  s'empressèrent-ils  de  la 
discuter.  Ils  passèrent,  à  une  grande  majorité,  des 
résolutions  par  lesquelles  ils  déclaraient  la  néces- 
sité d'adopter  des  mesures  efficaces  pour  faire  dis- 
paraître les  charges  seigneuriales,  tout  en  ayant 
égard  aux  droits  des  partis  intéressés.  ]MM.  Neilson 
et  Viger  s'opposèrent  à  ces  résolutions.  Sur  la  re- 
commandation de  la  chambre,  le  gouverneur  insti- 
tua, en  1842,  une  commission  destinée  à  faire  une 
enquête  sur  cette  question.  Les  commissaires  sou- 
mirent, deux  ans  après,  un  rapport  donnant  des  dé- 
tails importants  pour  amener  cette  réforme  à  bonne 
fin.(i) 

Sur  motion  de  Sir  Allan  McMab,  une  adresse  fut 
votée  à  la  reine,  pour  la  prier  de  consentir  à  ce  que 
le  siège  du  gouvernement  fût  tranféré  alternative- 
ment à  Québec  et  à  Toronto.  Cette  démarche  n'eut 
pas  de  succès. 

La  chambre  vota  aussi  une  adresse  au  gouverneur- 
général,  dans  laquelle  elle  lui  recommandait  d'exer- 
cer la  clémence  royale  envers  les  personnes  impli- 
quées dans  les  troubles  politiques,  en  autant  que  cela 
serait  compatible  avec  la  sûreté  de  la  couronne  et 
la  tranquillité  publique.  Les  Canadiens  de  toutes 
origines  se  rappelaient  avec  douleur  qu'un  certain 
nombre  de  leurs  frères  gémissaient  depuis  deux  ans 
sur  une  terre  lointaine.  Déjà  leur  faute  était  plus 

(  '  )  MM.  Vanfelson,  McCord  et  Doucet  furent  d'abord  nom- 
més commissaires  ;  ils  furent  presque  aussitôt  remplacés  par  MM. 
Buchauan,  Smith  et  A.  Taschereau.  Ce  furent  ces  derniers  qui 
firent  le  rapport. 


1841]  SYDENHAM.  91 

qu'expiée,  eL  leur  pardon  élail  reconnu  juste  et 
nécessaire.  Malheureusement,  le  gouvernement  ca- 
nadien et  la  métropole  ne  crurent  pas  devoir  se 
rendre  immédiatement  à  une  demande  si  raison- 
nable. Ils  laissèrent  encore  des  années  entières 
ces  infortunés  sur  la  terre  de  l'exil,  avant  de  leur 
permettre  Tentrée  dans  leur  patrie,  (i) 

Plusieurs]  mesures  importantes  furent  passées  pen- 
dant cette  longue  session.  En  premier  lieu,  vient 
celle  qui  établissait  dans  la  province-unie  des  écoles 
élémentaires  sous  le  contrôle  de  commissaires  éligi- 
bles  par  le  peuple  et  des  districts  municipaux.  Le  de- 
voir des  commissaires  était  de  prendre  la  direction  des 
écoles  sous  leur  contrôle,  de  nommer  les  instituteurs 
et  de  passer  des  règlements  ;  celui  des  districts  muni- 
cipaux consistait  à  diviser  les  paroisses  en  arrondisse- 
ments d'écoles,  à  distribuer  à  chacun  d'eux  sa  part  du 
fonds  des  écoles  et  à  transmettre  au  surintendant  un 
rapport  annuel.  Par  cette  même  loi,  plusieurs  bu- 
reaux d'examinateurs  furent  institués  dans  les  princi- 
pales villes,  et  trois  surintendants  eurent  la  direction 
générale  de  l'éducation.  L'Hon.  Pi.-Simpson  Jameison 
fut  nommé  président,  M.  le  Dr.  Meilleur,  député- 
surintendant  pour  le  Bas-Canada,  e\  le  Rév.  M. 
Murray,  député-surintendant  pour  le  Haut-Canada. 
Ces  nominations  furent  bien  accueillies,  surtout 
celle  du  Dr.  Meilleur,  qui  avait  en  tout  temps  mon- 
tré un  zèle  éclairé  pour  la  cause  de  l'éducation. 

Une  clause  de  cet  acte  allouait,  pour  aider  au 

(')  Le  28  septembre  18.39,  141  prisonniers  politiques  avaient 
été  embarqués  ;i  hovd  dnBuffalo,  pour  la  Nouvelle-Galle  du  Sud, 
en  Australie.  De  ce  nombre  58  étaient  du  Bas-Canada,  et  88  du 
Haut-Canada, 
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soutien  des  écoles,  une  somme  annuelle  de  cinquante 
mille  louis,  dont  trente  mille  furent  accordés  au  Bas- 
Canada,  et  vingt  mille  à  la  province  supérieure.  Pour 
avoir  part  à  Tallocation, les  habitants  dechaque  arron- 
dissement étaient  obligés  de  se  mettre  sous  le  contrôle 
des  commissaires,  et  de  contribuer  pour  une  somme 
égale  à  l'octroi  du  gouvernement.  Le  système  de 
cotisation  déplut  d'abord  aux  Canadiens.  Ils  avaient 
les  taxes  en  horreur,  et  ils  auraient  préféré  soutenir 
leurs  écoles  au  moyen  de  contributions  volontaires. 
Cette  difficulté  retarda  pendant  quelque  temps  le 
progrès  de  Tinstruction  publique,  et  contraignit  le 
gouvernement  d'obliger  les  habitants  à  se  cotiser. 
Ceux-ci  reconnurent  plus  tard  que  c'était  le  moyen 
le  plus  propre  à  propager  l'éducation. 

Le  clergé  catholique  protesta  d'abord  contre  le 
projet  de  loi,  parce  qu'il  lui  enlevait  le  contrôle 
qu'il  aurait  désiré  conserver  sur  les  écoles.  Quelques 
modifications  ayant  été  faites,  il  faccepta  cependant, 
faute  d'une  meilleure  loi.  Bien  que  cette  mesure  ne 
fût  pas  parfaite  dans  tous  ses  détails,  elle  était  des- 
tinée à  faire  progresser  la  cause  de  l'éducation. 

L'allocation  donnée  pour  le  soutien  des  écoles 
était  très-libérale.  Le  ministère  suivait  une  tout 
autre  marche  que  fancien  gouvernement  du  Bas-Ca- 
nada, qui  avait  adopté  peu  de  mesures  pour  propager 
l'éducation  populaire.  En  180L  avait  été  fondée 
V Institution  Royale  dans  le  dessein  d'anglifier  la  popu- 
lation primitive  du  pays  ;  et  chaque  gouverneur 
reçut  instruction  de  travailler  à  atteindre  ce  but 
inique.  Cette  institution  fut  repousses  presque  par- 
tout. Dans   sa  plus  grande   prospérité,   le   nombre 
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d'écoles  placées  sous  sa  direction  atteignit  à  peine  le 
chiffre  de  quarante.  Pour  y  suppléer,  le  clergé  ou- 
vrit quelques  rares  écoles  de  campagnes.  A  plusieurs 
reprises,  cependant,  les  représentants  du  peuple  i  :o- 
posèrent  des  projets  de  loi  d'éducation,  mais  ils 
furent  rejetés  les  uns  après  les  autres  par  le  conseil 
législatif. 

Dans  la  session  de  l8i3-4,  la  législature  passa  la 
loi  des  écoles  do  fabriques,  qui  permettait  aux  Cana- 
diens d'appliquer  jusqu'au  quart  du  revenu  des  fa- 
briques pour  le  soutien  des  classes  dirigées  par  elles. 
Un  certain  nombre  d'écoles  furent  établies  d'après 
cet  acte. 

En  1829,  le  parlement  passa  la  première  loi  gé- 
nérale d'éducation.  Elle  fut  révoquée  et  remplacée 
par  une  autre  en  1831.  Cette  dernière  expira  en  1836. 
Mais,  sous  l'empire  de  ces  diverses  lois,  l'éducation  po- 
pulaire fitpeu  de  progrès,  bien  que  dans  les  dernières 
années  quelques  sommes  d'argent  fussent  accordées 
par  la  législatui-e  aux  sociétés  d'éducation  des  villes, 
à  certains  collèges  et  à  l'institution  royale.  Voilà  l'en- 
couragement donné  jusqu'en  1841  pour  le  dévelop- 
pement de  l'instruction  élémentaire  des  Canadiens. 

Mais,  par  bonheur,  le  clergé  prit  en  main  la  cause 
de  l'éducation  de  la  jeunesse  canadienne.  Sous  la 
domination  française,  elle  avait  été  confiée  princi- 
palement aux  soins  des  Jésuites,  qui  possédaient  un 
vaste  collège  à  Québec  (transformé  depuis  de  nom- 
breuses années  en  casernes).  Ce  collège,  après  avoir 
rendu  les  plus  grands  services  au  pays,  fut,  lors  de 
la  conquête,  fermé  aux  lettres  et  aux  sciences.  Le 
gouvernement  supprima  l'ordre,  et  s'empara  de  ses 
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biens,  qu'il  possédait  encore  en  1841.  Les  Récollets, 
qui  s'étaient  un  peu  occupés  de  réducation  élémen- 
taire, laissèrent  le  Canada  à  la  conquête,  pour  n'y 
plus  revenir. 

Jusqu'alors,  le  séminaire  de  Québec,  fondé  en 
1663  par  Mgr.  de  Laval,  d'heureuse  mémoire,  et  celui 
de  Saint-Sulpice,  établi  en  1677  par  la  compagnie  de 
Montréal,  s'étaient,  conformément  à  leur  constitu- 
tion, exclusivement  occupés  à  préparer  des  sujets 
pour  le  sanctuaire.  Ils  n'hésitèrent  pas  à  faire  les 
plus  grands  sacrifices,  afin  de  c.:.iiiinuer  la  belle 
œuvre  commencée  par  les  institutions  qui  venaient 
d'être  supprimées.  Tls  modifièrent  donc  leurs  règle- 
m.ents  et  établirent  chacun  un  collège  sur  le  même 
pied  que  celui  des  Jésuites.  Beaucoup  de  '"'anadiens 
puisèrent  dans  ces  deu.x  institutions  une  •.•ducatiou 
des  plus  soignées,  et  se  préparèrent  à  jouer,  sous  la 
constitution  de  1791,  un  rôle  sinon  brillant  du  moins 
utile,  soit  dans  la  politique,  soit  dans  les  professions 
libérales. 

Plus  tard,  de  1804  à  1832,  d'autres  établissements, 
rivalisant  de  zèle  avec  ces  derniers,  furent  fondés 
par  de  dignes  et  sincères  amis  de  l'éducation,  la 
plupart  pauvres  curés  de  la  campagne:  c'étaient  les 
collèges  de  Nicolet,  de  Saint-Hyacinthe,  de  Sainte- 
Thérèse,  de  Ghambly,  de  Sainte-Anne  et  de  l'As- 
somption. 

L'éducation  des  jeunes  filles  avaient  été  donnée 
par  quelques  communautés  religieuses.  Le  mo- 
nastère des  Ursulines  de  Québec,  fondé  en  1639 
par  Mme.  de  la  Peltrie,  et  le  couvent  do  la  Congré- 
gation de  Notre-Dame,  établi  à  Montréal  en  1653  par 
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la  sœur  Bourgeois,  remplirent  envers  les  jeunes  Cana- 
diennes la  même  tâche  que  les  institutions  ci-dessus 
nommées  envers  les  jeunes  Canadiens.  Les  Dames 
Ursulines  établirent,  en  1697,  une  autre  maison  aux 
Trois-Rivières,  et  les  Dames  de  la  Congrégation  une 
douzaine  d'autres  établissements,  à  différentes  épo- 
ques, dans  les  campagnes  du  Bas-Canada,  (i) 

(^)    Liste  des   piineipales   maisons  d'éducation   en    opération 
dans  le  Canada  en  1841  : 


Année  de  la 
fondatioD. 


1639. 
1653. 

1663. 
1677. 

1689. 

1697. 
1773. 
1804. 
1811. 
1825. 
1826. 
1827. 
1827. 
1832. 

1835. 
1837. 
1837. 


NOMS   DES    INSTITUTIONS. 


Ursulines  de  Québec 

Congrégation  de  N.  D.,  Mont- 
réal  

Séminaire  de  Québec 

Séminaire  de  Saint-Sulpice, 
Montréal 

Sœurs  de  la  Congrégation,  Qué- 
bec  

Ursulines  des  Trois-Kivières . . 

Collège  de  Montréal 

Séminaire  de  Nicolet 

Collège  de  Saint-Hyacinthe. . . . 

Collège  de  Sainte-Thérèse 

Collège  de  Chambly 

Collège  de  Sainte-Anne 

Université  de  Toronto 

Collège  de  l'Assomption 


Collège  McGill,  Montréal. . . . 

Collège  de  Kingston 

Ecoles  Chrétiennes,  Montréal. 


FONDATEURS. 


Mme.  de  la  Peltrie .... 

Sœur  Marg.  Bourgeois. 
Mgr.  de  Laval 

Comp.  de  Montréal..    . 

Mgr.  de  Saint- Valier . . 
Mgr.  de  Saint- Valier.  . 
M.  Curratteau,  Sulpic. 

M.  Brassard,  curé 

M.  Girouard,  curé .... 
M.  Ducharme,  curé. . . . 
M.  Mignault,  curé .... 
M.  Painchaud,  curé. . 

M.   Labelle,   curé,   Dr. 
Meilleur,  etc. 

Hon.  P.  McGill 

Mgr.   McDonell 

MM.  les  Sulpiciens.. .  . 


Histoire  du  Canada  en  tahlea  ux,  par  Mgr.  Langevin. 

La  Congrégation  de  Montréal  établit  plusieurs  missions  :  à  la 
Montagne  (1676),  transférée  plus  tard  au  lac  des  Deux-Mon- 
tagnes, à  la  Sainte-Famille.  île  d'Orléans  (1685),  quelques  an- 
nées après,  au  Château-Richer,  à  La  Chine  et  à  la  Pointe-aux- 
Trembles  (Montréal),  à  Boucherville  (1703),  à  la  Prairie  de  la 
Magdeleine  (vers  1703),  à  la  Pointe-aux-Trembles,  Québec,  (1715), 
à  Saint-Laurent,  île  de  Montréal  (1732),  à  Saint-Denis  (1783),  à 
la  Pointe-Claire,  île  de  Montréal  (1784),  à  Saint-Eustache  (1833). 
(Histoire  de  la  Sœur  Bourgeois.  ) 
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A  mesure  que  la  population  augmentait,  et  que  le 
besoin  se  faisait  sentir,  surgissait  un  de  ces  magni- 
fiques établissements,  qui  font  aujourd'hui  la  gloire 
du  Canada  catholique.  Ces  institutions  ont  imprimé 
aux  Canadiens  un  caractère  religieux  et  moral,  qu'ils 
ont  su  assez  bien  conserver  jusqu'aujourd'hui,  et 
qu'il  est  désirable  de  voir  se  perpétuer.  On  doit 
donc  une  reconnaissance  éternelle  à  ces  prêtres 
désintéressés,  à  ces  femmes  remplies  de  charité  et 
de  zèle,  qui  sacrifièrent  à  l'éducation  de  la  jeunesse 
leur  santé  et  leurs  épargnes,  dans  les  moments  si 
critiques  de  notre  histoire.  Si  les  Canadiens  eussent 
dépendu  uniquement  de  l'ancien  gouvernement,  ils 
se  seraient  trouvés  presque  sans  moyens  d'éducation. 
Ils  auraient  manqué  d'hommes  capables  de  défendre 
leurs  droits  politiques  et  leur  nationalité.  Ils  auraient 
été  sans  influence  et  n'auraient  pu  conquérir  leurs 
droits  et  leur  privilèges. 

Pour  nous  résumer,  disons  qu'en  1841  l'instruc- 
tion classique  était  très-répandue.  Dans  le  Bas- 
Canada,  elle  pouvait  èlre  comparée  avec  avantage 
à  celle  des  peuples  les  plus  instruits  de  l'Europe, 
eu  égard  à  la  population.  L'instruction  populaire  se 
développait  assez  rapidement  dans  les  villes  et  dans 
quelques  paroisses  privilégiées,  mais  elle  manquait 
presque  totalement,  à  part  l'éducation  religieuse, 
dans  le  plus  grand  nombre  de  nos  campagnes.  Plus 
de  la  moitié  de  la  population  canadienne  en  était 
privée  complètement. 

Dans  le  Haut-Canada,  on  avait  passé  diverses  lois 
d'éducation  en  1816,  en  1820  et  en  1833.  Ces  mesures, 
de  l'aveu  des  membres  de  cette  province,  avaient  été 
trouvées  insuffisantes  ;  elle  avaient  manqué  de  pro- 
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duire  dos  résultats  satisfaisants.  La  nouvelle  loi  fut 
donc  bien  vue  de  tous  les  partis.  L'éducation  élé- 
mentaire était  passablement  répandue  parmi  le  i)eu- 
ple  :  cependant  plus  de  la  moitié  des  enfants  était 
privée  des  bienfaits  de  l'instruction.  Un  certain 
nombre  d'écoles  supérieures  appelées  écoles  de  gram- 
maire étaient  en  opération.  Gomme  institutions  de 
première  classe,  il  n'y  avait  que  l'Université  de  To- 
ronto, établie  en  1827  et  liée  avec  l'église  d'Angle- 
terre, et  le  collège  catholique  de  Kingston,  fondé  en 
1837  par  Mgr.  McDonell.  L'Académie  du  Haut-Canada^ 
qui  existait  depuis  cinq  ans,  fut,  incorporée  en  1841, 
sous  le  nom  de  Collège  Victoria  de  Cobourg.  Au  mois 
de  septembre  1841,  une  charte  royale  fut  octroyée  au 
Quccn''s  Collège,  de  Kingston.  Cette  institution,  qui 
était  liée  à  l'église  presbytérienne,  ouvrit  ses  classes 
l'année  suivante.  Le  collège  McGill,  établi  en  1835 
par  la  générosité  de  l'IIon.  M.  Peter  McGill,  était 
dans  le  Bas-Canada  la  seule  institution  anglaise  de 
premier  ordre. 

Une  autre  mesure  importante  fut  celle  qui  éta- 
blissait dans  le  Haut-Canada  des  corporations  muni- 
cipales, au  moyen  desquelles  le  peuple  pourrait  gérer 
à  l'avenir  ses  affaires  locales.  Plusieurs  réformistes 
s'opposèrent  à  certaines  clauses,  entre  autres,  à 
celles  qui  laissaien  ta  l'exécutif  la  nomination  des  pré- 
sidents et  des  trésoriers.  Les  libéraux  du  Bas-Canada 
les  appuyèrent,  tout  en  profitant  de  cette  occasion 
pour  essayer  d'amender  l'ordonnance  que  le  conseil 
spécial  avait  imposée  à  cette  province,  et  qui  était 
en  plusieurs  points  semblable  à  la  loi  que  l'on  voulait 
établir  dans  le  Haut-Canada.  Ils  désiraient  enlever 
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au  gouvernement  la  nomination  des  officiers  muni- 
cipaux, changer  les  divisions  des  districts,  et  les  chefs- 
lieux,  que  le  gouvernement  avait  fixés  d'une  ma- 
nière arbitraire.  Ils  ne  s'opposaient  pas  aux  institu- 
tions municipales,  mais  ils  voulaient  les  établir  sur 
un  pied  satisfaisant  pour  le  peuple,  qui  les  avait  en 
aversion. 

La  loi  fut  discutée  avec  chaleur  pendant  plusieurs 
jours.  M.  Viger  prononça  un  discours  énergique,  que 
nous  reproduisons  en  partie  :  «J'ai  examiné,  disait-il, 
avec  la  plus  stricte  attention  l'ordonnance  du  Bas-Ca- 
nada, et  je  suis  fâché  de  dire  que  le  caractère  de  cette 
mesure  ne  peut  être  approuvé  par  personne.  Elle  a 
été  passée  par  des  personnes  qui  ne  représentaient 
pas  le  peuple.  Elle  a  établi  un  mécanisme  de  gou- 
vernement inconnu  jusqu'à  présent  du  monde  civi- 
lisé  Le  gouverneur  divise  à  sa  volonté  la  province, 

qu'il  morcelle  en  districts  ;  il  nomme  certains  offi- 
ciers des  conseils  ;  il  contrôle  les  assemblées  de  ces 
conseils,  et  a  le  pouvoir  de  les  dissoudre  à  sa  vo- 
lonté :  c'est  ce  qu'on  appelle  des  corporations  muni- 
cipales !  des  institutions  par  lesquelles  le  peuple  se 
gouverne  lui-même  !  Si  la  chambre  peut  se  laisser 
prendre  à  un  semblable  piège,  j'en  serai  bien 
étonné.  Oh  !  mais  le  système  est  bien  bon  pour  les 
pauvres  Canadiens,  diront  certains  membres,  pour 
ces  Canadiens  à  demi  civilisés,  qui  n'ont  aucun  droit 
de  se  gouverner  eux-mêmes  !  Je  ne  veux  pas  que 
l'on  me  croie  opposé  aux  institutions  municipales  ; 
mais  celles  qu'on  nous  offre  ne  sont  pas  ce  qu'elles 
devraient  être.  Si  l'ordonnance  du  Bas-Canada  eût 
été  soumise  au  peuple,  elle  ne  serait  pas  devenue 
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l(ji  ;  parce  que  c'est  une  loi  inique  et  sans  exemple.... 
De  telles  lois,  bien  loin  de  promouvoir  le  bon  gou- 
vernement, ne  peuvent  que  détruire  la  paix  et  Fhar- 
monie  du  peuple.  J'espère  qu'on  ne  fera  pas  partager 

,iu  reste  de  la  province  le  sort  du  Bas-Canada je 

suis  assez  égoïste  pour  m'opposer  à  ce  que  tous  ces 
lieaux  et  grands  avantages  soient  accordés  aux  Haut- 
(lanadiens » 

M.  le  secrétaire  Harrison,  le  moteur  de  cette  me- 
sure, dit  que  la  responsabilité  du  gouvernement 
reposait  sur  ce  projet  de  loi,  et  qu'il  y  tenait  tel  qu'il 
l'avait  présenté.  Il  s'opposa  à  ce  qu'on  le  comparât 
avec  Tordonnance  du  Bas-Canada.  Comme  cette  der- 
nière loi  venait  d'entrer  en  opération,  il  trouvait 
juste  de  ne  pas  l'amender  pour  le  moment.  Si  l'ex- 
périence démontrait  qu'elle  contenait  quelque  chose 
de  vicieux,  il  serait  temps  alors  d'y  faire  les  change- 
ments nécessaires. 

M.  Baldwiu  trouva  injuste  la  conduite  du  minis- 
tère envers  le  Bas-Canada,  en  refusant  d'amender 
l'ordonnance  des  municipalités.  Ce  n'était  pas  de  celte 
manière  qu'on  gagnerait  l'affectien  du  peuple.  «  Si 
je  croyais  un  seul  instant,  continua  l'honorable 
membre,  que  le  peuple  du  Haut-Canada  fût  disposé 
à  agir  injustement  envers  le  Bas-Canada,  je  rougirais 
d'être  son  représentant.  Tant  qu'on  établira  de  sem- 
blables distinctions,  c'est  en  vain  que  l'administra- 
tion nous  dira  qu'elle  désire  nous  voir  unis....»  M. 
Baldwin  engagea  fortement  le  ministère  à  ne  pas 
imposer  une  mesure  contraire  aux  désirs  du  peuple, 
mais  plutôt  à  l'amender  de  manière  à  la  rendre 
utile  et  efficace. 

Sir  Allan  McNab  et  quelques  autres  conservateurs 
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parlèrent  contre  la  mesure,  parce  qulls  étaient  op- 
posés aux  institutions  municipales  ;  ils  ne  voulaient 
pas  concéder  au  peuple  de  si  grands  pouvoirs.  Une 
majorité  de  quelques  voix  se  prononça  en  faveur  de 
l'acte  du  Haut-Canada,  et  refusa  en  même  temps 
d'amender  l'ordonnance  du  Bas-Canada.  On  re- 
marqua avec  chagrin  M.  Hincks  et  quelques  dé- 
putés d'origine  française  appuyer  le  parti  minis- 
tériel dans  cette  question  si  importante  pour  l'ave- 
nir du  peuple  (^). 

La  législation  criminelle  reçut  de  grandes  modifi- 
cations, grâce  à  trois  lois  qui  furent  rédigées  par  M. 
Black,  député  de  Québec.  Le  premier  de  ces  actes 
avait  rapport  au  crime  de  larcin,  le  deuxième  re- 
gardait les  injures  malicieuses  et  le  troisième  trai- 
tait des  offenses  contre  les  personnes.  Ces  change- 
ments adoucissaient  la  sévérité  des  lois  criminelles, 
en  réduisant  de  beaucoup  les  offenses  capitales.  La 
peine  du  pilori  fut  aussi  abolie,  et  l'on  substi- 
tua le  pénitencier  à  la  déportation.  Les  anciennes 
lois,  par  leur  sévérité,  répugnaient  aux  mœurs  de  ce 
siècle  ;  d'ailleurs,  leur  excès  de  rigueur  assurait  assez 
souvent  l'impunité  des  coupables.  Cette  nouvelle 
législation  mettait  le  Canada  sur  le  même  pied  que 
l'Angleterre,  qui  avait  déjà  adopté  la  môme  réforme. 
Le  savant  juge  de  l'amirauté  reçut  des  Canadiens 
les  plus  grandes  félicitations  pour  les  changements 
qu'il  venait  d'introduire  dans  la  législation  cana- 
dienne. 

Des  amendements  furent  faits  aux  lois  qui  régis- 
saient les  cours  de  districts  et  à  celles  qui  concer- 

(  '  )  MM.  Euel,  Quesnel,  Taschereau  et  Eaymond. 
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liaient  le  recouvrement  des  petites  dettes  dans  le 
Haut-Canada.  Une  autre  loi  établissait  dans  le  Bas- 
Canada  des  cours  de  districts  ayant  juridiction  dans 
les  affaires  civiles  au-dessous  de  £20  (i),  et  des  cours 
(le  divisions  pour  affaires  au-dessous  de  £6  5  0.  Cet 
;iLte,  qui  resta  en  force  jusqu'en  1844,  remplaça  les 
cours  de  shérifs  érigées  par  le  conseil  spécial. 

Au  nombre  des  autres  actes  importants  étaient 
coux  qui  pourvoyaient  à  la  traduction  des  lois  en 
français,  à  la  fixation  du  cours  monétaire  et  à 
la  création  d'un  bureau  des  Travaux-Publics,  dont 
la  nécessité  se  faisait  vivement  sentir.  Un  projet  de 
loi  ayant  pour  but  de  perfectionner  les  actes  des  élec- 
tions, fut  aussi  passé  par  les  deux  chambres,  malgré 
l'opposition  du  gouvernement.  Le  gouverneur  le  ré- 
serva à  la  sanction  royale  :  c'était  vouloir  qu'il  ne 
devînt  pas  loi.  C'est  ce  qui  eut  lieu  en  effet. 

Le  conseil  législatif  refusa  son  concours  à  dix-huit 
projets  de  loi  soumis  par  l'assemblée.  De  ce  nombre 
était  celui  qui  accordait  aux  pétitionnaires  des  élec- 
tions contestées  un  délai  pour  se  conformer  aux  ré- 
quisitions voulues  par  la  loi,  un  autre  était  relatif 
à  l'indépendance  des  juges,  un  troisième  devait 
rendre  électif  le  conseil  de  ville  de  Québec.  En  re- 
jetant des  mesures  si  nécessaires  et  si  justes,  le  con- 
seil s'exposait  à  renouveler  les  anciennes  divisions 
qui  avaient  existé  entre  les  deux  chambres  et  à 
s'aliéner  l'esprit  du  peuple. 

On  peut  dire  qu'en  général  cette  session  porta  de 
bons  fruits  ;  elle  vit  passer  plusieurs  mesures  de  la 

(  '  )  -(Jonformément  à  cette  loi,  vingt-tleux  districts  furent  éri- 
gés dans  le  Bas-Canada  et  cinq  juges  furent  nommés  :  MM.  H. 
Guy,  AVm.  Power,  A.-N.  Morin,  C.-E.  Mondelet   et  C.  McKay. 
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plus  grande  utilité.  Le  commerce  allait  recevoir 
une  nouvelle  impulsion  par  les  travaux  qui  devaient 
être  exécutés;  la  législation  criminelle  avait  été  dé- 
pouillée de  son  ancienne  sévérité  ;  la  loi  des  écoles 
était  destinée  à  répandre  les  bienfaits  de  l'éducation 
par  tout  le  pays,  jusque  dans  les  rangs  les  plus  obscurs 
de  la  population.  Ces  mesures  d'intérêt  général,  pro- 
posées par  le  gouvernement,  furent  accueillies  avec 
plaisir  par  les  libéraux,  qui  leur  donnèrent  un  appui 
cordial.  Ils  auraient  été  pleinement  satisfaits,  s'ils 
eussent  obtenu  certaines  réformes  qu'ils  réclamaient 
à  bon  droit.  Quoique  en  minorité,  ils  protestèrent 
chaque  fois  que  l'on  refusa  de  leur  rendre  justice,  et 
restèrent  fidèles  à  leur  devoir.  Quelques-uns  d'entre 
eux,  dans  une  ou  deux  circonstances  importantes, 
se  rangèrent,  il  est  vrai,  à  la  politique  ministérielle  ; 
mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  être  condamnés  sévère- 
ment par  leurs  constituants,  qui  allèrent  jusqu'à  leur 
demander  de  remettre  leur  mandat.  L'opposition  du 
ministère  à  l'amendement  de  l'ordonnance  des  mu- 
nicipalités, à  l'examen  des  pétitions  des  élections  con- 
testées, à  l'adoption  du  projet  de  loi  des  élections, 
était  guère  de  nature  à  calmer  la  population  libé- 
rale du  Bas-Canada.  Elle  aggravait  encore  la  posi- 
tion de  ce  parti,  qui  était  déjà  assez  pénible. 

Vers  la  fin  de  la  session,  Lord  Sydenham  tomba 
grièvement  malade  des  suites  d'une  chute  de  cheval. 
Cet  accident  hâta  la  fin  de  la  session.  Le  18  sept- 
embre, le  parlement  fut  prorogé  par  le  major  général 
Clitherow,  nommé  à  cet  effet  député-gouverneur.  Le 
lendemain,  le  gouverneur  mourut  à  Kingston,  n'é- 
tant âgé  que  de  42  ans.  Cette  mort  si  inattendue 
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'■ausa  un  grand  regret  malgré  les  divergences  d'opi- 
nion au  sujet  de  sa  politique.  Il  fut  inhumé  le 
ii,  dans  la  capitale,  avec  tous  les  honneurs  dus  à 
-on  rang.  Le  même  jour,  le  général  Jackson  x)rèta 
serment  comme  administrateur  de  la  province. 

Lord  Sydenham  (connu  d'abord  sous  le  nom  de 
'  'Jiarles  Poulett  Thompson),  est  né  en  Angleterre  en 
1799.  La  réputation  qu'il  avait  acquise  dans  les 
ali'aires  commerciales  le  firent  bientôt  connaître  des 
hommes  d'état  de  la  métropole,  qui  le  placèrent  à  la 
présidence  du  bureau  de  commerce.  Il  occupa  ce 
poste  élevé  pendant  plusieurs  années.  En  1839,  il 
fut  appelé  à  remplacer  Sir  John  Golborne,  comme 
gouverneur-général  des  Provinces  Britanniques. 
L'année  suivante,  on  le  créa  pair  du  Royaume-Uni 
avec  le  titre  de  Baron  de  Sydenham  et  de  Toronto,  et, 
quelques  jours  avant  sa  mort,  il  recevait  les  insignes 
de  l'ordre  du  Bain. 

Lord  Sydenham  était  remarquable  par  ses  pro- 
fondes connaissances.  Il  était  surtout  très-versé  dans 
les  affaires  parlementaires,  et  possédait  les  qualités 
nécessaires  pour  la  conduite  d'un  corps  représentatif. 
Doué  d'une  énergie  extrême,  amateur  du  travail,  il 
s'occupa  sans  interruption  de  la  tâche  que  le  gouver- 
nement impérial  lui  avait  imposée.  Dans  la  vie  privée, 
il  gagna  par  ses  belles  manières  l'affection  de  ceux 
({ui  furent  admis  dans  son  intimité. 

Pour  première  mission,  il  reçut  ordre  de  préparer 
les  voies  à  l'union  des  deux  provinces.  C'était  une 
tâche  très-difficile  à  remplir  :  les  partis  étaient  divi- 
sés plus  que  jamais  :  ils  se  ressentaient  encore  de  la 
secousse  des  troubles  insurrectionnels.  Lord  Svden- 
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hara  arracha  au  conseil  spécial  du  Bas-Canada  un  si- 
mulacre de  cousentementau  jjrojet  d'union,  et  ne  s'oc- 
cupa nullement  de  la  protestation  de  toute  une  popu- 
lation contre  cet  acte  injuste.  Dans  le  Haut-Canada, 
il  parvint,  à  force  d'habileté  et  d'intrigues,  à  gagner 
une  majorité  de  la  législature  en  faveur  de  ses  vues. 
Fier  de  ce  succès,  il  rédigea  à  la  hâte,  avec  l'aide  de 
quelques  amis,  l'acte  constitutionnel;  il  parvint,  grâce 
à  son  influence  et  à  des  moyens  plus  ou  moins  hon- 
nêtes, à  le  faire  adopter  par  le  parlement  impérial. 
Sans  attendre  la  proclamation  de  l'Union  et  la  con- 
vocation de  la  nouvelle  législature,  il  lit  passer  par 
le  conseil  spécial,  composé  de  ses  créatures,  plu- 
sieurs ordonnances  dont  les  unes  étaient  bonnes  dans 
leurs  principes,  mais  mauvaises  dans  certaines  de 
leurs  dispositions  ;  les  autres  étaient  iniques  dans 
toute  leur  teneur.  Ces  ordonnances  faisaient  peser 
des  taxes  considérables  sur  les  habitants  du  pays  et 
changeaieni  plusieurs  de  leurs  anciennes  coutumes. 
Une  autre  mission  de  Lord  Sydenham  fut  de 
faire  fonctionner  l'acte  d'union  et  d'administrer  les 
affaires  d'après  les  principes  du  gouvernement  res- 
ponsable. Il  pouvait  rétablir  la  tranquillité  publique, 
et  être  le  régénérateur  du  pays,  en  rendant  justice 
égale  à  tous  les  Canadiens,  sans  distinction  d'origine  ;- 
par  une  conduite  libérale,  il  eût  posé  les  fondements 
d'une  nouvelle  ère  de  bonheur.  Au  contraire,  il  s'ap- 
XJliqua  à  briser  les  partis,  afin  de  n'en  laisser  aucun 
gagner  une  position  saillante  sur  la  scène  politique, 
et  de  conduire  lui-même  les  affaires  publiques  (i).  Il 

(i)  Dans  une  lettre  privée  en  date  chi  27  juin   1841,  Lord  Sy- 
denham  écrivait   ce   qui  suit  :    " My    officers  (ministers). 
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se  plut  surtout  à  exclure  la  moitié  de  la  population 
française  de  toute  participation  aux  affaires  politi- 
ques et  aux  principaux  emplois,  et  il  la  tint  dans  une 
position  lumiiliantc.  Il  donna  une  preuve  de  son 
mépris  pour  cette  origine  dans  la  proclamation  de 
.l'Union,  où  il  exprimait  pour  le  Haut-Canada  «  des 
sentiments  d'affection  aussi  bien  que  d'intérêt,»  lais- 
sant à  supposer  par  son  silence  quels  sentiments  il 
éprouvait  pour  l'autre  province. 

Il  lui  fallait  cependant  une  majorité  représenta- 
tive pour  faire  approuver  l'Union.  Comme  nous 
l'avons  déjà  vu,  il  obtint  cette  majorité  par  la  vio- 
lence, les  intrigues,  et  priva  les  électeurs  de  leur 
droit  de  vote,  moyens  tout  à  fait  inconstitutionnels. 
Mais  cette  majorité  ne  représentait  pas  les  vœux  du 
peuple.  Plusieurs  fois  elle  lui  fit  défaut  et  mit  ses 
projets  en  grand  danger:  preuve,  son  projet  d'émet- 
tre de  papier-monnaie,  qui  fut  repoussé  ;  les  actes 
concernant  les  élections,  qui  furent  adoptés  malgré 
legouvernemont  ;  l'acte  des  municipalités  du  Haut- 
Canada,  qui  ne  passa  qu'à  la  majorité  de  quelques 
voix. 

C'est  à  tort  qu'on  a  vanté  les  succès  de  cette  admi- 
nistration :  ces  succès  ne  furent  qu'apparents.  On 
crut  que  Lord  Sydenliam  était  parvenu  à  rétablir  la 

through  the  best  men,  I  believe,  for  their  departments  that  can 
be  found,  were  unfortunately,  many  of  them,  unpopular  from 
their  previous  conduct,  aud  noue  of  them  sufficiently  acquainted 
with  the  manner  in  which  a  governement  through  parliament 
should  be  conducted  to  render  me  any  assistance  in  this  matter. 
I  had  therefore  to  fight  the  whole  battlc  myself  ;  and  it  has  been 
a  considérable  pull  on  both  one's  address  and  temper — particu- 
larly  as  I  had  a  ministerial  crisis  on  my  hands  on  the  very  day 
of  the  meeting.  The  resuit,  liowever,  has  been  complète  suc- 
cess "  (Ltfe  of  Lord  Sydenham.) 
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paix;  cependant  le  mécontentement  était  presque  gé- 
néral parmi  le  peuple.  Ce  gouverneur  déclara  lui- 
même  cxull  ne  pouvait  laisser  partir  un  seul  soldat 
de  la  nombreuse  armée  que  l'Angleterre  entretenait 
à  grands  frais  depuis  les  troubles.  Il  laissa  donc  à  son 
successeur  des  embarras  et  des  obstacles  nombreux  ; 
les  affaires  étaient  dans  un  état  de  confusion.  Les 
mesures  importantes  qull  fit  passer,  ne  pourront 
jamais  faire  oublier  la  politique  tyrannique  qu'il 
suivis  à  l'égard  de  la  population  libérale  :  il  ne  lui 
laissa  pas  même  une  étincelle  de  confiance  dans  son 
cœur.  Les  faits  sont  là  ;  l'écrivain  fidèle  doit  les  con- 
signer dans  l'histoire  de  son  pays  tels  qu'ils  se  sont 
produits.  Jamais  un  Canadien-Français  ne  pourra 
louanger  cette  administration  qui,  dans  le  temps,  a 
été  honnie  par  tons  ses  compatriotes. 

Cette  politique  si  injuste  ne  pouvait  subsister  long- 
temps. En  effet,  on  verra  bientôt  le  parti  qui  l'a  ap- 
prouvée s'éteindre  rapidement,  et  le  parti  libéral,  si 
grandement  outragé,  sortira  victorieux  et  plus  puis- 
sant que  jamais. 

Quant  aux  Haut-Canadiens,  ils  furent  générale- 
ment satisfaits  de  l'administration  Sydenham,  qui 
leur  avait  été  favorable  sous  tant  de  rapports.  Ils 
étaient  devenus  les  maîtres  du  pouvoir  ;  ils  avaient 
obtenu  une  représentation  considérable,  leurs  finan- 
ces étaient  prospères,  le  siège  du  gouvernement  et 
enfin  une  large  part  dans  la  distribution  des  deniers 
publics  leur  étaient  accordés. 


Les  relations  amicales  entre  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis  faillirent  être  rompues  à  cette  époque,  par 
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deux  graves  difficultés.  La  première,  la  quesliou  des 
frontières  entre  la  République  Américaine  et  les 
Possessions  Britanniques,  dans  les  environs  de  la 
rivière  Madawaska,  existait  depuis  quelque  temps,  et 
fut  sur  le  point  de  conduire  à  des  hostilités  ouvertes. 
Une  partie  du  territoire  en  litige  avait  été  occupée 
par  les  troupes  anglaises  à  Madawaska.  L'Etat  du 
Maine  considéra  cette  prise  de  possession  comme 
une  violation  directe  et  flagrante  des  arrangements 
qui  existaient  alors.  Cette  question  devait  bientôt  se 
régler  paisiblement  par  des  arbitres  que  nommèrent 
les  deux  pays. 

La  seconde  difficulté  s'éleva  au  sujet  d'un  Cana- 
dien du  Haut-Canada,  nommé  Alexander  McLeod, 
qui  fut  pris,  au  mois  de  janvier  1841,  sur  le  territoire 
américain,  et  incarcéré  par  les  autorités  de  l'Etat  de 
New-York,  sous  l'accusation  d'avoir  participé  au  dé- 
sasti'e  du  bateau  à  vapeur  »  Caroline,  »  lors  des  trou- 
bles insurrectionnels.  Le  gouvernement  anglais 
condamna  amèrement  cet  acte,  et  demanda  la  mise 
en  liberté  du  prisonnier  McLeod.  Il  allégua  que 
l'acte  de  l'incendie  de  la  «Caroline»  avait  un 
caractère  public  ;  que  cet  acte  avait  été  comploté  et 
exécuté  par  des  personnes  dûment  autorisées,  par  le 
gouvernement  colonial,  à  prendre  les  mesures  jugées 
nécessaires  pour  la  protection  de  la  vie  et  des  pro- 
priétés des  sujets  anglais  ;  et,  comme  ces  personnes 
avaient  accompli  un  acte  de  devoir  public,  elles  ne 
devaient  pas  être  jugées  par  un  tribunal  étranger. 
Le  gouvernement  américain  ne  tint  pas  compte  de 
ces  remontrances  :  il  laissa  régler  la  question  par 
l'Etat  de  New-York.  L'Angleterre  souffrit  cette  liu- 
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miliation.  McLeod  eut  son  procès  à  Utica  ;  mais  lo 
jury,  faute  de  preuves  suffisantes,  acquitta  le  prison- 
nier, qui  fut  libéré  après  environ  im  an  de  ré- 
clusion. 

Ce  fut  le  21  janvier  1841  qu'eut  lieu  Tinstallation 
du  chapitre  de  Montréal,  institué  pour  le  ser- 
vice de  la  cathédrale,  afin  d'aider  Tévèque  dans  le 
gouvernement  de  son  diocèse.  Cette  cérémonie,  faite 
au  milieu  d'un  grand  concours,  fut  présidée  par 
Mgr.  de  Nancy.  Le  chapitre  se  composa  d'abord  des 
chanoines  titulaires  A.  Manseau,  V.  G,  H.  Hudon, 
J.-G.  Prince,  A.-F.  Trudeau,  Et.  Lavoie  et  J.-O.  Paré, 
et  des  Chanoines  honoraires,  les  vicaires-généraux 
du  diocèse,  V.  Quiblier,  Viau,  F.  Deniers,  P.  Ar- 
chambault  et  J.-Z.  Caron.  Cette  institution  n'était 
pas  nouvelle  dans  l'église  du  Canada.  Un  chapitre 
avait  autrefois  existé  dans  l'ancienne  capitale  de  la 
colonie  ;  et  ce  ne  fut  que  par  le  malheur  des  temps 
que  ce  corps  si  utile  s'éteignit  (i). 

Quelques  missionnaires  de  la  société  des  Oblats 
vinrent,  en  1841,  se  fixer  à  Montréal,  d'après  la 
demande  de  Mgr.  Bourget.  Le  Rév.  Père  Honorât, 
déjà  connu  par  sa  piété  et  ses  connaissances,  était 
le  supérieur  de  la  mission.  Cet  ordre  s'est  répandu 
ensuite  dans  plusieurs  endroits  du  Canada,  il  a 
rendu  à  la  religion  de  grands  services  par  les  pré- 
dications et  le  zèle  apostolique  de  ses  membres. 

Les  Canadiens  reçurent,  en  1840  et  en  1841,  la 
visite  du  comte  Forbin-Janson,  évèque  de  Nancy  et 
de  Toul,  primat  de  Lorraine.  Cet  illustre  prélat 
rendit  son  séjour  remarquable  par  ses   nombreuses 

(i)  Mélanges  B'fUgleux  de  1841. 
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et  savantes  prédications.  Son  éloquence  fit  une  im- 
pression profonde  sur  toute  la  populatien  catholique  : 
aussi  en  reçut-il  des"  marques  touchantes  d'estime, 
et  son  souvenir  est-il  resté  vivace  dans  son  cœur. 

Un  autre  personnage  éminent,  M.  Vattemare,  visi- 
.tait  aussi  le  pays,  dans  un  but  tout  à  fait  philan- 
thropique :  c'était  de  réaliser  et  de  propager  entre 
les  diverses  nations  un  système  d'échange  de  livres, 
d'objets  d'art,  de  science,  etc.  Le  généreux  et  célèbre 
voyageur  parvint  à  créer,  dans  les  principales  villes 
de  l'A-mérique,  une  noble  émulation  pour  réaliser  ce 
but  excellent.  Son  plan  fut  adopté  par  les  deux 
populations  du  pays. 

Les  Canadiens-Français  eurent  à  déplorer,  en  184 1 , 
la  mort  de  Thon.  M.  Joseph  Papineau,  doyen  des 
notaires  du  Bas-Canada,  et  un  des  premiers  membres 
de  l'ancien  parlement  provincial.  Ce  citoyen,  aussi 
distingué  par  son  caractère  et  son  patriotisme,  que 
par  ses  vertus  et  son  grand  âge  (88  ans),  était  le  père 
de  l'hon.  M.  Louis-Joseph  Papineau.  On  remarque 
aussi  le  décès  du  colonel  Joseph  Bouche tte,  arpen- 
teur-général du  Bas-Canada,  auteur  du  magni- 
fique ouvrage  intitulé  «  Description  Topographique 
du  Canada»  et  de  précieuses  cartes  de  la  province. 
On  peut  ajouter  à  ces  deux  noms  celui  de  M.  l'abbé 
Jean  Raimbault,  supérieur  de  Nicolet  depuis  de 
longues  années.  M.  Raimbault,  français  de  naissance, 
avait  été  contraint  de  fuir  le  flot  révolutionnaire  de 
1793;  il  était  arrivé  deux  ans  après  au  Canada,  qu'il 
adopta  pour  sa  patrie  et  dont  il  fut  une  des  gloires 
par  ses  talents  et  son  intelligence  (^). 

(^)  Moururent  aussi  en  1S41  M.  .J.-L.-M.  Sauvage  du  Cliatil- 
lounot,   autre  prCtrc,   français  de  naissance,    de  la  maison  de 
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CHAPITRE    II 

ADMINISTRATION  DE   SIR  CHARLES  BAGOT 

1842-1843 

CONTINUATION    DU    MINISTÈRE   DRAPER-OGDEN 
AVENEMENT    DU    MINISTÈRE    LA  FONTAINE  BaLDWIN. 

Arrivée  de  Sir  Charles  Bagot. — Acte  de  réparation  envers  les 
Canadiens-Français. — Mécontentement  excité  par  les  ordon- 
nances du  conseil  spécial. — Convocation  des  chambres. — Mo- 
tion d'un  vote  de  non-confiance.- — Nouveau  ministère,  appré- 
ciation.-— Lois  des  céréales,  des  élections,  ordonnance  de  judi- 
cature,  de  chemins  d'hiver,  etc.— Résultat  de  la  session. — 
Mort  de  Sir  Charles  Bagot,  sa  vie  et  sa  conduite  politique. — 
Question  des  frontières. — Arrivée  des  Jésuites. — Célébration 
de  la  Saint-Jean-Baptiste,  etc. 

Sir  Charles  Bagot,  baronnet,  fut  appelé  à  rempla- 
cer Lord  Sydenham.  Arrivé  à  Kingston  le  10  jan- 
vier 1842,  il  prêta  serment  deux  jours  après  comme 
gouverneur  du  Canada.  Le  général  Jackson,  pre- 
mier officier  de  l'armée,  avait  administré  la  province 
depuis  la  mort  de  Lord  Sydenham. 

Sir  Charles   n'avait  peut-être   pas   la   réputation 

Saint-Sulpice,  et  M.  Jacques  Odelin,  cure  de  Saint-Hilaire  de 
Iloia ville,  tous  deux  renommés  par  leur  science  et  leurs  '  vertus. 

Quelques  sœurs  de  la  Congrégation  de  Montréal  se  rendirent  à 
Kingston,  à  la  demande  de  l'évèque  de  ce  diocèse,  pour  y  établir 
une  communauté. 

A  Montréal,  deux  institutions  de  bienfaisance  furent  incor- 
porées :  l'Asile  Catholique  des  Orphelins  et  la  Maison  de  la  Fro- 
^^dence,  hospice  destiné  aux  femmes  âgées  et  infirmes. 

Le  IG  mai,  une  énorme  masse  se  détacha  du  cap  Diamant,  à 
Québec,  emportant  avec  elle  une  partie  du  mur  des  fortifications. 
Environ  ^*ingt-cinq  personnes  furent  tuées  dans  ce  pénible  acci- 
dent. 
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d'homme  politique  de  son  prédécesseur,  mais  il  était 
reconnu  pour  être  trés-modéré,  laborieux  et  plein 
de  conciliation.  Il  avait  rempli  avec  beaucoup  dliabi- 
leté  plusieurs  ambassades  en  Amérique  et  dans  les 
cours  européennes  ;  il  s'était  surtout  distingué  dans 
ks  négociations  de  la  question  liollando-belge.  Les 
Canadiens  attendaient  de  lui  une  administration 
juste.  Ses  premiers  actes  firent  augurer  favorable- 
ment de  sa  conduite  future  ;  ils  prouvèrent  que  de 
bons  gouverneurs  seraient  encore  donnés  au  pays. 
Aux  nombreuses  adresses  qui  lui  furent  présentées, 
lors  de  son  arrivée,  par  toutes  les  classes  et  les  dif- 
férentes origines  de  la  province,  il  répondit  qu'il  ne 
reconnaîtrait  aucune  distinction  de  races  ni  aucun 
parti  politique,  et  que  son  vœu  le  plus  ardent  était 
de  se  concilier  à  la  fois  l'approbation  et  l'appui  do 
tous  les  sujets  du  pays. 

Il  travailla  d'abord  en  silence  à  se  mettre  au  cou^ 
rant  des  affaires  générales  du  pays.  11  put  bientôt 
constater  qu'il  existait  des  mécontentements  parmi 
une  partie  considérable  de  la  population,  et  que 
cette  population  avait  à  se  plaindre  de  nombreux  et 
justes  griefs,  dont  un  des  principaux  était  son  éloi- 
gnoment  du  conseil  exécutif,  où  ses  intérêts  n'étaient 
nullement  représentés.  Il  montra  tout  de  suite  des 
dispositions  bienveillantes  envers  les  Canadiens- 
Français  ;  il  leur  distribua  plusieurs  places  impor- 
tantes, entres  autres,  celle  de  surintendant  de  l'édu- 
cation pour  le  Bas-Canada  àM.  leDr.  Meilleur,  et 
celle  de  juge  en  chef  de  Montréal  à  M.  Vallières  de 
Saint-Réal.  homme  qui  faisait  la  gloire  et  l'orgueil  de 
ses  compatriotes.  M.  Vallières  fut  le  .premier  cana- 
dien appelé  à  remplir  une  charge  aussi  élevée.   La 
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nomination  des  juges  de  paix  et  des  membres  des 
bureaux  d'examinateurs  pour  les  écoles,  qui  eut  lieu 
dans  le  même  temps,  rencontra  l'approbation  géné- 
rale des  Canadiens.  Aussi,  lorsque,  au  mois  de  juin, 
Sir  Charles  visita  le  Bas-Canada,  le  peuple  lui  mon- 
tra-t-il  sa  reconnaissauce  en  lui  faisant  une  récep- 
tion  très-cordiale. 

Malgré  ces  quelques  actes  de  réparation  envers  la 
population  libérale,  il  restait  encore  beaucoup  à  faire 
pour  lui  rendre  pleine  justice.  A  sa  mort.  Lord  Syden- 
ham  avait  laissé  à  son  successeur  des  embarras  affreux 
à  surmonter,  des  lois  iniques  à  détruire,  des  injustices 
révoltantes  à  redresser.  Plusieurs  des  lois  imposées 
par  ce  gouverneur  étaient  alors  en  opération,  ou  al- 
laient le  devenir  sous  peu  de  temps.  Au  nombre  de 
ces  ordonnances  était  celle  des  municipalités,  qui 
divisait  la  province  en  vingt-deux  districts,  dont  les 
principaux  ofliciers,  syndics,  trésoriers,  etc.,  nommés 
par  le  gouvernement,  avaient  le  droit  de  taxer  le 
peuple,  et  dontles  chefs-lieux  étaient  placés, en  divers 
endroits,  loin  des  centres  habités.  Celle  des  bureaux 
d'enregistrement  tendait  à  changer  les  institutions 
garanties  par  la  métropole,  et  devait  faire  encourir 
aux  habitants  des  dépenses  exorbitantes  :  le  peu- 
ple ne  croyait  pas  en  avoir  besoin  ;  car  les  anciennes 
lois,  étant  un  peu  modifiées,  offraient  la  sécurité  né- 
cessaire aux  acquéreurs  doués  d'une  prudence  ordi- 
naire. Il  y  avait  aussi  l'ordonnance  des  chemins  d'hi- 
ver, qui  changeait  les  anciennes  habitudes  de  la  po- 
pulation, et  qui  n'était  pas  praticable  dans  le  district 
de  Québec,  par  la  quantité  considérable  de  neige 
qui  s'amoncelle  dans  les  chemins;  et  celle  de  la  po- 
lice embarrassante,  dispendieuse,  était  dans  les  villes 
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et  les  campagnes  une  source  de  démoralisation  et  de 
mesures  vexatoire 

Les  Canadiens  ne  pouvaient  tolérer  l'impôt  pré- 
levé par  des  employés  sur  lesquels  ils  n'avaient 
aucun  contrôle.  Ils  avaient  môme  une  aversion  pro- 
noncée pour  la  taxe  imposée  par  leurs  représentants  ;  à 
plus  forte  raison  devaient-ils  s'y  opposer  lorsqu'elle 
était  imposée  par  des  officiers  du  gouvernement. 
Pour  ce  motif,  presque  tous  les  conseils  munici- 
paux refusèrent  de  procéder  aux  affaires  tel  que  le 
voulait  l'ordonnance  ;  ils  bornèrent  leurs  procédés  à 
dresser  des  requêtes  pour  condamner  cette  mesure. 
La  presse  libérale  prêcha  une  croisade  contre  ces 
ordonnances  iniques  et  contre  les  clauses  injustes  de 
l'acte  d'union.  Elle  conseilla  au  peuple  de  se  réunir 
et  de  dresser  des  pétitions  pour  les  rappeler  ou  les 
amender  de  manière  à  les  rendre  acceptables.  C'est 
ce  qui  se  fit  dans  presque  tous  les  comtés  du  Bas- 
Canada  :  partout  l'on  demanda  par  des  requêtes  à 
la  législature  le  redressement  de  ces  griefs.  Nous 
devons  en  justice  mentionner  ici  les  services  émi- 
nents  que  rendit  à  la  cause  libérale  M.  Etienne  Pa- 
rent, rédacteur  du  Canadien.  Ce  publiciste  distingué, 
par  son  patriotisme,  par  ses  écrits  énergiques  et  ses 
vastes  connaissances,  sut  guider  les  Canadiens  dans 
cette  époque  si  critique  ;  il  contribua  beaucoup  à 
leur  faire  concéder  les  réformes  demandées,  et  à 
amener  les  changements  qui  devaient  bien  tôt  s'opérer 
dans  leur  situation. 

Nous  donnons  ici  un  extrait  d'un  de  ses  articles, 
qui  montrera  l'état  des  esprits  dans  le  Bas-Canada 
à  cette  époque. 

«  Nos  réclamations  sont  générales  et  particu- 
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lières.  Les  unes,  telles  que  l'appropriation  faite  pour  la 
liste  civile  et  l'initiative  des  MUs  d'argent  pour  l'exé- 
cutif, regardent  les  deux  sections  de  la  province  ; 
d'autres  sont  particulières  à  la  section-est,  comme  la 
répartition  entre  les  deux  sections  et  le  paiement  de 
la  dette  du  Haut-Canada  par  la  province-unie  ; 
d'autres  enfin  sont  particulières  à  la  population  ca- 
nadienne-française, qui,  jusque  dans  ses  propres  li- 
mites, s'est,  vue  traitée  de  la  manière  la  plus  indigne 
par  le  satrape  éhonté  qui  s'est  trouvé  chargé  d'exécu- 
ter l'acte  d'union  qu'il  avait  lui-même  dressé.  Per- 
sonne n'ignore  qu'il  n'y  a  aucune  proportion  entre 
la  représentation  des  comtés  anglais  et  celle  des 
comtés  français.  On  n'ignore  pas  non  plus  que  les 
chefs-lieux  ont  été,  partout  où  cela  pouvait  servir 
les  vues  malveillantes  de  l'administration,  placés  à 
l'extrémité  des  habitations,  loin  des  centres  de  popu- 
lation ;  on  n'a  pas  oublié  le  défranchissement  en 
bloc  de  plus  de  la  moitié  des  électeurs  qualifiés  de 
Québec  et  de  Montréal,  et  la  proscription  de  la  langue 
de  la  majorité  ou  pour  le  moins  de  la  grande  moitié 
de  la  lîopulation  du  Canada-Uni,  comme  langue  parle- 
mentaire et  légale.  Tous  ces  points  particuliers  sont 
des  sujets  sur  lesquels  nous  pouvons  nous  adressera 
l'administration  pour  en  recevoir  son  appui  soit  dans 
la  législature  locale,  soit  auprès  des  autorités  impé- 
riales. Et,  si  cette  administration  nous  refuse  cet  ap- 
pui, elle  n'a  pas  droit  à  notre  confiance  ;  et  nous 
nous  ravalerions  au-dessous  de  l'esclave  africain, 
nous  nous  rendrions  justement  méconnaissables  aux 
yeux  mêmes  du  pouvoir,  si  nous  lui  accordions 
notre  concours  constitutionnel  pour  le  maintien  d'un 
état  de  choses  qui  est  une  insulte  constante  pour 
nous. 
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«  On  peut  nous  maintenir  dans  un  étal  d'infériorité 
politique,  on  peut  nous  piller,  on  peut  nous  oppri- 
mer :  on  a  Tappui  d'une  armée  et  de  toutes  les  forces 
de  l'empire  à  sa  disposition  pour  cela  ;  mais,  certes, 
non,  jamai;  nous  ne  prclerons  la  main  à  notre  asser- 
vissement, a  notre  dégradation.  On  nous  avertit  de 
bien  tout  considérer  avant  de  décider.  Nous  pouvons 
assurer  que  nos  réflexions  sont  toutes  faites.  Nous 
avons  bu  la  coupe  jusqu'à  la  lie;  depuis  un  demi- 
siècle,  nous  sommes  abreuvés  d'amertume  ;  on  peut 
nous  faire  endurer  plus  que    nous  avons  souffert  : 
nous  sommes  familiers  avec  les  souffrances,  et  nous 
les  redoutons  moins  que  le  déshonneur.  Ces  réfle- 
xions ne  son.  pas  les  divagations  d'une  imagination 
échauff-ée  ;  c  est  l'expression  fidèle  et  réfléchie  du 
sentiment  qui   anime   un   demi-million   d'hommes 
dans  le  Bas-Canada.  L'appât  des  faveurs  a  pu  amollir 
quelques  courages,  mais  la  masse  de  la  population 
ne  fléchira  jamais  ;  le  soleil  du  pouvoir  pourra  des- 
sécher quelques  branches,   mais  l'arbre  conservera 
toujours  sa  sève  et  sa  verdeur. 

u  Nous  n'attendons  nullement  par  ces  emarques 
jeter  aucun  doute  sur  les  bonnes  dispositions  d'une 
administration  qui  s'annonce  avec  des  vues  concilia- 
trices, dont  les  premiers  pas  sont  des  actes  de  répara- 
tion ;  mais  elles  sont  destinées  à  ceux  qui  voudraient 
faire  fléchir  cette  administration  dans  la  voie  de  jus- 
tice où  elle  semble  disposée  à  marcher,  en  lui  fai 
sant  entrevoir  des  obstacles   à  sa  marche  vers  une 

justice  pleine  et  entière » 

Il  se  commettait  encore  envers  le  Bas-Canada  des 
abus  extrém-s.  Cette  province  fut  plusieurs  mois 
sans  aucun  ministre  pour  prendre  soin  de  ses  inte- 
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rets  :  toute  l'administration  était  laissée  aux  mains 
d'un  jeune  clerc  du  secrétaire-provincial.  Les  arran- 
gements ministériels  qui  précédèrent  l'ouverture 
des  chambres,  se  firent  sans  la  présence  des  ministres 
du  Bas-Canada.  M.  Day  venait  d'être  nommé  juge  du 
banc  de  la  reine,  MM.  Ogden  et  Daly  étaient  alors 
en  Angleterre.  Mais,  en  revanche,  le  Haut-Canada 
avait  acquis  deux  ministres  de  plus,  ministres  qui 
avaient  cependant  une  politique  tout  opposée  :  THon. 
M. G.  Sherwood, membre  conservateur,qui  devint  sol- 
liciteur-général le  23  juillet,  et  l'Hon.  M.F.Hincks,qui 
s'adjoignit  au  ministère,  le  9  juin,  comme  inspecteur- 
général  des  comptes  publics.  L'on  se  rappelle  que  M. 
Hincks,  avec  quelques  autres  réformistes,  avait 
souvent  soutenu  le  parti  libéral  lors  de  la  première 
session.  Il  crut  devoir  abandonner  ses  amis  et 
accepter  un  portefeuille,  tout  en  déclarant  qu'il 
n'avait  rien  cédé  de  ses  jirincipes  en  entrant  dans  le 
ministère. 

Sir  Charles  Bagot  convoqua  les  chambres  le. 8  sep- 
tembre 1842.  Dans  le  discours  du  trône,  il  mention- 
nait la  naissance  du  Prince  de  Galles,  la  garantie 
par  l'Angleterre  d'un  emprunt  d'un  million  et  demi 
de  louis.  11  recommandait  une  nouvelle  organisation 
de  la  milice,  et  des  changements  à  faire  dans  les  lois 
concernant  les  écoles  et  les  municipalités.  Il  était 
heureux  de.  voir  la  confiance  dont  jouissait  le  pays 
et  le  rétablissement  de  la  tranquillité  intérieure. 

Le  ministère  se  trouvait  presque  incapable  de 
commander  une  majorité  de  la  chambre  représenta- 
tive. En  effet,  Lord  Sydenham  l'avait  laissé  dans 
une  pénible  situp.lion.  Pendant  son  administration, 
il  avait  trouvé  les  moyens  de  lui  procurer  une  ma- 
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iorité;  mais  cette  majorité  diminua  bien  vite  nprès 
l'arrivée  de  son  successeur.  Le  ministère  fut  alors 
laissé  à  ses  propres  forces.  Composé  de  membres  aux 
opinions  opposées,  il  ne  possédait  aucun  chef  in- 
fluent, capable  de  commander  la  confiance  publique 
L'adhésion  de  MM.  liincks  et  Sherwood  ne  lavai 
pas  rendu  plus  populaire.    Les  ministres  avaient 
avoué  leur  propre  faiblesse,  en  engageant  quelques 
libéraux  influents  à  faire  partie  du  ministère.   Dans 
l'été  de  1842,  M.  Sullivan  avait  vu  M.  La  Fontaine  et 
M  Morin  dans  ce  but.  On  s'était  aussi  adressé  a  M. 
Girouard  et  à  M.  Cartwright.  Aucune  de  ces  démar- 
ches n'eut  de  succès.  1,  1To,..o 
Le  but  des  ministres  était  d'empêcher  1  alliance 
qu'ils  redoutaient,  entre  les  libéraux  du  Bas-Canada 
et  les  conservateurs  Sir  AllanMcNab  et  autres,  qm 
avaient  fait  une  opposition  au  gouvernement  a  la 

dernière  session.  ,        ^ 

D'un  autre  côté,  une  grande  reaction  s  était  faite 
en  faveur  de  la  politique  libérale.  Les  électeurs 
avaient  élu  presque  partout  des  députés  libéraux.  (  ) 

(')  Liste  des  nouveaux  députés  élus  depuis  La  fin  delà  pre- 
mière session  :  .,  1-,  nlnpp  de  A -M  De  Sala- 
W.  Walker,  élu  pour  Rouvillc,    a  la  place  cie  a.  m  u 

^TaSes  Leslie,  Verchère,  à  la  place  de  H.  J^^-^™;,^^^. 
C  -J.  Forbes,  Deux-Montagnes,  a  a  place  de  C  Kobejtson, 
L.-H.  La  Fontaine,   York  (4e  division),  à  la  place  de  Ro- 

bert  Baldwin;  ,         i     a    xr   h,t„-;-,. 

L  -M.  Viger,  Nicolet,  à  la  place  de  A. -IN.  Wo;..., 

A    TurgeSn,  Eellecliasse,  à  la  place  de  A.^C^.  i-^  i. 

J.  DeWitt,  Leinster,  à  la  place  de  J.  M.  Rayn-nd; 

D  -B.  Papineau,  Ottawa,  à  la  place  de  C.-D.  |'->  ;  .. 

T'Hon    H-J.   Boulton  fut  déclaré  élu  pour  la  mUc  de  Ma 
gaî;  en  "remplacement  de  M.    Campbell,  et  prit  son  siège  au 

P  iG.  Goodhue,  S.  Washburn,    L.-P.  Sherwoodet  ^^  .  A^  aiker. 
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Au  nombre  des  nouveaux  i-epr/sentants-^ talent  M.  La 
Fontaine,  que  les  réformiste^  du  Haut-Canada  éli- 
rentdansle  comté  de  Hastings,  pour  montrer  leur 
sympathie  envers  les  Canadiens-França;?  M.Denis- 
Benjamin  Papineau,  frère  du  grand  pa  riote  cana- 
dien, élu  à  la  place  de  M.  Day  par  le  comté  d'Outa- 
ouais,  où  la  majorité  des  électeurs  était  d'origine  an- 
glaise ;  M.  L.-M.  Viger,  qui  succéda  dars  le  comté  de 
Nicolet  à  M.  Morin,  nommé  juge  du  district  de  Ka- 
mouraska  ;  M.  James  Leslie,  autre  ami  dévoué  de  la 
cause  libérale,  que  la  violence  avait  également  em- 
pêché d'être  élu  aux  élections  de  1851. 

Avec  l'aide  des  nouveaux  députés,  l'opposition 
était  en  état  de  livrer  au  ministère  un  rude  combat 
lors  de  la  discussion  de  l'adresse  au  discours  du 
trône.  La  victoire  l'attendait  indubitablement.  Elle 
comptait  en  outre  sur  l'appui  de  presque  tous  les  ré- 
formistes, dont  la  plupart  étaient  disposés  à  rendre 
justice  au  Bas-Canada. 

Sir  Charles  était  convaincu  depuis  longtemps 
que  le  ministère  ne  possédait  pas  la  confiance  de 
la  majorité  des  Canadiens.  Il  résolut  de  le  reconsti- 
tuer en  y  appelant  des  hommes  éminents  et  popu- 
laires. Dès  les  premiers  jours  de  la  session,  il  s'a- 
dressa à  M.  La  Fontaine,  lui  offrit  le  portefeuille 
de  procureur-général  du  Bas-Canada  el  deux  autres 
pour  ses  a*mis  libéraux.  Comme  M.  Draper  n'avait 
pas  d'objection  à  remettre  son  siège,  il  était  prêt  à  le 
donner  à  M.  Baldwin.  Une  pension  de  retraite  devait 
être  accordée  à  MM.  Ogden  et  Davidson. 

M.  La  Fontaine  ne  crut  pas  devoir  accepter  ces 
offres,  d'ailleurs  assez  avantageuses  quant  à  son  parti. 
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Ce  n'était  pas  tout  pour  lui  d'entrer  dans  le  minis- 
tère; il  lui  fallait  la  certitude  de  pouvoir  être  dans 
une  position  indépendante,  et  de  se  mair.  tenir  dans  le 
ministère  lin  temps  raisonnable.  Il  avait  à  se  ména- 
ger l'estime  et  l'appui  des  libéraux  du  Haut-Canada, 
surtout  de  son  ami  fidèle,  M.  Baldwin,  qui  avait 
rendu  à  la  dernière  session  de  grands  services  aux 
libéraux  du  Bas-Canada.  De  fait,  M.  Baldwin  refu- 
sait de  se  joindre  à  un  ministère  dont  quelques-uns 
des  membres  ne  possédaient  pas  sa  confiance.  Les 
objections  de  M.  La  Fontaine  se  réduisaient  à  trois  : 
la  stipulation  d'une  pension  pour  MM.  Ogden  et  Da- 
vidson, comme  étant  un  précédent  dangereux,  la 
présence  de  M.  Sherwood  dans  le  conseil  exécutif, 
l'insistance  de  M.  Baldwin  à  avoir  avec  lui  dans  le 
conseil  un  de  ses  partisans.  Ces  conditions  n'ayant 
pas  été  acceptées,  les  négociations  furent  rompues. 
La  discussion  de  l'adresse  commença  alors.  Après 
le  discours  de  M.  Forbes  et  de  M.  McDonald,  moteurs 
de  l'adresse,  M.  Draper,  le  premier  ministre,  prit  la 
parole.  Il  donna  communication  d'une  lettre  du 
gouverneur  à  M,  La  Fontaine,  au  sujet  des  chan- 
gements ministériels.  Son  but  était  de  justifier  sa 
conduite  devant  la  chambre,  de  faire  voir  qu'il  avait 
agi  avec  désintéressement  et  que  les  libéraux  refu- 
saient des  offres  avantageuses.  Dans  son  discours,  qui 
fut  très-modéré,  il  manifesta,  trop  tard  peut-être,  des 
sentiments  bienveillants  envers  la  population  fran- 
çaise. «  Depuis  que  l'Union  est  devenue  un  fait  ac-^" 
compli,  dit  l'honorable  membre,  j'ai  toujours  été 
profondément  convaincu  que  les  principes  qui  ser- 
vent de  base  à  l'Union,  ne  pouvaient  pas  être 
observés  tant  qu'une  grande  partie  de   la  population 
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serau  excluse  de  toute  participatiou  aux  atTaires  pu- 
bliques; et  cette  opinion,  je  l'ai  exprimée  dans  toutes 
les  occasions.  Mais,  pour  agir  suivant  mes  convic- 
tions, il  s'est  rencontré  des  difficultés  insurmonta- 
bles ;  et  j'informe  maintenant  la  chambre  que,  loin 
d'avoir  tenu  à  me  maintenir  au  pouvoir  pendant 
que  je  faisais  partie  du  gouvernement,  j'ai,  en  trois 
occasions  différentes,  placé  mon  portefeuille  à  la 
disposition  du  gouverneur.  J'ai  agi  ainsi,  afin  de 
ne  pas  mettre  obstacle  à  la  mise  en  pratique  de  ces 
principes  que  j'ai  toujours  pratiqués.  Je  suis  par- 
faitement convaincu  que  cette  opinion  est  juste  non- 
seulement  en  principe,  mais  encore  que  c'est  la  seule 
en  vertu  de  laquelle  le  gouvernement  du  pays 
puisse  se  maintenir. 

«Je  dois  cependant  avouer  une  chose  :  c'est  que, 
lorsque  pour  la  première  fois  j'ai  rencontré  en  cham- 
bre les  honorables  membres  du  Bas-Canada,  je  con- 
servais encore  certains  préjugés  à  leur  égard  ;  mais, 
grâce  aux  bons  rapports  que  j'ai  eus  avec  eux  pen- 
dant la  dernière  session,  grâce  à  cette  courtoisie  que 
j'ai  trouvée  en  eux,  courtoisie  qui  est  le  signe  dis- 
tinctif  de  la  grande  et  chevaleresque  nation  de 
laquelle  ils  descendent,  ces  préjugés  ont  disparu.  » 

M.  Draper  avoua  qu'il  lui  était  impossible  de  faire 
partie  d'un  ministère  dont  M.  Baldwin  serait  un  des 
membres  ;  c'était  pour  cette  raison  qu'il  avait  mis 
son  siège  à  la  disposition  du  gouverneur,  afin  de  ne 
pas  empêcher  le  succès  des  négociations.  Il  tenait 
aussi  beaucoup  à  ce  que  son  collègue,  M.  Ogden, 
fût  récompensé  des  services  qu'il  avait  rendus  au 
pays  depuis  de  longues  années. 

M.  Bald\Yin  proposa  une  contre-adresse  qui  se  ter- 
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minait  par  un  vote  de  non-confiance  envers  l'adminis- 
tration. Après  avoir  complimenté  M.  Draper  sur  sa 
conduite,  il  dirigea  une  attaque  très-habile  contre  la 
politique  du  ministère.  Il  reprocha  encore  à  M. 
Hincks  d'avoir  abandonné  le  parti  libéral,  conduite 
qui  avait  brisé  leur  ancienne  amitié. 

M.  La  Fontaine  prononça  ensuite  en  français  un 
discours  rempli  de  dignité.  M.  Dunn  lui  ayant  de- 
mandé de  parler  en  anglais,  il  lui  répondit  ainsi  : 

«  L'honorable  membre  ,qu'on  nous  a  si  souvent 
représenté  comme  ami  de  la  population  française, 
a-t-il  oublié  que  j'appartiens  à  cette  origine  si  horri- 
blement maltraitée  par  l'acte  d'union  ?  Si  c'était  le 
cas,  je  le  regretterais  beaucoup.  Il  me  demande  de 
prononcer  dans  une  autre  langue  que  ma  langue 
maternelle,  le  premier  discours  que  j'ai  à  prononcer 
dans  cette  chambre  !  Je  me  délie  de  mes  forces  ù 
parler  la  langue  anglaise.  Mais  je  dois  informer 
l'honorable  membre,  les  autres  honorables  mem- 
bres et  le  public  du  sentiment  de  justice  duquel  je 
ne  crains  pas  d'en  appeler,  que  quand  même  la  con- 
naissance de  la  langue  anglaise  me  serait  aussi  fa- 
milière que  celle  de  la  langue  française,  je  n'en 
ferais  pas  moins  mon  premier  discours  dans  la  lan- 
gue de  mes  compatriotes  Canadiens-Français,  ne  fût- 
ce  que  pour  protester  solennellement  contre  cette 
cruelle  injustice  de  cette  partie  de  l'acte  d'union  qui 
tend  à  proscrire  la  langue  maternelle  d'une  moitié 
de  la  population  du  Canada.  Je  le  dois  à  mes  com- 
patriotes, je  le  dois  à  moi-môme.»  Parlant  ensuite 
de  la  part  que  doivent  avoir  les  Canadiens-Français 
dans  le  gouvernement,  il  s'exprima  ainsi  : 

((L'honorable  procureur-général  reconnaîtqu'ilfaut 
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au  goavernement,  pour  rétablir  la  paix  et  le  conten- 
tement général,  la  coopération  active  des  Canadiens- 
Français.  Non-seulement  ce  serait  là  un  acte  de  jus- 
tice, mais  c'est  encore  un  appui  que  la  nécessité  ap- 
pelle. Oui,  cette  coopération  est  absolument  néces- 
saire au  gouvernement.  Oui,  il  la  lui  faut;  oui,  il 
nous  faut  la  lui  donner,  mais  à  des  termes  qui  ne 
puissent  en  rien  diminuer  ni  affaiblir  notre  honneur 
et  notre  caractère.  L'acte  d'union,  dans  la  pensée  de 
son  auteur,  a  été  d'écraser  la  population  française  ; 
mais  l'on  s'est  trompé,  car  les  moyens  employés  ne 
sont  pas  calculés  pour  produire  ce  résultat.  Les  deux 
populations  du  Haut  et  du  Bas-Canada  ont  des  inté- 
rêts communs,  et  elles  finiront  par  sympathiser  en- 
semble. 

"  Oui,  sans  notre  coopération  active,  sans  notre  par- 
ticipation au  pouvoir,  le  gouvernement  ne  peut 
fonctionner  de  manière  à  rétablir  la  paix  et  la  con- 
fiance qui  sont  essentielles  au  succès  de  toute  admi- 
nistration. Placés  par  l'acte  d'union  dans  une  situa- 
tion exceptionnelle  et  de  minorité  dans  la  distri- 
bution du  pouvoir  politique,  si  nous  devons  succom- 
ber, nous  succomberons  du  moins  en  nous  faisant 
respecter.  Je  ne  recule  pas  devant  la  responsabilité 
que  j'ai  assumée,  puisque  dans  ma  personne  le  gou- 
verneur-général a  choisi  celui  par  lequel  il  voulait 
faire  connaître  ses  vues  de  libéralité  et  de  justice 
envers  mes  compatriotes.  Mais,  dans  l'état  d'asservis- 
sement où  la  main  de  fer  de  Lord  Sydenham  a 
cherché  à  tenir  la  population  française,  en  présence 
des  faits  qu'on  voulait  accomplir  dans  ce  but,  je 
n'avais,  comme  Canadien,  qu'un  devoir  à  remplir, 
celui  de  maintenir  le  caractère  honorable   qui  a  dis- 
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tingué  nos  compatriotes  et  auquel  nos  ennemis  les 
plus  acharnés  sont  obligés  de  rendre  hommage.  Ce 
caractère,  M.  le  Président,  je  ne  le  ternirai  jamais! 

«  L'absence  de  tout  nom  français  dans  le  minis- 
tère n'est-elle  pas  une  circonstance  qui  comporte 
une  injustice,  même  une  insulte  préméditée  ?  Mais, 
dira-t-on,  «  vous  ne  voulez  pas  accepter  d'emploi  ?  » 
Ce  n'est  pas  là  une  raison;  mes  amis  et  moi,  il  est 
vrai,  nous  ne  voulons  pas  en  accepter  sans  des  ga- 
ranties ;  mais  puisque  vous  avez  bien  trouvé  quel- 
ques noms  français  pour  siéger  dans  le  conseil, 
môme  pour' assister  à  la  cour  martiale,  ne  pourriez- 
vous  pas  en  trouver  de  môme  force  pour  siéger  dans 
le  cabinet?» 

M,  La  Fontaine  se  plaignit  de  ce  que  les  ministres 
se  servaient  de  la  lettre  du  gouverneur  concernant 
les  changements  ministériels,  sans  lui  avoir  donné  le 
temps  de  faire  une  réponse  par  écrit.  On  voulait  par 
là  le  compromettre.  Il  fit  ensuite  le  récit  des  négocia- 
tions qui  avaient  eu  lieu  entre  le  gouverneur  et  lui, 
et  dit  que  Sir  Charles  Bagot  méritait  son  entière  con- 
fiance. Il  était  convaincu  que  le  but  de  Son  Excel- 
lence avait  été  de  rendre  justice  à  la  population 
française,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir.  L'hono- 
rable membre  ajouta  que  si  quelques  ministres 
avaient  droit  à  sa  confiance,  ils  n'y  avaient  pas  droit 
collectivement. 

M.  Hincks  défendit  sa  conduite,  et  donna  les  rai- 
sons pour  lesquelles  il  avait  accepté  un  portefeuille. 

M.  Aylwin  fit  ensuite  un  discours  éloquent  contre 
la  politique  du  ministère. 

La  position  des  ministres  était  des  plus  critiques  ; 
ils  allaient  indubitablement  succomber.  Aussi  Sir 
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Charles  Bagot  demanda-t-il  une  dernière  entrevue  à 
M.  La  Fontaine,  afin  de  tirer  le  ministère  de  l'em- 
harras  où  il  se  trouvait. 

Les  négociations  furent  cette  fois  couronnées  d'un 
plein  succès.  La  question  des  pensions  qu'on  dési- 
rait accorder  à  MM.  Ogden  et  Davidson  resta  ou- 
verte pour  le  moment  (1).  M.  Bherwood  et  M.  Ogden, 
quoique  absents,  furent  sacrifiés  ;  ils  furent  même 
démis  de  leur  position. 

Le  15  septembre,  MM.  La  Fontaine  et  Baldwin 
prêtaient  serment  comme  procureurs-généraux  et 
chefs  de  la  nouvelle  coalition.  Quelques  jours  après, 
M.  Aylwin  devenait  solliciteur-général  du  Bas-(Ia- 
nada,  et  M.  Sma^t,  réformiste,  solliciteur-général  du 
Haut-Canada.  Lu  siège  dans  le  cabinet  fut  réservé 
à  M.  Morin,  qui  devint,  le  10  octobre,  commissaire 
des  terres  de  la  couronne.  Ce  portefeuille  avait  été 
offert  à  M.  Girouard,  qui  l'avait  refusé  pour  des 
motifs  personnels.  La  place  de  greffier  du  conseil 
e.xécutif  fut  donnée  à  M.  Parent,  député  du  Sague- 
nay  ;  ce  dernier  abandonna  son  comté  à  M.  Morin. 

Les  ministres  qui  restaient  dans  le  cabinet  étaient 
MM.  Sullivan,  Daly,  Harrison,  Dunn,  Hincks  etKil- 
laly.  Ils  conservaient  leur  siège  à  la  condition  de  se 
conformer  à  la  politique  de  leurs  nouveaux  chefs. 
Le  ministère,  étant  au  complet,  se  composait  de  onze 
membres,  savoir  : 

BAS-CANADA. 

L'Hon.  L.-H.   La  Fontaine,,.pfemier  ministre,  procu- 
reur-général, ^r 

(')  M.  Ogden  retourna  en  Angleterre,  et  fut  nommé  en  1844 
procureur-général  de  l'ile  de  Man.  M.  Da^-idson  fut  appelé  au 
poste  de  collecteur  de  la  douane  à  Hamilton. 
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L'Hoii.  D.  Daly,  secrétaire  provincial,  B.  C. 

Il        A.-N.  Morin,  commissaire  des  terres  de   la 

couronne, 
«       T.-C.  Ayhvin,  solliciteur-général,  B.  G. 

HAUT-CANADA.  A 

1/Hon.  R.  Baldwin,  procureur  général,  p.  C. 
<(       S.-B.  Harrison,  secrétaire  provincial, 
H        F.  Hincks,  inspecteur  des  comptes  publics, 
«       R.-B.  Sullivan,  président  du  conseil  exécutif, 
((       J.-H.  Dunn,  receveur-général, 
«       H.-H.  Killaly,  président  du  bureau  des  tra- 
vaux publics. 
«       J.-E.  Small,  solliciteur-général,  H.  C. 
Il  venait  donc  de  se  former  un  ministère  dont  les 
principes  politiques  difFéraient  entièrement  de  ceux 
de  son  prédécesseur.  Sa  doctrine  était  de  gouverner 
selon  les  vœux  du  peuple  et  de  ses  représentants; 
chacjue  origine  devait  être  regardée  comme  ayant 
un  droit  égal  à  la  protection  du  pouvoir.  Par  là  il 
voulait  mettre  réellement  en  pratique  le  gouverne- 
ment responsable,  qui   n'avait  existé  que  de  nom 
sous  le  ministère  précédent,  et  donner  à  ce  principe 
la  plus  grande  extension  possible.  L'administration 
canadienne,  telle  qu'elle  était  constituée,  possédait 
la  confiance  de  toute  la  population,  si  l'on  excepte  le 
faible  parti  ultra-conservateur,  que  la  coalition  des 
libéraux  des  deux  provinces  venait  de  réduire  à 
l'impuissance.  Elle  renfermait  des  membres  d'élite 
et  d'une  capacité  reconnue. 

M.  La  Fontaine,  premier  ministre,  devait  à  la  fran- 
chise, à  la  noblesse  et  à  l'indépendance  de  son  carac- 
tère le  poste  élevé  qu'on  venait  de  lui  offrir  ;  il  avait 
su  mériter  le  respect  et  l'estime  de  toutes  les  nuances 
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politiques.  Doué  d'une  belle  intelligence  et  de  talents 
remarquables,  il  s'était  toujours  montré  Ténergique 
défenseur  des  droits  du  peuple.  C'était  à  lui  que  re- 
venait le  mérite  de  l'heureuse  alliance  des  libéraux 
des  deux  provinces. 

En  sa  qualité  de  chef  le  plus  influent  et  le  plus 
respecté  des  libéraux  du  Haut-Canada,  M.  Baldwin 
avait  droit  à  la  conduite  des  affaires  dans  sa  pro- 
vince. Cœur  probe  et  honnête,  il  sera  maintenant 
l'ami  inséparable  de  M.  La  Fontaine  :  ces  deux 
hommes  d'état  distingués  étaient  dignes  de  comman- 
der aux  destinées  du  pays.  M.  Baldwin  avait  invoqué, 
il  est  vrai,  l'union  des  Canadas,  mais  une  union 
juste  envers  tous  les  Canadiens.  Aussi  avait-il  dé- 
fendu les  droits  des  libéraux  du  Bas-Canada  chaque 
fois  que  l'ex-ministère  les  avait  blessés. 

M.  Morin  laissa  le  banc  judiciaire  pour  venir 
occuper  un  emploi  auquel  le  portait  le  vœu  public. 
Humble  et  modeste  à  l'extrême,  il  se  montrait  éner- 
gique lorsqu'il  s'agissait  de  défendre  un  principe. 
Toute  la  vie  de  cet  homme  laborieux  et  intègre  avait 
été  employée  au  bien  de  ses  concitoyens.  Sa  nomi- 
nation fut  donc  accueillie  favorablement. 

M.  Ayhvin  avait  aussi  mérité  sa  nouvelle  position 
par  ses  lumières  et  ses  principes  politiques.  On 
pouvait  en  dire  autant  de  M.  Small,  qui  était  du  petit 
nombre  des  Hauts-Canadiens  restés  fidèles  aux  libé- 
raux du  Bas-Canada.  MM.  Dunn,  Killaly  et  Harri- 
son,  membres  de  l'ex-ministère,  appartenaient  au 
grand  parti  réformiste.  Il  ne  restait  plus  que  M. 
Daly,  qui  n'était  d'aucun  parti,  et  M.  Sullivan,  con- 
servateur modéré.  On  verra  ce  dernier  adopter  à 
l'avenir  une  politique  tout  à  fait  libérale. 
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Le  peuple  du  Bas-Canada,  après  s'être  vu  longtemps 
Opprimé,  pouvait  maintenant  se  livrer  à  l'espoir  d'un 
avenir  de  liberté  et  de  bonheur.  Il  aurait  regardé 
comme  un  malheur  le  refus  des  chefs  canadiens- 
français  d'entrer  dans  le  ministère,  surtout  lorsqu'il 
leur  était  permis  d'en  former  partie  tout  en  conser- 
vant leurs  principes.  C'était  donc  la  première  fois 
que  les  Canadiens  se  trouvaient  dans  une  semblable 
position,  leur  rôle  jusqu'à  présent  ayant  toujours 
été  forcément  celui  de  l'opposition  au  gouvernement 
établi.  C'était  la  première  fois  qu'ils  pouvaient  accor- 
der leur  approbation  la  plus  complète  à  la  politique  du 
représentant  de  la  reine.  Ils  n'avaient  encore  que  la 
seule  espérance  de  voir  adoucir  leurs  maux,  comme 
conséquence  de  la  doctrine  fondamentale  de  la  res- 
ponsabilité, et  ils  s'empressaient  de  témoigner  pu- 
bliquement leur  plus  vive  satisfaction  à  l'égard  des 
faits  nouvellement  accomplis. 

Les  anciens  membres  du  parti  libéral  du  Bas-Ca- 
nada, MM.  Viger,  Neilson,  etc.,  accueillirent  avec 
bonheur  ces  heureux  changements,  et  se  rangèrent 
sans  hésitations  sous  la  bannière  de  leur  nouveau 
chef,  M.  La  Fontaine.  Ils  présentèrent  aussi  leurs  féli- 
citations à  MM.  Baldwin  et  Small  sur  leur  entrée 
dans  le  ministère  avec  MM.  La  Fontaine  et  Aylwin, 
et  leur  témoignèrent  leur  reconnaissance  pour  les 
services  signalés  qu'ils  avaient  rendus  auparavant 
au  Bas-Canada. 

La  nouvelle  coalition  eut  l'heureux  résultat  de 
rapprocher  les  deux  populations  du  Canada  et  de  les 
mettre  sur  le  même  pied.  Elle  prouva  que  ces 
populations  étaient  destinées,  désormais,  non  à  con- 
tinuer à  lutter  entre  elles,  mais  à  travailler  à  la 
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prospérité  commune  de  la  province  et  à  la  conquête 
de  leurs  droits  constitutionnels.  Elle  démontrait  de 
plus  que,  la  constitution  étant  mise  en  pratique  dans 
un  esprit  de  justice,  les  Canadiens  d'origine  française 
devaient  avoir  une  grande  influence  dans  la  repré- 
sentation. Ils  ne  formaient  pas  la  majorité,  mais  ils 
pouvaient  la  donner  à  tout  parti  un  peu  considé- 
rable. De  plus,  l'acceptation  du  pouvoir  par  MM.  La 
Fontaine  et  Morin  réfutait  mieux  que  les  meilleurs 
arguments  les  fausses  imputations  si  souvent  por- 
tées contre  les  Français  du  Bas-Canada,  savoir  : 
que  leur  lutte  était  une  lutte  de  race,  qu'ils  étaient 
des  hommes  intraitables,  guidés  par  leur  seule  haine 
contre  le  gouvernement  établi,  et  qu'il  était  im- 
possible de  former  une  administration  contre  la- 
quelle ils  ne  fussent  prêts  à  se  ranger. 

Gomme  on  le  voit,  la  politique  de  Lord  Sydenham 
suivit  de  près  son  auteur  dans  la  tombe.  Elle  fut 
rejetée,  parce  qu'elle  était  fondée  d'un  côté  sur  l'in- 
justice, de  l'autre  sur  le  favoritisme.  Dès  son  ar- 
rivée. Sir  Charles  Bagot  suivit  une  conduite  con- 
traire, en  pratiquant  une  politique  modérée  et  juste. 
Il  fit  preuve  de  la  plus  grande  libéralité  dans  la  réor- 
ganisation du  ministère  ;  il  montra  qu'il  avait  un 
cœur  noble.  Ses  rapports  avec  M.  La  Fontaine  ne  fai- 
saient voir  que  le  désir  ardent  de  rendre  justice  à  nos 
compatriotes.  Cette  conduits  ne  lui  fut  pas  seulement 
dictée  par  l'équité,  mais  encore  par  les  règles  d'une 
politique  éclairée  et  habile.  D'ailleurs,  il  ne  fit  que 
suivre  les  ordres  qu'il  avait  reçus  du  gouvernement 
impérial.  Il  se  rendit  cher  aux  Canadiens,  et  les  at- 
tacha davantage  aux  institutions  britanniques. 

Le   pays  en   général  approuva  les  changements 
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faits  dans  le  cabinet.  Tous  les  Canadiens  étaient 
heureux,  surtout  Je  voir  les  chefs  d'origine  fran- 
çaise parvenus  au  pouvoir.  Les  adversaires  même  les 
plus  acharnés  du  nom  français  furent  contrainia  d'ap- 
prouver ce  changement,  qui  devait  avoir  pour  ré- 
sultat de  diminuer  les  dissensions  entre  les  diffé- 
rentes races.  La  presse  anglaise  montra  une  plus 
grande  modération  dans  ses  écrits,  et  avoua,  bien 
que  trop  tard,  que,  par  leurs  principes  justes  et  leur 
noble  caractère,  les  Canadiens  auraient  dû  depuis 
longtemps  faire  partie  du  conseil  exécutif  (i). 

L'administration  possédait  aussi  la  confiance  à  peu 
près  générale  des  représentants.  La  Chambre  vota 
presque  à  l'unanimité  une  adresse  au  gouverneur, 
pour  le  féliciter  de  sa  conduite  et  le  remercier  d'avoir 
appelé  les  Canadiens-Français  au  ministère. 

Plusieurs  des  députés  anglais  du  Bas-Canada, 
MM.  Dunscomb,  Holmes,  etc.,  qui  avaient  donné 
leur  appui  à  l'ex-ministère,  se  rangèrent  à  la  poli- 
tique des  nouveaux  ministres.  Il  en  fut  de  môme  de 
tons  les  réformistes  du  Haut-Canada.  La  minorité 
ne  se  composait  que  des  conservateurs  des  deux  pro- 
vinces, avec  MM.  McNab  et  ^loffatt  pour  chefs.  Mais 
le  nombre  en  était  si  petit,  qu'ils  furent  réduits  au 
silence  et  ne  purent  plus  faire  de  dupes  ni  recruter 
de  partisans.  Ce  fut  en  vain  que  dans  le  Haut-Ca- 
nada, après  la  session,  ils  essayèrent  à  soulever  l'o- 
pinion publique  en  leur  faveur.  UassociatiGn  consti- 
tutionnelle qu'ils  formèrent  dans  ce  but,  n'eut  aucun 
résultat  ;  elle  tomba  d'elle-même. 

(')  "La  conduite  des  Canadiens-Français,  disait  un  jour  le 
Herald  de  Montréal,  mérite  tout  éloge,  d'autant  plus  qu'elle  est 
marquée  au  coin  du  bon  sens,  de  la  modération  et  de  la  courtoi- 
sie, et  qu'elle  est  tligne  de  l'imitation  générale.  " 
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Après  des  changements  aussi  considérables  dans 
le  gouvernement,  la  session  devait  être  nécessaire- 
ment courte.  Les  ministres  avaient  à  s'occuper  de 
leur  réélection  et  à  préparer  leurs  mesures.  On 
jugea  donc  impossible  de  prendre  en  considération 
les  sujets  de  réforme  contenus  dans  le  discours  du 
trône,  et  ceux  demandés  par  le  peuple  ;  ils  furent 
ajournés  à  la  session  suivante.  Les  chambres  se  bor- 
nèrent, pour  le  moment,  à  passer  quelques  lois  qui 
ne  souffraient  pas  de  délai. 

La  session  ne  dura  guère  plus  d'un  mois,  et  se 
termina  le  12  octobre. 

Le  temps  ne  permit  pas  aux  représentants  de  con- 
tinuer l'enquête  sur  les  élections  contestées  du  dis- 
trict de  Montréal.  Des  résolutions  furent  passées  à 
une  grande  majorité  (40  contre  20)  pour  déclarer  que 
la  ville  de  Kingston  n'était  pas  convenable  pour  être 
la  capitale.  On  commençait  à  être  fatigué  de  siéger 
dans  ce  petit  bourg,  qui  était  alors  digne  d'avoir  le 
siège  du  gouvernement. 

Il  fut  passé  une  loi  qui  imposait  sur  le  blé  améri- 
cain importé  au  Canada  un  droit  de  trois  chelins 
sterling  pour  chaque  quarter  de  ce  grain  ;  le  blé 
importé  pour  l'usage  des  pêcheurs  était  exempté  de 
ce  droit.  Cette  mesure  était  demandée  avec  instance 
par  la  classe  agricole,  qui  désirait  être  protégée 
contre  l'introduction  des  produits  des  fermiers  amé- 
ricains, avec  lesquels  elle  ne  pouvait  soutenir  la 
concurrence.  Elle  fut  réservée  à  la  sanction  royale, 
et  devint  loi  quelques  mois  après. 

Une  autre  loi  fut  passée  pour  prévenir  la  violence 
et  la  corruption  dans  les  élections.  Cette  mesure  im- 
portante établissait  un  bureau  de  votation  (poil)  dans 
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chaque  paroisse  ;  l'ancienne  loi  n'en  exigeait  qu'un 
seul  par  comté.  Sans  être  parfaite,  cette  loi  était 
réellement  un  progrès,  si  on  la  compare  aux  actes 
antérieurs.  C'était  la  même  que  l'on  avait  passée 
l'année  précédente,  et  qui  avait  été  réservée  à  la 
sanction  royale,  mais  que  la  reine  refusa  de  sanc- 
tionner. 

Les  faubourgs  des  villes  de  Québec  et  de  Montréal 
furent  rétablis  dans  leur  franchise  électorale.  On  se 
rappelle  que,  pour  seconder  ses  vues,  Lord  Syden- 
ham  avait  privé  de  son  droit  de  vote  la  plus  grande 
partie  de  la  population  française  de  ces  villes. 

L'ordonnance  de  judicature  passée  par  le  conseil 
spécial  fut  rappelée.  Cette  loi  était  repoussée  par  tout 
le  monde,  parce  qu'elle  changeait  l'ordre  établi  dans 
les  cours,  et  qu'elle  donnait  trop  de  pouvoirs  au  juge 
en  chef  de  la  province. 

L'ordonnance  des  chemins  d'hiver  fut  amendée 
pour  le  district  de  Montréal,  et  suspendue  pour  deux 
ans  dans  les  districts  de  Québec  et  de  Gaspé  ;  celle  de 
l'enregistrement  des  hypothèques  fut  modifiée,  et  le 
temps  fixé  pour  l'enregistrement  fut  prolongé  jus- 
qu'au 31  décembre  1843  ;  celle  qui  établissait  une 
police  dans  les  villes  fut  abrogée. 

Ainsi,  presque  toutes  les  grandes  mesures  de  Lord 
Sydenham  et  du  conseil  spécial  furent  ou  rappelées 
ou  amendées,  de  manière  à  satisfaire  le  peuple.  Il  res- 
tait encore  l'ordonnance  des  municipalités  que  l'on 
ajourna  avec  la  loi  des  écoles,  et  quelques  autres 
mesures  d'une  moindre  importance. 

Il  n'y  avait  qu'un  instant  que  le  nouveau  ministère 
était  à  l'œuvre,  et  déjà  plusieurs  réformes  avaient 
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été  faites.  Les  Canadiens  rendirent  au  gouvernement 
un  témoignage  éclatant  d'apxjrobation  dans  les  nom- 
breuses adresses  qu'ils  lui  présentèrent. 

Cette  politique  si  sage  souleva  contre  le  gouverneur 
de  l'opposition  et  même  de  graves  injures  de  la  part 
d'un  certain  nombre  d'ultra-conservateurs,  jaloux  de 
la  perte  du  pouvoir.  Les  organes  de  ce  parti  abreu- 
vèrent d'amertume  et  d'oiilrages  ce  sage  administra- 
teur, bien  qu'ils  l'eussent  déjà  approuvé  d'avoir  en- 
gagé les  Canadiens-Français  à  participer  au  pouvoir. 
Ils  s'élevèrent  contre  l'influence  française,  lorsque, 
sur  les  onze  ministres,  il  n'y  en  avait  que  deux 
de  cette  origine,  et  sur  les  84  députés,  20  seule- 
ment. Mais  l'approbation  sincère  de  la  grande  ma- 
jorité des  deux  populations  le  rassura  pleinement 
sur  sa  conduite.  Peu  après,  il  vit  avec  plaisir  le 
ministère  impérial  approuver  sa  politique  et  con- 
firmer les  nominations  qu'il  avait  faites.  C'était 
l'intention  réelle  du  ministère  Peel  de  maintenir 
dans  cette  province  le  gouvernement  responsable 
tel  qu'il  existait  en  Angleterre.  Dans  une  discussion 
concernant  le  Canada,  le  ministre  des  colonies.  Lord 
Stanley,  déclara  que  les  instructions  données  à 
Sir  Charles  Bagot,  à  son  départ,  portaient  que,  dans 
l'application  des  lois  et  dans  le  choix  des  per- 
sonnes que  le  gouverneur  jugerait  à  propos  d'appeler 
à  son  conseil,  il  ne  serait  fait  aucune  distinction 
d'origine  ni  de  race  ;  que  le  gouverneur  devait 
oublier  les  transactions  et  les  animosités  récentes. 
Lord  Stanley  croyait  que  Sir  Charles  avait  depuis  sa 
nomination  mérité  l'approbation  entière  et  cordiale 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté  ;  et  cela,  par  suite  de 
la  politique  qui  lui  avait  été  tracée,  de  ne  faire  au- 
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Cime  distinction  entre  ceux  qui  auraient  la  volonté 
de  coopérer  cordialement  avec  le  gouvernement 
pour  l'avantage  de  la  colonie.  Plusieurs  des  princi- 
paux journaux  de  la  métropole  virent  également 
d'un  bon  œil  l'avènement  des  libéraux  au  pouvoir. 

Ce  fut  pendant  l'administration  de  Sir  Charles  Ba- 
got  que  la  question  des  frontières  américaines,  qui 
avait  failli  amener  une  rupture  entre  l'Angleterre  et 
les  Etats-Unis,  fut  réglée  après  plusieurs  années 
de  négociations,  par  un  traité  signé  à  Washington  le 
9  août  1842.  Par  ce  traité,  l'Angleterre  cédait  des 
millions  d'acres  de  terre  qui  appartenaient  incon- 
testablement au  Canada  et  au  Nouveau-Brunswick. 
Elle  abandonnait,  dans  la  vallée  de  Madawaska,  plus 
de  deux  mille  Canadiens-Français  et  Acadiens,  qui 
auraient  préféré  continuer  vivre  sous  la  constitution 
anglaise.  Outre  la  fixation  des  limites  entre  les 
Etats-Unis  et  les  Possessions  Britanniques,  ce  traité 
supprimait  entièrement  le  commerce  des  esclaves 
africains,  et  pourvoyait  à  l'extradition,  dans  certains 
cas,  des  criminels  fuyant  la  justice.  Les  plénipoten- 
tiaires nommés  pour  négocier  et  conclure  le  traité, 
furent  Lord  Ashburton  de  la  part  de  l'Angleterre,  et 
M.  Daniel  Webster,  secrétaire  d'état  des  Etats-Unis. 

L'année  1842  voyait  revenir  au  Canada  les  Pères 
de  la  Société  de  Jésus.  Ce  fut  avec  un  grand  plaisir 
que  les  catholiques  saluèrent,  après  une  longue  ab- 
sence, le  retour  des  membres  de  cet  ordre  si  distin- 
gué par  sa  science  et  son  zélé  apostolique.  Les  Jé- 
suites avaient  rendu  d'immenses  services  au  pays 
jusqu'à  la  suppression  de  leur  ordre,  lors  de  la  con- 
quête.   Ils  avaient  instruit  la  population  française, 
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évangélisé  les  nations  indigènes,  découvert  des  pays 
nouveaux,  enfin  aidé  à  maintenir  la  bonne  intelli- 
gence entre  les  Français  et  les  natifs  du  sol  amé- 
ricain. 

C'est  en  1842  que  fut  organisée  pour  la  première 
fois,  a  Québec,  la  société  nationale  de  Saint-Jean- 
Baptiste,  dont  le  Dr.  P.  M.  Bardy  fut  le  premier  pré- 
sident. Le  24  juin,  la  fête  du  patron  des  Canadiens- 
Français  fut  célébrée  dans  l'ancienne  capitale  avec 
pompe  et  enthousiasme: — procession,  messe  solen- 
nelle, banquet,  discours  patriotiques. — L'année  sui- 
vante, on  imita  le  même  exemple  à  Montréal  et  dans 
plusieurs  autres  endroits.  A  Montréal,  on  réorganisa 
l'association  de  la  Saint-Jean-Baptiste,  qui  avait  été 
fondée  quelques  années  auparavant  par  M.  Ludger 
Duvernay  (^).  Ces  belles  sociétés  devaient  resserrer 
entre  les  Canadiens-Français  les  liens  d'une  union 
intime,  faire  disparaître  les  préjugés  et  les  méfian- 
ces, et  conserver  plus  intacts  les  caractères  distinctifs 
de  leur  nationalité. 

(  '  )  C'est  en  1834  qu'eut  lieu  la  première  réunion  patriotique 
des  Canadiens  d'origine  française  pour  célébrer  la  fête  !St. 
Jean-Baptiste,  leur  patron  national.  La  fête  se  borna  à  un  ban- 
quet auquel  prirent  part  une  soixantaine  de  convives.  M.  Jac- 
ques Viger,  premier  maire  de  ilontréal,  fut  élu  président  de  la 
société.  Le  but  de  cette  fête  était  de  cimenter  entre  les  Cana- 
diens des  sentiments  d'union,  de  sympathie  et  de  fraternité.  On 
renouvela  cette  fête  en  IS36  et  1837.   [Minerve  de  1834.  ) 

Au  nombre  des  citoyens  remarquables  que  le  Bas-Canada 
perdit  en  1842  furent  l'Hon.  M.  Jules  Quesnel,  ci-devant  membre 
du  conseil  spécial,  et  conseiller  législatif  depuis  l'L'uion,  et  l'Hon. 
M.  Charles-E.  Chaussegros  de  Léry,  colonel  et  quartier-maitre 
général  de  la  milice. 

Au  mois  de  juillet,  le  bateau  à  vapeur  Shamrock,  qui  voyageait 
entre  Montréal  et  Kingston,  périt  par  l'explosion  de  sa  chau- 
dière. A  peu  près  cinquante  personnes  perdirent  la  vie  dans  cet 
accidenti 
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Le  Canada  commençait  à  peine  à  ressentir  les 
effets  d'une  administration  si  juste,  lorsqu'une  grave 
maladie  s'empara  du  gouverneur,  et  le  ravit  bientôt 
à  l'affection  des  Canadiens.  Cet  événement  déplo- 
rable contrista  gravement  le  cœur  de  ses  fidèles 
sujets,  qui  demandèrent  à  genoux  sa  prompte  gué 
rison.  De  toutes  les  parties  du  pays,  s'élevèrent  des 
concerts  de  prières  pour  obtenir  le  rétablissement  de 
sa  santé,  et  de  nombreuses  adresses  de  condoléance 
lui  furent  présentées  par  toutes  les  classes  du  peu- 
ple (1).  Voyant  aue  sa  santé  ne  s'améliorait  pas, 
Sir  Charles  demanda  à  la  métropole  la  nomi- 
nation d'un  successeur  :  il  ne  voulait  pas  que  sa 
maladie  nuisît  aux  affaires  du  pays.  Au  mois  de  mars 
1843,  il  remit  les  rênes  du  pouvoir  entre  les  mains 
de  Sir  Charles  Metcalfe.  Sa  santé  s'affaiblit  peu  à 
peu,  et,  le  dix-neuf  mai  suivant,  il  rendit  le  dernier 
soupir  entre  les  bras  de  son  épouse  éplorée.  Quel- 
ques jours  après,  Lady  Bagot  partait  pour  l'Europe 
avec  les  restes  mortels  de  cet  excellent  gouverneur  (2). 

Sir  Charles  Bagot  était  né  en  1781.  Il  appartenait  à 
une  des  familles  les  plus  illustres  de  l'Angleterre  par 

(')  Un  journal  d'alors  s'exprimait  ainsi  :  "  On  vit  un  étrange 
spectacle  présentant  d'un  côté  le  dévergondage  et  l'inhumanité 
avec  lesquels,  dans  leur  emportement,  les  torys  ont  outragé  le  re- 
présentant de  la  reine  jusque  sur  son  lit  de  douleur,  et  les  me- 
naces de  séparation  qu'ils  ont  imprudemment  adressées  à  l'An- 
gleterre en  conséquence  de  l'adoption  de  sa  politique  ;  de  l'autre 
côté,  les  unanimes  et  touchants  témoignages  de  sympathie  pour 
le  noble  invalide,  et  de  loyauté  franche  et  cordiale  pour  le  gou- 
vernement anglais,  qui  ont  été  comme  le  cri  du  cœur  d'une  po- 
pulation morale,  religieuse  et  trop  longtemps  maltraitée. 

(2)  Voici  les  belles  et  touchantes  paroles  que  prononça  Sir 
Charles  Bagot  sur  son  lit  de  mort,  en  prenant  congé  des  mem- 
bres du  conseil  exécutif  : 

"  Je  vous  ai  réunis,  messieurs,   pour  vous  faire  mes  derniers 
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son  antiquité  et  par  ses  alliances  avec  les  maisons  les 
plus  nobles  du  royaume.  Elu  membre  du  parle- 
ment eu  1807,  il  fut  nommé  l'année  suivante  sous- 
secrétaire  d'état  au  bureau  des  affaires  étrangères. 
Au  rétablissement  de  la  paix  avec  les  Etats-Unis,  en 
1815.  il  fut  désigné  ministre  plénipotentiaire  dans  ce 

adieux,  et  f)Our  vou..  remercier  de  la  manière  la  plus  publique 
que  je  puisse  le  faire,  pour  le  précieux  appui  que  vous  m'avez 
donné  pendant  une  époque  importante  de  la  crise  politique.  Je 
vous  remercie  aussi  pour  la  sj-mpathie  et  la  bienveillance  que 
vous  m'avez  témoignées  au  milieu  de  mes  angoisses  ;  par  ce  moyen 
les  aflFaires  publiques  ont  pu  avancer,  et  l'attention  la  plus  en- 
tière être  accordée  aux  intérêts  du  pays,  sans  me  charger  que  du 
trouble  le  plus  minime  possible.  Ceci  m'a  été  d'un  gran!.  soula- 
gement personnel.  Messieurs,  je  m'étais  rendu  garant  à  la  mère- 
patrie  de  la  ferme  loyauté  de  ce  pays  ;  et  j'ai  le  plus  grand  plaisir 
de  reconnaître  que  vous-mêmes,  messieurs,  et  le  paj'S,  a^'ez  am- 
plement justifié  la  garantie.  S'il  en  eut  été  autrement,  jo  serais 
descendu  au  tombeau  avec  la  réputation  d'un  insensé.  Tel  que 
sont  les  choses,  je  sens  que  je  n'ai  rien  dont  je  doive  me  repentir; 
tout  ce  que  j'ai  fait,  je  le  ferais  encore  sous  de  semblables  cir- 
constances. Xous  ne  sommes  que  des  instruments  entre  les 
mains  de  l'Etre-Suprême,  et  nous  ne  pouvons  prévoir  les  des- 
seins de  la  Providence  ;  mais  mon  jugement  est  fort  de  la  con- 
viction que  ce  que  nous  avons  fait  sera,  par  la  suite,  prouvé  être 
ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire.  Il  peut  y  avoir  des  iD.di\'idus 
oui  soient  désappointés  de  la  marche  qui  a  été  suivie,  qui  pen- 
sent que  d'autres  mesures  auraient  été  préférables,  et  qui  noua 
reprochent  et  à  vous  et  à  moi  ce  que  nous  avons  fait  sous  la 
dictée  de  nos  consciences.  Je  ne  le  puis  empêcher.  Je  le  regrette, 
et  pardonne  leurs  injures.  Je  n'étais  pas  ici  pour  leur  plaire,  ni 
pour  plaire  à  aucune  coterie  par  le  sacrifice  des  principes  consti- 
tutionnels. Je  le  répète,  je  me  réjouis  de  tout  ce  que  j'ai  fait,  et 
me  chagrine  seulement  de  ce  que  je  n'ai  pu  faire  davantage.  Je 
cesse  d'être  votre  gouverneur  et  vous  laisse  le  soin  de  défendre 
ma  mémoire  ;  ce  que  vous  ne  sauriez  mieux  faire  qu'en  vous  pré- 
valant de  la  position  que  nous  avons  gagnée  pour  pousser  vers 
sa  consommation,  par  tous  les  moyens  à  votre  disposition,  l'œuvre 
que  nous  avons  commencée,  et  que  nous  avons  acheminée  jus' 
qu'où  les  circonstances  nous  l'ont  permis.  Et  je  me  félicite  de  la 
pensée  que  votre  tâche  sera  d'autant  plus  aisée,  que  je  suis  rem- 
placé par  un  homme  dont  les  dispositions  sont  semblables  aux 
miennes,  mais  dont  les  talents  sont  plus  grands. — Mélanges  Re- 
ligieux de  1S4-3. 
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pays.  Son  souverain  lui  témoigna  sa  haute  satisfac- 
tion pour  l'habileté  avec  laquelle  il  avait  rempli  sa 
mission,  en  le  créant,  à  son  retour  en  Angleterre, 
en  1820,  chevalier  grand'  croix  de  l'ordre  du  Bain. 
Il  avait  déjà  été  élevé  à  la  dignité  démembre  dn 
conseil  privé.  On  lui  confia  ensuite  le  poste  éminent 
d'ambassadeur  à  la  cour  de  Russie.  Nommé  en  1814 
ambassadeur  à  La  Haye,  il  se  distingua  dans  les  négo- 
ciations de  l'arbitrage  des  frontières  des  Pays-Bas. 
Depuis  plusieurs  années,  il  s'était  retiré  de  la  vie 
politique,  lorsqu'il  fut  appelé  à  succéder  à  Lord  Sy- 
denham  comme  gouverneur  du  Canada. 

Si  sa  conduite  dans  les  différentes  missions  diplo 
matiques  avait  été  honorable,  celle  qu'il  tint  dans  ce 
pays  ne  fut  pas  m.oins  loyale.  Il  se  montra  juste  en- 
vers tous  les  partis.  Il  se  rendit  par  là  extrêmement 
populaire.  Mais  ce  qui  lui  valut  la  grande  popularité 
dont  il  a  joui  pendant  sa  courte  administration,  ce 
ne  sont  pas  seulement  les  changements  qu'il  a  in- 
troduits dans  le  gouvernement,  c'est  plutôt  la  cor- 
dialité et  la  franchise  qui  ont  brillé  dans  ses  actes  ; 
c'est  la  vive  et  sincère  affection  qu'il  a  témoignée 
pour  une  population  que  ses  prédécesseurs  avaient 
traitée  avec  mépris. 

Quel  singulier  contraste  n'offre  pas  cette  adminis- 
tration avec  celle  qui  l'a  précédée,  surtout  pour  ce  qui 
regarde  le  Bas-Canada.  Au  temps  de  Lord  Syden- 
ham,  le  peuple  manifestait  les  plus  grands  mécon- 
tentements, à  cause  de  la  conduite  vexatoire  de  ce 
gouverneur.  Il  s'était  trouvé  blessé  de  l'adoption 
de  certaines  mesures  qui  avaient  changé  ses  lois  et 
ses  habitudes,  de  la  violation  de  la  franchise  élec- 
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torale,  de  l'exclusion  des  chefs  libéraux  du  pou- 
voir politique.  Sir  Charles  Bagot  n'est  pas  plus 
tôt  arrivé  dans  le  pays,  que  ce  même  peuple,  mé 
prisé  et  abattu  la  veille,  se  livre  à  une  joie  toute  lé- 
gitime. Fidèle  apôtre  de  la  liberté  anglaise,  il  trouve 
le  remède  aux  maux  du  passé,  en  appliquant  d'une 
manière  efficace  le  principe  du  gouvernement  res- 
ponsable. Les  chefs  aimés  des  Canadiens  reçoivent 
des  places  d,'honneur,  auxquelles  ils  ont  droit  par 
leurs  talents  et  leur  intégrité  ;  les  lois  tyranniques 
sont  abrogées  ou  amendées  ;  les  électeurs  recouvrent 
leur  droit  de  vote  ;  une  loi  électorale  est  passée  de 
manière  à  empêcher,  autant  que  possible,  les  excès 
commis  aux  dernières  élections.  Enfin,  les  dissen- 
sions font  place  à  la  paix  et  au  bonheur.  Aussi  Sir 
Charles  est-il  béni  de  ce  peuple,  parce  qu'il  lui  rend 
parfaite  justice.  11  laisse  à  la  postérité  un  nom  hono- 
rable, une  renommée  sans  tache.  Il  doit  être  ajouté 
à  la  liste  trop  courte  des  gouverneurs  anglais  qui, 
par  leur  conduite  noble  et  impartiale,  ont  été  vive- 
ment regrettés  des  Canadiens. 
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CONTINUATION    DU    MINISTÈRE    LA  FONTAINE-BALDWIN 
AVÈNEMENT    DU    MINISTÈRE    VIGER-DRAPER. 

Arrivée  de  Sir  Charles  Metcalfe. — Tâche  du  ministère  La  Fon- 
taine-Bald^w^in. — Ouverture  de  la  3e  session. — Débats  au  sujet 
de  l'adresse. — Siège  du  gouvernement. — Liste  civile. — Elec- 
tions conte  stées  de  1841. — Actes  judiciaires,  actes  de  sociétés 
secrètes,  de  l'indépendance  de  l'assemblée  législative,  des  éco- 
les du  Haut-Canada,  etc. — Résignation  du  ministère  La  Fon- 
taine-Bald>\an. — Question  des  emplois. — Conduite  du  minis- 
tère approuvée. — MM.  Viger,  Draper  et  Daly  ministres  pro- 
visoires, observations  sur  M.  Viger. — Conduite  de  Sir  Charles 
Metcalfe. — Ministère  Viger-Draper. —  Dissolution  du  parle- 
ment. — Elections  générales.  — Nouveaux  députés.  — Première 
session  du  second  parlement,  discours  d'ouverture. — Débats 
sur  l'adresse. — Exiles  politiques. — Adresse  à  la  reir  deman- 
dant le  rétablissement  de  la  langue  française. — Projet  de  loi 
de  rUnive:'sité  du  Haut-Canada. — Indemnité  des  pertes  souf- 
fertes dar  s  les  troubles  de  1837-8. — Travaux  publics. — Lois  des 
niunicipa  isés  et  des  écoles. — Résultat  de  la  session. — Change- 
ments m.nistériels. — Erection  de  la  province  ecclésiastique  de 
Québec. — Recensement. — Incendie  des  faubourgs  de  Québec. 
— Canadiens  décédés. — Institutions,  mouvement  littéi-aire. — 
Départ   de   Lord  Metcalfe,  sa  vie,  et  sa  i^olitique. 

Sir  Charles  Metcalfe,  baronnet,  fnt  nommé  succès 
seur  de  Sii  Charles  Bagot  dans  le  gouvernement  du 
Canada.  Il  arriva  à  Kingston  le  29  mars  1843,  et  prit 
le  lendemain  les  renés  du  pouvoir.  Le  nouveau  gou- 
verneur s  était  distingué  par  ses  services  aux  Indes 
Occidentales  et  surtout  par  sa  sage  administration  à 
la  Jamaïque,  île  où  il  avait  réussi  à  rétablir  la  paix  et 
la    confiance  parmi  une  population    composée  de 
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différentes  races.  A  en  juger  par  'i  réputation 
qu'il  avait  acquise  jusqu'à  cette  époque,  on  devait 
présumer  qu'il  continuerait  la  poli'ique  libérale  de 
son  prédécesseur. 

A  part  M.  Baldwin,  les  ministres  :'urent  réélus  par 
acclamation,  ou  par  de  fortes  majorilés.  Les  conser- 
vateurs employèrent  toute  leur  inlluence  contre  le 
procureur-général  du  Haut-Canada,  et  lui  firent  per- 
dre coup  sur  coup  deux  élections  (^).,Les  libéraux  du 
Bas-Canada  furent  heureux  d'accueillir  cet  homme 
distingué  et  de  l'élire  par  accla:  nation  dans  le 
comté  de  Rimouski.  Ils  s'acquittèri  nt  par  là  d'une 
dette  d'honneur  contractée  envers  M.  Baldwin,  qui 
avait  rendu  le  même  service  à  M.  La  Fontaine, 
lorsque  celui-ci  avait  été  contraint,  en  1841,  d'aban- 
donner le  comté  de  Terrebonne. 

Plusieurs  mesures  importantes  devaient  attirer 
l'attention  du  ministère.  Il  y  avait  les  lois  des  écoles 
et  des  municipalités  à  amender,  le  système  judiciaire 
à  réformer,  la  tenure  seigneuriale  à  abolir.  M.  La 
Fontaine.,  comme  représentant  les  intérêts  des  Ca- 
nadiens d'origine  française,  devait  s'occuper  de  plu- 
sieurs questions  qui  concernaient  fes  compatriotes. 
L'acte  d'union  existait  avec  toutes  ses  clauses  arbi- 
traires. Le  rappel  de  cet  acte  était  impossible.  Avant 
d'en  venir  à  cette  nécessité,  ilfallai:  épuiser  tous  les 
moyens  d'obtenir  justice.  L'Union  était  toujours  un 
mal,  mais  un  mal  d'où  pouvait  résulter  le  bien  :  car 

(  1  )  La  chambre  aunula  l'élection  de  M.  Murney,  qui  s'était 
opposé  à  M.  Baldwin  dans  le  comté  de  Hattùig.  La  violence  et 
le  tumulte  qui  s'étaient  manifestés  d'une  manière  extraordinaire 
dans  ce  comté,  avaient  nécessité  la  présence/los  troupes  et  rendu 
impossible  ou  dangereuse  la  votation  de  la  part  des  électeurs.  M. 
Mumey  se  présenta  de  nouveau  et  fut  réélu. 
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le  gouvernement  responsable  donnait  au  peuple  un 
élément  suffisant  de  réparation  pour  le  passé  et  pour 
le  présent  et  de  garantie  pour  l'avenir.  D'ailleurs, 
avec  les  concessions  faites  par  Sir  Charles  Bagot, 
l'Union  pouvait  tire  tolérée  par  les  Canadiens-Fran- 
çais, tout  en  travaillant  à  l'amender  autant  que  pos 
sible.  Les  clause:^  de  la  constitution  concernant  la 
proscription  de  lu  langue  française  et  la  liste  civile 
devaient  être  '-cessaireraent  rappelées  ;  mais  celle 
qui  se  rattacL...  à  la  dette  du  Haut-Canada  ne  pou- 
vait l'être  sans  oxciter  le  mécontentement  général 
de  cette  section  ds  la  province.  La  clause  concernant 
l'égalité  de  la  re  )résentation  dans  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada  commen  -ait  à  être  envisagée  sous  un  autre 
point  de  vue.  Pendant  les  années  précédentes,  la 
province  supérie  jre  avait  augmenté  rapidement  en 
population,  gràof  à  l'immigration  qui  s'était  portée 
à  flots  pressés  si  r  ses  terres  fertiles.  En  continuant  à 
progresser  sur  la  même  pied,  la  population  de  cette 
province  devai;  égaler  bientôt  et  même  dépasser 
celle  du  Bas-Canada.  C'était  donc  faire  preuve  d'une 
sage  politique  qre  de  ne  pas  penser  à  amender  cette 
clause.  D'ailleurs,  il  était  impossible  de  réunir  les 
deux-tiers  des  re^îrésentants  (chiffre  nécessaire  pour 
changer  la  rcH'^osentation)  en  faveur  de  ce  'change- 
ment, car  les  Haut-Canadiens  n'y  consentiraient 
jamais. 

Les  chambres  furent  convoquées  le  28  septembre. 
An  nombre  des  nouveaux  députés  étaient  M.  Henry 
Sherwood,  conservateur  influent  et  possédant  des  ta- 
lents remarquables,  M.Jean  Chabot,  avocat  distingué, 
élu  à  la  place  do  M.  Burnet,  pour  la  ville  de  Québec, 
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et  M.  E.-J.  Wakefield,  député  du  comté  de  Beauhar- 
nais.  MM.  Draper,  Massue  et  W.  Baldwiu  étaient  du 
nombre  des  sept  conseillers  législatifs  nommés  en 
1843  (!)• 

Sir  Charles  Metcali'e  ouvrit  la  troisième  session  du 
premier  parlement  par  un  discours  remirquable. 
Après  avoir  mentionné  avec  regret  la  mcrt  de  son 
illustre  prédécesseur,  il  attira  l'attention  dss  cham- 
bres sur  ramôlioralion  du  système  de  judicalure  et 
du  jury,  des  lois  municipales  et  de  l'éducation.  Il 
annonça  que  le  parlement  impérial  avait  passé  un 
acte  qui  facilitait  Tinlroduction  du  blé  et  de  la  farine 
du  Canada  dans  les  ports  du  Royaume-Uni,  en  ré 
duisant  d'un  chelin  par  mesure  impériale  de  huit 
boisseaux  le  droit  sur  le  blé  du  Canada  et  en  dimi- 
nuant en  proportion  le  droit  sur  la  farine. 

Ce  fut  M.  D.-B.  Viger  qui  proposa  l'adresse  en  ré- 
ponse au  discours  du  trône.  Ce  noble  vétéran  de  la 
politique  rendit  hommage  à  la  mémoire  de  Sir 
Charles    Bagot.  Il    repassa    l'une   après  T autre  les 

(  '  )  Liste  des  nouveaux  députés  élus  depuis  la  dernière  session, 
non  compris  les  membres  du  ministère  : 

Ed. -G.  Wakefield,  élu  pour  le  comté  de  Beauharr  ais,  en  rem- 
placement de  J.  -W.  Dunscomb  ; 

Henry  Sherwood,  Toronto,  en  remplacement  de  J   Buchanan  ; 

H.  Judah,  Chami:)lain,  "  R.-J.  Kimber  ; 

Jean  Chabot,  Québec,  "  D.  Eui'net  ; 

Wm.  Stuart  Riissell,  "  W.  H.  Draper  ; 

T.  Franchère,  RouviUe,  "  Wm.  Walker . 

Les  membres  suivants  furent  élus  pendant  la  sessi  m  : 

Louis  Lacoste,  Chambly,  à  la  place  de  John  Ynle  -, 

A.  Jobin,  Montréal,  (comté),       "  A. -M.  Déliais  ; 

E.  Murney,  Hasting,  "  E.  Baklwin  ; 

Pierre  Beaubien,  Montréal  (ville),  à  la  place  de  G.    MofFatt. 

Les  nouveaux  conseillers  législatifs  étaient  les  Hon.  MM. 
W.-H.  Draper,  P.-B.  DeBoucherville,  A.  Irving,  R. -G.  Kimber, 
Louis  Massue,  0.  Widmer  et  W.-W.  Baldwin. 
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mesures  d'intérêt  public  mentionnées  dans  le  dis- 
cours, et  en  félicita  le  gouverneur  a;ns;  quc  les  mi- 
nistres. 

M.  Merritt  seconda  l'adresse,  et  appuya  principale- 
ment sur  les  questions  de  commerce,  de  revenu  et 
des  travaux  puBlics,  sujets  qui  lui  étaient  familiers. 

M.  Henry  Shr'i-wood  désapprouva  presque  tous  les 
sujets  de  Tadrcsee,  et  fit  un  sombre  tableau  du  pays. 
Suivant  lui,  la  province  ne  s'était  jamais  trouvée 
dans  une  si  pénible  position  :  les  cultivateurs  man- 
quaient de  chemins,  le  revenu  avait  beaucoup  dimi- 
nué, l'intérêt  de  la  dette  augmentait.  Le  peuple  du 
Haut-Canada  était  sur  le  qui-vive  :  c'est  ce  que  les 
élections  généra'es  prouveraient. 

Sir  AUan  McNab  condamna  l'administration  pour 
les  actes  qui  regardaient  le  Haut-Canada.  Il  se 
plaignait  de  ce  que  les  rebelles  étaient  récompensés, 
tandis  qu'on  méprisait  les  loyaux  !  Les  ministres, 
disait-il,  ne  représentaient  pas  les  vœux  de  cette  pro- 
vince ;  pour  preuve,  M.  Baldwin  avait  été  contraint 
de  se  faire  élire  dans  le  Bas-Canada.  Le  noble  che- 
valier raconta  des  scènes  désagréables  de  1837-8, 
attaquant  surtout  gravement  le  caractère  de  M. 
Baldwin.  Sir  Ali  an  fut  blâmé  par  plusieurs  de  ses 
amis. 

Après  les  discours  de  MM.  Aylwin,  Hincks  et  La 
Fontaine,  qui  défendirntleur  politique,  M.  Baldwin 
se  lava  des  accusations  portées  contre  lui  par  Sir 
AUan.  «J'ai  été  souvent  désigné,  dit  il,  comme  un 

rebelle  et  un  traître mais  je  no  m'occupe  pas  de 

ces  bas  outrage^.  J'ai,  Dieu  merci,  une  réputation, 
et  je  ne  crains  })as  de  la  soumettre  à  l'épreuve  du 
verdict  de  mon  lays...  Qu'est  il  résulté  de  toutes  les 
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injures  portées  contre  moi  ?  J'ai  eu  l'honieur  d'être 
nommé  à  des  emplois  de  haute  confiance  par  trois 
différents  représentants  de  ma  souveraiie,  et  cette 
confiance  en  moi  m'est  continuée  par  le  chef  actuel 
du  gouvernement.  Voilà  ma  justification  ..  Je  puis, 
cependant,  invoquer  d'autres  raisons  à  mon  appui.  Ne 
suis-je  pas  approuvé  par  cette  chambre  dont  le  brave 
et  preux  chevalier  attaque  les  membres  en  m'atta- 
quant  ?  Que  l'honorable  membre  regarde  aux  regis- 
tres de  cette  chambre,  il  y  trouvera  un  vote  de  55 
contre  5  en  revendication  de  ma  conduite  publique  ; 
ce  qui  prouve  également  que  je  jouis  de  1 1  confiance 
de  mon  pays.  » 

L'opposition  so  voyait  si  faible,  qu'olb  n'osa  pas 
même  provoqua:- •■  une  seule  division.  L'adresse  fut 
votée  sans  amendement. 

La  question  du  siège  du  gouvernement  fut  une  des 
premières  agitées.  A  la  dernière  session,  la  majorité 
des  représentants  avait  déclaré  la  ville  de  Kingston 
impropre  comme  capitale.  Le  gouvernement  impé- 
rial, que  l'on  avait  consulté,  ne  voulait  pas  en  venir  à 
une  décision  sans  avoir  l'avis  de  la  législature.  Le 
ministère  se  prononça  en  faveur  de  Mor  tréal,  et  fit 
de  cette  mesure  une  question  ministérielle.  M.  Har- 
lison  donna  sa  démission  de  membre  du  cabinet, 
parce  qu'il  ne  voulait  pas  consentir  à  un  changement 
qui  allait  priver  ses  électeurs  du  siège  di.  gouverne- 
ment. 

Il  ne  fut  pas  question  de  la  cité  de  Québec,  qui 
avait  des  droits  légitimes  à  devenir  la  capitale  de  la 
province.  Il  s'agissait  de  décider  entre  ^lontréal  et 
Kingston.  Montréal  était  comme  aujourd'hui  la  ville 
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la  plus  populeuse  (40,000  âmes  en  1842),  et  la  plus 
riche  du  Canada.  Elle  est  le  centre  commercial  entre 
les  deux  sections  de  la  province,  l'entrepôt  où  finit  la 
navigation  par  mer  et  où  commence  la  navigation  par 
canaux,  le  centre  des  communications  avec  les  Etats- 
Unis  par  le  lac  Ghamplain  et  la  rivière  Hudson.  On 
pouvait  la  considérer  avec  Québec  comme  la  ville 
la  mieux  qualifiée  pour  devenir  le  siège  du  gouverne- 
ment. Kingston  n'était  qu'un  petit  bourg  insigni- 
fiant comparé  à  ces  deux  villes.  Le  projet  ministé- 
riel passa  à  une  majorité  de  vingt-quatre  voix  dans 
la  chambre  d'assemblée  et  de  quelques  votes  au  con- 
seil législatif.  Une  adresse  fut  votée  à  la  reine  pour 
la  prier  de  se  rendre  aux  vœux  de  la  législature. 
Quelques  mois  après,  l'assentiment  royal  fut  donné  à 
la  mesure,  et  Montréal  devint  la  capitale  du  Canada. 

Les  conservateurs  s'opposèrent  avec  force  à  la 
mesure,  et  s'en  servirent  pour  en  faire  du  capital 
politique  Ils  dirent  qu'ils  avaient  consenti  à  l'Union 
des  Canadas  à  condition  que  le  siège  du  gouverne- 
ment restât  dans  le  Haut-Canada  ;  d'ailleurs.  Lord 
Sydenham  le  leur  avait  promis.  Ils  étaient  con- 
vaincus que  la  translation  de  la  capitale  hors  du 
Haut-Canada  nuirait  au  fonctionnement  de  la  con- 
stitution, et  retarderait  l'accomplissement  du  but 
politique  de  l'Union  :  l'anglification  du  Bas-Canada. 
Ce  fut  pour  ces  raisons  que  M.  Moffatt,  député  de 
Montréal,  remit  son  mandat  ;  ses  électeurs  lui  avaient 
demandé  de  voter  pour  la  mesure  ministérielle. 
MM.  Harrison  et  Merritt,  réformistes,  volèrent  aussi 
contre  Montréal. 

C'est  aussi  à  la  suite  du  vote  sur  cette  question, 
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dans  le  Conseil  Législatif,  que  M.  Jameison  résigna 
son  siège  de  président,  et  que  treize  autres  conseil- 
lers laissèrent  leurs  fauteuils,  et  ne  les  reprirent  que 
plus  tard.  Au  commencement  de  la  session,  le  con- 
seil avait,  dans  un  temps  où  presque  tous  les  con- 
seillers du  Bas-Canada  étaient  absents,  passé  des 
résolutions  pour  conserver  la  capitale  dans  les  limites 
du  Haui-Canada.  M.  A.  Dionne  demanda  un  délai  de 
quelques  jours  pour  examiner  une  question  aussi 
importante  ;  il  voulut  aussi  qu'un  appel  nominal  des 
conseillers  fût  fait.  On  ne  Técouta  pas  ;  on  lui  refusa 
même  la  traduction  des  résolutions  dans  sa  propre 
langue.  Le  conseil  précipita  donc  le  vote  contraire- 
ment à  tout  esprit  de  justice  et  de  loyauté.  Lorsque 
la  chambre  d'assemblée  demanda  plus  tard  le  con- 
cours du  conseil  législatif  sur  le  projet  ministériel, 
les  membres  qui  avaient  voté  en  faveur  des  réso- 
lutions s'y  opposèrent  de  toutes  leurs  forces,  allé- 
guant qu'ils  s'étaient  déjà  prononcés  sur  cette  ques- 
tion. M.  Caron  fut  appelé  à  remplacer  M.  Jamei- 
son comme  président  du  conseil  législatif.  Homme 
de  talent,  ami  dévoué  de  son  pays,  M.  Caron  avait  un 
droit  acquis  à  ce  poste  élevé  (i). 

La  chambre  d'assemblée  vota  à  la  reine  une  adresse 
lui  demandant  d'abroger  la  liste  civile,  que  l'on  con- 
sidérait inconstitutionnelle  telle  qu'établie  par  l'acte 
d'Union.  La  chambre  reconnaissait  à  elle  seule  le 
droit  de  voter  les  deniers  publics  ;  elle  s'enga- 
geait cependant  à  passer  une  loi  pour  défrayer  les 

(  '  )  Sir  Charles  Metcalf e  avait,  paralt-il,  offert  en  premier  lien 
la  présidence  du  conseil  à  M.  L.-P.  Sherwood,  conservateur,  sans 
avoir  consulté  les  ministres.  La  même  offre  avait  été  faite  aussi  à 
M.  McGill  et  à  M.  Neilson.  Aucun  d'eux  ne  l'avait  acceptée. 


1843]  METCALFE.  147 

salaires  des  juges  et  des  officiers,  lorsque  la  liste 
civile  serait  abrogée.  Le  gouvernement  s'était  déjà 
mis  en  communication  avec  la  métropole  an  sujet  de 
cette  liste. 

Un  comité  fut  chargé  de  s'enquérir  des  meilleurs 
moyens  à  prendre  pour  favoriser  la  colonisation  et 
l'immigration.  Un  autre  fut  choisi  afin  de  continuer 
l'enquête  sur  les  élections  contestées  de  1841,  mais 
elle  ne  fut  pas  complétée  ;  un  grand  nombre  de 
témoignages  furent  enregistrés  dans  les  journaux  de 
la  chambre,  et  ils  dévoilèrent  beaucoup  de  moyens 
illégaux  dont  s'était  servie  l'administration  de  1841 
pour  assurer  l'élection  des  candidats  ministériels. 
Plusieurs  des  membres  dont  les  sièges  étaient  con- 
testés, avaient  déjà  remis  leurs  mandats  ;  ensuite 
eurent  lieu  les  élections  générales  en  1844,  de  sorte 
que  cette  enquête  n'eut  pas  de  suiLe. 

Les  chambres  adoptèrent  à  une  grande  majorité, 
malgré  l'opposition  des  députés  orangistes,  un  projet 
de  loi  pour  détruire  les  sociétés  secrètes.  On  voulait 
par  cette  mesure  empêcher  les  orangistes  do  renou- 
veler des  actes  de  vengeance  qu'ils  avaient  souvent 
exercés  contre  les  Irlandais  catholiques.  Ce  projet 
fut  réservé  à  la  sanction  royale  ;  mais  elle  lui  fut  re- 
fusée. On  allégua  que  cette  loi  plaçait  une  classe  de 
citoyens  hors  de  la  protection  des  lois  ;  et  comm^  la 
législature  du  Canada  avait  passé,  dans  la  même 
session,  des  lois  pour  restreindre  les  démonstrations 
tendant  à  troubler  la  paix  publique,  il  était  plus 
juste  et  plus  constitutionnel  de  s'en  reposer  sur  le 
gouvernement,  afin  de  prévenir  les  excès  des  sociétés 
secrètes. 

Un  autre  acte  fut  réservé  à  la  sanction  royale  : 
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celui  qui  était  destiné  à  mieux  assurer  rindépen- 
dance  de  l'assemblée  législative.  La  métropole  le 
sanctionna,  et  il  devint  loi  peu  après.  Cette  mesure 
rendait  inéligibles  la  plupart  des  employés  publics, 
à  moins  qu'ils  ne  résignassent  leurs  fonctions  sala- 
riées (1).  Elle  fit  le  plus  grand  honneur  au  minis- 
tère, qui  sacrifiait  ainsi  de  puissants  moyens  d'in- 
fluence qu'il  aurait  pu  conserver.  Elle  donnait  une 
preuve  frappante  de  son  honnête  et  parfait  désinté- 
ressement. Un  autre  acte  rendait  les  juges  indépen- 
dants de  la  couronne.  Les  juges  ne  devaient  plus 
subir  le  contrôle  absolu  et  souvent  arbitraire  du 
gouvernement.  L'exclusion  des  employés  publics  de 
la  représentation  et  l'indépendance  du  corps  judi- 
ciaire étaient  pour  les  Canadiens  deux  réformes  de  la 
plus  haute  importance.  Autrefois  la  chambre  d'as- 
semblée du  Bas-Canada  avait  fait  d'énergiques  mais 
inutiles  efforts  pour  les  obtenir  ;  le  parti  anglais  s'é- 
tait toujours  opposé  à  les  concéder. 

M.  La  Fontaine  rédigea  et  introduisit  trois  projets 
de  loi  destinés  à  réformer  l'administration  de  la 
justice  dans  le  Bas-Canada.  Le  premier  concernait 
la  cour  du  Lanc  de  la  reine,  et  laissait  dans  leurs  an- 
ciennes limites  les  quatre  districts  de  Québec,  de 
Montréal,  des  Trois-Rivières  et  de  Saint-François.  Il 
établissait  dans  les  campagnes  une  vingtaine  de 
cours  de  circuits,  qui  remplacèrent  les  cours  de  dis- 
tricts érigées  en  1841.  Le  district  de  Gaspé  reçut 
une  législation  séparée.  Le  deuxième  instituait  des 

(')  Ces  fonctionnaires  étaient  les  juges,  les  shérifs,  les  proto- 
notaires, les  greffiers,  les  registrateurs,  les  officiers  de  douane  et 
d'accise,  les  sous-emploj'és  des  dépai'tements  publics,  les  maîtres 
de  postes  dans  les  villes,  etc.,  etc. 
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cours  de  commissaires  pour  la  décision  des  causes 
au-dessous  de  £6  5  0.  Le  dernier  projet  de  loi  créait 
une  cour  d'appel  composée  de  tous  les  juges  de  la 
cour  du  banc  de  la  reine.  Il  remplaçait  l'acte  passé 
dans  la  34e  année  du  règne  de  George  III,  et  don- 
nait à  la  nouvelle  cour  les  pouvoirs  de  l'ancienne. 
La  cour  d'appel  devait,  siéger  trois  fois- par  année,  à 
Montréal  et  à  Québec  alternativement.  Une  clause 
(le  cet  acte  empêchait  les  juges  qui  avaient  déjà 
donné  un  jugement  dans  un  procès,  de  siéger  de 
nouveau  en  appel  dans  la  même  cause.  Ces  mesures 
jetèrent  les  bases  d'une  meilleure  administration 
de  la  justice.  Elles  reçurent  l'approbation  de  la  pres- 
i]ue  unanimité  des  chambres. 

Une  loi  fut  passée  pour  abolir  l'emprisonnement 
pour  dettes,  et  une  autre  pour  l'établissement  d'écoles 
communes  dans  le  Haut-Canada.  L'ordonnance  con- 
cernant des  titres  et  hypothèques  reçut  des  modifi- 
cations. Une  autre  loi  imposait  des  droits  sur  les  ani- 
maux vivants  et  sur  les  produits  agricoles  importés 
dans  la  province.  Cette  dernière  mesure  était  deman- 
dée par  la  classe  agricole. 

Le  cabinet,  sachant  que  les  finances  du  pays  n'é- 
taient pas  dans  un  état  prospère,  ne  proposa  aucun 
vote  d'argent  pour  continuer  les  améliorations  pu-, 
bliques. 

Le  nombre  et  l'utilité  des  mesures  passées  pendant 
cette  session  démontrent  que  le  ministère  n'était  pas 
resté  inactif.  Ces  mesures  furent  toutes  adoptées  ou 
sans  opposition,  ou  avec  une  forte  majorité  des  mem- 
bres des  deux  Chambres.  Les  conservateurs  leur  firent 
de  l'opposition  dans  plusieurs  circonstances,  mais 
ce  fut  toujours  sans  succès  ;  ils  ne  montrèrent   que 


150  METCALFE.  [1843 

leur  impuissance  :  c'est  à  peine  s'ils  réunirent  une 
quinzaine  de  voix.  On  avait  donc  une  preuve  con- 
vaincante de  l'immense  popularité  dont  jouissait  le 
ministère  LaFontaine-Baldwin.  En  effet,  on  a  peine 
à  trouver  dans  notre  histoire  parlementaire  une  ad- 
ministration, qui  ait  déployé  autant  de  force,  d'éner- 
gie et  de  talent  que  celle-ci.  La  représentation  du 
Bas-Canada  lui  était  exclusivement  dévouée.  L'an- 
cien parti  conservateur  avait  été  désorganisé,  et 
avait  disparu  entièrement.  Il  en  était  de  même  de  la 
grande  majorité  des  représentants  du  Haut-Canada  : 
le  parti  réformiste  ne  formait  qu'un  seul  corps,  qui 
appuya  toujours  le  ministère. 

L'administration  était  donc  puissante  et  populaire. 
Elle  possédait  la  confiance  presque  générale  des 
Canadiens  des  deux  sections  de  la  province  ;  mais 
elle  n'abusa  pas  de  son  pouvoir,  et  fut  fidèle  à  sa 
devise  :  rendre  justice  égale  à  tous  les  partis  et  à 
toutes  les  origines,  administrer  les  affaires  suivant 
les  vœux  du  peuple.  Elle  put  donc  sans  peine  faire 
passer  ses  grandes  mesures,  qui  furent  accueillies 
favorablement  du  public.  Il  suffit  de  nommer  les 
lois  de  judicature,  de  l'indépendance  des  juges  et  de 
l'assemblée  législative,  des  écoles  du  Haut-Canada, 
les  résolutions  concernant  le  changement  de  la  capi- 
tale et  l'abrogation  de  la  liste  civile,  pour  avoir  une 
preuve  de  l'ardent  désir  qu'avait  le  ministère  de 
procurer  le  bonheur  et  la  prospérité  de  la  province. 
Il  restait  encore  les  lois  des  écoles  et  des  municipa- 
lités du  Bas-Canada  et  quelques  autres  mesures  d'une 
moindre  importance,  qui  étaient  sous  la  considéra- 
tion des  chambres  lorsque  le  ministère  résigna  su- 
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bitementle  27  novembre,  après  quatorze  mois  seule- 
ment d'existence.  On  vota  les  subsides,  et  les  cham- 
bres furent  prorogées  le  9  décembre  suivant. 

La  question  des  emplois  publics  fut  le  motif  pour 
lequel  les  ministres  donnèrent  leur  démission.  Accou- 
tumé à  administrer  les  affaires  publiques  dans  des 
colonies  où  le  gouvernement  constitutionnel  n'avait 
pas  été  introduit,  Sir  Charles  s'était  soumis  avec 
peine,  depuis  son  arrivée  au  Canada,  à  la  nécessité 
de  consulter  ses  ministres  en  toutes  circonstances. 
Avant  la  crise  ministérielle,  il  avait  écrit  au  ministre 
des  colonies  qu'il  était  forcé  de  s'abandonner  aux 
vues  de  ses  conseillers,  à  se  mettre  à  leur  discrétion, 
H  éloigner  leurs  adversaires  des  emplois  publics, 
conduite  qui  nullifiait  le  gouvernement  de  la  reine 
au  Canada.  Plusieurs  fois  il  avait  cru  faire  des 
nominations  politiques  sans  prendre  l'avis  de  son 
conseil  ;  il  avait  accordé  ou  offert  des  emplois  à  des 
personnes  qui  étaient  reconnues  hostiles  à  ce  dernier. 
(M.  Powell,  nommé  greffier  de  la  paix,  et  M.  Sher- 
wood,  à  qui  fut  offert  la  présidence  du  conseil  légis- 
latif, étaient  du  nombre  de  ces  personnes).  En  outre, 
le  gouverneur  avait  résolu  de  réserver  à  la  sanction 
royale  une  mesure  du  gouvernement,  la  loi  des 
sociétés  secrètes,  sans  en  donner  avis  aux  ministres. 
On  prétend  que  Sir  Charles  subit  en  cela  l'influence 
de  son  secrétaire,  M.  Higgenson,  et  de  quelques  en- 
nemis du  cabinet,  entre  autres  M.  Wakefleld,  dé- 
puté de  Beauharnais,  et  M.  Gowan,  un  des  chefs 
orangistes  du  Haut-Canada.  Il  avait  en  plusieurs 
circonstances  montré  de  la  sympathie  envers  les 
conservateurs,  alors  membres  de  l'opposition. 
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Cette  conduite  de  la  part  de  Sir  Charles  Metcalfe 
avait  mis  les  ministres  dans  une  étrange  situation. 
Ils  considérèrent  comme  contraires  aux  principes  du 
gouvernement  constitutionnel  les  derniers  actes  du 
gouverneur,  et  eurent  avec  lui  des  entrevues  pour 
demander  des  explications. 

Sir  Charles  prétendit  n'être  pas  obligé  de  consulter 
ses  conseillers  sur  les  nominations  aux  emplois  pu- 
blics. C'était,  suivant  lui,  dégrader  le  caractère  de  sa 
charge  et  violer  son  devoir  que  de  faire  un  tel  aban- 
don de  la  prérogative  royale.  Il  était  opposé  au  sys- 
tème d'exercer  exclusivement  le  patronage  dans  des 
vues  de  parti,  et  voulait  conférer  des  charges  aux 
hommes  les  plus  capables  de  rendre  service  au  pays, 
sans  distinction  politique.  Il  était  étonné  de  voir  que 
cette  question  fût  attribuée  à  nue  prétendue  diffé- 
rence d'opinion  sur  la  théorie  du  gouvernement 
responsable.  Il  souscrivait  entièrement  aux  résolu- 
tions de  1841,  et  considérait  comme  impraticable  en 
cette  province  tout  autre  système  de  gouvernement 
que  celui  qui  admet  la  responsabilité  envers  le  peuple 
et  envers  l'assemblée  législative.  Mais  il  n'enten- 
dait pas  que  le  conseil  fût  suprême  et  l'autorité  du 
gouverneur  une  nullité. 

Les  ministres,  de  leur  côté,  ne  niaient  pas  au  gou- 
verneur le  droit  de  nommer  les  employés  publics  ; 
mais  ils  prétendaient  avoir  celui  d'être  consultés  sur 
ces  nominations  ou  au  moins  d'en  être  avertis,  afin 
de  ne  pas  se  trouver  dans  une  fausse  position.  Ils  ré- 
clamaient ce  privilège,  se  croyant  responsables  en- 
vers les  chambres  et  le  peuple  des  nominations  aux 
emplois  publics  comme  des  autres  actes  ministériels. 
Cette  question  était  donc,  suivant  eux,  liée  aux  réso- 


1843]  METCALFE.  153 

lutions  du  gouvernement  responsable  ;  et  le  gouver- 
neur, en  refusant  de  les  consulter  sur  ce  point,  ne  se 
conformait  pas  aux  principes  de  ces  résolutions. 

Lorsque  les  ministres  virent  qu'il  y  avait  entre  le 
gouverneur  et  eux  une  si  grande  différence  d'opi- 
nion et  de  vues,  et  que  même  un  esprit  d'antago- 
nisme existait  entre  eux  depuis  longtemps,  comme 
le  fit  remarquer  Sir  Charles  dans  cet  entretien,  ils 
donnèrent  aussitôt  leiu-  démission.  Leur  position 
n'était  plus  soutonable  ;  il  n'était  plus  possible  à  des 
hommes  d'honneur  de  conserver  le  pouvoir  dans 
ces  circonstances,  sans  s'exposer  aux  plu-  graves 
reproches  de  la  part  de  leurs  amis. 

La  crise  ministérielle  causa  une  surprise  extra- 
ordinaire, et  fit  une  sensation  profonde  dans  la 
chambre.  On  demanda  copie  de  la  correspondance 
échangée  sur  cette  question  entre  le  gouverneur  et 
ses  ministres.  Une  discussion  orageuse  s'engagea 
au  sujet  de  la  conduite  du  ministère.  M.  Baldwin  et 
M.  Hincks  expliquèrent,  dans  des  discours  tout  à  fait 
remarquables,  les  motifs  qui  les  avaient  fait  agir 
ainsi. 

M.  Viger  blâma  les  ministres  sur  la  manière  dont 
ils  donnaient  leurs  explications.  Ils  ne  pouvaient  pas 
dévoiler  des  procédés  qui  avaient  eu  lieu  privément 
dans  le  conseil  sans  les  inconvénients  les  plus  graves 
et  sans  un  grand  danger  de  saper  la  constitution 
dans  sa  base.  La  chambre  ne  devait  pas  non  plus 
tolérer  les  explications  que  les  ministres  donnaient 
d'une  manière  aussi  inconstitutionnelle,  et  en  bles- 
sant les  règles  et  les  précédents  parlementaires.  M. 
Viger  ne  toucha  pas  à  la  question  principale,  celle 
des  emplois  publics  et  do  la  pratique  du  gouverne- 
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ment  responsable.  Il  fut  le  seul  de  son  avis,  et  per- 
sonne ne  se  leva  pour  lui  donner  raison. 

M.  Baldwin  répondit  à  M.  Viger  qu'il  avait  du 
gouverneur  la  permission  de  défendre  la  conduite 
du  ministère.  D'après  le  principe  de  la  constitution 
britannique,  les  ministres  pouvaient  se  présenter  à 
la  chambre  représentative  pour  y  donner  leurs  ex- 
plications. 

MM.  Gameron,  Holmes,  Boni  ton,  Price,  Durand 
et  le  colonel  Prince  approuvèrent  la  conduite  du 
ministère  et  sa  manière  d'envisager  le  gouverne- 
ment responsable.  Sir  Allan  McNab,  M.  Gartwright 
et  quelques  autres  conservateurs  prirent  la  défense 
du  gouverneur,  et  approuvèrent  ses  opinions,  dans 
le  but  évident  de  parvenir  au  pouvoir.  Mais  la  grande 
majorité  des  représentants  adopta  les  vues  des  minis- 
tres sur  cette  grave  question  constitutionnelle,  dans 
une  adresse  qu'elle  vota  au  gouverneur,  et  que  nous 
reproduisons  en  partie  : 

«  Nous,  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  les 
Communes  du  Canada,  réunies  en  parlement  provin- 
cial, exprimons  humblement  le  vif  regret  que  nous 
éprouvons  en  conséquence  de  la  retraite  de  certains 
membres  de  l'administration  provinciale  sur  la  ques- 
tion du  droit  qu'ils  réclament  d'être  consultés  rela- 
tivement aux  nominations  aux  emplois,  que  nous 
déclarons  sans  hésiter  appartenir  à  la  prérogative  de 
la  couronne  ;  et  pour  assurer  Votre  Excellence  que 
la  défense  de  ce  principe  leur  donne  droit  à  notre 
confiance  en  ce  qu'elle  est  strictement  conforme  aux 
principes  émis  dans  les  résolutions  qui  ont  été  adop- 
tées par  cette  chambre  le  3  septembre  1841...» 

Quarante-six  députés  se  prononcèrent  en  faveur 
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de  cette  adresse,  et  vingt- trois,  contre  (^).  Trois-Bas- 
Ganadiens,  MM.  Denis-B.  Viger,  Neilson  et  Noël, 
étaient  au  nombre  de  ces  derniers. 

L'approbation  de  la  conduite  des  ministres  par  la 
masse  de  la  population  du  Canada  vint  appuyer 
celle  de  la  grande  majorité  des  représentants.  Les 
principes  qui  les  avaient  guidés  furent  trouvés 
justes.  En  remettant  leurs  portefeuilles  pour  défen- 
dre les  principes  si  précieux  de  la  constitution,  les 
ministres  avaient  fait  preuve  d'une  noble  indépen- 
dance. Sans  vouloir  aucunement  gêner  l'indubitable 
prérogative  qu'a  le  gouverneur  de  suivre  ou  de 
rejeter  les  avis  des  ministres,  ceux-ci  avaient  certai- 
nement droit  de  donner  leur  opinion  et  d'être  con- 
sultés sur  les  emplois  publics  comme  sur  les  autres 
questions  ;  ils  en  étaient  responsables  devant  le 
peuple,  conformément  aux  résolutions  établissant  le 
gouvernement  responsable.  Ils  étaient  entrés  dans 
le  ministère,  sous  Sir  Charles  Bagot,  à  cette  condition 
expresse  ;  et  du  moment  que  le  gouverneur  persis- 
tait à  faire  les  nominations  en  opposition  à  leurs  vues, 
ils  n'avaient  pas  d'autre  alternative  que  de  résigner. 
On  tombait  dans  l'erreur  en  prétendant  que  concéder 
ce  point,  c'était  avilir  l'autorité  du  gouverneur.  Ce 

J  (i)  Poux- l'adresse  :— MM.  Armstroug,  Aylwiu,  Baldwiu,  Bar- 
the,  Berthelot,  Boswell,  Boiilton,  Bouthillier,  Beaubien,  Cameron, 
Chabot,  Chikl,  Christie,  Crâne,  Derbishire,  DeWitt,  Dunii,  Du- 
rand, Gilchrist,  Harrison,  Hincks,  Hopkins,  Jobin,  Lacoste,  La 
Fontaine,  Leslie,  D.  McDonald,  J.  -S.  McDonald,  Merritt,  Moore, 
Morin,  Morris,  Papineau,  Parke,  Powell,  Price,  Quesnel,  Small, 
Harmanus  Smith,  Steele,  Taché,  Thonix^son,  Therburer,  Tur- 
cotte et  L.-M.  Viger.— (46) 

Contre  :— MM.  Black,  Cart-migt,  Chesl)y,  Dunlop,  Forbes, 
Poster,  Haie,  Hamilton,  Johnston,  McNab,  McLean,  Murray, 
Neilson.  Noël,  Pioblin,  Simpson,  Henry  Smith,  G.  Sherwood, 
Stewart,  D.-B..  Viger,  Wakefield,   Williams  et  Woods.— (23) 
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qui  ne  déshonorait  pas  la  couronne  en  Angleterre 
ne  devait  pas  la  déshonorer  dans  une  colonie.  Il  était 
reconnu  que  dans  la  métropole  les  ministres  exer- 
çaient le  patronage  public  dans  des  vues  de  parti. 
C'est  une  des  conséquences  du  gouvernement  consti- 
tutionnel. Une  autre  raison  qui  devait  porter  les 
gouverneurs  à  imiter  cet  exemple,  c'est  que,  étran- 
gers au  pays,  ils  étaient  censés  ne  pas  connaître 
d'eux-mêmes  les  personnes  compétentes  aux  divers 
emplois,  et  devaient,  en  conséquence,  consulter  leurs 
ministres.  On  hlâma  à  tort  les  ministres  d'avoir  agi 
avec  trop  de  promptitude,  en  résignant  dans  un  temps 
inopportun.  L'origine  des  difficultés,  leur  dit-on,  ne 
consistait  pas  dans  la  question  des  emplois  ;  mais 
les  ministres  s'en  étaient  servis  parce  qu'ils  crai- 
gnaient d'être  en  minorité  sur  les  projets  de  lois 
concernant  les  taxes  municipales  de  l'Université  du 
Haut-Canada,  mesures  qui  rencontrèrent  une  vive 
opposition  dans  cette  province. 

Les  événements  ont  prouvé  que  le  gouverneur 
avait  tort  en  refusant  de  recevoir  sur  ce  point  les 
avis  de  ses  ministres.  Aujourd'hui  l'on  trouverait  ab- 
surde une  semblable  conduite. 

Le  vote  de  M.  Neilson  contre  l'approbation  de  la 
conduite  du  ministère  ne  nous  paraît  pas  trop  étrange, 
bien  que  ce  vétéran  de  la  politique  eût  combattu 
toute  sa  vie  pour  obtenir  les  libertés  constitution- 
nelles que  le  pays  possédait  depuis  deux  ans.  M. 
Neilson  avait  montré  peu  de  confiance  dans  le  minis- 
tère, et  sa  feuille,  The  Québec  Gazette^  ne  lui  avait 
offert  qu'un  appui  partiel.  Il  avait  souvent  eu 
des  paroles  de  blâme  à  lui  donner.  Mais  le  vote  de 
M.  Viger  nous  paraît  extraordinaire.  En  se  séparant 
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de  ses  anciens  amis  politiques,  M.  Viger  assumait 
envers  son  pays  une  grande  responsabilité,  et  cher- 
chait à  diviser  le  parti  libéral,  qui  avait  toujours  été 
fort  uni  depuis  1841.  Il  ne  différait  pas  d'opinion  avec 
les  ministres  sur  la  manière  d'interpréter  le  gouver- 
nement responsable  ;  il  borna  son  opposition  à  des 
questions  de  forme,  points  tout  à  fait  secondaires 
dans  cette  grave  question. 

M.  Viger  ne  s'arrêta  pas  là  :  il  consentit  à  être 
le  conseiller  principal  de  Sir  Charles  Metcalfe.  Il  ne 
craignait  pas  de  former  une  alliance  politique  avec 
M.  Draper,  chef  du  ministère  sous  Lord  Sydenham, 
et  de  l'accepter  pour  collègue,  après  l'avoir  combattu 
jusqu'alors  avec  acharnement.  Le  13  décembre,  seize 
jours  après  la  résignation  du  ministère  La  Fontaine- 
Baldwin,  M.  Viger  fut  assermenté  comme  conseiller 
exécutif,  avec  M.  Draper. 

Ces  deux  ministres  formèrent  un  conseil  exécutif 
provisoire  avec  M.  Daly,  secrétaire-provincial.  Pen- 
dant la  crise  ministérielle,  M.  Daly,  le  seul  des 
membres  de  l'ex-ministère  qui  n'eût  pas  résigné, 
avait  été  l'unique  conseiller  du  gouverneur. 

Il  fallait  à  M.  Viger  des  motifs  très-puissants  pour 
le  déterminer  à  accepter  l'héritage  de  ses  amis  au 
risque  de  sa  popularité.  Il  craignit  que  le  gouver- 
nement responsable,  qu'il  avait  demandé  toute  sa 
vie  et  qui  ne  venait  que  d'être  concédé,  ne  fût  dans 
un  grand  danger  ;  que  le  pouvoir  abandonné  par 
ses  amis  ne  passât  entièrement  aux  conservateurs  et 
ne  mît  la  cause  de  ses  compatriotes  en  péril.  Il  était 
persuadé  que  le  gouverneur  voulait  maintenir  la  res- 
ponsabilité ministérielle,  et  qu'il  était  animé  des 
meilleurs  sentiments  envers  les  Canadiens.  Il  pensait 
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que  Sir  Charles  concéderait  sans  peine  à  un  minis- 
tère qui  aurait  sa  confiance  ce  qu'il  aurait  refusé  à 
des  hommes  dont  il  se  défiait.  Dans  ces  circon- 
stances, il  ne  crut  pas,  par  son  refus,  contraindre  le 
gouverneur  à  s'entourer  de  conseillers  ennemis 
qui,  par  leurs  intrigues,  le  feraient  dévier  de  la  con- 
duite libérale  qu  il  avait  commencé  à  tenir.  En  ac- 
ceptant un  portefeuille,  il  pourrait  veiller  aux  inté- 
rêts de  ses  compatriotes. 

M.  Viger  voyait  donc  un  danger  planer  sur  ses  con- 
citoyens, et  voulut  les  sauver  de  ce  péril.  Il  exagéra 
sans  doute  ses  devoirs  ;  l'excès  de  sa  vertu  le  perdit. 
Il  ne  fut  pas  compris  des  libéraux  du  Bas-Canada. 
Malgré  sa  popularité,  malgré  le  respect  dont  ou 
aimait  à  entourer  son  viel  âge,  il  n'a  pu  échapper 
à  la  condamnation  presque  générale  de  ses  con- 
citoyens et  de  la  presse  libérale.  On  alla  même  jus- 
qu'à l'accuser  d'ambition  personnelle,  et  de  trahison 
envers  son  parti.  Sa  conduite  était  sans  aucun  doute 
dictée  par  des  sentiments  purs  et  élevés  ;  il  voulait 
le  bien  de  ses  compatriotes.  Pour  s'en  convaincre, 
écoutons-le  :  «Je  puis  pai\iître  devant  ceux  qui 
m'ont  fait  l'honneur  de  m'accorder  des  marques  do 
leur  confiance  dans  des  temps  critiques,  sans  crainte 
d'être  convaincu  de  les  avoir  trahis.  L'homme  capable 
d'être  resté  dix-neuf  mois  derrière  les  verrous  pour 
ne  pas  souscrire  à  des  conditions  qui  n'étaient  pas 
d'accord  avec  l'honneur  de  son  pays,  ni  reconnaître 
un  principe  dangereux  pour  les  droits  comme  p'):ir 
les  libertés  de  ses  concitoyens,  n'a  pas  souillé  ses  che- 
veux blancs  par  des  démarches  contraires  à  son 
devoir.  Le  temps  fera  voir  que  ma  conduite  est  de 
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nature  à  soutenir  le  système  du  gouvernement  res- 
ponsable au  lieu  de  le  restreindre.  » 

Sa  brochure  sur  la  crise  ministérielle,  où  il  ex- 
pliquait longuement  les  raisons  qui  devaient  justi- 
fier sa  conduite,  parut  au  mois  de  janvier  1844.  Elle 
ne  changea  pas  l'opinion  de  ses  compatriotes,  qui 
regrettaient  beaucoup  l'erreur  dans  laquelle  il  était 
tombé.  M.  Viger  se  borna  à  discuter,  comme  il  l'a- 
vait fait  en  chambre,  des  questions  de  'forme,  sans 
entrer  dans  la  considération  du  sujet  principal  :  le 
gouvernement  responsable  et  la  résignation  des  mi- 
nistres. Il  ne  donna  aucune  raison  pour  expliquer 
les  motifs  qui  l'avaient  porté  à  accepter  l'héritage 
de  ses  amis  politiques.  M.  Viger  avait  évidemment 
fait  fausse  route  en  formant  partie  d'un  gouverne- 
ment provisoire,  en  acceptant  par  cette  conduite  la 
manière  de  penser  du  gouverneur  sur  cette  ques- 
tion constitutionnelle.  Il  dut  être  extrêmement  dou- 
loureux pour  lui  de  se  voir  abandonné  de  ses  amis 
du  peuple,  après  en  avoir  été  si  longtemps  l'idole. 
Sir  Charles  Metcalfe  se  trouva  placé  dans  une 
position  critique  par  la  résignation  de  ses  ministres. 
11  voyait  que  la  majorité  de  la  chambre  et  du  peuple 
canadien  était  opposée  à  ses  vues  et  adoptait  celle  de 
ses  ministres.  Etant  incapable  de  former  un  cabinet 
avec  l'opposition,  qui  ne  se  composait  que  d'une 
vingtaine  de  députés,  il  essaya  à  diviser  les  membres 
du  parti  libéral  pour  former  avec  les  conservateurs 
une  administration  qui  pût  commander  une  majorité 
suffisante.  Il  ne  réussit  pas.  C'est  alors  qu'il  appela 
MM.  Viger  et  Draper  à  former  avec  M.  Daly  un  con- 
seil provisoire. 

En  suivant  les  voies  constitutionnelles  en  usage  dans 
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de  semblables  difficultés,  Sir  Charles  aurait  dû  soit 
dissoudre  les  chambres  pour  consulter  le  peuple  sur 
la  question  ouverte,  soit  encore  rappeler  ses  anciens 
ministres  qui  possédaient  la  confiance  de  la  majorité 
des  représentants.  Il  ne  suivit  aucun  de  ces  moyens. 
Il  temporisa  avec  son  conseil  provisoire,  qui  était 
censé  ne  pas  posséder  la  confiance  publique,  puis- 
que aucun  des  trois  ministres  ne  se  présenta  devant 
les  électeurs  pour  se  faire  réélire.  Le  gouverneur 
déviait  donc  de  la  coutume  constitutionnelle.  En 
Angleterre,  un  souverain  qui  aurait  suivi  une  sem- 
blable conduite,  se  serait  rendu  coupable  d'un  coup 
d'état.  Gela  n'empùcha  pas  la  métropole  d'approuver 
les  actes  de  Sir  Charles.  Elle  se  confia  dans  la  capa- 
cité et  l'énergie  de  ce  dernier,  et  ne  voulut  pas  in- 
tervenir dans  le  difi'érent  survenu  au  Canada. 

Se  voyant  appuyé  par  l'Angleterre,  Sir  Charles 
Metcalfe  tint  encore  plus  ferme  à  ses  principes.  Au 
même  moment,  il  recevait  les  félicitations  des  cham- 
bres du  Nouveau-Bruuswick  et  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  d'un  grand  nombre  de  localités  du  Haut- 
Canada.  Il  descendit  alors  dans  l'arène  politique, 
défendant  sa  propre  cause  contre  celle  de  ses  ex- 
ministres, etse  constitua  chef  de  son  parti.  Une  lutte 
tout  à  fait  désagréable  s'engagea  alors  entre  lui  et  ses 
ci-devant  ministres.  Sir  Charles  définit  sa  conduite 
et  donna  ses  opinions  sur  la  question  agitée,  le  gou- 
vernement constitutionnel.  A  l'adresse  des  conseil- 
lers munipau.x;  du  district  de  Brock,  il  répondit  qu'il 
ne  recourrait  pas  à  une  élection  générale  avant  le 
temps  fixé  pai-  la  loi.  Il  ajouta  que,  pendant  son 
administration,  il  s'était  toujours  conformé  aux  prin- 
cipes du  gouvernement  responsable  ;  il  donnait  une 
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preuve  de  son  adhésion  à  ces  principes  dans  le  délai 
qu'il  mettait  à  compléter  son  conseil,  conduite  qui 
prouvait  son  désir  de  former  un  conseil  qui  obtînt 
ra})pui  du  peuple  canadien.  Il  avait  déjà  des  con- 
seillers qui  possédaient  son  entière  confiance  ainsi 
que  celle  du  pays,  et  qui  continueraient,  suivant  son 
espoir,  à  en  jouir  lorsqu'ils  seraient  unis  à  d'autres 
conseillers  qui  restaient  à  nommer. 

Le  gouverneur  expliqua  de  la  manière  suivante  le 
gouvernement  constitutionnel,  dans   sa  réponse   à 

l'adresse  des  conseillers  du  district  de  Gore  :  « Si 

vous  entendez  que  le  gouvernement  devrait  être 
administré  d'accord  avec  les  vœu.x  bien  entendus  et 
les  intérêts  du  peuple  ;  qu'on  devrait  adhérer  fidèle- 
ment aux  résolutions  passées  en  septembre  1841  ; 
que  le  conseil  devrait  pouvoir  ofTrir  son  avis  en  tou- 
tes circonstances,  soit  qu'il  s'agisse  de  patronage  ou 
d'autres  clioses,  et  que  le  gouverneur  devrait  le  rece- 
voir avec  l'attention  due  à  ses  conseillers  constitu- 
tionnels, et  les  consulter  dans  tous  les  cas  d'une  im- 
portance suffisante  ;  qu'il  devrait  y  avoir  une  sym- 
pathie et  une  coopération  cordiale  entre  lui  et  eux  ; 
que  le  conseil  devait  être  responsable  au  parlement 
provincial  et  au  peuple,  et  que,  lorsque  les  actes  du 
gouverneur  sont  tels  que  les  conseillers  ne  veulent 
pas  en  être  responsables,  ils  devraient  être  libres  de 
résigner,  alors  je  suis  parfaitement  d'accord  avec 
vous,  et  je  ne  vois  aucun  obstacle  au  fonctionne- 
ment du  gouvernement  responsable,  pourvu  que  les 
parties  respectives  soient  guidées  parla  modération, 
le  sens  commun,  des  vues  honnêtes  etdes  dispositions 
équitables  et  exemptes  d'esprit  de  parti,  n 

Dans  d'autres  circonstances.  Sir  Charles  s'exprima 
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ainsi  :  «...  Nul  gouverneur  ne  pourrait  songer  à 
administrer  le  gouvernement  de  cette  province  sans 
prendre  constamment  l'avis  de  son  conseil...  Agir 
en  consultation  cordiale  avec  le  conseil  exécutif  et 
en  coopération  harmonieuse  avec  la  législature,  rem- 
plir les  fonctions  de  mon  office  avec  équité  et  bien- 
veillance envers  tous,  sans  distinction  de  classe,  de 
croyance  et  d'origine,  et  avancer  l'industrie,  la  pros- 
périté, le  bonheur  de  la  province,  tels  ont  été  inva- 
riablement et  tels  seront  toujours  les  objets  de  mon 
ambition.  » 

Le  gouverneur  était  revenu  peu  à  peu  de  la  posi- 
tion qu'il  avait  assumée  lors  de  la  résignation  du  mi- 
nistère La  Fontaine-Baldwin.  Il  concédait  en  dernier 
lieu  justement  ce  que  ses  ministres  avaient  demandé, 
savoir  :  que  les  ministres  pouvaient  offrir  leur  avis 
lorsqu'il  s'agissait  de  patronage  comme  des  autres 
affaires,  que  le  gouverneur  ne  pourrait  administrer 
le  pays  sans  consulter  constamment  les  membres 
de  son  conseil.  Ses  dernières  délarations  étaient  très- 
libérales  et  fort  sensées.  Elles  lui  acquirent  dans 
le  Haut-Canada  des  partisans  qui  devinrent  de  plus 
en  plus  nombreux.  Mais  le  délai  qu'il  mit  à  com- 
pléter son  cabinet  était  loin  de  satisfaire  le  peuple  ; 
les  diverses  branches  de  l'administration  se  trou- 
vaient sans  chefs  depuis  plusieurs  mois.  Les  affaires 
en  souffraient  beaucoup.  Cette  tactique  était  sans 
précédent  dans  le  pays,  et  môme  en  Angleterre. 
L'opposition  en  fit  son  profit. 

Les  libéraux  des  deux  provinces  firent  tous  les 
efforts  possibles  pour  conserver  leur  influence  et  dé- 
fendre la  politique  de  leurschefs.  Dans  le  Bas-Canada, 
ils  furent  unamines  dans  leur  approbation  envers 
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les  principes  qu'avaient  défendus  M.  La  Fontaine  et 
ses  collègues  :  il  ne  fut  pas  possible  de  les  diviser.  On 
en  eut  une  preuve  dans  l'élection  qui  se  fit  à  Mont- 
réal, au  mois  d'avril  1844.  Il  s'agissait  de  remplacer 
M.Holmes.  Cette  élection  se  fit  au  milieu  d'une  grande 
excitation.  \'..  Drummond,  candidat  libéral,  fut  élu 
à  une  majorité  de  900  voix  contre  M.  Molson,  can- 
didat ministériel. 

Le  parti  lil  éral  ou  réformiste  du  Haut-Canada  for- 
ma Vassociat.'on  de  réforme  et  tint  plusieurs  assem- 
blées. La  première  réunion,  qui  eut  lieu  à  Toronto 
le  6  février,  fut  une  grande  démonstration  en  fa- 
veur delà  policique  du  ci-devant  ministère.  Un  grand 
nombre  de  députés  et  de  citoyens  influents  s'y  trou- 
vaient. On  adopta  un  manifeste  qui  fut  publié  et 
adressé  au  peuple  de  la  province.  Mais  ces  démon- 
strations durent  s'effacer  devant  l'influence  croissante 
et  les  intrigues  du  parti  conservateur.  Le  change- 
ment de  la  cipitale  et  les  lois  contre  les  sociétés  se- 
crètes avaiert  beaucoup  agité  le  Haut-Canada.  On  y 
avait  aussi  répudié  deux  projets  de  loi  introduits  par 
M.  Baldvvin  à  la  dernière  session  :  ceux  qui  concer- 
naient l'Université  de  Toronto  et  les  taxes  munici- 
pales. Une  grande  partie  de  la  population  de  cette 
section  de  la  province  était  donc  mécontente  des 
membres  de  l'ex-ministère.  Les  conservateurs  sai- 
sirent cette  occasion  pour  refaire  leur  influence 
sur  les  ruines  de  celle  de  M.  Baldwin. 

Enfin,  aprèo  neuf  mois  de  crise  ministérielle,  pen- 
dant lesquelles  Sir  Charles  Metcalfe  n'eut  qu'un  ou 
trois  conseillers  fjrovisoires,  le  ministère  fut  orga- 
nisé le  3  sepiembre  1844,  et  se  composa  comme  suit  : 
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BAS-CANADA. 

L'Hon.  D.-D.  Viger,  président  du  conseil  exécutif  ; 
f(      James  Smith,  procureur-général,  B.  C.  ; 
n      D.-B.  Papineau,  commissaire  des  terres  de  la 

couronne  ; 
<(      D.  Daly,  secrétaire-provincial. 

HAUT-CANADA. 

L'Hon.  W.-R. Draper,  procureur-général,  H.  C.  ; 
'(      W.  Morris,  receveur-général. 

Le  20  décembre  suivant,  M.  W.-B.  Robinson,  con- 
servateur du  Haut-Canada,  se  joignit  au  ministère 
comme  inspecteur-général  des  comptes  publics.  M. 
Henry  Sherwood,  autre  conservateur,  avait  été  aupa- 
ravant nommé  solliciteur-général  du  Haut-Canada, 
sans  siège  dans  le  cabinet. 

Les  chefs  de  radministration,  M.  Viger  et  M.  Dra- 
per, occupaient  le  premier  rang  parmi  les  hommes 
d'état  canadiens  par  leurs  talents  et  leurs  profondes 
connaissances.  Tous  deux  avaient  une  longue  expé- 
rience dans  les  affaires  politiques.  M.  Draper  était 
encore  un  orateur  distingué.  Ses  principes  politiques 
étaient  plus  modérés  qu'autrefois  ;  il  finit  par  ad- 
mettre le  gouvernement  constitutionnel  comme  l'en- 
tendaient les  chefs  libéraux. 

^  M.  Papineau  dut  son  élévation  au  poste  de  com- 
missaire des  terres  de  la  couronne,  non  à  ses  talents 
ni  à  ses  connaissances,  qui  étaient  médiocres,  mais  à 
son  origine  française  et  à  son  alliance   avec  une  fa- 

__mille  respectée  des  Canadiens.  M.  Smith  était  un  avo- 
cat assez  remarquable  du  barreau  de  Montréal,  MM. 
Morris  et  Robinson  étaient  des  hommes  intègres  et 
respectés    des  Haut-Canadiens.    Ces   trois  derniers 
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étaient  nouveaux  dans  la  politique,  sans  connais- 
sances parlementaires  et  sans  influence. 

Après  avoir  organisé  son  ministère,  Sir  Charles 
Metcalfc  se  décida  à  dissoudre  le  parlement.  Le  23 
septembre,  une  proclamation  sortit  à  cet  effet,  et  les 
brefs  d'élections  furent  aussitôt  émanés. 

Deux  grands  partis  se  dessinèrent  dans  la  lutte  élec- 
torale. L'un,  composé  des  libéraux  des  deux  sections 
de  la  province,  devait  faire  triompher  les  principes 
défendus  par  les  membres  du  ministère  La  Fontaine- 
Baldwin,  leur  manière  d'entendre  le  gouvernement 
responsable,  tout  en  condamnant  le  gouverneur  dans 
son  retard  à  former  le  ministère  ;  l'autre,  composé 
principalement  des  conservateurs  du  Haut  et  du 
Bas-Canada,  approuvait  sans  restriction  les  actes  du 
gouverneur. 

La  cause  embrassée  par  les  ex-ministres  triompha 
dans  le  Bar  ^ianada.  Les  libéraux  élirent  une  ma- 
jorité écrasante  de  leurs  partisans.  MM.  La  Fontaine, 
Ayhvin  et  Morin  furent  élus  par  acclamation,  ce 
dernier  dans  deux  comtés  ;  tandis  que  MM.  Viger. 
Neilson  et  Cuvillier  perdirent  leurs  élections.  M. 
Viger  fut  battu  dan?  deux  comtés  ;  cette  double  dé- 
faite ne  l'empêcha  pas  de  garder  son  portefeuille. 
D'un  autre  côté,  MM.  Moffatt  et  de  Bleury,  candidats 
ministériels,  remportèrent  à  Montréal  une  faible 
majorité  sur  }.îM.  Drummond  etBeaubien.  Cette  vic- 
toire fut  diuî  à  la  violence  et  à  l'influence  des  so- 
ciétés secrètes. 

Dans  le  Haut-Canada,  ce  fut  le  contraire  :  MM. 
Hincks  et  Dunn,  membres  du  ministère  La  Fontainc- 
Baldwin,  perdirent  leurs  élections,  et  les  réformistes 
purent  à  peine  élire  une  dizaine  de  leurs  partisans. 
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Le  ministère  avilit  employé  tous  les  moyens  d'in- 
fluence qu'il  avait  à  sa  disposition  :  lo  gouverneur 
était  interv2nu  lui-même  dans  la  lutte,  et  avait  fait 
pencher  la  balance  en  faveur  du  parti  conservateur. 
On  doit  remarquer  que  les  Haut  Canadiens  ont  de 
tout  temps  montré  de  l'inconsistance  en  politique  : 
à  chaque  élection,  les  partis  devenaient  tour  à  tour 
en  majorité.  Il  suffisait  qu'un  gouverr.eur  montrât 
de  la  sympathie  envers  la  minorité  pour  que  cette 
minorité  devînt  la  majorité  :  c'est  ce  qui  a  fait 
souvent  la  faiblesse  et  l'embarras  d^s  gouverne- 
ments. Les  Bas-Canadiens  étaient  beaucoup  plus 
fidèles  à  leurs  principes  ;  ils  ne  se  laissaient  jamais 
influencer  (i).  En  somme,  une  majorité  de  quelques 
voix  fut  acquise  au  ministère  dans  ces  élections. 

(  '  )  Liste  des  députés  élus  aux  élections  générr,l3S  de  1844  : 

Bas-Canada. 

Beauharnais E.  Colville. 

Bellechasse Hon.  A.-X.  MoiLn. 

Berthier D.  -M.  Armstroi  g. 

Bonarenture J.  Le  Bouthillie  •. 

Chambly Ls.  Lacoste. 

Champlain Ls.  Guillet. 

Deux-Montagnes W.  -H.  Scott. 

Dorchester P.-Elz.  Taschenau. 

Drummond R.  -N.  Watts. 

Gaspé Robert  Christie. 

Huntington B.  -H.  Lemoine. 

Kamouraska A.  Berthelot. 

Leinster Jacob  DeWitt. 

L'Islet Et. -P.  Taché. 

Lotbinière Joseph  Laurin. 

Mégantic Hon.  D.  Dal}-. 

Missisquoi Hon.  James  Smith. 

Montmorency Joseph  Cauchon 

Montréal  (cité) Hon.  G.  Moffat. 

Hon.  C.-C.-S.  DîBleury. 

Montréal  (comté) André  Jobin. 

Nicolet A. -P.  Méthot. 

Outaouais Hon.  D.-B.  Papiaeau. 
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La  nouvelle  chambre  était  compo^ée  d'un  grand 
nombre  de  nouveaux  députés,  parmi  lesquels  on  re- 
marquait M^;.  Smith,  Robinson,  Jobn-A.  McDonald, 
de  Bleury,  Gowan,  du  parti  ministériel  ;  et  MM. 
Ghauveau,  Cauchon,  Drummond  et  Wilfred  Nel- 
son du  parti  libéral. 

Le  30  novembre,  MM.  John  Nelson  et  James  Mor- 
ris furent  appelés  au  conseil  législatif. 

La  première  session  du  second  parlement  fut  ou- 
verte à  Montréal,  le  28  novembre  1344.    Avant  de 

Portneuf Ls.  -T.  Drummond. 

Québec  (cité) Hon.  T.-C.  Aylwin. 

"  Jean  Chabot. 

Québec'(comté) P.-J.-O.  Chauveau. 

Richelieu Wilfred  Nelson. 

Rimouski Ls.  Bertrand. 

Rouville T.  Franchère. 

Saguenay Hon.  A. -N.  Morin. 

Shefford S.-S.  Poster. 

Sherbrooke  {ville) Ed.  Haie. 

Sherbrooke  (comté) Samuel  Brooks. 

Stanstead John  McConnell. 

Saint-Hyacinthe Ths.  Boutillier. 

Saint-Maurice Frs.  Desaulniers. 

Terreboune Hon.  L.-H.  La  Fontaine. 

Trois-Rivières Ed.  Greive. 

Vaudreuil J.  -P.  Lantier.  "> 

Verchères James  Leslie. 

Yamaska Léon  Rousseau. 

Haut-Canada. 

Brockville George  Sherwood. 

Bytown Wm.  Stewart. 

Carleton James  Johnston. 

Cornwall Rolland  MacDonell . 

Dundas G.  MacDonald. 

Durham J.  -T.  Williams. 

Easex John  Prince. 

Frontenac Henry  Smith. 

Glengarry John  S.  -McDonald. 

Grenville H. -D.  Jessup. 

Haldimand D.  Thompson. 
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prononcer  le  discours  d'ouverture,  Son  Excellence 
pria  la  chambre  d'assemblée  de  choisir  son  président. 
M.  le  procureur-général  Smith  propt'Sa  Sir  AUan 
McNab  comme  candidat  ministériel  Le  colonel 
Prince  s'opposa  à  cette  nomination  force  que  Sir 
AUan  ne  parlait  pas  le  français,  et  propDsa  le  nom  de 
M.  Morin,  qui  avait  l'avantage  de  connaître  égale- 
ment bien  les  deux  langues.  M.  Gauche  n  et  M.  Chau- 
veau  se  prononcèrent  fortement  en  faveur  de  M. 
Morin  et  dirent  qu'en  justice  pour  les  Canadiens 
d'origine  française,  le  président  devait  parler  la  lan- 

Halton  est G.  Chalmers. 

Halton  ouest James  Webster. 

Hamilton Sir  A.-N.  McNib. 

Hastings E.  Murney. 

Huron Wm.  Dunlop. 

Kent Hon.  S.  -B.  Hai  rison. 

Kingston John-A.  MacDc  nald. 

Lanark Malcolm  Cameron. 

Leeds Ogle-R.  Gowan. 

Lenox  et  Addington B.  Seymour. 

Lincoln  nord W.  -H.  Merritt. 

Lincoln  sud James  Cummings. 

London Lawi'ence  La^vi  asou. 

"^ liddlesex Pçl.  Ermatingg:-. 

Niagara \V.Tl."Dic£son . 

Norfolk L-W.  Powell. 

Northumberland  sud G.  -B.  Hall. 

Northumberland  nord A.  -H.  Meyers. 

Oxford E.  Eiddell. 

Prescott N.  Stewart. 

Prince  Edwai'd J.-P.  Roblin, 

Piussell A.  Pétrie. 

Simcoe W.-B.  Robinsoa. 

Stormont D.-A.  MacDontiU. 

Toronto Hon. -H.  Shervood. 

"        Wm.-B.  Boultcn. 

Winworth Hermanus  Snii  :h. 

York,  1ère  Division J.-H.  Price. 

York,  2me         "      G.  Duggan. 

York,  3me         "      Hon.  J.-E.  Small. 

York,  4me        "      Hon.  R.  Baldwiu. 
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gue  des  deux  populations.  C'est  pendant  ce  débat 
qu'un  député  du  Haut-Canada,  M.  Ermatinge£,-4é- 
claraque,  dans  le  parlement  d'une  province  anglaise, 
il  n'était  pas  nécessaire  que  le  président  connût  la 
langue  française  :  il  considérait  que  la  chambre 
devait  être  anglaise  de  fait  comme  de  nom.  Le  nom 
de  ce  membre  mérite  de  passer  à  la  postérité.  Sir 
Allan  l'emporta  de  trois  voix  sur  M.  Morin. 

Sir  Allan  avait  certainement  les  qualités  requises 
pour  remplir  la  charge  de  président  de  la  chambre, 
si  l'on  excepte  toutefois  son  ignorance  de  la  langue 
française.  Il  était  un  des  membres  les  plus  remar- 
quables, et  avait  autrefois  occupé  avec  habileté  le 
môme  poste  dans  l'ancieune  chambre  du  Haut-Cana- 
da. Mais  il  faut  avouer  qu'on  montrait  peu  de  justice 
en  faveur  des  Canadiens-Français,  en  élisant  pour 
président  de  la  chambre  un  membre  ne  parlant  pas 
leur  langue.  On  ne  prenait  pas  le  moyen  de  les  atta- 
cher à  la  constitution,  et  de  se  concilier  leur  esprit. 

Le  lendemain,  le  gouverneur  vint  prononcer  le 
discours  du  trône.  Il  attira  l'attention  des  deux 
chambres  sur  la  nécessité  d'améliorer  l'éducation  du 
peuple,  en  amendant  les  lois  existantes  suivant  le 
besoin  de  chaque  section  de  la  province  ;  sur  les  in- 
stitutions municipales,  dont  plusieurs  dispositions 
avaient  été  reconnues  mauvaises  et  impraticables  ; 
sur  la  nécessité  de  renouveler  l'acte  de  milice,  qui 
était  expiré  dans  le  Bas-Canada,  et  sur  l'établissement 
d'une  loi  générale  de  milice  dans  toute  la  province.  Il 
annonça  que  la  reine  avait  reçu  l'adresse  de  la 
chambre  d'assemblée  au  sujet  de  la  liste  civile,  et 
qu'elle  était  disposée  à  recommander  au  parlement 

impérial  le  rappel  de  la  partie  de  l'acte  d'union  qui 
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se  rattachait  à  la  liste  civile,  lorsque  la  législature 
du  Canada  aurait  pris  les  mesures  suffisantes  pour 
pourvoir  à  une  rémunération  équitable  des  officiers 
publics.  Dans  la  dernière  partie  du  discours,  il  s'ex- 
prima ainsi  sur  le  gouvernement  responsable  et  la 
formation  du  ministère  : 

((  Je  continuerai  à  exercer  la  charge  qui  m'a  été 
donnée  par  notre  souveraine,  suivant  les  principes 
reconnus  de  notre  constitution  provinciale,  et  de 
manière  à  rencontrer  les  vœux  et  les  besoins  du 
peuple. 

"Aussitôt  que  plusieurs  des  emplois  les  plus  im- 
portants de  l'administration  sont  devenus  vacants, 
j'ai  essayé  de  les  remplir  en  nommant  des  Canadiens 
qui  étaient  censés  jouir  de  la  confiance  du  peuple. 
Des  obstacles  extraordinaires  ont  suscité  des  retards 
dans  la  réalisation  de  ce  projet,  malgré  mes  efforts 
incessants  pour  atteindre  ce  but.  d   ^ 

La  réponse  au  discours  du  trône  donna  lieu  pendant 
plusieurs  jours  à  une  chaude  discussion  entre  le  parti 
ministériel  et  l'opposition.  M.  Baldwin  proposa  plu- 
sieurs amendements,  dont  l'un  exprimait  le  regret 
qu'avait  la  chambre  de  ce  que  Son  Excellence  avait 
été  avisée  de  conduire  les  affaires  de  la  province 
pendant  plusieurs  mois  sans  former  une  nouvelle 
administration,  conduite,  ajouta-t-il,  qui  était  con- 
traire aux  principes  de  la  constitution. 

M.  Baldwin  démontra  qu'il  n'y  avait  en  Angleterre 
aucun  précédent  qui  pût  être  cité  pour  justifier  les 
actes  du  gouvernement.  La  dernière  session  s'était 
terminée  sans  qu'on  eût  formé  de  ministère  :  la 
province  avait  été  neuf  mois  sans  chefs  de  départe- 
ments ;  on  avait  ensuite  convoqué  la  législature  à 
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une  époque  trop  éloignée,  car  il  n'y  avait  pas  de 
subsides  de  votés  pour  un  temps  aussi  long  ;  et  plu- 
sieurs mesures  importantes,  laissées  de  côté  à  la 
dernière  session,  exigeaient  plus  tôt  la  convoca- 
tion du  parlement.  Il  parla  ensuite  de  l'inconsé- 
quence de  M.  Papineau,  qui  avait  approuvé  la  retraite 
des  chefs  libéraux  du  ministère,  et  de  M.  Sherwood, 
qui  s'était  montré  si  grand  adversaire  du  gouverne- 
ment constitutionnel. 

M.  Papineau  dit  qu'on  l'avait  accusé  à  tort  d'avoir 
usurpé  la  place  de  ses  amis  politiques,  après  les 
avoir  approuvés  lorsqu'ils  avaient  laissé  les  ban- 
quettes ministérielles.  Il  avait  regretté  leur  démis- 
sion ;  mais,  en  les  appuyant  jusqu'au  dernier  mo- 
ment, il  avait,  comme  plusieurs  autres  membres, 
modifié  ses  opinions  privées,  afin  de  ne  pas  causer 
de  division  ;  il  n'avait  fait  qu'approuver  les  mesures 
passées  alors  par  la  majorité  de  la  chambre.  «  L'on 
m'a  accusé,  continua-t-il,  d'avoir  changé  mes  prin- 
cipes, de  les  avoir  même  reniés  en  consentant  à 
entrer  au  ministère.  Il  n'y  aurait  donc  que  mes 
prédécesseurs  qui  auraient  pu  entrer  dans  l'admi- 
nistration sans  abjurer  leurs  principes?  N'y  aurait-il 
qu'eux  qui  pussent  avoir  de  la  consistance,  de 
l'honnêteté,  des  talents?  La  conséquence  de  la  posi- 
tion qu'ils  assument  en  me  faisant  ce  reproche,  serait 
de  substituer  une  question  de  personnes  à  une  ques- 
tion de  principes  ;  ce  serait  dire  qu'eux  seuls  peu- 
vent faire  le  bien  du  pays,  que  sans  eux  il  ne  sera 
permis  à  personne  de  travailler  ni  de  contribuer  à 
promouvoir  les  intérêts  de  notre  commune  patrie... 
J'espère  que  mes  compatriotes  voudront  bien  ne  pas 
me  retirer  leur  confiance  et  ne  méjuger  que  par  mes 
actions.  » 
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M.  Sherwood  avoua  qu'il  avait  été  un  ardent 
adversaire  du  gouvernement  responsable,  parce  qu'il 
avait  craint  que  son  application  dans  la  colonie 
n'eût  un  mauvais  résultat.  Mais  puisque  ce  système 
avait  été  concédé  et  mis  en  pratique,  il  était  de  son 
devoir  comme  membre  du  gouvernement  et  de  la 
chambre  de  l'accepter  et  de  le  mettre  à  exécution.  11 
défendit  Sir  Charles  Metcalfe,  et  cita  l'exemple  du 
duc  de  Wellington,  qui,  en  l'absence  de  Sir  Robert 
Peel,  avait  retenu  plusieurs  portefeuilles  pendant 
quelques  semaines.  M.  Sherwood  ridiculisa  l'associa- 
tion de  la  réforme  que  les  libéraux  avaient  organisée 
dans  le  but  de  soulever  le  peuple  en  leur  faveur  ; 
cependant  une  majorité  approuvant  le  gouvernement 
avait  été  élue  par  le  même  peuple,  ce  qui  montrait 
que  les  actes  du  gouverneur  avaient  reçu  l'approba- 
tion des  Canadiens. 

MM.  Ayhvin,  Camerou  (Malcolm),  Chauveau,  par- 
lèrent en  faveur  de  l'amendement  de  M.  Baldwin  ; 
MM,  Gowan,  Colville,  etc.,  appuyèrent  l'adresse  mi- 
nistérielle. L'amendement  fut  rejeté  sur  une  divi- 
sion de  36  contre  42  (i).  Gomme  on  le  voit,  la  majo- 
rité en  faveur  du  ministère  n'était  pas  très-forte. 

Un  des  premiers  actes  des  députés  fut  de  voter 
unanimement,  sur  motion  de  M.  La  Fontaine,  une 
adresse  à  la  reine,  la  priant  d'accorder  une  amnistie 


(')  Pour  les  amendements  : — MM.  Armstrong,  Ayhviu,  Bald- 
win, Bertbelot,  Bertrand,  Bouthillier,  Camerou,  Cauchon,  Cha- 
bot, Chauveau,  Christie,  Desaulnier,  DeWitt,  Di-ummond,  Fran- 
chèi-e,  Jobin,  Lacoste,  La  Fontaine,  Lantier,  Laurin,  Le  Moine, 
Leslie,  MacDonakl  (de  Glengarry),  MacDonald  (de  Stormont), 
Méthot,  Morin,  Nelson,  Powell,  Price,  Robliu,  Rousseau,  Sniall, 
Smith  (de  Wentworth),  Taché,  Taschereau,  Thompson — 36. 

Contre  : — MM.  Boulton,  Books,  Chalmers,  Colville,  Cummings, 
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générale  pour  toutes  les  offenses  politiques  com- 
mises dans  les  troubles  de  1837-38  ;  cette  amnistie 
ne  fut  accordée  qu'en  1849.  Cependant,  dès  1843,  la 
métropole,  à  la  sollicitation  de  Sir  Charles  Metcalfe 
et  de  ses  ministres,  avait  consenti  à  accorder  la  li- 
berté aux  détenus  politiques,  lorsque  la  demande 
en  aurait  été  faite  par  leurs  parents.  C'est  ce  qui  eût 
lieu  en  effet.  On  fit,  dans  le  même  moment,  un  appel 
à  la  générosité  publique  ;  et  des  sommes  considéra- 
l)les  furent  recueillies  pour  procurer  aux  exilés  Toc- 
rasion  de  revenir  dans  leur  patrie. 

En  1845,  presque  tous  ces  infortunés  eurent  le  bon- 
heur de  revoir,  après  une  absence  de  six  longues  an- 
nées, le  foyer  paternel,  leurs  familles,  leurs  parents 
et  leurs  amis.  Il  est  difficile  de  peindre  les  privations, 
les  sensations  cruelles  qu'ils  avaient  endurées  sur  la 
terre  de  l'exil.  Ils  avaient  d'abord  été  traités  avec 
dureté  et  soumis  à  une  serveillance  continuelle,  à 
un  travail  abrutissant.  Plus  tard  on  leur  avait  laissé 
plus  de  liberté  ;  on  leur  avait  même  permis  de  s'éta- 
blir et  de  travailler  pour  leur  propre  compte.  Les 
exilés  reçurent  leur  pardon  avec  une  joie  inexpri- 
mable ;  mais  le  bonheur  qu'ils  éprouvèrent  d'abord 
fut  mêlé  de  chagrins  amers,  lorsque  la  plupart  d'en 
Ire  eux  virent  leurs  familles  plongées  dans  la  mi- 

Daly,  DeBleury,  Dicksvou,  Duggan,  Diinlop,  Erniatinger,  Foster, 
Gowau,  Grieve,  Guillet,  Haie,  Hall,  Jessup,  Johnston,  Lawra- 
son,MacDonakl(de  Cornwall),  MacDouald  (de  Kingston,)  McCon- 
nell,  Meyers,  Moffatt,  Muruey,  Papiueau,  Pétrie,  Piiddell, 
ilobinsou,  Scott,  Seymour,  Sherwood  (de  Brockville),  Sherwood 
(de  Toronto),  Smith  (de  Frontenac),  Smith  (de  Missiskoui),  Ste- 
wart  (de  Bytown),  Stewart  (de  Prescott),  Watts,  Webster, 
Williams,  MacDouell  (de  Dundas) — 42. 

Ne  votèrent  pas  :  Sir  Allau  McNab,   président  ;   MM.  Harri- 
aon.  Le  Bouthillier,  Merritt,  Prince,  étaient  absents. 
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sère,  leurs  propriétés  portant  encore  les  traces  de 
l'incendie  et  de  la  dévastation.  Les  Canadiens  sa- 
luèrent avec  le  plus  grand  plaisir  l'arrivée  de  ces 
victimes  d'un  trop  grand  patriotisme,  que  Ton  avait 
punies  avec  beaucoup  trop  de  sévérité. 

Les  procès  politiques  commencés  depuis  long- 
temps contre  MM.  Papineau,  O'Callaghan  et  Brown, 
avaient  aussi  été  abandonnés  en  1843.  M.  La  Fon- 
taine avait  même  offert  sa  démission  pour  obtenir 
cette  faveur,  que  le  gouverneur  avait  d'abord  lié- 
site  à  accorder.  Des  lettres  de  grâce  avaient  été  en 
môme  temps  accordées  à  plusieurs  chefs  de  l'insur- 
rection réfugiés  aux  Etats-Unis  (i).  L'Hon.  M.  Louis- 
Josepli  Papineau  quitta  la  France  pour  le  ^Canada 
en  1845.  A  son  arrivée,  l'illustre  patriote  reçut  de 
l'élite  de  la  société  canadienne  et  anglaise  les  témoi- 
gnages de  la  plus  vive  sympathie.  Tous  les  Cana- 
diens s'empressèrent  d'aller  le  saluer  et  de  lui  sou- 
haiter une  cordiale  bienvenue.  M.  Papineau  était 
alors  âgé  de  cinquante  ans  et  avait  conservé  toute 
sa  vigueur. 

Nous  devons  en  toute  justice  mentionner  que  si 
les  e.vilés  revirent  aussi  vite  leur  patrie,  le  mérite  en 
revenait  principalement  ù  Sir  Charles  Metcalfe,  qui 
avait  employé  toute  son  influence  pour  obtenir  leur 
pardon.  Il  avait  été  activement  secondé  dans  ses  dé- 
marches par  les  membres  du  ministère  La  Fontaine- 
Baldwin  et  ceux  de   l'administration  Yigor-Draper. 

(  ^ )  Les  Docteurs  John  Rolpli,  Charles  Duuscomb  et  W.  Nel- 
son, MM.  Gibson,  Moutgomery,  Bouchette  et  L.  Duvernay 
étaient  au  nombre  de  ceux  qui  revinrent  au  Canada  à  cette  époque. 
En  1846,  il  y  avait  encore  en  Australie  onze  Canadiens  ;  ils 
avaient  reçu  leur  pardon  en  même  temps  que  les  autres,  mais  ils 
continuèrent  d'eux-mêmes  à  séjourner  daus  cet  endroit. 
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M.  D.-B.  Papineau,  ministre  des  terres  de  la  cou- 
ronne, fit  pendant  la  session  une  démarche  qui  lui 
acquit  la  reconnaissance  de  ses  compatriotes,  et  ra- 
cheta son  vote  en  faveur  de  l'élection  de  Sir  AUan 
McNab  à  la  présidence  de  la  chambre.  Il  proposa,  au 
nom  du  gouvernement,  de  voter  à  Sa  Majesté  une 
adresse  pour  rappeler  la  clause  de  l'acte  d'union 
qui  proscrivait  la  langue  française  dans  les  procédés 
législatifs.  Cette  motion  fut  reçue  avec  la  plus  grande 
joie,  et  l'adresse  fut  votée  par  acclamation  au  milieu 
des  applaudissements  de  toute  la  chambre.  Les  dé- 
putés anglais,  en  agissant  si  loyalement,  accompli- 
rent un  acte  de  justice  et  de  générosité.  Plusieurs 
d'entre  eux,  entre  autres  M.  Moffatt  et  le  Dr.  Dunlop, 
rétractèrent  ce  qu'ils  avaient  autrefois  dit  contre  la 
langue  française,  et  déclarèrent  qu'ils  seraient  heu- 
reux de  lavoir  sur  le  môme  pied  que  la  leur.  La  lan- 
gue française  ne  fut  rétablie  dans  les  procédés  légis- 
latifs qu'à  la  session  de  1848.  L'Angleterre  apporta  uû 
délai  considérable  à  rappeler  la  clause  de  l'acte  d'u-'-T' 
nion  qui  proscrivait  cette  langue.  Elle  avait  été  bien  /f 
mal  conseillée  lorsqu'elle  avait  décrété  une  action  si 
injuste,  qui  avait  blessé  dans  ses  intérêts  les  plus 
chers  la  majorité  de  la  population  du  pays.  On  aura 
peine  à  croire  plus  tard  qu  elle  ait  tenu  envers  les 
Canadiens-Français  une  conduite  aussi  arbitraire, 
qu'ils  n'avaient  certainement  pas  méritée. 

Les  élections  contestées  occupèrent  la  chambre 
d'assemblée  pendant  un  temps  considérable.  L'élec- 
tion de  M.  Small  fut  déclarée  nulle,  et  son  adver- 
saire, M.  Munro,  le  remplaça  ;  celle  de  M.  Malcolm 
Cameron  fut  aussi  annulée,  mais  il  fut  réélu  à  une 
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forte  majorité  (^).  Plusieurs  pétitions  contre  l'élec- 
tion des  députés  du  Bas-Canada  furent  renvoyées, 
parce  que  les  membres  ministériels  décidèrent  que 
les  pétitionnaires  ne  s'étaient  pas  conformés  à  la  loi  ; 
les  libéraux  étaient  d'un  avis  contraire. 

Au  commencement  de  l'année  1845,  les  chambres 
apprirent  que  le  gouverneur  avait  été  créé  pair  du 
Royaume-Uni,  sous  le  nom  de  Baron  Metcalfe  de 
Fernhill,  au  comté  de  Berks.  Elles  lui  votèrent,  à 
cette  occasion,  une  adresse  de  félicitation. 

Au  milieu  de  la  session,  M.  Draper  laissa  le  con- 
seil législatif  pour  venir  diriger  lui-môme  les  mesu- 
res ministérielles  dans  la  chambre  d'assemblée.  Ses 
collègues  s'étaient  montrés  d'une  incapacité  complète 
et  d'une  grande  ignorance  du  droit  constitutionnel. 

M.  Draper  s'était  fait  élire  par  la  petite  ville  de 
London  à  la  place  de  M.  Lawrason,  qui  avait  résigné 
en  sa  faveur.  Il  introduisit  alors  un  projet  de  loi  pour 
créer  une  institution  qu'on  appellerait  «L'Université 
du  Haut-Canada».  L'église  anglicane  possédait  depuis 
1828  un  établissement  nommé  Kings  Collège  ou  Uni- 
versité de  Toronto,  qui  avait  été  largement  doté  par 
l'Angleterre  à  môme  les  terres  du  Canada.  Depuis 
quelques  années,  les  autres  sectes  protestantes  ré- 
clamaient leur  part  du  revenu  de  ces  terres,  préten- 
dant que  la  métropole  en  avait  fait  l'octroi  pour 
l'éducation  de  tous  les  sujets  appartenant  à  n'im- 
porte quelle  dénomination  religieuse.  Les  membres 

(  '  )  L'Hon.  M.  Morin,  ayant  été  élu  clans  deux  comtés,  celui 
(lu  Saguenay  et  celui  de  Bellechasse,  choisit  ce  dernier  comté. 
L'Hon.  P.  de  Sales  Laterrière  fut  élu  au  Sagtienay.  Pendant  la 
session,  l'Hon.  S.-B.  Harrison  accepta  une  charge  de  juge  de  dis- 
trict, H.  C.  ;  il  fut  remplacé  par  M.  Wood  dans  le  comté  de  Kent. 
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de  l'église  anglicane  avaient  joui  exclusivement 
jusqu'à  cette  époque  du  revenu  de  ces  terres,  et  pré- 
tendaient de  leur  côté  que  la  dotation  n'avait  été 
faite  qu'en  leur  faveur.  Pour  régler  la  difficulté,  le 
ministère  proposa  de  mettre  toutes  les  sectes  protes- 
tantes sur  un  pied  d'égalité,  et  de  leur  donner  une 
partdansladistribution  des  terres  faite  au  collège  royal. 
Pour  cela,  il  voulut  reconstituer  le  collège  royal  en 
une  université  qui  porterait  le  nom  d'Université  du 
Haut-Canada  ;  mais  ce  même  collège  ne  cessait  pas 
d'exister,  il  devenait  un  collège  affilié  à  l'Université, 
ainsi  que  le  Collège  de  la  Reine  de  Kingston  et  celui 
de  Victoria. 

Cette  mesure,  qui  était  à  peu  près  la  môme  que 
celle  que  M.  Baldv.in  avait  introduite  à  la  session 
précédente,  rencontra  une  vive  opposition  dans  le 
Haut-Canada.  Elle  était  considérée  comme  injuste 
par  beaucoup  de  personnes.  Le  ministère  allait  être 
battu  sur  cette  question  sans  la  défection  de  sept  ou 
huit  réformistes.  M.  Draper  ne  crut  pas  devoir  aller 
plus  loin  que  d'en  faire  voter  la  seconde  lecture  :  il 
s'aperçut  qu'elle  n'était  pas  populaire,  et  qu'elle 
mettait  le  ministère  en  danger.  Déjà  M.  Robinson 
avait  donné  sa  démission,  et  le  solliciteur-général 
Sherwood  menaçait  d'en  faire  autant,  si  la  mesure 
passait  dans  toutes  ses  phases. 

Une  somme  de  $500,800  fut  votée  pour  continuer 
les  travaux  publics  déjà  commencés,  améliorer  la 
navigation  intérieure,  et  surtout  encourager  la  colo- 
nisation par  des  chemins.  La  chambre  approuva  un 
montant  assez  considérable  que  le  gouvernement 
avait  avancé  les  années  précédentes,  pour  la  conti- 
nuation de  certains  ouvrages.  De  toutes  ces  sommes. 
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le  Haut-Gaaada  eut,  comme  en  1841,  la  plus  grande 
part.  Les  députés  du  Bas-Canada  trouvèrent  injuste 
cette  conduite  :  car  le  gouvernement  devait  favo- 
riser également  toutes  les  parties  du  pays.  M.  Taché, 
dans  un  discours  remarquable,  prouva  par  des  faits 
et  des  chiffres  que  le  Bas-Canada  avait  été  sacrifié 
depuis  l'Union  aux  intérêts  du  Haut-Canada,  et  n'a- 
vait pas  renu  sa  part  des  deniers  publics  ;  que  les 
districts  de  Québec  et  de  Gaspé  avaient  été  surtout 
privés  de  toute  amélioration,  bien  qu'ils  contri- 
buassent autant  que  toute  autre  partie  de  la  pro 
vince  à  la  prospérité  du  pays.  M.  Taché  prenait 
rarement  la  parole  ;  mais  chaque  fois  qu'il  le  faisait, 
il  ne  manquait  jamais  de  faire  sensation  par  une  vé- 
ritable éloquence  et  par  un  langage  raisonné.  M. 
Dewitt  fit  aussi,  à  la  même  occasion,  un  discours 
magnifique,  défendant  les  intérêts  du  Bas-Canada. 

On  alloua,  de  plus,  une  somme  de  £40.000  au  Haut- 
Canada,  pour  l'indemniser  des  pertes  qu'il  avait  souf- 
fertes pendant  les  troubles  civils.  Des  débentures 
devaient  être  émises  pour  ce  montant,  et  les  deniers 
provenant  des  licences  dans  cette  province  étaient 
destinés  à  payer  ces  débentures.  Le  revenu  des  li- 
cences dans  le  Bas-Canada  devait  être  aussi  appli- 
qué à  des  fins  locales  ;  mais  ce  revenu  était  de  beau- 
coup moindre  dans  cette  partie  de  la  province  que 
dans  le  Haut-Canada.  M.  La  Fontaine,  au  nom  de 
l'opposition,  se  prononr-a  contre  cette  mesure,  parce 
que  le  gouvernement  refusa  d'accorder  le  môme 
avantage  au  Bas-Canada.  On  allégua  sans  raison 
que  le  Haut-Canada  avait  passé  avant  l'Union  une 
loi  pour  indemniser  ceux  qui  avaient  souffert  dans  les 
troubles,  parce  que  cette  province  était  alors  dans  un 
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embarras  financier,  et  que  l'acle  d'union  n'avait  pas 
pourvu  à  cette  dette.  M.  Papineau  répondit  que  le 
gouvernement  n'était  pas  prôi  à  indemniser  le  Bas- 
Canada,  parce  que  le  montant  de  ses  pertes  n'était 
pas  connu  ;  mais  il  s'engagea  à  le  faire  à  la  prochaine 
session,  et  à  nommer  une  commission  pour  consta- 
ter les  dommages  qu'avait  éprouvés  cette  province. 
La  mesure  fut  passée  à  une  majorité  de  treize  voix 
(43  contre  30). 

La  législature  passa  deux  actes  pour  encourager 
l'agriculture  dans  les  deux  sections  de  la  province, 
par  le  moyen  d'associations  agricoles  qui  seraient 
établies  dans  les  comtésetdanslesdistricts.  Le  gouver- 
nement s'engageait  à  tripler  les  sommes  souscrites 
par  les  sociétés,  et  cet  argent  devait  être  employé  en 
prix  décernés  dans  deux  exhibitions  annuelles,  ainsi 
qu'à  l'importation  d'animaux  et  de  grains  d'une 
espèce  améliorée. 

Une  compagnie  fut  incorporée  sous  le  nom  de 
Compagnie  de  chemin  à  lisses  du  Saint-Laurent  et  de 
r Atlantique  ;  elle  s'obligeait  à  construire  un  chemin 
de  fer  de  Montréal  à  Portland.  C'est  de  cette  année 
que  datent  les  premières  démarches  faites  pour  la 
construction  des  chemins  de  fer  en  cette  province. 
Dans  le  Haut-Canada,  on  projeta  en  même  temps 
plusieurs  voies  ferrées  devant  relier  les  principales 
villes. 

Un  acte  fut  passé  pour  faciliter  la  commutation  vo- 
lontaire de  la  tenure  des  terres,  dans  les  seigneuries. 
Par  cette  loi,  les  propriétaires  pouvaient  s'entendre 
avec  les  seigneurs  pour  libérer  leurs  terres  de  toutes 
charges  seigneuriales.  Une  autre  loi  pourvoyait  à 
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une  exploration  géologique  de  la  province  On  rendit 
aussi  aux  membres  du  clergé  le  droit  de  voter 
aux  élections,  chose  très-juste,  à  laquelle  la  loi  de 
1843  n'avait  pas  songé.  Les  lois  concernant  les  cours 
de  districts  dans  le  Haut-Canada  furent  amendées  et 
consolidées. 

Les  deux  principales  lois  de  la  session  étaient  celles 
qui  concernaient  les  municipalités  et  les  écoles 
du  Bas-Canada.  En  principe,  ces  deux  actes  étaient 
les  mêmes  que  ceux  qu'avait  introduits  M.  Morin  à  la 
session  précédente.  Le  mérite  de  la  présentation 
restait  toujours  à  l'administration  actuelle,  et  M. 
Papineau,  qui  les  prépara,  montra  un  véritable  désir 
de  prendre  les  intérêts  de  ses  concitoyens.  Ces  actes 
n'étaient  pas  sans  défauts,  et  la  rédaction  en  était  sur- 
tout défectueuse  ;  mais  ils  jetaient  les  bases  d'un 
système  préférable  à  l'ancien. 

L'acte  des  municipalités  rappelait  l'ordonnance 
passée  par  le  conseil  spécial,  et  pourvoyait  à  ce  que 
chaque  paroisse  ou  canton  (township)  formât  une 
corporation  municipale  représentée  par  un  conseil 
de  sept  membres  élus  par  le  peuple.  Chaque  conseil 
devait  élire  un  président  appelé  maire^  et  avait  à  peu 
près  les  mômes  pouvoirs  que  les  conseils  de  dis- 
tricts créés  par  Lord  Sydenham.  Cette  orgauisatj^ 
/  par  piiroisse  convenait  mieux  au  peuple  canadien, 
^^ui  était  lîabitué  à  régler  en  famille  ses  affaires 
locales.  Enfin,  l'acte  contenait  les  changements  que 
l'on  avait  demandés  si  énergiquement  à  l'ancienne 
ordonnance.  Si  cette  dernière  loi  n'avait  pas  bien 
fonctionné,  si  elle  avait  excité  tant  de  mécontente- 
ment, c'est  qu'elle  avait  été  imposée  par  un  corps 
législatif  non  élu  par  le  peuple,  à  la  veille  de  la  convo- 
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cation  du  parlement  sous  l'Union  ;  qu'elle  contenait 
plusieurs  clauses  injustes  et  reconnues  impraticables, 
que  l'administration  de  Lord  Sydenham  s'était  re- 
fusé à  amender,  comme  le  voulait  la  grande  majo- 
rité des  députés  du  Bas-Canada. 

L'introduction  du  système  municipal  a  été  pour 
le  peuple  canadien  d'un  immense  avantage.  Ellolui 
a  procuré  la  gestion  de  ses  affaires  locales,  lui  a 
donné  les  moyens  do  faire  dans  chaque  localité  de 
plus  grandes  améliorations  et  de  développer  son  in- 
telligence par  la  discussion  des  affaires  dans  le  con- 
seil. 

L'acte  des  écoles  était  de  la  plus  grande  impor- 
tance. Il  devait  hâter  le  progrès  de  l'instruction  élé- 
mentaire :  car  le  principe  de  la  taxe  compulsoire  qu'il 
établissait,  était  le  moyen  le  plus  direct  de  procu- 
rer l'éducation  au  peuple.  Les  Canadiens  conser- 
vaient cependantle  droit  dese  cotiser  volontairement, 
pourvu  que  le  montant  ainsi  réalisé  égalât  l'octroi 
accordô  par  le  gouvernement.  S'ils  n'agissaient  pas 
volontairement,  la  loi  exigeait  la  cotisation  générale 
suivant  la  valeur  des  propriétés.  Les  écoles  se  trou- 
vaient maintenant  indépendantes  des  autorités  mu- 
TTîcîpales  ;  les  commissaires  élus  par  le  peuple  et  le 
"surintendant  de  l'éducation  en  avaient  seuls  le  con- 
trôle. 

Quelques  progrès  s'étaient  accomplis,  cependant, 
sous  l'opération  de  la  loi  de  1841.  Le  nombre  des 
écoles  qui  s'étaient  mises  sous  le  contrôle  des  commis- 
saires et  qui  avaient  eu  part  à  l'octroi  du  gouverne- 
ment, n'avait  été  que  de  651  en  1843  ;  l'année 
suivante,  il  yen  avait  1292.  Si  le  résultat  avait  d'abord 
été  lent,  la  faute  retombait  sur  les  conseils  munici- 
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paux,  qui  avaient  refusé  de  seconder  les  vues  du 
gouvernement.  Nous  devons  mentionner  en  justice 
que  le  surintendant  du  Bas-Canada.  M.  le  D"".  Meil- 
leur, montra  le  plus  grand  zèle  dans  l'accomplisse- 
ment de  sa  charge  et  fit  tout  en  son  pouvoir  pour 
faire  progresser  l'éducation.  II  fut  grandement  sè^' 
condé  par  les  membres  du  clergé,  qui,  ayant  été 
nommés  presque  partout  commissaires,  avaient  pris 
une  part  active  à  rétablissement  de  nouvelles 
écoles. 

La  législature  fut  prorogée  le  29  mars,  après  quatre 
mois  de  session.  Cent  sept  lois  reçurent  la  sanc- 
tion du  gouverneur  ;  la  plupart  d'entre  elles  con- 
cernaient le  Haut-Canada,  et  étaient  d'une  nature  pri- 
vée. Quelques-unes  des  mesures  adoptées  par  les 
chambres,  telles  que  les  actes  des  écoles  et  des  muni- 
cipalités du  Bas-Canada,  des  cours  de  districts  du 
Haut-Canada,  l'adresse  à  la  reine  concernant  le  réta- 
blissement de  la  langue  française,  étaient  très-impor- 
tantes et  faisaient  le  plus  grand  honneur  au  gouver 
nement.  Il  faut  dire,  à  l'avantage  de  l'opposition, 
qu'elle  seconda  le  ministère  pour  faire  adopter  ces 
mesures.  Le  gouvernement  négligea  cependant  de 
s'occuper  de  plusieurs  sujets  importants  mentionnés 
dans  le  discours  du  trône  :  les  lois  de  milice,  de  jury, 
ainsi  que  la  liste  civile,  furent  laissées  de  côté.  On 
continua  l'ancienne  loi  de  milice  du  Bas-Canada,  qui 
venait  d'expirer.  Une  nouvelle  nomination  d'officiei-s 
fut  faite  en  1845;  mais  elle  fut  d'une  manière  peu 
libérale.  Leshabitants  canadiens-français  des  villes  et 
des  campagnes  ne  reçurent  presque  partout  que  des 
grades  inférieurs.  La  nomination  des  juges  de  paix, 
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qui  eut  lieu  vers  le  même  temps,  ne  rendit  pas  plus 
de  justice  à  la  population  française.  Cette  conduite 
aggrava  encore  le  mécontentement  des  libéraux 
contre  le  ministère. 

Le  parti  libéral  du  Bas-Canada  avait  eu  à  se  plaindre 
de  plusieurs  injustices  commises  à  son  égard  par  le 
gouvernement  pendant  la  session.  La  somme  de 
£40,000  votée  au  Haut-Canada  pour  l'indemniser  des 
pertes  souffertes  pendant  la  rébellion,  avait  été 
accordée  contre  sa  volonté.  On  lui  avait  encore  refusé 
d'amender  la  loi  concernant  les  élections,  afin  d'évi- 
ter les  scènes  de  désordres  commises  dans  les  élec- 
tions générales  de  1844  ;  de  fortes  sommes  d'argent 
avaient  été  votées  pour  des  améliorations  dans  la 
province  supérieure,  au  détriment  du  Bas-Canada, 
tandis  qu'on  avait  refusé  d'accorder  les  mêmes  avan- 
tages à  cette  dernière  province.  Les  ministres  du  Haut- 
Canada,  forts  de  leur  influence,  en  profitèrent  pour 
passer  des  lois  favorables  à  leurs  constituants.  MM. 
Papineau,  Smith  et  Daly  les  laissèrent  tenir  une 
conduite  injuste  envers  la  population  qu'ils  repré- 
sentaient. Ces  hommes  politiques  n'avaient  été  ap- 
prouvés que  par  quelques  députés  anglais  et  deux 
Canadiens-Français.  Au  lieu  de  remettre  leurs 
portefeuilles  à  d'autres  plus  populaires,  ils  se  cram- 
ponnèrent au  pouvoir,  et  administrèrent  les  affaires 
avec  une  majorité  des  représentants  du  Haut-Canada. 

Au  mois  d'août  1845,  M.  Caley  devint  inspecteur- 
général  dos  comptes  publics,  et  M.  Joseph-André 
Taschereau,  juge  de  la  cour  de  circuit,  fut  nommé 
solliciteur-général  du  Bas-Canada,  sans  siège  dans  le 
ministère.  M.  Caley  était  un  citoyen  respectable, 
mais  peu  connu  ;  quant  à  M.  Taschereau,  il  éfait  un 
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homme  de  grands  talents.  Sa  conduite  ne  fut  pas, 
cependant,  approuvée  par  ses  concitoyens  dans  cette 
circonstance.  Enfin,  M.  Viger  obtint  un  siège  dans 
la  chambre  d'assemblée,  en  se  faisant  élire  par  la 
ville  des  Trois-Rivières. 

Si  les  libéraux  du  Bas-Cauada  avaient  eu  à  se 
plaindre  de  la  conduite  du  ministère  à  leur  égard, 
ils  n'étaient  pas  moins  mécontents  de  plusieurs  ré- 
formistes du  Haut-Canada  (MM.  Merritt,  Roblin,  etc.), 
leurs  alliés  naturels,  qui  avaient  voté  en  plusieurs 
circonstances  avec  le  parti  ministériel.  MM.  Baldwin 
et  Price  étaient  presque  les  seuls  qui  leur  fussent 
restés  fidèles.  La  défection  de  ces  réformistes  devait 
naturellement  aliéner  la  confiance  des  libéraux  en- 
vers eux,  délier  ceux-ci  de  leurs  obligations  et 
les  mettre  dans  la  nécessité  de  les  abandonner 
s'ils  trouvaient  ailleurs  plus  d'avantages.  Voyant 
combien  il  fallait  peu  compter  sur  le  parti  ré- 
formiste, la  presse  du  Bas-Canada  commença  à 
discuter  une  question  très-importante,  savoir  :  s'il 
ne  serait  pas  possible  de  convenir  d'un  arrange- 
ment au  moyen  duquel  chacune  des  majorités  du 
Haut  et  du  Bas-Canada  pourrait  gouverner  sa  pro- 
vince respective,  l'administration  des  affaires  de- 
vant être  laissée  aux  ministres  de  chaque  section  de 
la  province.  Ce  moyen  était  constitutionnel,  et  pou- 
vait être  mis  en  pratique  comme  essai.  Dès  lors  les 
députés  du  Bas-Canada  pouvaient  sans  crainte  s'allier 
au  parti  conservateur,  dont  les  chefs  avaient  considé- 
rablement modifié  leur  ancienne  politique  :  car,  à  la 
dernière  session,  ils  avaient  mis  en  pratique  les  prin- 
cipes du  gouvernement  constitutionnel.  On  devait 
aussi  conclure  que  le  gouverneur,  d'après  ses  derniè- 
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res  déclarations,  avait  abandonné  en  quelque  sorte  la 
position  qu'il  avait  d'abord  prise  de  diminuer  la 
responsabilité  de  ses  ministres,  en  ne  les  consultant 
pas  sur  toutes  les  affaires  de  la  province.  Mais,  pour 
opérer  un  rapprochement  entre  les  libéraux  et  les 
conservateurs,  il  fallait  des  changements  complets 
dans  le  ministère  en  ce  qui  concernait  le  Bas- 
Canada.  Tl  n'était  pas  possible  à  MM.  La  Fontaine  et 
Morin  de  supporter  l'administration  tant  que  MM. 
Daly,  Papineau,  etc.,  en  feraient  partie.  Ils  n'avaient 
pas  d'objection,  cependant,  à  ce  que  les  ministres  du 
Haut-Canada  conservassent  leurs  portefeuilles,  vu 
que  ceux-ci  étaient  approuvés  par  la  majorité  de  leurs 
concitoyens. 

Lord  Metcalfe  comprit  donc  que,  s'il  pouvait  faire 
consentir  quelques  membres  influents  du  parti  libé- 
ral à  entrer  dans  le  ministère,  il  formerait  une  admi- 
nistration forte,  puissante,  et  qu'il  ferait  cesser  la 
lutte  et  l'agitation  politique  entre  deux  partis  à  peu 
près  d'égale  force.  Ce  fut  alors  que  M.  Draper  s'adressa 
à  M.  Caron.  Une  correspondance  s'échangea  entre  eux 
pour  obtenir  le  rapprochement  désiré.  Mais  le  départ 
de  Lord  Metcalfe  mit  fin  aux  négociations. 

Avant  de  donner  une  appréciation  de  la  politique 
de  Lord  Metcalfe,  nous  raconterons  les  quelques 
autres  événements  arrivés  sous  son  administration. 

C'est  en  1844  qu'eut  lieu  l'érection  de  la  pro- 
vince ecclésiastique  de  Québec.  Le  diocèse  de  Qué- 
bec, érigé  en  1G74,  comprenait  toute  la  partie 
de  l'Amérique  Septentrionale  située  au  nord  des 
Etats-Unis.  Il  renfermait  ces  limites,  si  l'on  excepte 
Terreneuve,  qui  en  fut  détachée  en  179G,  lorsque 
Mgr.  Plessis  prit  la  direction  du  diocèse  en  180G.  Cet 
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illustre  prélat  comprit  qu'il  lui  était  impossible  d'ad- 
ministrer avec  soin  les  affaires  religieuses  d'un 
diocèse  qui  s'étendait  depuis  le  lac  Supérieur  jus 
qu'au  golfe  Saint-Laurent,  et  qui  renfermait  une 
population  de  plus  de  200,000  catholiques.  Il  le  divisa 
en  plusieurs  parties,  et  fit  nommer  des  évoques  suf- 
fragants.  Mgr.  MacDonell  devint,  en  1820,  administra- 
teur du  diocèse  de  Kingston,  qui  comprit  d'abord 
tout  le  Haut-Canada.  Mgr.  Lartigue  eut  l'année 
suivante  la  direction  du  diocèse  de  Montréal,  et  Mgr. 
Provencher,  celle  du  Territoire  du  Nord-Ouest,  en 
1822.  Déjà,  dès  1817,  la  Nouvelle-Ecosse  avait  été 
érigée  en  vicariat  apostolique.  Les  évèques  suffra- 
gants  devinrent  dans  la  suite  titulaires.  L'évéché 
de  Toronto  fut  aussi  érigé  en  diocèse  l'année  1842, 
et  Mgr.  Power  en  devint  le  premier  évoque  titu- 
laire. 

On  désirait  depuis  longtemps  former  en  Canada 
une  province  ecclésiastique,  dont  Québec  serait  la 
métropole  ;  mais  ce  projet  avait  rencontré  des  obsta- 
cles insurmontables.  En  1819,  le  Saint-Siège  avait 
déjà  érigé  le  Canada  en  archevêché  ;  mais  Mgr. 
Plessis  s'était  abstenu  de  prendre  le  titre  d'arche- 
vêque, parce  qu'il  avait,  croyons-nous,  rencontré  de 
Topposition  de  la  part  de  l'Angleterre.  Les  obstacles 
furent  enfin  vaincus,  et,  le  12  juillet  1844,  une  bulle 
du  Souverain-Pontife  réunit  les  quatre  diocèses  du 
Canada,  ceu.x  de  Québec,  de  Montréal,  de  Kingston 
et  de  Toronto,  en  province  ecclésiastique,  sous  le  titre 
de  province  métropolitaine  de  Québec.  La  môme 
bulle  conférait  le  titre  d'archevêque  à  Mgr.  Joseph 
Signai,  qui  occupait  le  siège  de  cette  dernière  ville. 
Le  pallium  lui  fut  remis  solennellement   dans  la 
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cathédrale  par  Mgr.  de  Montréal,  le  24  novembre  de 
la  môme  année.  Tous  les  catholiqnes  virent  avec  joie 
cet  événement,  qui  fait  époque  dans  les  annales  reli- 
gieuses de  la  province. 

Le  recensement  fait  en  1844  dans  le  Bas-Canada 
porta  la  population  au  chiffre  de  098,782  âmes  :  celui 
de  1851  indiquait  511,919,  ce  qui  donnait  en  treize 
ans  une  augmentation  de  186,863.  Il  fut  reconnu  que 
le  recensement  de  1844  était  bien  au-dessous  de  la 
réalité,  les  Canadiens  s'étant  refusés  de  répondre 
exactement  aux  commissaires.  En  1842,  on  avait 
aussi  fait  dans  le  Haut-Canada  un  recensement,  qui 
avait  donné  à  cette  partie  de  la  province  une  popula- 
tion de  480,055  âmes. 

Au  nombre  des  Canadiens  remarquables  décédés 
en  1843  étaient  le  Révd.  M.  N.  Dafresne,  curé  de 
Saint-Gervais  ;  l'Hon.  M.  R.-J.  Kimber,  conseiller 
législatif,  et  l'adjudant-général  Vassal  de  Monviel,  un 
des  rejetons  de  la  vieille  noblesse  française  ;  en 
1844,  riTon.  W.-W.  Baldwin,  conseiller  législatif, 
THon.  Iluges  Henry,  l'Hon.  R.  McKensie,  tous  deux 
anciens  conseillers  législatifs  avant  l'Union;  le  Rév. 
M.  J.-Z.  Caron,  vicaire -général,  et  le  Rév.  M.  J.-O. 
Leprohon,  curé  de  Nicolet  ;  en  1845,  M.  P.-E.  Tasche- 
reau,  député  de  Dorchester,  et  l'Hon.  M.  Carlwright, 
de  Kingston. 

Au  mois  de  juin  1845,  mourut  subitement  à  Mont- 
réal Sir  Richard  Jackson,  commandant  en  chef  des 
troupes  anglaise  dans  l'Amérique  du  Nord.  Le  géné- 
ral Jackson  était  âgé  de  67  ans  ;  il  en  avait  passé 
cinquante  dans  l'armée,  et  s'était  distingué  dans 
plusieurs  occasions.  Il  avait  administré  la  province 
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depuis  la  mort  de  Lord  Sydenham  jusqu'à  l'arrivée 
de  Sir  Charles  Bagot. 

Une  grande  catastrophe  affligea,  en  1815,  les  ci- 
toyens de  Québec.  Dans  la  nuit  du  28  mai,  un  tiers  de 
cette  ville  fut  consumé  par  les  flammes.  L'incendie 
se  déclara  dans  la  rue  Saint-Valier,  et  se  répandit 
avec  rapidité  dans  le  populeux  faubourg  Saint-Roch, 
qu'il  réduisit  presque  entièrement  en  cendres  ;  il 
continua  ensuite  sa  course  dévastatrice  dans  le  quar- 
tier du  Palais,  qui  se  relevait  à  peine  de  ses  ruines, 
et  s'arrêta  dans  la  rue  Saint-Paul,  vis-à-vis  la  porte 
Hope.  après  avoir  détruit  plusieurs  quais  et  chantiers 
de  construction  ;  il  atteignit  aussi  le  faubourg  Saint- 
Jean,  où  une  soixantaine  de  maisons  furent  brûlées. 
Le  feu  se  communiqua  avec  une  telle  rapidité  qu'il 
fut  impossible  de  sauver  les  effets,  et  que  les  citoyens 
s'échappèrent  à  peine  des  llammes  ;  plusieurs  mal- 
heureux môme  y  perdirent  la  vie. 

Les  Québecquois  commençaient  à  peine  à  oublier 
les  horreurs  de  la  conflagration  du  28  mai,  lors- 
qu'une semblable  et  môme  plus  grande  calamité  vint 
fondre  sur  eux  le  28  juin  suivant.  Cette  fois-ci  l'in- 
cendie dévastait  la  partie  du  faubourg  Saint-Jean 
qu'avait  épargnée  le  premier  feu,  et  presque  tout  le 
faubourg  Saint-Louis.  Québec  se  vit  alors  réduit  à  la 
Haute-Ville,  en  dedans  des  murs,  et  à  la  Basse-Ville, 
depuis  l'endroit  situé  vis-à-vis  la  porte  Hope  jusqu'au 
Cap-Blanc,  c'est-à-dire,  que  les  deux-tiers  de  cette 
ville  infortunée  avaient  disparu  sous  l'élément  des- 
tructeur. Jamais  aucune  cité  du  Canada  n'avait 
éprouvé  un  si  grand  malheur.  I^es  quartiers  brûlés 
dans  ces  deux  incendies  contenaient  une  population 
de  vingt  mille  âmes,  presque  tous  Canadiens-Fran 
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cais  ;  plusieurs  étaient  riches,  et  la  plupart  proprié- 
taires des  maisons  qu'ils  habitaient —la  population 
totale  de  la  ville  était  de  35,000  âmes.— Les  cito- 
yens de  Québec  se  hâtèrent  de  venir  au  secours  de 
tant  d'infortunes  :  des  sommes  considérables  furent 
souscrites  par  les  institutions  religieuses  et  commer- 
ciales :  les  marchands  des  deux  origines,  surtout  les 
marchands  anglais,  donnèrent  des  sommes  énor- 
mes avec  un  empressement  et  une  libéralité  tout  a 
fait  louables.  La  législature  du  Canada  vota  aussi  une 
somme  de  sept  mille  louis,  et  le  parlement  impérial, 
une  autre  de  vingtmille.  Dans  toutes  les  localités  du 
Canada  et  dans  les  principales  villes  de  l'Angleterre, 
on  fit  des  collectes  considérables.  Avec  des  secours 
aussi  généreux  et  une  somme  de  cent  mille  louis  que 
le  gouvernement  canadien  émit  plus  tard  en  dében- 
lures  pour  être  prêtée  aux  incendiés,  Québec  put  se 
relever  assez  vite  de  ses  ruines  (i). 

Plusieurs  grandes  institutions  furent  fondées  pen- 
dant l'administration  de  Lord  Metcalfe  :  le  séminaire 
anglican  de  Lennoxville,  établi  en  1843  par  le  lord 
évoque  Mountain,  le  lUgh  School  de  Québec,  par  le 
Rév.  Dr.  Cook.  Cette  dernière  institution  fut  incor- 
porée en  1845  en  même  temps  que  le  High  School  de 
Montréal,  qui  avait  été  établi  auparavant.  En  1843,  le 
Collège  McGill  fut  érigé  en  Université.  Les  collèges 

(')  Le  20  juin  184,3,  le  joli  village  de  Bouclierville  était  aussi 
devenu  la  proie  des  flammes.  Cet  incendie  avait  consumé  l'église, 
deux  écoles  et  environ  cent  cinquante  autres  bâtisses.  L  établis- 
sement de  ce  village  datait  de  1667. 

Des  troubles  sérieux  s'élevèrent,  en  1843,  entre  les  entrepreneurs 
du  Canal  de  Beaubarnais  et  les  ouvriers.  Ceux-ci  se  portè- 
rent aux  derniers  excès,  et  une  vingtaine  de  personnes  furent 
tuées  dans  les  rixes  qui  eurent  lieu.  Il  n'y  eut  que  la  présence 
des  troupes  qui  pût  rétablir  la  paix. 
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de  médecine  de  Québec  et  de  Montréal  furent  aussi 
incorporés  en  1845. 

Le  goût  littéraire  commença  vers  cette  époque  à 
se  réveiller  ini  peu  parmi  la  jeunesse  d'origine  fran- 
çaise. A  Québec  furent  fondées,  en  1843,  la  Société  de 
Discussion  et  la  Société  Canadienne  et  Scientifique  ; 
l'année  suivante,  la  jeunesse  de  Montréal  jetait  les 
bases  de  r//i.s//;ît/  Canadien.  Ces  institutions  portaient 
les  jeunes  gens  à  s'instruire  et  à  développer  leur  in- 
telligence par  la  discussion  et  par  le  travail.  Des 
lectures  publiques  furent  dans  le  même  temps  don- 
nées par  MM.  Morin,  Ghauveau,  Bertbelot,  Pain- 
chaud.  Bardy,  etc. 

Quelques  bons  ouvrages  avaient  été  livrés  au  pu- 
blic pendant  les  dernières  années  :  «Les  Notions  élé- 
mentaires de  physique,»  par  M.  Gauchon,  «Les  lois 
criminelles  anglaises,  »  par  M.  Jacques  Grémazie, 
('  L'histoire  du  Canada  sous  la  domination  anglaise,  » 
par  M.  M.  Bibaud,  et  le  premier  volume  de  «  L'histoire 
du  Ganada,  »  par  M.  Garneau.  M.  Ghauveau  avait 
commencé  en  1842,  dans  le  Courrier  des  Etats-Unis^ 
une  série  de  belles  correspondances  sur  la  politique 
du  Ganada.  L'ouvrage  de  M.  Garneau  fait  surtout 
époque  :  c'est  un  monument  national  qui  a  fait  de 
cet  écrivain  une  des  gloires  du  Ganada.  Ecrite  avec 
talent,  avec  des  vues  larges,  avec  patriotisme,  l'his- 
toire de  M.  Garneau  a  été  reconnue  supérieure  à  tous 
les  ouvrages  du  même  genre  qui  ont  été  écrits  jus- 
qu'à ce  jour  en  Ganada. 

Lord  Metcalfe  laisa  subitement  le  Ganada  le  26 
novembre  1845.  Une  déplorable  maladie  affaiblissait 
depuis  longtemps  sa  santé,  et  le  contraignit  enhn  à 
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demander  à  la  métropole  son  rappel.  Un  grand  nom- 
bre de  citoyens  raccompagnèrent  à  son  départ,  et' 
donnèrent  à  Tillustre  malade  des  marques  de  respect 
et  de  sympathie.  Les  dernières  paroles  qu'il  prononça 
en  laissant  le  pays  furent  une  supplique  au  ciel, 
I)our  qu'il  répandît  ses  bénédictions  sur  ceux  qu'il 
avait  gouvernés.  Il  avait  l'espoir  de  rétablir  sa  santé 
en  changeant  de  climat  ;  mais,  en  arrivant  en  Angle- 
terre, son  mal  prit  un  caractère  plus  dangereux,  et 
il  expira  au  milieu  des  plus  grandes  souffrances,  le 
5  septembre  1846. 

Né  en  1785,  Sir  Charles  Melcalfe  entra,  à  l'âge  de 
quinze  ans,  au  service  de  la  compagnie  des  Indes 
Orientales.  Il  avait  occupé,  pendant  les  trente-sept 
années  qu'il  passa  aux  Indes,  plusieurs  situations 
élevées,  entre  autres  celle  de  gouverneur  d'Agra  et 
de  gouverneur-général  des  Indes  après  liord  W. 
Bentinck.  De  1839  à  1842,  il  avait  rempli,  dans  un 
moment  très-critique,  la  charge  de  gouverneur  de 
la  Jamaïque.  Il  avait  eu  là  à  envisager  une  guerre 
de  race  causée  par  la  mauvaise  administration  des 
derniers  gouverneurs.  Il  était  parvenu  à  rétablir  la 
paix  et  la  confiance  parmi  la  population.  Ses  biogra- 
phes s'accordent  à  dire  que  sa  carrière  politique  aux 
Indes  et  à  la  Jamaïque  fut  marquée  de  succès  non 
interrompus. 

Sir  Metcalfe  fut  appelé  à  succéder  à  Sir  Charles 
Bagot  dans  le  gouvernement  du  Canada.  Il  prit  les 
rênes  de  l'administration  de  cette  province  le  30 
mars  1843,  et  les  conserva  jusqu'au  26  novembre 
1845.  Cette  administration  constitue,  sans  contredit, 
une  époque  remarquable  dans  notre  histoire,  par 
plusieurs  mesures  importantes  qu'elle  vit  passer. 


102  METCALFE.  [1845 

C'est  sous  elle  qiveut  lieu  le  changement  du  siège 
du  gouvernement  de  Kingston  à  Montréal,  que  la 
législature  demanda  l'abrogation  de  la  liste  civile, 
que  furent  votées  les  lois  de  judicature  du  Bas-Ca- 
nada, de  l'indépendance  de  l'assemblée  législative 
et  des  juges  et  celle  des  écoles  du  Haut-Canada.  Ces 
questions  furent  résolues  pendant  que  MM.  La  Fon- 
taine et  Baldwin  étaient  au  pouvoir. 

C'est  encore  pendant  la  même  administration, 
sous  le  ministère  Viger-Draper,  que  les  lois  des 
écoles  et  des  municipalités  du  Bas-Canada  et  des 
cours  de  districts  du  Haut-Canada  virent  le  jour,  que 
le  rétablissement  de  la  langue  française  fut  deman- 
dé à  la  métropole,  et  que  les  exilés  politiques  eurent 
le  bonheur  de  fouler  le  sol  de  la  patrie,  faveur  due 
principalement  aux  sollicitations  de  Lord  Metcalfe  : 
car  toutes  les  démarches  faites  avant  lui  pour  obte- 
nir le  retour  des  exilés  étaient  demeurées  infruc- 
tueuses. Tel  est  le  résumé  des  actes  qui  forment  le 
beau  côté  de  cette  administration. 

A  son  arrivée.  Lord  Metcalfe  avait  trouvé  la  pro 
vince  paisible,  un  ministère  fort,  populaire  et  jouis- 
sant de  la  confiance  des  deux  sections  du  Canada. 
C'était  l'heureux  résultat  de  la  conduite  deSirCharles 
Bagot,  qui  s'était  entièrement  conformé  aux  prin- 
cipes du  gouvernement  constitutionnel.  Lord  Met- 
calfe avait  été  accoutumé  ailleurs  à  pratiquer  un 
plus  grand  pouvoir,  et  il  s'occupa  peu  de  consulter 
sur  toutes  les  questions  les  ministres  du  Canada.  De 
là  sa  détermination  à  vouloir  nommer  seul  les  em- 
Tjloyés  publics  :  l'appui  qu"il  reçut  de  jjlusieurs 
membres  ennemis  du  ministère  le  rassura  dans  sa 
prétention.  Cette  conduite  amena  naturellement  la 
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'.ésignalioîi  du  ministère  LaFontaine-Balchvin.  Lord 
Metcalle  ne  put  réussir  à  former  un  autre  conseil, 
parce  qu'il  ne  trouva  pas  dans  l'opposition  des 
hommes  assez  populaires.  Que  fît-il  alors  ?  Au  lieu 
de  se  conformer  aux  coutumes  constitutionnelles, 
c'est-à-dire,  de  dissoudre  les  chambres  pour  en 
appeler  au  peuple  sur  le  différend  qui  existait 
entre  lui  et  ses  ministres,  ou  bien  de  rappeler 
auprès  de  lui  ses  anciens  conseillers,  il  gouverna  le 
pays  pendant  neuf  mois  sans  ministère  responsable, 
sans  chefs  de  départements;  il  viola,  pendant  neuf 
mois,  les  principes  du  gouvernement  constitutionnel 
tels  qu'établis  par  les  résolutions  de  1841.  Il  se  fit 
lui-même  chef  politique,  descendit  dans  l'arène 
pour  défendre  sa  conduite  et  gagner  des  partisans. 
Il  parvint  à  la  fin  à  former  un  conseil  de  six  minis- 
tres, dont  plusieurs  étaient  des  hommes  nouveaux 
dans  la  politique  et  impopulaires,  puis  il  se  décida 
à  dissoudre  les  chambres.  Le  résultat  des  élec- 
tions générales  donna  cinq  ou  six  voix  de  majo- 
rité au  ministère,  et  ce  faible  résultat  fut  obtenu 
grâce  à  l'intervention  du  gouverneur.  En  prenant 
une  part  aussi  active  dans  la  lutte  politique,  Lord 
Metcalfe  déviait  de  la  coutume  constitutionnelle  que 
devait  observer  le  représentant  de  la  couronne.  Ce 
n'est  pas  !e  fait  d'un  gouverneur  de  favoriser  plus 
un  parti  qu'un  autre  ;  il  doit  se  tenir  à  l'écart  de 
toutes  les  luttes  et  appeler  au  pouvoir  les  hommes 
qui  possèdent  la  confiance  de  la  majorité  du  peuple. 
Si  Lord  Metcalfe  eût  tenu  cette  conduite,  on  n'aurait 
pas  eu  le  triste  spectacle  d'une  lutte  de  deux 
années  entre  des  partis  de  forces  à  peu  près  égales  ;  on 


194  METCALFE.  [1845 

n'aurait  pas  vu  le  pays  dans  une  agitation  couti- 
nuelle,  et  une  section  de  la  province  gouverner 
l'autre  par  sa  majorité,  et  se  servii-  de  cette  majorité 
pour  lui  imposer  une  politique  injuste.  Aussi  à  son 
départ  laissa-t-il  le  Canada,  qu'il  avait  trouvé  pai- 
sible et  heureux  à  son  arrivée,  dans  une  triste  posi- 
tion ;  il  lui  légua  un  ministère  sans  force,  sans 
influence,  obligé  de  se  maintenir  par  des  change- 
ments continuels.  Lord  Metcalfe  s'était  donc  trompé. 
Il  ne  comprit  pas  le  gouvernement  constitutionnel 
ou,  s'il  le  comprit,  il  ne  lo  mit  pas  en  pratique. 
Aujourd'hui,  un  gouverneur  qui  essaierait  d'admi- 
nistrer le  pays  d'une  semblable  manière,  ne  réussi- 
rait certainement  pas. 

Malgré  les  erreurs  (juo  nous  venons  de  signaler. 
Lord  Metcalfe  avait  de  belles  qualités  ;  il  montra 
surtout  un  excellent  cœur  ;  il  en  fit  preuve  par  sa 
conduite  envers  les  exilés  politiques  et  par  une  géné- 
rosité digne  de  tout  éloge  qu'il  exerça  abondamment 
envers  les  catholiques  comme  envers  les  protestants. 
Contrairement  à  Lord  Sydenham,  il  prit  soiu  de  ne 
blesser  les  sentiments  d'aucune  partie  de  la  popula- 
tion :  les  Canadiens-Français  eurent  leur  part  dans 
la  distribution  du  pouvoir.  Seulement,  ceux  qu'il 
choisit  n'étaient  pas  les  plus  populaires  ;  il  essaya 
plusieurs  fois,  cependant,  de  nommer  pour  ses  con- 
seillers ceux  qui  possédaient  une  certaine  influence. 


CHAPITRE    IV 

ADMINISTRATION  DE  LORD  GATHCART 

1845-1847 

CONTINUATION    DU    MINISTÈRE    VIGER-DHAPER 
MINISTÈRE    DRAPER-PAPINEAU. 

Lord  Catlicart  d'abord  administrateur,  ensuite  gouverueur-géné- 
ral. — Difficulté  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  au  sujet 
de  rOrégon. — Convocation  de  la  législature. — Débats  sur  l'a- 
dresse.— Correspondance  Draper-Caron. — Emprunt  aux  incen- 
diés de  Québec. — Liste  civile. — Biens  des  Jésuites. — Sommes 
votées  pour  des  améliorations  publiques. — Lois  de  la  milice,  des 
écoles,  de  l'administration  de  la  justice,  etc.  — Considérations 
sur  le  ministère. — Incendie  du  théâtre  de  Québec. — Lord  Catli- 
cart remet  les  rênes  du  pouvoir  à  Lord  Elgin. 

Après  le   dépari   de  Lord  Metcalfe.  au   mois   de 
novembre    1845,    l'administration   de    la    province 
était    passée    à    Lord    Cathcart,    commandant  des 
forces  militaires  du  Canada,  jusqu'à  ce  qu'un  succès-  . 
seur  fût  nommé  par  la  métropole.  L'état  alarmant 
des  relations  entre   l'Angleterre  et  les  Etats-Unis, 
causé  parla  question  du  territoire  de  l'Orégon,  déci- 
da le  gouvernement  impérial  à  laisser  l'administra- 
tion du  Canada  entre  les  mains  d'un  militaire  jusqu'à 
la  solution  de  cette  difficulté.  De  fait,  Lord  Cathcart^ 
fut  nommé  gouverneur-général  le  IG  mars  1846,  et>^ 
prêta  le  serment  d'usage  à  Montréal,  le  24  avril  sui- 
vant. La  reine  lui  signifia  cette  nomination  dans  les 
termes  les  plus  flatteurs,  et  lui  assura  que  la  réunion 
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de  rauloiilô  civile  et  militaire  dans  sa  personne 
n'était  pas  l'effet  d'une  combinaison  due  aux  cir- 
constances, mais  d'une  conviction  mûre  et  mé- 
ditée de  sa  haute  capacité  pour  l'administration  de 
l'une  et  de  l'autre.  Lord  Gathcart  était  un  officier 
distingué  et  rempli  de  mérites  :  il  était  arrivé  en 
Canada,  au  mois  de  juillet  1845,  pour  y  prendre  le 
commandement  en  chef  des  troupes  britanniques  à 
la  place  de  Sir  Richard  Jackson.  Son  élévation  au 
gouvernement  civil  lui  donnait  un  surcroit  de  travail 
considérable,  et  lui  imposait  surtout  nne  grande 
<^  responsabilité. 

L'Angleterre  était  à  cette  époque  en  difficulté  avec 
la  République  Américaine,  au  sujet  des  limites  et  de 
la  possession  du  grand  territoire  de  l'Orégon.  Ce  ter- 
ritoire, situé  entre  les  MontagUQs  Rocheuses  et 
l'Océan  Pacifique,  est  arrosé  par  la  rivière  Colombia. 
Il  avait  été  habité  par  des  sujets  anglais  longtemps 
avant  qu'un  citoyen  américain  eût  mis  le  pied  sur  son 
sol.  La  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  avait  établi 
et  possédait  sur  la  Colombia  des  comptoirs  fortifiés, 
où  près  de  mille  employés  faisaient,  en  1845,1e  com- 
merce des  fourrures.  Les  Américains  avaient  aussi 
une  colonie  assez  considérable  établie  dans  la  vallée 
de  la  rivière  AVilliamctte,  affluent  de  la  Colombia. 
Le  reste  du  territoire  était  peuplé  de  tribus  indiennes 
au  nombre  d'environ  80,000  âmes. 

Depuis  nombre  d'années  l'Orégon  avait  été  habité 
en  commun  parles  deux  colonies.  En  1818,  un  traité 
avait  été  signé  entre  les  deux  parties  pour  régler  la 
frontière  septentrionale  du  territoire  et  déterminer 
pour  10  ans  l'occupation  conjointe.  Le  traité  de 
IHîTconfirmait  celui  que  nous  A-enons  de  citer,  pour 
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1111  temps  indéfini,  à  la  volonté  des  deux  parties,  sauf 
à  régler  la  question  plus  tard.  Un  des  premiers  actes 
du  présidentPolk  fut  de  rouvrir  le  litige,  en  annon- 
çant à  son  peuple  qu'il  était  du  devoir  du  gouverne- 
ment de  maintenir  sur  tout  le  territoire  son  droit  de 
propriété,  qui  était  incontestable  selon  lui,  et  qu'il 
fallait  protéger  les  citoyens  qui  iraient  s'y  établir.  Il 
signifia  quelque  temps  après  à  la  Grande-Bretagne 
l'abrogation  du  traité  de  1827,  et  la  cessation  de  l'oc- 
cupation commuue  du  territoire  à  l'expiration  d'une 
année.  Comme  dans  toutes  difficultés  internationales, 
le  gouvernement  américain  ne  considéra  pas  si  ces 
réclamations  au  sujet  de  ce  territoire  étaient  justes  et 
lionnètes  ;  mais  il  ne  chercha  qu'à  contenter  son 
ambition  et  son  esprit  d'agrandissement.  L'Angle- 
terre, de  son  côté,  n'était  pas  disposée  à  abandonner 
un  si  vaste  pays  et  ses  sujets  qui  l'habitaient  ;  elle 
avait  un  droit  clair  et  certain,  et  ses  hommes  d'état 
voulaient  le  maintenir  à  tout  pri.x.  Mais,  avant  d'en 
venir  à  des  difficultés,  elle  proposa  de  diviser  le  ter- 
ritoire par  la  Golombia  et  de  laisser  la  navigation  de 
cette  rivière  libre  aux  deux  peuples.  Ces  propositions, 
pourtant  si  sages,  furent  d'abord  refusées  par  le  gou- 
vernement américain.  Les  négociations  furent  repri- 
ses dans  l'été  de  1846,  et  couronnées  de  succès.  Le 
territoire  fut  partagé  entre  les  deux  puissancag,  et  la 
lil)re  navigation  du  Colombia  fut  concédée  à  la  com- 
pagnie de  la  Baie  dlludson  et  auxsujets  britanniques. 
M.  James  Buchanan,  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis, 
IHon.  M.  Richard  Packenhan,  membre  du  conseil 
privé  de  la  reine,  furent  nommés  pour  régler  le  traité. 
Lord  (lathcart  convoqua  les  chambres  le  "20  mai-s 
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1846  (\i.  Il  ouvrit  la  deuxièmesessiou  clusecondparle- 
meut  par  un  discours  dans  lequel  il  recommanda  de 
voter  une  liste  civile  pour  remplacer  celle  qui  avait 
été  établie  par  l'acte  d'union,  de  réorganiser  immé- 
diatement la  milice  canadienne  par  une  loi  efficace, 
d'émettre  des  débentures  pour  une  certaine  somme 
destinée  aux  incendiés  de  Québec,  afin  de  les  aider  à 
reconstruire  les  propriétés  détruites,  etc.  Il  s'exprima 
ainsi  sur  le  départ  de  Lord  Metcalfe  :  «  Tout  en  vous 
annonçant  que  je  suis  devenu  le  successeur  de  Lord 
Metcalfe,  vous  vous  joindrez  à  moi,  j'en  suis  con- 
vaincu, pour  exprimer  de  sincères  regrets  sur  la 
cause  pénible  qui  a  forcé  ce  personnage  distingué  à 
abandonner  un  poste  dont  il  a  rempli  les  devoirs 
avec  le  même  zèle  et  la  môme  habileté  qui  lui  ont 
valu,  en  toute  occasion,  la  haute  approbation  de  sa 
Souveraine,  ainsi  que  le  respect  et  la  reconnaissance 
du  peuple  au  gouvernement  duquel  il  a  présidé 
comme  son  représentant.  » 

L'adresse  en  réponse  à  ce  discours  contenait  les 
mômes  sentiments  au  sujet  de  Lord  Metcalfe.  Le 
colonel  Prince,  qui  la  proposa,  se  plut  à  louanger  la 
conduite  de  l'e-x-gouverneur,  et  à  reconnaître  eu  lui 
le  meilleur  administrateur  que  le  Can?.da  eût  eu 
jusque-là.  Il  avait  cependant  approuvé  la  conduite 
des  chefs  libéraux,  et  voté  avf-x  eux  à  la  dernière 
session. 

Les  membres  du  parti  libéral  étaient  loin  d'ap- 

(  '  )  Le3  députés  élu3  depuis  la  dernière  session  étaient  : 

i).-B.  Viger,  Trois-Rivières,  à  la  place  de  Ed.  G-rei\^e  ; 

J.-A.  Tasche/eau,  Dorchescer,  à  la  place  d^  P.-E.  Taschereau  ; 

\Vm.  Caley,  Hnron,  à  la  place  de  Wm.  Dunlop  ; 

George  Munro,  3e  division  York,  à  la  place  de  J.-E.  SmalL 
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prouver  la  politique  de  Lord  Metcalfe,  et  ne  pou- 
vaient voter  la  partie  de  l'adresse  qui  s'y  rapportait. 
Ce  parti,  qui  avait  combattu  son  administration,  exis- 
tait encore  ;  il  professait  les  mômes  principes  et 
formait  une  opposition  imposante.  L'Hon.  M.  Baldwin 
proposa  de  retrancher  cette  partie  et  de  la  remplacer 
par  une  autre  qui  exprimerait  simplement  le  regret 
qu'avait  la  chambre  de  la  cause  pénible  qui  avait 
forcé  Lord  Metcalfe  à  abandonner  un  poste  aussi 
éminent.  M.  Baldwin  regrettait  de  proposer  cet 
amendement,  il  respectait  chaque  gouverneur  de  la 
province  :  mais  ses  amis  et  lui  ne  pouvaient  pas 
accepter  les  résolutions  de  l'adresse  telles  qu'elles 
étaient  proposées,  et  ils  n'étaient  pas  plus  capa- 
bles d'approuver  la  conduite  de  Lord  Metcalfe  qu'ils 
ne  l'avaient  été  l'année  précédente.  Il  approuvait 
lui-même  cependant  le  reste  de  l'adresse,  désirant 
mettre  la  milice  sur  un  pied  effectif,  et  espérant  que 
la  liste  civile  serait  facilement  réglée. 

Dans  le  cours  des  débats  sur  l'adresse,  M.  Viger 
fut  plusieurs  fois  l'objet  d'attaques  de  la  part  des 
membres  de  l'opposition,  surtout  de  M.  Ayhvin,  qui 
lui  demanda  des  explications  sur  sa  persistance  à 
garder  si  longtemps  son  siège  dans  le  cabinet  sans 
être  éla  par  la  peuple  et  sur  la  position  qu'il  occu- 
pait envers  ses  compatriotes. 

M.  Viger,  au  lieu  de  répondre  directement,  défen- 
dit dans  un  long  discours  la  conduite  de  Lord  Met- 
calfe et  la  sienne.  «Il  dit  que  le  peuple  devait 
l'octroi  du  gouvernement  responsable  en  Canada  à 
Lord  Metcalfe  que  l'on  n'avait  cessé  de  calomnier, 
et  h  lui,  son  ministre,  bien  qu'on  les  eût  accusés  tous 
deux  d'eu  itre  les  eanemis,  pendant  qu'ils  en  avaient 


■200  CATHGART.  [1846 

été  les  plus  fermes  soutiens.  Lord  Metcalfe  s'était 
mis  dans  lïmpossibilité  de  jjouvoir  l'ébranler  en 
prenant  les  résolutions  de  1841  pour  sa  règle  de  con- 
duite ;  lui-même  (M.  Viger)  avait  discuté  le  gouver- 
nement constitutionnel  d'une  manière  plus  claire  et 
plus  précise  ;  il  en  avait  présenté  l'étendue  et  les  con- 
séquences sous  des  points  de  vue  plus  favorables  aux 
libertés  publiques,  que  la  majorité  de  l'assemblée  ne 
l'avait  fait  dans  son  adresse  aux  ci-devant  ministres. 
Pendant  neuf  mois  le  gouverneur  avait  suspendu  la 
cassation  du  parlement  pour  offrir  à  la  majorité  de 
reconstituer  le  ministère  avec  les  mêmes  matériaux, 
et  cependant  on  les  avait  dénoncés  tous  deux  comme 
ennemis  du  gouvernement  responsable.  Gomment 
alors  les  honoraljlcs  membres  pourraient-ils  croire 
le  gouverneur  et  son  ministre  capables  de  pousser 
l'extravagance  jusqu'à  vouloir  détruire  un  gouver- 
nement qu'ils  établissaient  sur  une  base  inébran- 
lable. Les  faits  étaient  accomplis,  et  lliistoire  dira 
que,  pour  soutenir  cette  accusation  d'avoir  voulu 
renverser  ce  système  de  gouvernement,  on  avait  jeté 
la  province  dans  une  grande  effervescence,  et  qu'on 
l'avait  tenue  dans  cet  état  depuis  plus  de  deux  ans. 
On  avait  grossièrement  calomnié  Lord  Metcalfe,  dit 
encore  M.  Viger  ;  on  l'avait  représenté  comme  le  plus 
mauvais  de  nos  gouverneurs.  Il  ne  fallait  pas  oublier 
sa  conduite  envers  les  exilés  politiques  et  ses  généro- 
sités en  tous  genres.  Quant  à  lui-même,  on  lui  avait  re- 
proché d'être  l'objet  de  la  haine  de  ses  compatriotes  ; 
mais  cette  haine  avait  été  allumée  jiar  d'atroces  ca- 
lomnies. Ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'il  subis- 
sait une  pareille  épreuve:  en  1812,  on  avait  porté 
contre  lui  de  graves  accusations  au  sujet  d'un  acte 
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de  milice  ;  on  reconnut  plus  tard  qu'il  av£iit  eu  raison 
et  on  lui  avait  rendu  justice.  Il  comptait  trop  sur 
réquilé  de  ses  compatriotes  pour  désespérer  de  l'ob- 
tenir encore  cette  fois.  » 

Rien  dans  ce  discours  ne  donnait  les  raisons  qui 
avaient  déterminé  M.  Viger  à  accepter  le  pouvoir 
et  à  dcineurcr  deux  années  entières  dans  la  position 
la  pins  anormale  et  la  moins  constitutionnelle.  C'est 
ce  que  lui  fit  remarquer  M.  Cauchon  dans  un  dis- 
cours où  il  prit  à  parti  tous  les  ministres  du  Bas- 
Canada,  démontra  la  position  humiliante  qu'ils  occu- 
paient dans  le  cabinet  et  les  actes  injustes  envers 
leurs  compatriotes  qu'ils  avaient  sanctionnés  de 
leurs  votes.  M.  Chauveau  s'appliqua  à  prouver  que 
l'administration  n'était  pas  numériquement  aussi 
forte  qu'elle  le  paraissait,  que  moralement  et  poli- 
tiquement elle  était  faible,  et  que  le  pays  ne  devait 
aucune  reconnaissance  à  Lord  Melcalfe  pour  lui 
avoir  légué  un  tel  ministère.  D'autres  discours  furent 
prononcés  par  MM.  Drummond,  RoMnson,  etc.  ;  et  le 
vote  fut  pris  sur  l'amendement,  qui  fut  perdu  par 
une  minorité  de  seize  voix.  Plusieurs  membres  qui 
étaient  de  l'opposition  à  la  session  précédente  soutin- 
rent le  ministère,  entre  autres  M.  Christie  et  le 
colonel  Prince. 

La  chambre  s'occupa,  au  commencement  de  la 
session,  delà  correspondance  qui  avait  eu  lieu  entre 
M.  Draper  et  M.  Caron  dans  le  but  de  reconstituer  le 
ministère  et  dont  nous  avons  déjà  dit  un  mot.  M. 
Cameron  proposa  une  adresse  au  gouverneur  pour 
le  prier  de  produire  cette  correspondance.  Le  minis- 
tère  s'opposa  à  cette   proposition   qu'il  croyait  in- 
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convenante  ;  il  se  considérait  en  droit  de  consulter 
confidentiellement  des  amis,  quoique  membres  de 
l'opposition,  au  sujet  de  quelques  actes  ministériels. 
Sans  vouloir  admettre  ni  nier  l'existence  de  la  cor- 
respondance, il  crut  qu'il  était  de  son  devoir  de  res- 
pecter l'inviolabilité  du  secret.  Les  membres  de  l'op- 
position étaient  d'avis  qu'il  n'était  ni  constitutionnel 
ni  parlementaire  de  la  part  d'une  administration 
de  faire  à  des  membres  de  Topposition  des  ou- 
vertures en  apparence  sincères,et  cela  dans  le 
but  de  connaître  les  plans  et  les  idées  de  ce 
parti.  Ils  citèrent  des  précédents  en  Angleterre  qui 
autorisaient  le  parlement  à  s'enquérir  même  des 
bruits  politiques.  S'il  e.xistait  réellement  une  corres- 
pondance semblable,  elle  ne  pouvait  être  d'une 
nature  privée  et  Ton  devait  la  mettre  au  jour.  La 
proposition  de  M.  Cameron  fut  perdue  par  une  mino- 
rité de  six  voix. 

Les  amis  de  M.  Draper  s'assemblèrent  alors  pour 
discuter  cette  question.  On  reconnut  qu'ils  repré- 
sentèrent la  conduite  des  chefs  libéraux  sous  un  faux 
jour.  Les  libéraux  se  réunirent  de  leur  coté,  prièrent 
M.  La  Fontaine  de  leur  faire  part  de  la  correspon- 
dance qu'il  avait  entre  les  mains  et  résolurent  de  la 
livrer  à  la  publicité.  Quelques  jours  après,  }J.  La  Fon- 
taine, afin  de  se  justifier  etde  défendre  sa  position, 
lisait  en  chambre  une  partie  des  lettres  qui  avaient 
fait  le  sujet  de  cette  correspondance  devenue  cé- 
lèbre. Voici  le  résume  fidèle  des  principales  lettres 
qui  avaient  été  échangées  sur  ce  sujet. 

Aux  mois  de  juillet  et  d'août  1845,  M.  Draper  avait 
eu  avec  M.  Garon  des  entrevues  dans  le  but  de  faci- 
liter un  arrangement  au  moyen  duquel,  en  adjoi- 
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gnaiit  au  ministère  quelques  Canadiens-Français,  la 
majorité  du  Bas-Canada  serait  représentée  comme 
celle  du  Haut-Canada.  M.  Caron,  dans  une  lettre  en 
date  du  7  septembre,  communiquait  à  M.  La  Fon- 
taine la  substance  de  ces  entretiens.  M.  Draper  lui 
avait  déclaré  qu'il  serait  très-flatté  de  voir  quelques 
Cajiadiens-Français,  autres  que  ceux  qui  y  étaient 
déjà,  faire  partie  de  l'administration.  Il  insistait 
fortement  sur  les  avantages  que  le  public  et  surtout 
la  population  française  retirerait  de  compter  dans  le 
cabinet  des  personnes  connaissant  les  besoins  de 
tous  et  eu  état  d'y  pourvoi)'.  Il  se  présentait  de  gra- 
ves difficnltés  pou.r  opérer  ce  changement,  mais  il 
fallait  s'assurer  s'il  n"y  avait  p..s  moyen  de  les  sur- 
monter. 11  espérait  pouvoir  décider  M.  Viger  à  se 
retirer;  quant  à  M.  Papineau,  il  ne  demandait  pas 
mieux  que  de  remettre  son  portefeuille.  Ces  deux 
situations  devaient  être  remplies  par  des  Canadiens- 
Français.  Une  autre  difficulté  que  M.  Draper  lui 
avait  signalée  concernait  M.  La  Fontaine  lui-môme, 
parce  que  le  gouverneur  ne  pouvait  pas  se  rencontrer 
avec  lui  tant  que  Lord  Metcalfe  serait  au  pouvoir. 
Mais  il  était  injuste  de  sacrifier  un  homme  de  son 
importance  et  de  son  mérite,  et  M.  Draper  était  prêt  à 
faire  disparaître  cette  difficulté  en  le  plaçant  de  ma- 
nière à  le  satisfaire.  Il  priait  M.  Caron  de  communi- 
quer ces  détails  à  ses  amis  et  de  faire  tout  en  son 
pouvoir  pour  effectuer  un  rapprochement,  et  engager 
les  Canadiens-Français  à  prendre  dans  le  conseil 
les  sièges  qui  pouvaient  devenir  vacants  pour  le  mo- 
ment. M.  Caron  terminait  cette  lettre  en  disant  à 
M.  La  Fontaine  que,  d'après  son  opinion,  cette  ouver- 
ture valait  la  peine  qu'on  y  réfléchît  et  il  l'engageait 


204  f-ATHCART.  [1846 

à  communiquer  la  chose  à  ses  amis;  enfin,  que  l'état 
dans  lequel  était  le  Bas-Canada  ne  pouvait  durer 
longtemps. 

M.  La  Fontaine  répondit  à  celte  lettre  le  8  du 
même  mois.  Il  déclarait  que  la  voie  qu'avait  prise 
M.  Draper  pour  obtenir  le  résultat  qu'il  désirait,  lui 
paraissait  inconstitutionnelle  ;  car  personne  n'était 
responsable  de  la  démarche  qui  avait  donné  lieu 
à  la  correspondance,  personne  n'était  chargé  de 
réorganiser  le  ministère.  Celte  circonstance  le  fai- 
sait hésiter  à  donner  son  entière  opinion.  M.  Dra- 
per admettait  que  la  section  bas- canadienne  du 
ministère  ne  représentait  pas  le  Bas  Canada.  Pour- 
quoi alors  la  maintenir  ?  Pourquoi  ne  pas  former, 
quant  à  cette  section  de  la  province,  une  nouvelle 
administration  à  l'aide  de  quelqu'un  qu'on  charge- 
rait constitulionnelleraent  de  le  faire  ?  une  admi- 
nistration ainsi  formée  serait  forte  de  llnfluencG 
que  lui  donnerait  l'appui  de  la  majorité  des  repré- 
sentants, et  ferait  prévaloir  cette  influence  légitime 
dans  le  conseil.  En  introduisant  dans  le  ministère 
deux  nouveaux  ministres  canadiens-français  à  la 
place  de  MM.  Viger  et  Paplneau,  ainsi  que  le  voulait 
M.  Draper,  on  cherchait  à  diviser  et  à  affaiblir  le 
parti  libéral  un  peu  plus  que  ne  Tavaient  fait  ces 
deux  hommes  politiques.  Puisque  l'on  voulait  retirer 
ces  derniers,  pourquoi  ne  pas  congédier  en  même 
temps  MM.  Daly  et  Smith,  qui  ne  représentaient 
pas  plus  qu'eux  le  Bas-Canada.  On  cherchait  évidem- 
ment à  jeter  nos  compatriotes  dans  une  divisioji  et 
dans  une  faiblesse  mortelle.  M.  La  Fontaine  résu- 
mait ainsi  ses  remarques  à  M.  Caron  :  «J'en  viens 
donc  à  une  conclusion  sur  laquelle  vou.^  ne  pouvez 
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pas  vous  méprendre  :  c'est  qu'en  fait  d'arlministra- 
tion,  le  Bas-Canada  doit  avoir  ce  qui  est  accordé  au 
Haut-Canada;  rien  de  plus,  mais  aussi  rien  de 
moins.  Voilà  l'expression  sincère  de  mes  vues.  Si  je 
me  trompe,  Terreur  est  mienne.  Je  le  regretterai 
sans  doute  ;  mais  advienne  que  pourra  ;  je  désire 
avant  tout  rester  en  paix  avec  mes  convictions  qui 
sont  nia  conscience. 

'(Je  ne  puis  terminer  sans  vous  dire  un  mol  sur 
ma  position  à  l'égard  de  mes  amis  politiques.  Je  l'ai 
souvent  dit  et  je  le  répéterai  encore,  c'est  qu'aucune 
considération  qui  me  soit  personnelle,  ne  doit  les 
empêcher  déformer  partie  d'une  administration  qui, 
pour  le  Bas-Canada,  serait  organisée  d'après  les  prin- 
cipes constitutionnels  qui  doivent  diriger  notre  con- 
duite. 

«  Je  ne  servirai  pas  d'instnunent  pour  diviser  mes 
compatriotes.  Si  l'on  forme  une  administration  qui 
mérite  ma  confiance,  je  la  soutiendrai  de  bon  cœur. 
Si  cette  administration  n'a  pas  ma  confiance,  mais 
([u'elle  'lossède  celle  de  la  majorité  de  mes  compa- 
triotes, ne  pouvant  la  soutenir,  je  me  retirerai  volon- 
tiers de  la  représentation,  plutôt  que  de  jeter  la 
division  dans  nos  rangs.  Si,  sous  le  système  d'accep- 
ter des  places  à  tous  prix,  il  est  des  personnes  qui, 
pour  un  avantage  personnel  et  momentané,  ne  crai- 
gnent pas  de  détruire  le  seul  bien  qui  fait  notre 
force,  l'union  entre  nous,  je  ne  veux  pas  être  et  ne 
serai  jamais  de  ce  nombre.» 

M.  Caron,  après  avoir  eu  l'opinion  de  M.  La  Fon 
taine,  de  M.  Morin  et  de  quelques  autres  membres 
libéraux,  rendit  compte  de  ses  démarches  à  M.  Dra- 
per, dans  une  lettre  en  date  du  17  septembre.  Il  lui 
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dit  que  tous  ses  amis  étaient  d'accord  sur  la  néces- 
sité d'un  changement,  et  que  ce  changement,  pour 
être  durable  et  satisfaisant,  ne  pouvait  s'opérer  qu'an 
moyen  de  l'union  des  deux  partis  les  plus  nombreux 
et  les  plus  influents  dans  chaque  section  de  la  pro- 
vince. La  direction  des  affaires  devait  être  entre  les 
mainsdesdeux partis  dominants  dans  chaque  section  ; 
et  l'administration  ne  devait  pas  plus  conduire  Ir 
Bas-Canada  au  moyen  d'une  majorité  prise  dans  le 
Haut,  qu'elle  ne  devait  imposer  la  loi  à  la  majorité 
du  Haut-Canada  par  suite  de  l'aide  que  lui  donne- 
rait le  Bas,  et  qu'une  administration  quelconque  no 
devait  durer  que  tant  qu'elle  serait  soutenue  par  une 
majorité  respective  dans  chacune  des  sections  de  la 
province.  Ils  n'avaient  aucune  objection  quant  à  la 
manière  dont  l'administration  était  composée  dans  le 
Haut-Canada,  parce  qu'elle  était  soutenue  par  la 
majorité  ;  mais  il  nen.  était  pas  de  même  dans  le 
Bas-Canada,  où  une  faible  minorité  soutenait  le 
ministère.  Les  ministres  de  cette  dernière  section  dt; 
la  province  ne  devaient  pas  être  un  obstacle  à  l'ar- 
rangement projeté,  puisque,  d'après  le  système  Ju 
gouvernement  responsable,  en  acceptant  des  porte- 
feuilles, ils  avaient  dû  s'attendre  à  les  céder  du  mo- 
ment que  d'autres  seraient  en  état  de  conduire  les 
affaires  du  pays  d'une  manière  plus  avantageuse.  Il 
était  nécessaire  d'effectuer  un  plus  grand  nombre  de 
vacances  que  celles  dont  il  avait  déjà  été  question, 
et  de  les  remplir  par  ceux  qui  jouissaient  de 
la  confiance  de  la  majorité.  On  devait  charger 
quelqu'un  d'élaborer  et  de  proposer  les  bases  du 
nouvel  arrangement,  et  de  soumettre  les  noms  do 
ceux  que  l'on  voudrait  faire  entrer  dans  le  ministère. 
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Quant  à  M.  La  Fontaine,  il  avait  déclaré  qu'il  sup- 
porterait une  administration  composée  d'hommes  pos- 
sédant la  confiance  du  pays,  et  dont  il  approuvei'ait 
les  principes.  M.  Garon  terminait  cette  lettre  en 
disant  qu'il  ne  fallait  pas  songer  à  ne  faire  entrer 
dans  le  cabinet  qu'un  ou  deux  membres,  ce  simple 
changement  n'aurait  aucun  résultat  effectif  :  il  fal- 
hiit  que  l'administration  du  Bas  Canada  fût  entière- 
ment reconstruite  :  c'était  là  l'opinion  de  tous  ceux 
qu'il  avait  consultés.  La  réalisation  de  cet  objet  n'é- 
tait pas  sans  difficulté,  mais  elle  était  possible  ;  *.i,  si 
c'était  le  seul  moyen  d'établir  la  paix  et  la  s'îlisfac- 
tion  dans  le  pays,  il  fallait  l'obtenir  à  tout  prix. 

M.  Draper  répondit  à  cette  lettre  le  19  novembre. 
Il  déclara  à  M.  Garon  qu'il  avait  beaucoup  réfléchi 
sur  le  sujet  en  question  avec  un  vif  désir  d'effectuer 
un  rapprochement  avec  le  parti  libéral.  La  maladie 
ue  Lord  Metcalfe  l'avait  empêché  de  lui  soumettre  la 
question.  Il  allait  cependant  donner  sans  réserve  le 
résultat  de  ses  propres  vues.  Quant  à  lui,  il  était  prêt 
à  céder  sa  place  s'il  était  nécessaire  ;  il  n'appréciait 
pas  assez  la  vie  publique  pour  se  cramponner  au 
pouvoir,  et  il  considérait  que  M.  Viger  devait  faire 
un  abandon  de  la  sienne  :  MM.  Daly  et  Papineau 
ne  tenaient  pas  non  plus  à  garder  leurs  places 
pour  embarrasser  le  gouverneur  dans  la  formation  de 
son  conseil.  Il  était  d'opinion  que  les  charges  d'ora- 
teur du  conseil  législatif  et  de  président  du  conseil 
exécutif  pouvaient  être  réunies  comme  moyen  d'éco- 
nomie publique.  Maintenant  que  M.  Draper,  possé- 
dait l'exposé  franc  et  intéressant  des  vues  de  M. 
Garon  et  de  ses  amis,  il  pouvait  aller  de  l'avant  et  sou- 
mettre la  question  au  gouverneur  et  à  ses  collègues. 
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Quelque»  jours  après,  M.  Draper  annonçait  à  M. 
Caron  le  départ  de  Lord  Metcalfe.  Il  lui  dit  que  ce 
départ  influait  sur  la  position  dans  laquelle  il  se 
trouvai  t  et  encore  plus  sur  les  pouvoirs  qu'il  avaitpour 
effectuer  quelque  chose  d'avantageux,  mais  il  ne 
changeait  pas  son  opinion  quant  à  la  nécessité  de 
lenforccr  l'administration  locale.  Il  se  hâtait  de  lui 
donner  cette  information  qui  pouvait  changer  ses 
propres  opinions  dans  cette  affaire. 

M.  Caron  répondit  à  M.  Draper  que  le  départ  de 
Lord  Metcalfe  devait  en  effet  changer  la  nature  des 
choses.  Il  termina  les  négociations  par  les  mots  sui- 
vants : 

«  Dans  les  communications  que  nous  avons  eues 
ensemble,  vous  savez  que  je  ne  me  suis  jamais  donné 
.pour  ciief  de  parti  ;  je  me  suis  seulement  prêté,  et 
cela  je  lai  fait  bien  volontiers,  à  servir  d'intermé- 
diaire entre  ceux  que  notre  parti  regarde  comme  ses 
chefs  et  vous-même,  afin  de  leur  faire  parvenir  les 
communications  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire, 
et  aussi  pour  vous  transmettre  leurs  vues  et  leurs 
idées  sur  le  sujet  qui  nous  occupait.  En  m'acquittant 
de  cette  tâche,  je  ne  vous  ai  pas  caché  mes  propres 
opinions  ;  mais  cette  partie  n'étant  que  secondaire, 
toujours  j'ai  voulu  vous  faire  connaître  ce  que  vou- 
laient et  exigeaient  les  guides  du  parti  avec  lequel 
vous  vouiez  négocier  un  rapprochement.  Je  n'ai 
prêté  mon  ministère  à  cette  fm  c[ue  parce  que  je 
savais  qu'il  existait  des  obstacles  momentanés  qui 
empêchaient  que  les  communications  pussent  aisé- 
ment se  faire  d'une  manière  directe  entre  l'adminis- 
tration actuelle  et  ceux  auxquels  il  fallait  s'adresser 
pour  atteindre  le  but  désiré.  Les  obstacles,  ce  me 
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semble,  n^exisleiit  plus  et  ne  doivent  plus  exister,  et 
par  conséquent  ma  mission  doit  cesser  avec  les  cau- 
ses (|u"il  l'ont  fait  naître. 

«  Je  serais  fàclié  pourtant  quo  vous  conclussiez  de 
ceci  que  je  refuse  d'aider  à  un  rapprochement  que 
nous  paraissons  tous  deux  désirer  ;  tont  au  contraire, 
je  suis  prêt  à  faire  tout  en  mon  pouvoir  pour  en  faci- 
liter la  conclusion.  Mais,  comme  vous  avez  sur  les 
lieux  ceux  de  qui  dépend  en  grande  partie  le  succès 
de  rarrangenient,  il  me  parait  plus  convenable,  plus 
facile  et  plus  expédif  de  traiter  directement  avec 
eux,  tout  en  vous  invitant  à  ne  vous  gêner  aucune- 
ment avec  moi,  et  à  m'indiquer  librement  de  quelle 
manière  je  puis  être  utile.  " 

Le  reste  de  la  correspondance  consiste  en  quelques 
lettres  échangées  entre  MM.  La  Fontaine  et  Garon,' 
au  sujet  de  la  publication  de  cette  môme  correspon- 
dance. Les  négociations  s'étaient  terminées  sans 
amener  aucun  bon  résultat,  seulement  M.  Draper 
avait  réussi  à  connaître  les  vues  des  membres  in- 
fluents du  parti  libéral,  et  avait  mis  hn  à  la  corres- 
pondance sans  dire  s'il  rejetait  ou  acceptait  les 
propositions  de  il.  Garon.  Son  but  était  d'unir  les 
deux  majorités,  afin  de  tenter  celte  union  par  la 
suite,  lorsqu'il  reverrait  le  pouvoir  lui  échapper  des 
maius.  Evidemment  il  voulait  jouer  M.  Garon  et  ses 
amis  :  il  manqua  de  sincérité  et  de  franchise  à  leur 
égard.  Le  départ  de  Lord  Metcalfe  n'était  pas  une 
raison  pour  faire  cesser  subitement  les  négociations 
entre  les  deux  partis  :  les  mêmes  causes  de  faiblesse 
continuaient  à  exister  dans  le  ministère.  De  plus,  M. 
Draper  avait  fait  ces  démarches  à  Tinsu  des  autres 
ministres  ;  il  voulait  évidemment  sacrifier  M.  Viger 
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et  M.  Papiiicau  ;  mais  il  tenait  à  conserver  MM.  Daly 
et  Sniith.  II  mettait  M.  Viger,  son  collègue,  dans  une 
étrange  position.  M.  Viger  aurait  dû  i-emeltre  inmié- 
diatementson  portefeuille,  et  mépriser  un  homme 
qui  avait  voulu  le  jouer  ainsi. 

D'un  autre  côté,  on  voit  par  les  lettres  de  MM.  La 
Fontaine  et  Garon  que  les  libérau.x  auraient  été  dis- 
posés à  s'allier  au.x  conservateurs  du  Haut-Canada 
et  à  accepter,  comme  essai,  le  système  de  la  double 
majorité.  Il  leur  était  douloureux  de  se  séparer  de 
M.  Baldwin  et  de  M.  Price,  qui  leur  avaient  toujours 
été  fidèles  ;  mais  ils  avaient  des  devoirs  à  remplir 
envers  leurs  compatriotes  ;  et,  pour  faire  cesser  l'agi- 
tation politique  qui  existait  depuis  plus  de  deux  ans, 
ils  étaient  prêts  à  faire  des  sacrifices  personnels  en 
s'alliant  à  un  parti  auquel  ils  avaient  été  opposés. 

La  conduite  des  chefs  libéraux  fut  honorable  ; 
elle  leur  acquit  l'estime  de  leurs  amis  et  même  de 
leurs  adversaires.  Celle  de  M.  Caron  fut  louable  et 
remplie  de  patriotisme  ;  ses  intentions  étaient  certai- 
nement pures,  et  il  ne  fut  guidé  que  par  le  désir  d'ef- 
fectuer un  utile  rapprochement  entre  les  deux  partis. 
Quant  à  M.  La  Fontaine,  il  montra,  comme  dans  les 
circonstances  précédentes,  de  nobles  sentiments, 
et  le  désir  de  s'effacer,  s'il  était  nécessaire,  pour  le 
bien  de  son  parti.  Les  mômes  éloges  peuvent  être 
adressés  à  M.  Morin. 

La  publication  de  la  correspondance  fut  la  cause 
d'un  refroidissement  passager  entre  M.  La  Fon- 
taine et  M.  Caron.  M.  La  Fontaine  insista  à  mettre 
au  jour  quelques  lettres,  afin  d'en  tirer  parti  au 
profit  des  libéraux.  M.  Caron  se  trouva  alors  dans 
une  situation  critique,  parce  que  M.  Draper  l'accusa 
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(Vabord  d'avoir  mis  au  jour  les  lettres  échangées 
entre  eux  et  même  d'avoir  fait  reconnaître  leurs  in- 
tentions, qui  étaient  d'une  nature  privé3  ;  mais  le 
blàme  retombait  plutôt  sur  M.  La  Fontaine  qui  avait 
compromis  M.  Garon  en  publiant  la  correspondance 
malgré  ce  dernier.  D'un  autre  cùté,  il  faut  dire  que 
la  publication  des  lettres  était  devenue  d'une  grande 
nécessité  au  parti  libéral. 

La  législature  passa  une  loi  autorisant  le  gouver- 
neur à  prélever,  au  moyen  d'un  emprunt  de  cinq 
par  cent,  une  somme  de  cent  mille  louis  pour  être 
prêtée  à  trois  par  cent  aux  ciloyens  de  Québec  dont 
les  propriétés  avaient  été  détruites  par  le  feu.  Les  in- 
cendiés furent  près  de  deux  ans  avant  de  toucher  au- 
cun denier.  Le  gouvernement  ne  put  d'abord  emprun- 
ter la  somme  au  taux  fixé.  La  loi  fut  amendée  à  la 
session  de  1347  ;  on  porta  rinlérèt  à  sIjj  par  cent,  et 
l'on  augmenta  d'un  par  cent  l'intérêt  payable  par 
les  propriétaires.  Mais,  au  lieu  de  donner  de  l'ar- 
gent, le  gouvernement  remit  directement  aux  Incen- 
diés des  débentures,  qui  furent  vendues,  en  partie 
avec  de  grandes  pertes,  au  profit  des  spéculateurs. 
Les  libéraux  blâmèrent  avec  raison  la  conduite  peu 
généreuse  du  gouvernement  à  l'égard  des  incendiés. 

Le  gouvernement  proposa  une  loi  pour  établir  une 
liste  civile  permanente,  afin  de  rémunérer  les  fonc- 
tionnaires publics  de  la  province.  Cette  liste  devait 
remplacer  celle  que  le  gouvernement  impérial  avait 
établie  par  l'acte  d'union,  aussitôt  que  la  métropole 
l'aurait  rappelée.  Elle  diminuait  le  salaire  de  plu- 
sieurs employés,  qui  était  trop  élevé,  et  augmentait 
celui  de  quelques  autres.  Tous  les  partis  se  réuni- 
rent pour  voter  cette  mesure  :  (î'était  une  grande 
victoire  que  la  chambre  venait  de  remporter,  vie- 
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toire  qui  était  le  fruit  des  libertés  constitutionnelles. 
Il  y  avait  longtemps  que  la  chambre  élective  récla- 
mait le  droit  de  disposer  des  deniers  publics.  Son 
but  fut  réalisé  par  cette  loi,  bien  que  la  différence 
entre  la  liste  civile  constituée  par  l'acte  d'union  et 
celle  qui  venait  d'être  votée  pour  la  remplacer  ne  se 
trouvât  pour  ainsi  dire  que  dans  la  foraie.  Dans  le 
premier  cas,  le  gouvernement  impéral  s'était  arrogé 
le  droit  de  disposer  à  son  gré  de  l'argent  public, 
tandis  que  dans  le  deuxième  il  reconnaissait  solen- 
nellement ce  principe  :  qu'on  ne  peut  toucher  aux 
deniers  publics  sans  le  consentement  du  peuple.  Cet 
acte  fut  sanctionné  l'année  suivante.  Pour  qu'ildevînt 
valable,  la  métropole  annula  (par  ac^e  passé  la  1  !«■  et 
la  12e  "Vict.  cli.  Gl)  les  clauses  de  l'a.  te  d'union  qui 
établissait  la  première  liste  civile.  La  clause  concer- 
nant la  proscription  de  la  langue  franr.aiés  fut  abrogée 
en  même  temps.  C'étaient  deux  réformes  que  les  Cana- 
diens avaient  désirées  avec  empressement  depuis  le 
fonctionnement  de  la  constitution  de  1841.  Degré 
ou  de  force,  l'Angleterre  donna  satisfaction  à  une 
partie  des  griefs  dont  les  Canadiens  avaient  eu  à  se 
plaindre.  C'était  de  sa  part  une  justice  tardive,  mais 
qui  méritait  certainement  la  parfaite  rt: connaissance 
de  ses  sujets. 

La  question  des  biens  des  Jésuites  fut  aussi  l'églée 
par  une  mesure  que  proposa  le  gouvernement.  La 
loi  pourvoyait  à  ce  que  le  revenu  de  ces  biens,  qui 
se  montait  annuellement  à£5,500  environ,  fût  appli- 
qué à  l'éducation  commune  dans  le  Bas  Canada.  Pour 
l'année  1846.  £5,496  furent  distribués  aux  institu- 
tions et  aux  collèges  catholiques  et  protestants  de 
premier  ordre.  Mais  ces  biens  ne  se  trouvaient  pas 
appropriés  au  Bas-Canada  seul  ;  on  les  avait  réel- 
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lement  donnés  aux  catholiques  et  aux  protestants  des 
deux  provinces,  puisque  les  allocations  qui  furent, 
en  1846  et  plus  tard,  portées  sur  le  revenu  de  ces 
biens,  avaient  clé  jusque-là  puisées  à  même  le  fonds 
consolidé  de  la  jn-ovince.  Aussitôt  que  la  mesure  du 
gouvernement  lut  connue  du  public,  les  évoques 
catholiques  du  Bas-Canada  réclamèrent  ces  biens 
dans  une  pétition  à  la  législature.  Ces  biens,  disaient- 
ils,  avaient  été  donnés  par  les  rois  de  France  et  par 
certains  particuliers  pour  être  employés  à  l'éducation 
des  Français  et  à  la  propagation  de  la  foi  caf  oliciue 
parmi  les  sauvages,  objets  qui  ne  pouvaient  être 
remplis  que  par  le  ministère  des  évèquos  catholiques, 
et  le  parlement  no  pouvait  pas  en  changer  la  destina- 
tion sans  commettre  une  injustice  envers  les  catholi- 
ques. Si  ces  l)iens  leur  étaient  rendus,  les  évèques 
s'engageaient  à  fonder  une  haute  institution  où  des 
chaires  pour  le  droit,  la  médecine  et  les  arts  seraient 
établies,  et  à  rendre  compte  à  la  législature  de  l'em- 
ploi des  revenus  de  ces  biens.  Leur  réclamation  fut 
inutile. 

Ce  fut  en  vain  que  M.  Morin  proposa  de  mettre 
ces  biens  à  la  disposition  du  clergé  catholique  du 
Bas-Canada  pour  les  fins  de  l'éducation,  et  qu'il 
parla  fortement  en  faveur  de  cette  cause,  comme  le 
firent  aussi  MM.  La  Fontaine,  Drummond,  Chauveau 
et  Cauclion  ;  tout  le  parti  ministériel,  à  l'exception 
de  M.  de  Bleury,  vota  en  corps  pour  la  loi.  De  plus, 
tous  les  membres  du  Haut-Canada,  y  compris  M  Bald- 
win,  s'unirent  pour  enlever  à  l'église  de  Rome  ce 
qu'elle  considérait  à  bon  droit  comme  sa  propriété. 
MM.  Viger,  Papineau  et  Taschereau  furent  sévère- 
ment blâmés  d'avoir  voté  pour  une  mesure  si  peu 
libérale  envers  leurs  coreligionnaires.  Puisqu'ils  n'a- 
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vaient  pas  assez  d'influence  pour  en  empêcher  Tinlro- 
duction  dans  la  chambre,  ils  ar.raienL  dû  se  retirer  : 
c'était  la  seule  ligne  de  conduite  ciu'il  eussent,  à  tenir. 
Au  conseil  législatif,  MM.  Bruneau  et  Massue  pro- 
testèrent aussi  contre  la  mesure. 

Une  somme  de  £539,833  fut  volée  pour  continuer 
les  grands  travaux  do  la  province  et  pour  la  confec- 
tion de  chemins  et  d'autres  améliorations  publiques. 
Sur  ce  montant  £201,531  étaient  destinés  à  r.:.cliève- 
ment  du  canal  Welland,  £81,925  aux  canaux  du  Saint- 
Laurent,  £19,000  pour  la  construction  dei^hareset  de 
stations  dans  le  fleuve  et  le  golfe  Saint-Laurent,  £24,- 
889  pour  le  grand  chemin  des  cantons  de  l'Est,  £10,- 
761  pour  celui  d'Arthabaska  et  £9,500  pour  le 
creusement  du  lac  St.  Pierre.  Un  acte  fut  passé  pour 
négocier  un  emprunt  de  £500,000  afin  de  se  procurer 
les  fonds  pour  ces  travaux  ;  car  les  revenus  de  la  pro- 
vince n'étaient  pas  suffisants  pour  reiicontrer  les 
dépenses  civiles  et  pour  exécuter  les  améliorations 
publiques.  Ce  nouvel  emprunt  allait  porter  la  dette 
de  la  province  à  environ  quatre  raillions  de  louis. 

La  loi  de  milice  proposée  pai-  le  gouvernement 
passa  sans  opposition  II  n'y  avait  des  deux  cùtés  de 
la  chambre  qu"un  désir  unanime  de  mettre  la  milice 
sur  un  pied  efficace.  L'appui  ferme  et  sincère  qui  fut 
donné  à  cette  mesure  parlementaire  était  un  dé- 
menti à  toutes  les  calomnies  portées  contre  la  loyauté 
des  Canadiens-Français  depuis  quelques  années, 
surtout  depuis  les  troubles  de  1837-8.  Ils  étaient 
cependant  peu  satisfaits  de  l'état  politique  actuel  du 
pays;  le  ministère  qui  avait  introduit  la  loi  était 
impopulaire,  les  dernières  nominations  faites  dans  la 
milice  avaient  été  injustes  envers  eux.  Mais,  à  la  per- 
spective d'une  guerre  entre  la  métropole  et  les  Etats- 
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Unis,  occasionné  par  la  question  de  TOrégon,  ils 
onbliaient  leurs  griefs  et  tout  esprit  de  parti  ;  ils 
étaient  les  premiers  à  vouloir  organiser  la  milice 
pour  la  défense  du  territoire  contre  l'invasion  étran- 
gère. Le  Di'.  Taché  fit  à  cette  occasion  un  dis- 
cours rempli  de  patriotisme  :  il  rappela  les  exploits 
de  ses  compatriotes  en  1812,  et  il  assura  qu'ils  étaient 
prêts  à  tenir  une  conduite  aussi  héroïque  et  aussi 
honorable  lorsque  l'occasion  s'en  présenterait. 
Voici  un  extrait  de  ce  discours  :  .— 

«...Si  une  bonne  organisation  delà  milice  est  si 
nécessaire,  pourquoi  le  gouvernement  a-t-il,  depuis 
nos  malheureux  troubles  de  1837  et  38,  laissé  tomber 
cette  arme  de  la  défense  nationale  ?  Si  le  gouverne- 
ment a  cru  voir  un  symptôme  de  désaffection  géné- 
rale chez  nos  compatriotes  dans  l'acte  de  quelques 
centaines  d'hommes  qui  ont  pris  les  armes,  poussés 
au  désespoir  par  des  administrations  flétries  et  con- 
damnées par  les  premiers  hommes  d'Angleterre,  le 
gouvernement  s'est  trompé  :  quatre-vingt-dix  à  cent 
mille  hommes  composant  la  milice  canadienne 
étaient  là.  et  n'ont  pas  bougé  ;  ils  ont  continué  à  souf- 
frir, à  attendre,  à  espérer.  Si  la  masse  eiit  été  entière- 
ment dôsaffectionnée,  comme  nos  ennemis  se  sont 
plu  charitablement  à  le  publier,  il  s'en  fût  suivi  des 
conséquences  incalculables.  Il  serait  à  désirer  que 
le  gouvernement  voulût  enfin,  tout  de  bon,  ouvrir  les 
yeux  et  nous  rendre  justice  ;  et,  oubliant  et  notre 
origine  et  l'imiiatience  de  quelques-uns  des  nôtres, 
ne  plus  se  ressouvenir  que  des  services  réels  que 
nous  lui  avons  rendus  ;  ne  plus  se  ressouvenir  que 
de  ces  jours  de  gloire  où  nous  avons  combattu  pour 
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le  nirainlieii  de  ses  possessions  sur  ce  continent  ;  que 
de  ce  jour  mémorable  où  trois  ou  quatre  cents  hom- 
mes, tous  Canadiens-Français,  depuis    le  comman- 
dant jusqu'au  dernier  trompette,  se  couvrirent  d'une 
gloire  immortelle   en  repoussant  les  elforts  d'une 
colonne  de  plus  de  huit  mille  combattants,  préservant 
par  là  le  sol  de  la  patrie  de  la  souillure  de  la  trace 
des  pas  de  Tétranger.  Ce  que  nos  pères  ont  fait,  ce 
que  nous  avons  fait  nous-mêmes  pour  la  défense  de 
cette  colonie,  nos  enfants  seraient  encore  prêts  à  le 
faire,  si  l'on  voulait  rendre  justice  au  pays.  Notre 
loyauté  à  nous  n'est  pas  une  loyauté  de  spéculation, 
de  louis,  schellings  et  deniers,  nous  ne  l'avons  pas 
constamment  sur  les  lèvres,  nous  n'en  faisons  pas 
un  trafic.  Nous  sommes  dans  nos  habitudes,  par  nos 
lois,  par  notre  religion,  comme  l'a  très-bien  remar- 
qué mou  honorable  ami  pour  la  cité  de  Québec,  mo- 
narchistes et  conservateurs.  Tout  ce  que  nous  deman- 
dons, c'est  que  justice  nous  soit  faite  ;  et,  si  un  ennemi 
se  présente,  vous  verrez  nos  légers  et  joyeux  batail- 
lons voler  à  sa  rencontre   comme  à  un  jour  de  fête 
et  présenter  hardiment  leurs  poitrines  au  fer  de  l'as- 
saillant. Mais,  diront  nos  détracteurs,  vous  êtes  des 
mécontents;  un  membre  qui  n'est  pas  à  sa  place 
nous  disait,  il  y  a'quelques  jours,  vous  êtes  intraita- 
bles ;  vous  êtes  des  rébelles,  nous  diront  les  ultra; 
nous  possédons   seule  la   loyauté   par   excellence  ! 
Mille  et  mille  pardons, messieurs,  traitez-nous  comme 
les  enfants  d"une  même   mère  et  non  comme   des 
bâtards;  un  peu  plus  de  justice  égale,  non  dans  les 
mots,  mais  dans  les  actes  ;  et  je  réponds  que  si  ja- 
mais ce  pays  cesse  un  jour  d'être  britannique,  le 
dernier  coup  de  canon  tiré  pour  le  maintien  de  la 
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puissance  anglaise  en  Amérique  le  sera  par  un  bras 
canadien.  Mais  si  tout  le  monde  ronvient  que  la 
milice  est  nécessaire,  je  dois  dire  que  pour  rendre 
cette  arme  efficace  et  telle  qu'elle  doit  être  un  bou- 
levard impénétrable  contre  l'agression  étrangère, 
il  importe  de  faire  quelque  chose  pour  le  peuple, 
pour  ce  peuple  qui  souffre  depuis  si  longtemps. 
Il  faut  que  l'administration,  quelle  qu'elle  soit,  agisse 
de  manière  v.  ce  que  l'on  ne  voie  plus,  dans  cette 
immense  province  du  Canada,  qu'une  grande  fa- 
mille connue  sous  le  nom  de  sujets  britanniques, 
ayant  dans  chacun  de  ses  membres,  quelles  que 
soient  son  origine  et  sa  croyance,  les  mômes  droits 
aux  faveurs  et  à  la  protection  du  gouvernement...» 

L'acte  des  écoles  du  Bas-Canada  passé  à  la  sessioïT 
précédente  fut  rappelé  et  remplacé  par  un  autre  qui 
contenait  presque  toutes  les  mêmes  clauses,  à  l'excep- 
tion de  quelques  amendements,  dont  les  principaux 
étaient  de  faire  cesser  tout  à  fait  les  cotisations  volon- 
taires. Au  lieu  de  faire  payer  une  rétribution  men- 
suelle aux  enfants  qui  fréquentaient  les  écoles,  on 
obligeait  tous  les  enfants  de  sept  à  quatorze  ans  à 
payer  le  même  montant,  soit  qu'ils  assistassent  ou 
non  aux  classes.  Ces  changements  furent  mal  ac- 
cueillis dans  certaines  paroisses.  On  s'opposa  au 
fonct'onnement  de  la  loi  dans  plusieurs  localités,  et 
ces  ennemis  de  l'éducation  reçurent  avec  raison  le 
nom  d'éteignoirs. 

L'acte  des  écoles  du  Haut-Canada  passé  en  1843 
fut  aussi  rappelé  et  remplacé  par  un  autre  à  peu 
près  semblable,  avec  quelques  amendements  irapor 
tants.  Les  auteurs  de  ces  lois  avaient  pour  but  de  les 
rendre  moins  embarrassantes  et  plus  claires  pour 
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le  peuple,  en  renfermant  la  loi  et  les  amendemculs 
dans  une  seule  mesure  plutôt  que  de  les  avoir  épars 
dans  divers  actes. 

Il  fut  résolu  que  dorénavant  les  dépenses  de  l'ad- 
ministration de  la  justice  dans  le  Haut-Canada  se- 
raient payées,  d'abord  en  partie  et  ensuite  au  total, 
à  môme  les  revenus  de  la  province  comme  dans 
le  Bas-Canada.  Ces  dépenses,  qui  se  montaient  à 
environ  dix-huit  mille  louis  annuellement,  avaient 
été  payées  avant  cette  époque  au  moyen  d'une  taxe 
locale.  Les  ministres  du  Bas-Canada  et  tous  les 
membres  du  Haut-Canada  votèrent  en  faveur  de 
cette  mesure  de  spoliation  envers  le  Bas  Canada.  Les 
libéraux  de  cette  dernière  province  s'y  opposèrent 
seuls,  alléguant  avec  raison  que  l'Angleterre,  en  pro- 
clamant l'Union,  avait  laissé  à  chaque  province  ses 
charges  particulières  sur  le  revenu  public.  Ce  qui 
avait  été  payé  à  même  le  revenu  dans  lune  ou  dans 
l'autre  province  devait  l'être  après  l'Union,  et  ce  qui 
était  payé  par  des  taxes  locales  devait  continuer  à 
l'être  de  la  même  manière. 

La  chambre  d'assemblée  vota  à  la  reine  wnv 
adresse  pour  la  prier  de  prendre  des  mesures  afin 
d'assurer  une  transmission  régulière  des  malles  ca- 
nadiennes en  Angleterre  tous  les  quinze  jours  au 
lieu  d'une  fois  par  mois,  et  de  diminuer  le  taux  des 
lettres  qui  était  trop  élevé  :  c'est  ce  qui  fut  accor- 
dé dans  la  suite.  Une  autre  adresse  fut  aussi  votée 
pour  prier  le  gouvernement  impérial  d'admcître 
les  produits  canadiens  dans  les  ports  anglais  !>ans 
payer  de  droits,  et  d'entamer  des  négociations  pour 
que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  admît  dans 
ses  ports  les  produits  canadiens  aux  mêmes  condi- 
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tions  que  les  leurs  l'étaient  dans  les  ports  de  l'An- 
gleterre et  du  Canada.  L'adresse  faisait  remarquer 
que  le  gouvernement  canadien  venait  de  passer  une 
loi  pour  abroger  ](\,  droits  sur  les  produits  améri- 
cains traversant  le  Canada  pour  être  exportés  si  le 
changement  avait  lieu. 

Telles  sont  los  principales  mesures  que  la  législa- 
ture passa  pendant  cette  session  ,  qui  fut  prorogée 
le  9  juin.  Comme  on  le  voit,  il  y  en  avait  peu  d'im- 
portantes, si  Ton  e.xcepte  la  loi  de  la  milice  et  celle 
établissant  une  liste  civile,  et  les  sommes  votées 
pour  terminer  les  canaux  canadiens  et  pour  l'ouver- 
ture des  grands  chemin  de  colonisation.  En  outre, 
plusieurs  compagnies  avaient  été  incorporées  pour 
construire  une  ligne  de  chemins  de  fer  devant  tra- 
verser le  Haut-Canada.  Mais  le  ministère  avait  né- 
gligé plusieurs  mesures  utiles  qu'il  avait  promis  de 
présenter  à  cette  session,  telles  qu'une  loi  pour  régler 
les  élections  du  Bas-Canada  et  une  autre  pour  in- 
demniser ceux  qui  avaient  souffert  dans  les  trouble:- 
politiques.  Le  rapport  d'une  commission  que  le  gou- 
vernement avait  nommée,  suivant  la  promesse  faite 
l'année  précédentes,  pour  s'enquérir  des  pertes,  avait 
été  cependant  soumis  à  la  chambre  ;  mais  on  ne  fit 
rien  pour  cette  masse  de  malheureux  dont  les  pro- 
priétés avaieUu  été  brûlées  ou  saccagé^s.  Bien  plus, 
on  accorda  une  somme  de  £9000  pour  indemniser 
un  certain  nombre  de  favoris  et  de  privilégiés  qui 
avaient  été  recommandés  par  une  ancienne  com- 
mission nom.mé  par  le  conseil  spécial.  M.  Draper 
avait  pour  ainsi  dire  abandonne  la  question  épi- 
neuse de  l'Université  du  Haut-Canada,  introduite 
l'année  précédente  et  mise  de  cùté  après  sa  2e  lec- 
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tare  ;  car,  au  lieu  d'en  faire  à  cette  session  une  ques- 
tion ministérielle,  il  la  présenta  comme  mesure  libre, 
sans  responsabilité  pour  les  ministres  :  c'était  évi- 
demment vouloir  quelle  ne  devînt  pas  loi;  en  effet, 
la  mesure  fut  perdue.  M.  Draper,  en  adoptant  cette 
conduite,  mécontenta  les  conservateurs  modérés 
qui  étaient  favorables  à  la  mesure,  tandis  que  le 
«high  church  partynlui  en  voulait  toujours  pour 
avoir  compromis  l'existence  d'une  institution  qui 
faisait  sa  force.  Les  ministres  du  Bas-Canada  étaient 
également  placés  dans  une  mauvaise  position  à  l'é- 
gard du  clergé  catholique,  à  cause  de  la  manière  in- 
juste dont  la  question  des  biens  des  Jésuites  avait  été 
réglée.  On  leur  reprochait  aussi  d'avoir  voté  la  loi 
qui  prévoyait  à  ce  que  les  frais  de  l'administration 
de  lajustice  dans  le  Haut-Canada  fussent  portés  sur 
le  revenu  public.  En  approuvant  ces  deux  mesures 
injustes,  ils  avaient  sanctionné  le  principe  de  spolia- 
tion du  Bas-Canada  par  le  Haut,  et  ils  avaient 
aussi  montré  combien  peu  d'influence  ils  exerçaient 
dans  le  cabinet.  Le  ministère  avait  perdu  réellement 
beaucoup  de  son  influence  dans  cette  session,  bien 
qu'il  n'en  eût  jamais  eu  beaucoup.  Il  s'était  vu  en 
plusieurs  circonstances  dans  une  minorité,  et  M. 
Draper  dut  plusieurs  fois  assembler  les  membres  du 
Haut-Canada  et  les  menacer  de  remettre  son  porte- 
feuille s'ils  ne  continuaient  pas  à  le  supporter.  Il 
était  facile  de  prévoir  que  le  ministère  allait  subir 
une  crise  après  la  session. 

M.  Viger  commença  par  donner  sa  démission  au 
mois  de  juin,  sans  qu'on  sût  pour  quelles  raisons  il 
agissait  ainsi.  M.  Sherwood  cessa  en  même  temps 
d'être   solliciteur-général  du    Haut-Canada.    Il   fut 


1846]  CATHCART.  221 

remplace  par  M.  Jolin-H.  Cameron,  membre  conser- 
vateur (').  On  parla  de  plusieurs  autres  changements 
qui  n'eurent  pas  lien  dans  le  moment. 

Loin  d'avoir  acquis  de  la  gloire  et  de  l'estime  dans 
sa  carrière  ministérielle,  M.  Viger  vit  son  prestige  et 
son  influence  diminuer  aux  yeux  de  son  ancien  parti. 
Entré  au  pouvoir  en  opposition  à  l'opinion  publique, 
dans  le  dessein  de  défendre  les  intérêts  de  ses  com- 
]jatriotcs,  il  s'était  rallié  à  la  politique  de  Lord  Met- 
calfe,  que  ces  derniers  avaient  repoussée  d'une 
commune  voix.  Il  avait  violé  les  règles  les  plus  élé- 
mentaires du  gouvernement  constitutionnel  en  con- 
servant son  portefeuille,  lorsque  pendant  neuf  mois 
il  ne  put  être  formé  d'administration  complète.  Bien 
plus,  après  s'être  vu  refusé  par  deux  des  comtés  les 
jilus  populeux  du  Bas-Canada,  il  avait  continué  à 
rester  plusieurs  mois  dans  le  cabinet,  jusqu'à  ce  que 
la  ville  des  Trois-Rivières  voulût  bien  l'élire  en  1845. 
il  ne  posséda  pas  un  moment  la  confiance  de  la 
majorité  des  membres  du  Bas-Canada,  condition 
essentielle  d'existence  pour  lui  dans  le  ministère.  Au 
lieu  de  céder  sa  place  aux  chefs  populaires,  il  fut  la 
cause  que  les  Bas-Canadiens  furent  gouvernés  pen- 
dant deux  ans  par  une  majorité  du  Haut-Canada  :  ce 
(jui  le  mettait  sans  influence  pour  faire  passer  des 

(^).  Au  nombre  des  principales  nominations  faites  en  1816,  on 
remarque  les  suivantes  : 

W. -B.  RobinsoD,  premier  commisâaire  des  travaux  publics, 

(.".-E.  Casgrain,  second  "  "  " 

P.  Young,  adjudant-général  de  la  milice, 

li-P.  Taché,  député  adjudant-général  de  la  milice,  B.  C. 

Donald  McDouell  "  "  "  H.  C. 

E.-H.  BoM'en,  juge  du  district  de  Gaapc, 

J.-G.  Barthe,  greffier  de  la  cour  d'appel. 

Ed.  Burrouglis  et  Louis  Fiset,  protonotaires  du  district  de 
Québec. 
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mesures  favorables  à  ses  concitoyens.  Aussi  vit-on  le 
Haut-Canada  profiter  de  ses  forces  pour  piller  le  Bas- 
Canada,  témoin  les  mesures  concernant  les  biens 
des  Jésuites  et  l'administration  de  la  justice  dans  la 
province  supérieure,  et  le  refus  d'indemniser  le  Bas- 
Canada  des  pertes  qu'il  avait  souffert 3s  en  1837-8. 
M.  Viger  s'était  donc  trompé  grandement.  On  peut 
à  peine  comprendre  qu'une  conduite  si  contraire 
aux  usages  parlementaires  ait  été  tenue  par  ce 
patriote  qui  avait  rendu,  avant  l'Union,  les  services 
les  plus  éminents  à  son  pays  dans  une  c  "".rrière  toute 
remplie  d'honneur  et  de  patriotisme.  Ses  derniers 
actes  ne  devaient  pas  cependant  mettre  en  oubli  ce 
qu'il  avait  fait  par  le  passé,  et  lui  laisser  au  moins 
le  bénéfice  de  bonnes  intentions  pour  le  bien  de  ses 
concitoyens. 

Au  mois  de  juillet,  quelque  temps  après  la  démis- 
sion de  M.  Viger,  M.  Draper  fut  chargé  par  Lord 
Cathcart  de  s'adresser  à  quelques  Canadiens-Fran- 
çais pour  les  engager  à  entrer  dans  le  cabinet.  Il 
écrivit  ù  MM.  Morin  et  Caron,  leur  disant  que  le 
gouverneur  no  leur  demandait  pas  de  former  une 
administration,  mais  qu'il  leur  offrait  le  choix  sur 
trois  portefeuilles  dans  le  conseil  exécutif.  Cette 
démarche  ne  réussit  pas  plus  que  celle  qu'on  avait 
tentée  en  1845.  Les  chefs  libéraux  ne  voulaient  pas 
consentir  à  siéger  avec  certains  membres  du  ca- 
binet ;  ils  refusaient  d'accepter  des  portefeuilles 
saulement  parca  qu'ils  étaient  Canadiens-Français  : 
ils  réclamaient  le  pouvoir  comme  parti,  d'après  les 
principes  du  gouvernement  constitutionnel,  vu  qu'ils 
possédaient  la  confiance  de  la  grande  majorité  de  la 
population    du    Bas-Canada.  En   «'associant    à    des 
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hommes  auxquels  ils  ne  pouvaient  se  fier,  ils  n'au- 
i-aient  eu  alors  aucune  garantie  pour  faire  adopter 
les  mesures  qu'ils  croyaient  favorables  aux  intérêts 
(lu  pays  ;  ils  se  seraient  trouvés  dans  la  même  posi- 
tion que  MM.  Viger  et  Papineau. 

Au  nombre  des  autres  événements  arrivés  en 
1846,  est  rincendie  du  théâtre  Saint-Louis.  Il  y  avait 
à  peine  un  an  que  les  deux  tiers  de  Québec  avaient 
été  détruits  par  l'incendie,  lorsqu'un  autre  malheur 
venait, en  184G, plonger  ses  habitants  dans  un  deuil  dé- 
}ilorable.  Dans  la  soirée  du  12  juin,  un  grand  nombre 
de  citoyens  se  rendaient  au  théâtre  Saint-Louis  pour 
assister  à  l'exhibition  des  dioramas  de  M.  Harrison. 
Au  moment  où  les  spectateurs  commençaient  à  se  re- 
tirer, le  feu  prit  dans  les  scènes  par  une  lampe  à 
huile  camphrée  qui  se  détacha  du  plafond.  La  salle 
fut  en  un  moment  dans  un  trouble,  une  confusion 
indicible.  Ceux  qui  se  trouvaient  encore  à  l'intérieur 
se  portèrent  en  masse  vers  la  seule  issue  connue,  qui 
était  très-étroite.  Les  premiers,  poussés  violemment 
dans  l'obscurité,  furent  écrasés  sous  la  pression  de 
ceux  qui  les  suivaient,  et  tous  se  trouvèrent  accu- 
mulés en  masse  compacte  les  uns  sur  les  autres.  Il 
ne  leur  fut  pas  possible  de  sortir  ou  de  reculer,  et  on 
ne  put  les  arracher  à  la  mort,  malgré  les  efforts  qui 
furent  faits  par  plusieurs  citoyens  zélés.  C'est  alor.s 
qu'eut  lieu  une  scène  terrible.  Dans  ce  moment 
désespéré,  plusieurs  de  ces  infortunés,  voyant  tout 
secours  humam  impossible  et  n'espérant  qu'un  se- 
cours divin,  crièrent  à  un  prêtre  alors  présent  sur  la 
scène  de  leur  donner  l'absolution.  Le  ministre  de 
consolation    leva  les  mains   pour   les  bénir   et  les 
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absoudre.  Environ  quarante  personnes  trouvèrent 
la  mort  dans  ce  triste  accident  (ij. 

Comme  la  question  de  TOrégon  fut  réglée  d'une 
manière  paisible,  il  n'y  avait  plus  de  raison  pour  la 
métropole  de  laisser  l'administration  civile  du  Ca- 
nada entre  les  mains  d'un  gouverneur  militaire. 
Aussi  Lord  Elgin  fut-il  appelé  à  succéder  à  Lord 
Cathcart  :  i'  prif  los  rrnes  du  pouvoir  le  30  janvier 
1847. 

L'administration  de  Lord  Cathcart  fut  peu  bril- 
lante. On  ne  remarque  que  le  règlement  de  la  liste 
civile,  l'organisation  de  la  milice,  la  question  des 
biens  des  Jésuites  et  l'incendie  du  Château  Saint- 
Louis. 

Pendant  son  administration,  Lord  C^ithcart  ne 
fit  pas  grand  bruit.  Homme  paisible  et  conciliant, 
il  laissa  à  ses  conseillers  la  conduite  des  affaires 
publiques.  Il  avait  pu  exercer  sur  eux  une  certaine 
pression  afm  de  les  faire  consentir  à  reconstituer 
l'administration  d'une  manière  forte  et  constitution- 
nelle. Il  ne  le  voulut  pas,  laissant  cette  tâche  à  son 

(  '  )  Au  nombre  des  victimes  étaient  MM.  A.  -S.  Scott,  avocat, 
c^.-J.  Sims,  apothicaire,  H.  Carwell,  marchand,  Mme.  John 
Gibb,  Mme.  Louise  Lavallée,  épouse  de  M.  Konald  McDonald, 
rédacteur  du  Canadien,  et  sa  fille,  ilme.  Pdgobcrt  Angers. 

Au  mois  de  mai,  un  incendie  consuma  les  deux  villages  de 
Chicoutimi  et  de  la  Laie  des  Ha  !  Ha  ! .  détruisant  bâtisses,  pro- 
visions, animaux,  etc.  Près  de  3000  personnes  se  virent  dépour- 
vues de  tout  par  cet  accident.  Au  mois  d'août,  c'était  le  village 
de  Laprairie  qui  disparaissait  à  son  tour  sous  l'élément  destruc- 
teur. En\-iron  300  propriétés  furent  détruites  dans  ce  dernier 
incendie.  Dans  ces  deux  désastres,  la  population  reçut  des  secours 
abondants. 

L'Hon.  M.  James  Kerr  fut  au  nombre  des'  citoj'ens  décédés 
eu  1846.  Il  avait  été  de  nombreuses  années  conseiller  législatif 
et  exécutif  du  Bas-Canada,  et  en  dernier  lieu  juge  «de  la  cour  du 
banc  de  la  reine. 
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successeur,  car  il  ne  se  considérait  que  passager 
comme  gouverneur.  Il  sut,  toutefois,  acquérir  l'es- 
time de  tous  les  partis  politiques,  et  laissa  dans  le 
pays  une  bonne  réputation.  Lord  Cathcart  ne  con- 
serva que  quelques  mois  le  commandement  mili- 
taire, et  partit  pour  l'Angleterre  dans  réfé  do  1847. 


FIN    DE    LA    PUEMU:RE   PARTIE. 
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QUÉBEC 

DE  L'IMPRIMERIE  DU  CANADIEN 

No.  2,  rue  Buade,  vis-à-vis  du  Bureau  de  Poste 

1872 


Enregistré  conformément  à  l'acte  du  parlement  du  Canada  en 
l'année  1871,  par  l'auteur,  au  bureau  du  ministre  de  l'Agri- 
culture. 


Sa 


Au  printemps  de  1871,  l'auteur  publiait  la  première 
partie  de  son  Histoire  du  Canada  sous  V Union;  mais 
avant  de  livrer  à  la  publicité  la  suite  de  ce  travail, 
il  aimait  à  connaître  l'opinion  du  public  sur  l'utilité 
et  le  mérite  de  son  œuvre.  Il  est  heureux  de  dire 
que  la  presse  et  les  autorités  politiques  et  littéraires 
en  ont  porté  un  jugement  favorable;  on  en  verra  ci- 
dessous  une  preuve  suffisante  dans  les  bienveillantes 
paroles  qui  lui  ont  été  adressées,  à  ce  sujet,  par 
une  de  nos  gloires  nationales.  Ces  encouragements, 
partis  d'un  homme  si  profondément  versé  dans  l'his- 
toire de  son  pays,  et  aussi  hautement  apprécié  dans 
la  politique  que  dans  les  lettres,  ne  lui  ont  pas  permis 
d'hésiterà compléter  sa  tâche  laborieuse;  il  l'a  ac- 
complie dans  la  mesure  de  ses  forces,  avec  patrio- 
tisme, modération  et  impartialité. 

L'auteur  aurait  pu  faire  une  histoire  plus  attray- 
ante en  ne  racontant  que  les  événements  les  plus  inté- 
ressants; mais  pour  cela,  il  lui  eut  fallu  laisser  de 
côté  nombre  de  faits  et  de  détails  nécessaires  à  celui 
qui  veut  connaître  l'histoire  intime  de  son  pays.  Ua 
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pareil  sacrifice  eut  compromis  sans  cloute  les  résul- 
tats utiles  qu'un  lecteur  sérieux  doit  attendre  d'un 
ouvrage  do  ce  genre.  Aussi  s'est-il  plus  appliqué  à 
instruire  qu  a  plaire.  Tout  en  s'attachant  principa- 
lement à  l'histoire  politique,  il  n'a  négligé  aucun 
des  sujets  qui  se  rapportent  au  progrès  matériel  et 
intellectuel  du  pays.  Dans  le  cadre  restreint  qu'il  s'est 
imposé,  toutes  les  questions  de  chemins  de  fer,  de 
canaux,  de  commerce,  d'industrie,  de  colonisation, 
de  même  que  les  événements  religieux,  l'instruction 
publique,  la  littéiature  et  les  institutions  ont  leur 
place  comme  la  législation  et  les -luttes  politiques. 

L'auteur  ose  espérer  que  la  jeunesse  canadienne, 
à  laquelle  il  a  dédié  ses  humbles  travaux,  pourra, 
sans  recourir  aux  nombreux  documents  officiels,  la 
plupart  difficiles  à  se  procurer,  trouver  tout  ce  qui 
est  propre  à  l'intéresse!'.  Nos  grandes  figures  poli- 
tiques— La  Fontaine,  Baldwin,  Morin,  Taché,  etc., — 
lui  offriront  de  beaux  modèles  à  étudier  et  à  imiter. 
Elle  aura  une  idée  à  pou  près  complète  du  Canada 
contemporain  ;  elle  se  convaincra  que,  sous  la  cons- 
titution de  1840,  le  progrès  en  toutes  choses,  malgré 
les  luttes  de  partis,  a  été  imîmense  ;  que  l'Union, 
malgré  ses  injustices,  a  préparé  les  Canadiens  à  un 
avenir  plus  brillant,  à  une  émancipation  plus  com- 
plète qu'a  inaugurée  en  I8b'7  Tuniori  fédérale  des 
provinces  anglaises  de  l'Améi-ique  du  Nord. 


Voici  la  lettre  flaLteusc  que  M.  Etienne  Parent  a 
fait  riionneur  d'adresser  à  l'auteur  : 

«Ottawa,  27  mars  1871. 
«  Cher  monsieur, 

«Veuillez  accepter  mes  remerciements  pour  la 
première  partie  de  votre  ouvrage  n  Le  Canada  sous 
r Union.  « 

«  Je  vous  dirai  qu'après  avoir  lu  ce  travail,  et 
même  l'avoir  relu  eu  plusieurs  endroits,  je  n'hésite 
pas  à  souscrire  à  tout  ce  qu'en  a  écrit  la  presse  pé- 
riodique. Vous  avez  commencé,  et  bien  commencé 
l'œuvre  difficile  de  pionnier  sur  une  époque  mémo- 
rable de  notre  histoire.  Vous  avez  pu  laisser  quel- 
ques souches  sur  le  terrain  défriché,  mais  il  vous 
sera  facile  de  les  faire  disparaître  dans  une  deu- 
xième édition,  qui,  je  n'en  doute  pas,  vous  sera  de- 
mandée sous  peu  de  temps. 

"  Ne  perdez  donc  pas  courage,  et  donnez-nous  au 
plus  tôt  la  suite  de  votre  travail  dont,  non  seule- 
ment la  jeunesse,  mais  aussi  l'âge  mûr  tirera  le 
plus  grand  avantage,  l'une  en  appréciant,  l'autre  en 
se  ressouvenant. 

«  Veuillez  accepter,  avec  mes  encouragements,  l'as- 
surance de  ma  considération  distinguée. 

«  E.  Parent.  » 


LE  CANADA  SOUS  L'UiNION 


DEUXIEME  PARTIE 


ADMINISTRATION   DE  LORD  ELGIN 

1847-1854 

MINISTÈRE  SHERWOOD-DALY,  1847. — DÉFAITE  DES  CONSER- 
VATEURS ET  AVENEMENT    DU  MINISTÈRE  LA 
FONTAINE-BALDWIN,  1848, 

Arrivée  de  Lord  Elgin,  détails  sur  ce  personnage. — Retraite  de 
MM.  Draper  et  Smith  du  ministère. — Ministère  Sherwood — 
Daily. — Session  de  1847,  débats  sur  l'adresse. — Motion  de  non- 
confiance. — Acte  concernant  le  crime  de  faux,  acte  munici- 
pal du  Bas-Canada,  liberté  de  commerce,  tarif,  etc. — Immi- 
gration des  Irlandais,  fièvres  typhoïdes. — Association  de  la 
réforme  et  du  progrès.— Dissolution  du  parlement, changements 
ministériels. — Elections  générales,  triomphe  des  libéraux. — 
Mort  de  MM.  Neilson,Valliéres  de  St.Piéal  et  autres. — Session 
de  1848,  M.  Morin  président  de  la  chambre  d'assemblée, 
défaite  des  conservateurs. — Ministère  La  Fontaine-Baldwin. — 
Débats  politiques  intéressants. — Mouvement  en  faveur  de  la 
colonisation. — Réforme  électorale. 

Lord  Elgin  fut  nommé  gouverneur  du  Canada,  le 
16  septembre  irêM  ;  mais  il  n'arriva  à  Montréal  qu'à 
la  fin  du  mois  de  janvier  de  l'année  suivante,  et 
prêta  le  serment  d'usage,  le  20  de  ce  mois.  Il  ap- 
partenait à  une  des  familles  les  plus  illustres  de 
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l'Angleterre,  possédait  des  talents  remarqualiles  et 
avait  un  cœur  noble  et  généreux.  Bien  qn'il  fût 
conservateur  et,  par  conséquent,  opposé  à  la  poli  tique 
libérale  du  cabinet  de  lord  John  Russell,  celui-ci 
le  nomma  volontiers  à  ce  poste  élevé,  parce  qu'il  le 
jugeait  digne  de  le  remplir  avec  distinction.  En 
effet,  Lord  Elgin  s'était  déjà  acquis  une  réputation 
d'habile  homme  d"état  dans  le  parlement  anglais, 
et  dans  son  administration  récente  à  la  Jamaïque, 
où  il  avait  gagné  l'estime  et  le  respect  de  tous  les 
partis.  Au  Canada,  comme  plus  tard  à  la  Chine  et 
aux  Indes,  il  sut  mainienir  intacte  cette  belle  répu- 
tation. Toujours  il  se  guida  d'après  les  véritables 
principes  constitutionnels,  principes  qu'il  proclama 
hautement  dans  sa  réponse  à  l'adresse  que  les 
ciioyens  de  Montréal  lui  présentèrent  à  son  arrivée. 
Voici  une  partie  de  ce  magnifique  document: 

"  Vous  voulez  bien  observer,  dit-il,  que  la  con- 
naissance des  affaires  publiques,  que  j'ai  acquise  dans 
le  parlement  im[iérial,  et  dans  d'autres  situations  de 
haute  importance,  justifie  l'espoir  que  je  me  guiderai, 
dans  l'exercice  de  mes  fonctions,  d'après  les  grands 
principes  constitutionnels,  qui  sont  familiers  aux 
hommes  politiques  de  la  Grande-Bretagne.  Tous  mes 
soins  et  tous  mes  elforts  tendront  à  la  réalisation  de 
ces  favorables  espérances.  Je  suis  convaicu  que  je 
ne  pourrai  mieux  maintenir  les  prérogatives  de  la 
couronne,  et  mettre  plus  efficacement  à  effet  les 
instructions  dont  m'a  honoré  Sa  Majesté,  qu'en  mon- 
trant de  justes  égards  pour  les  désirs  et  les  sentiments 
du  peuple,  et  qu'en  recherchant  les  conseils  et  l'aide 
de  ceux  qui  jouissent  de  sa  confiance. 
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"  Je  ne  puis  porter  mes  regards  sur  riiistoire 
récente  de  cette  province  sans  sentir  qu'en  prenant 
la  résolution  de  condu're,  d'apiès  ces  principes,  l'ad- 
ministration des  alfa  1res,  je  n'entreprends  pas  nne 
tâche  d'une  grandeur  et  d'une  difficulté  ordinaires. 
Les  pouvoirs  du  self-'jovernmcnl^  auquel  vous  fait  si 
largement  participer  votre  constitution,  ont  été  ac- 
cordés pour  de  sages  motifs,  pour  donner  au  peuple  le 
moyen  d'exercer  une  influence  salutaire  sur  l'action 
du  gouvernement,  et  pour  faire  du  gouvernement 
lui-même  un  instrument  plus  puissant  pour  le  Lien, 
en  lui  procurant  de  l'appui  et  de  la  confiance.  Si 
jamais  raallieureusement  ces  pouvoirs  étaient  cm- 
ployés  à  des  fins  de  faction  et  d'ambition  pei'sonnellBj 
les  efforts  du  gouverneur-général  pour  efTectuer  le 
bien-être  de  la  province  demeureraient  sans  résultat, 
et  ses  hautes  et  importantes  fonctions,  dans  de 
paî'eilles  circonstances,  ne  pcnrraient  que  produire 
le  désappointement  et  le  regret. 

"  Je  no  rejette  pas  cependant  la  responsabilité 
que  m'a  ordonné  d'accepter  notre  gracieuse  Sou- 
veraine. J'ai  conscience  qu'en  l'accepfant,  je  ne  suis 
iiiù  par  aucun  aut^e  motif  que  celui  de  remplir 
fidèlement  mou  devoir  envers  Sa  Majesté  et  le 
peuple  de  cette  province  ;  et  j'espère  que  dans  l'una- 
niniité  qui  caractérise  les  procédés  de  ce  jour,  j'ap- 
perçois  l'augure  de  cet  empressement  à  mettre  de 
côté  ces  différends  d'une  importance  mineure  et  à 
travailler  de  concert  à  l'avancement  du  ]>ien-être 
public,  condition  indispensable  à  l'action  efficace  et 
praiiq;ie  de  la  constitution  britannique. 

"  J'rd  les  veux  ouveris  sur  la  va,ste  étendue  des 
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ressources  de  cette  noble  province,  et  je  suis  pro- 
foudémeni  convaincu  qu'au  moyen  de  mesures  sages, 
elles  sont  susceptibles  d'un  développeiiient  rapide. 
Ce  serait  une  tâche  bien  digne  de  l'emploi  de  l'éner- 
gie et  des  talents  d'hommes  à  vues  larges  et  patrio- 
tiques, que  celle  de  travailler  à  l'extension  du  com- 
merce, au  dévoloppement  des  ressources  agricoles  et 
minérales,  à  l'amélioration  et  à  la  multiplication  des 
moyens  de  communication  intérieui'e;  de  pourvoir 
à  de  plus  grandes  facilités  pour  Téducation  d'une 
population  croissante,  de  procurer  les  bienfaits  et  le 
confort  de  la  civilisation  aux  établissements  les  plus 
éloignés;  d'éloigner  les  occasions  de  dissension  et 
de  discorde,  et  d'unir  les  habitants  de  toutes  classes 
et  de  toutes  races  par  un  seul  lieil  d'intérêt  et  d'af- 
fection.''  (1) 

Après  avoir  examiné  la  position  des  partis  poli- 
tiques. Lord  Elgin  se  convainquit  que  l'adminis- 
tration, telle  qu'elle  éthit  alors  constituée,  ne  pouvait 
commander  la  confiance  publique  à  un  degré  suf- 
fisant. Il  vit  avec  peine  l'isolement  dans  lequel  se 
trouvait  la  race  française,  et  voulut  y  remédier  en 
appelant  au  pouvoir  quelques-uns  de  ses  chefs.  Il 
prit  dans  ce  but  l'avis  de  se»  ministres,  qUi  lui  con- 
seillèrent de  s'adresser  à  MM.  Morin  et  Caron,  et  d'of- 
frir à  chacun  d'eux  un  portefeuille.  Mais  les  offres  de 
Lord  Elgin  ne  suffisaient  pas  aux  exigences  du  parti 
libéral,  dans  le  Bas-Canada  ;  elles  étaient  les  mêmes 
qui  avaient  été  faîtes  etrejetêes  dans  les  négociations 
précédentes.  M.  Morin  les  refusa  immédiatement, 
donnant  pour  raison  principale  qu'il  avait  contracte 

(1)  Traduction  du  Jounia!  de  Qnéhec  (4  février  1847). 
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une  alliance  avec  (les  personnes  d'une  aulre  origine 
qu'il  ne  pouvait  abandonner.  M.  Caron  au  coniraire, 
crut,  dansl'intérèt  de  ses  compatriotes,  devoir  pous- 
ser les  négociations  plus  loin.  Mais  ses  efforts  demeu- 
rèrent sans  succès.  Les préteij lions  de  M.  Daly  s'oppo- 
saient à  un  arrangement  acceptable. Le  ministère  était 
prêt  à  céder  trois  portefeuilles  aux  libéraux  ;  mais  il 
refusait  de  sacrifier  M.  Dal^',  qui  se  croyait  inadmo- 
vible  dans  son  poste  de  secrétaire  provincial.  MM. 
Morin  et  Caron  furent  approuvés  dans  leur  conduite. 
La  fermeté  inébranlable  des  convictions  de  ce  der- 
nier lui  fit  encourir  la  disgrâce  des  ministres  ;  ils 
exercèrent  leur  vengeance  en  le  distituant  de  sa 
position  de  président  du  conseil  législatif,  charge 
qu'il  n'avait  acceptée,  sous  Lord  Metcalfe,  qu'à  la 
condition  expresse  que  ce  ne  serait  pas  une  situation 
politique  sujette  à  déplacement.  La  conduite  injuste 
du  ministère,  à  l'égard  do  M.  Caron,  eut  l'heureux 
résultat  de  donner  plus  d'union  et  de  force  au  parti 
libéral,  en  faisant  cesser  entièrement  tout  esprit  de 
division. 

La  presse  ministérielle  accusa  encore,  mais  sans 
raison,  les  Canadiens-Français  de  refuser  le  pouvoir, 
et  de  négliger  par  là  les  vrais  intérêts  de  la  province. 
L'alliance  des  conservateurs  avec  les  libéraux  du 
Bas-Canada  aurait  été  une  excellente  affaire  ;  elle 
aurait  probablement  eu  pour  résultat  d'empêcher 
les  troubles  de  1849.  Il  est  regrettable  qu'elle  n'ait 
pas  eu  lieu.  Mais  enfin,  la  faute  retombait  sur  les 
conservateurs,  qui  voulaient  toujours  reconstruire 
le  cabinet  au  profit  du  parti  britannique  et  du  Haut- 
Canada,  et  qui  refusaient  d'asseoir  le  gouvernement' 
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sur  des  bases  constitutionnelles,   en  répudiant  le 
principe  de  la  double  majorité. 

Depuis  son  avènement,  le  ministère  Draper  n'avait 
cherché  qu'à  diviser  le  parti  libéral,  preuve  évidente 
de  sa  propre  faiblesse.  Il  n'avait  conservé  le  pou- 
voir que  par  l'intrigue  et  l'argent  répandu  à  pleines 
mains  dans  le  Haut-Canada,  qu'à  force  de  passer  des 
mesures  favorables  à  cette  section  de  la  province, 
et  souvent  injustes  envers  l'autre.  Puisque  les  mi- 
nistres ne  pouvaient  se  maintenir  au  pouvoir  d'une 
manière  constitutionnelle,  pourquoi  ne  se  retiraient- 
ils  pas  :?  Cependant  plusieurs  d'entre  eux,  voyant 
qu'ils  étaient  gravement  compromis  aux  yeux  d'un 
public  fatigué  de  cet  état  de  choses,  et  qu'ils  occu- 
paient une  position  fausse,  donnèrent  leur  démis- 
sion ;  mais  ils  eurent  le  soin  de  se  placer  avanta- 
geusement. Les  autres  ministres  n'eurent  pas  le 
courage  de  les  imiter. 

Au  mois  d'avril,  M.  Smith  remit  son  portefeuille 
de  procureur-général,  et  fut  créé  juge  de  la  cour  du 
banc  de  la  reine.  M.  Badgley  le  remplaça  dans  le 
cabinet.  Cette  nommination  déplutà  M.  Taschereau, 
qui  cessa  d'être  solliciteur-général  du  Bas-Canada  ; 
il  devait  en  justice  succéder  à  M.  Smith.  Il  fut 
nommé  peu  après  juge  de  la  cour  de  circuit  (1).  A  la 
fin  de  mai,  M.  Draper  céda  sa  place  à  M.  Henry 
Sherwood,  qui  fut  considéré   comme   le   chef  de 

(1)  il.  J. -K.  Rolland  fut  nommé  jnge  en  chef  du  Bas-Canada, 
à  la  place  du  juge  Vallières,  décédé.  M.  C.-J.-C.  de  Léry  fut 
nommé  greffier  du  conseil  législatif  à  la  place  de  M.  Fitzgibbon, 
M.  .John  Joseph,  greffier  du  conseil  exécutif  remplaça  M.  Et. 
Parent,  qui  fut  nommé  assistant-secrétaire  avec  M.  E.  A. 
Meredith. 
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radmiiiistration.  M.  Jobn-A.  Macdonald  entra  dans 
le  ministère  comme  receveur-général,  et  M.  John-H- 
Cameron,  qui  était  solliciteur-général  du  Haut- 
Canada,  sans  siège  dans  le  cabinet,  fut  nommé  con- 
seiller exécutif.  Enfin,  M.  Peter  McGill  remplaça  M. 
Garon  comme  président  du  conseil  législatif,  avec 
siège  dans  le  cabinet. 

Ces  cbangements  rendaient  le  ministère   mécon- 
naissable :  on  pouvait  baptiser  la  nouvelle  adminis- 
tration,  dont  on  ignorait  les  véritables  chefs,  du 
nom  de  Sherwood-Daly.    11  ne  restait  plus  que  MM. 
Morris,  Daly  et  Papineau  des  membres   de  l'admi- 
nistration formée  en  1844.  Voici  comment  se  com- 
posait le  nouveau  cabinet  à  la  session  de  1847  : 
Haut-Canada. 
Hon.  MM.  Henry  Sherwood,  procureur-général, 
«     Wm.  Gayley,  inspecteur-général, 
«     John-A.  Macdonald,  receveur-général, 
«      Wm.  Morris,   prèsidenbdu  conseil  exécutif, 
«     Jobn-H.  Cameron,  solliciteur-général. 

Bas-Canada. 
Hon.  MM.  Dominique  Daly,  secrétaire-provincial, 
«     Wm.  Badgley,  procureur-général, 
«      Denis-B.  Papineau,  commissaire  des  terres, 
«     Peter  McGill,  président  du  conseil  législatif. 
Des  nouveaux  membres  de  ce  ministère,  M.  Sher- 
wood était  bien  celui  qui  possédait  le  plus  d'influence 
et  de  connaissances  constitutionnelles,   sans  avoir 
cependant  les  qualités  d'homme  d'état  de  MM.  Bald- 
win  et  Draper.    M.  John-A.  Macdonald  n'était  encore 
qu'un  jeune  membre.  Ses  talents  brillants  devaient 
lui  assurer  plus  tard  un  grand  rôle  dans  l'arène  po- 
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litique  ;  mais  il  manquait  alors  d'expérience,  et  de 
plus,  il  était  imbu  des  principes  outrés  des  conser- 
vateurs de  vieille  souche.  On  peut  en  dire  autant  de 
M.  Ganieron,  qui  était  un  orateur  distingué  et  un 
avocat  des  plus  habiles.  M.  Badgley  était  juge  de  la 
cour  de  circuit,  lorsqu'il  fut  prié  de  faire  partie  du 
cabinet;  il  était  lui  aussi  dénué  de  connaissances 
et  d'une  expérience  politique  satisfaisante,  pour  oc- 
cuper un  poste  aussi  éminent.  Quant  à  M.  McGill, 
c'était  un  marchand  de  Montréal  très-riche  et  très- 
estimé. 

On  ne  peut  examiner  les  membres  du  ministère 
Sherwood  sans  admettre  qu'ils  n'étaient  pas  aptes  à 
présider  aux  intérêts  du  pays,  les  uns  par  manque  de 
pratique  parlementaire,  les  autres  par  défaut  de  po- 
pularité et  d'influence.  On  doit  reconnaître  que  le 
Bas-Canada  était  bien  mal  représenté,  et  qu'on  com- 
mettait une  grave  injustice  envers  la  population 
française,  qui,  sur  neuf  ministres,  n'avait  qu'un 
seul  représentant.  M;  Denis-B.  Papineau  ;  encore 
n'était-ce  qu'un  représentant  peu  appréciable. 
On  ne  sera  pas  étonné  de  voir  qu'un  tel  ministère, 
offrant  dans  sa  composition  si  peu  de  titres  à  la  con- 
fiance, soit  condamné  à  une  existence  fort  courte,  et 
s'éteigne  sans  avoir  rien  fait  de  remarquable. 
D'ailleurs,  il  ne  comptait  plus  parmi  ses  membres  le 
seul  homme  capable  de  prolonger  son  existence,  et 
de  lui  donner  de  l'autorité,  l'Hon.  M.  Draper. 

Il  faut  reconnaître  en  M.  Draper  un  homme  poli- 
tique de  premier  ord-^e  et  un  orateur  distingué.  Il 
occupait,  dans  les  chambres,  le  premier  rang  avec 
MM,  LaFontaine  et  Baldwin.  En  se  retirant  de  la 


1847]  LORD  ELGIX.  1 T) 

vie  politique  (ce  qu'il  lit  pendant  la  session  de  1847L 
la  chambre  perdait  en  lui  une  de  ses  lumières.^ 
Draper  avait  succédé  à  M.  Hagerman,  en  1840, 
comme  chef  du  parti  conservateur.  Sa  conduite 
ministérielle  avait  été  généralement  approuvée  dans 
le  Haut-Canada.  En  effet,  cette  section  de  la  pro- 
vince n'avait  eu  aucune  plainte  sérieuse  à  formuler 
contre  lui  ;  elle  lui  devait  au  contraire  plusieurs 
mesures  fort  avantageuses  à  ses  intérêts.  Mais  il  est 
à  déplorer  que  ces  mesures  aient  été  adoptées  par- 
fois au  préjudice  des  Bas-Canadiens.  Il  n'est  pas 
nécessaire  de  faire  remarquer  qu'une  semblable 
conduite  si  peu  compatible  avec  ses  devoirs  de 
justice  entendus  dans  leur  véritable  Sens,  ait  terni 
quelque  peu  la  belle  réputation  qu'il  s'était  acquise. 
M.  Draper  fut  nommé  juge  du  Haut-Canada.  Il 
occupe  aujourd'hui  la  haute  position  de  juge  en 
chef  de  la  cour  d'appel  dans  cette  province. 

Dans  les  derniers  chaugemeuts  ministériels,  Lord 
Elgin  s'était  tenu  à  l'écart.  Il  était  disposé  à  ne  fa- 
voriser ili  l'un  ni  l'autre  parti,  et  à  laisser  ainsi  celui 
qui  avait  le  pouvoir  courir  ses  chances  de  salut;  il 
attendit  avec  patience  le  résultat  delà  lutte  qui  allait 
s'engager.  Le  2  juin  1847,  il  ouvrit  la  session  par  un 
discours,dans  lequel  il  mentionnait,  entre  autres  cho- 
ses que  le  parlement  impérial  était  disposé  à  aban- 
donner à  la  province  le  contrôle  sur  le  département 
des  postes,  et  qu'il  avait  passé  une  loi  conférant  aux 
législatures  coloniales  le  pouvoir  de  rappeler  les 
droits  différentiels  imposés  aux  colonies,  en  faveur 
des  produits  britanniques.  Son  discours  ne  men- 
tionnait aucune  des  mesures  et  des  questions  poli- 
tiques qui  occupaient  aloi's  le  pays. 
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Avant  la  discussion  de  l'adresse,  la  chambre  d'as 
semblée  eut  à  décider  si  Sir  Allan  McNab  était  en- 
core son  président  Le  gouvernement  l'avait  nommé 
pendant  la  vacance  au  poste  d'adjudant-général  de 
la  miMce.  M.  Et.-P.  Taché  avait  été  nommé  député- 
adjadant  pour  lo  Bas-Canada.  Sir  Allan  n'avait 
accepté  son  emploi  qu'à  la  condition  qu'il  nommerait 
lui-même  le  député  adjudant  du  Haut-Canada;  c'était 
le  colonel  Cameron  qu'il  désignait  à  ce  poste.  Cette 
condition  n'ayant  pas  été  acceptée  par  le  gouvp- 
ment,  qui  nomma  M.  McDonald,  Sir  Allan  refusa  la 
charge  d'adjudant-général  de  la  milice.  La  chambre 
décida  qu'il  était  encore  membre,  et  par  conséquent 
son  président. 

Cette  question  en  amcun:t  une  autre.  Pendant 
que  le  gouvernement  était  sous  l'impression  que  Sir 
Allan  avait  accepté  la  place  d'adjudant  de  la  milice, 
deux  députés  avaient  pris  sur  eue  d'émaner  un  b.''ef 
pour.une  nouvelle  élection,  dans  le  comté  de  Rimcoe  ; 
c'est  ce  qui  se  fa'.t  lorsque  la  place  de  p-ésident  de  la 
chambre  devient  vacante.  M.  Piobinson  avait  ac- 
depté'la  charge  de  commissaL"e  des  travaux  pu- 
blics, emploi  qui  rendait  son  siège  vacant;  il  l'ut 
réélu  dans  son  même  comté.  Il  était  évident  que  si 
le  président  de  la  chambre  ei!it  accopcé  l'enjpîoi 
qu'on  lui  avait  olfert,  l'élection  de  M.  Robinson  or- 
donnée par  deux  membres,  était  légale  ;  dans  le  cas 
contraire,  elle  était  nulle,  car  le  président  n'ayant 
pas  donné  sa  démission,  à  lui  seul  appartenait  le 
droit  de  faire  émaner  un  bief  d'élection.  La  ques- 
tion, après  avoir  été  discutée,  fut  rerivoyéo  à  un 
comité  spécial  ;  elle  ne  fut  décidé-'  nn'î\  la  v<\\  de  la 
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session,  dans  le  Lnt  de  perracLtre  à  M.  Robinson  do 
voter  en  faveur  dn  gouvernement.  Le  rapport  dn 
comité  déclara  Féiection  nulle;  cependant,  la  ma- 
jorité ministérielle  décida,  contre  tout  principe  de 
justice,  que  l'élection  était  valide. 

Gî'àce  à  d'autres  manœuvres  ministérielles,  le 
comté  de  Dorchester,  dont  le  siège  était  devenu  va- 
cant par  la  démission  de  M.  Taschereau,  ne  fut  nul- 
lement représenté  dans  les  chambres  pendant  plus 
de  la  moitié  de  la  session.  On  savait  qu'un  libéral  se- 
rait élu  dans  ce  comté,  et  c'est  pour  cette  raison  qu'on 
négligea  de  faire  émaner  les  brefs  d'élection.  Le 
comté  de  Champlain  fut  aussi  longtemps  sans  ètro 
réellement  représenté.  Son  député,  M.  Guillet,  avait 
accepté  un  emploi  secondaire  ;  il  s'agissait  de  savoir 
si  son  siège  était  vacant;  l'administration  traîna  la 
question  en  langueur  dans  le  môme  but  que  pour  le 
cas  précédent.  La  chambre  décida,  à  la  fm  de  la 
session,  que  M.  Guillet  conservait  son  siège.  Enfin, 
on  contraignit  ^î.  Draper  de  siéger  quelque  temps 
en  chambre  dans  le  but  d'avoir  sa  voix,  bien  qu'il 
déclarât  lui-même  qu'une  place  de  juge  était  à  sa 
disposition.  C(  s  faits  n'ont  pas  besoin  de  commen- 
taires ;  ils  prouvent  assez  quels  moyens  prenait  le 
ministère  pour  se  maintenir  au  pouvoir. 

Pendant  plusieurs  jours,  l'adresse  fut  discutée 
avec  beaiicoup  d'excitation  et  d'animosité.  C'était 
une  dernière  lutte  entre  les  conservateurs  et  les 
libéraux.  L'opposition,  sur  motion  de  M.  Baldwin, 
secondé  par  M.  LaFontiine,  proposa  un  amendement 
dans  lequel  il  félicitait  Lord  Elgin  de  son  alliance 
avec  la  famille  do  Lord  Durham,  et  déclarait  que 
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c'était  à  ce  dernier  que  le  pays  devait  l'établissement 
du  gouvernement  responsable  d'après  les  principes 
qui  fonctionnaient  avec  tant  de  succès  en  Angle- 
terre, et  q(ie  la  chambre  espérait  que,  sous  Lord 
Elgin,  elle  verrait  l'application  efficace  de  ce  grand 
principe.  Un  autre  amendement  exprimait  le  regret 
de  ce  que  le  gouverneur  n'eût  pas  été  conseillé  de 
convoquer  les  chambres  plus  à  bonne  heure. 

M.  Baldwin  accompagna  le  premier  amendement 
d'un  discours  remarquable,  et  fit  passer  de  mauvais 
moments  aux  ministres.  Il  attaqua  leur  conduite 
sur  plusieurs  points,  et  démontra  que  l'histoire  de 
l'administration  des  conservateurs,  depuis  1843,  n'a- 
vait pas  d'exemple  dans  les  fastes  parlementaires. 
Tous  ceux  qui  avaient  fait  partie  de  l'administration 
étaient  tombés  les  uns  après  les  autres,  et  avaient 
été  remplacés  de  manière  que  le  cabinet  était  dans 
le  moment  composé  d'éléments  hétérogènes,  qui 
n'avaient  ni  les  mêmes  principes  ni  les  mêmes  vues. 
Ce  n'était  pas  là  le  moyen  de  faire  fonctionner  un 
gouvernement.  L'administration  devait  être  régie 
suivant  les  principes  anglais,  c'est  à-dire  que  les 
ministres  devaient  entrer  en  fonction  par  une  décla- 
ration précise  des  principes  d'après  lesquels  ils  se  pro- 
posaient de  gouverner  le  pays.  L'honorable  mem.bre 
pour  Simcoe,  et  l'honorable  procureur-général,  dif- 
féraient d'opinion  sur  la  question  de  l'université  de 
Toronto  ;  qu'allaient-ils  faire  lorsque  leurs  collègues 
présenteraient  cette  mesure  à  la  chambre  ?  M.  Bald- 
win passa  en  revue  une  partie  des  actes  de  l'admi- 
tration,  blâma  les  nominations  injustes  qu'elle  avait 
faites,  et  termina  son  discours  en  s'adressant  aux 
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membres  de  la  droite,  et  en  leur  disant  qu'ils  au- 
raient bientôt  à  se  présenter  devant  leurs  cons- 
tituants, et  qu'il  se  trouveraient  dans  une  position 
bien  triste,  s'ils  étaient  obligés  de  répondre  :  «J'ai 
sacrifié  mon  pays,  mais  j'ai  sauvé  le  ministère.» 

MM.  Aylwin,  Ghauveau,  Malcolm  Cameron, 
Merritt,  Watts,  etc.,  parlèrent  en  faveur  de  l'amen- 
dement, et  se  plurent  à  condamner  le  ministère 
dans  ses  actes,  ainsi  que  son  impuissance  à  faire 
passer  les  mesures  importantes  que  le  pays  récla- 
mait. Ils  firent  un  tableau  fidèle  des  iniquités  et  de 
la  corruption  des  hommes  du  pouvoir.  M.  Aylwin 
fut  surtout  très-éloquent;  il  était  sans  contredit  le 
meilleur  orateur  de  la  chambre  d'assemblée. 

MM.  Galey,  Gowan,  John-H.  Gameron  et  John-A. 
Macdonald  répondirent  aux  membres  de  la  gauche. 
Au  lieu  de  défendre  leur  politique  et  leurs  actes,  ils 
attaquèrent  les  chefs  libéraux  dans  leur  vie  poli- 
tique, en  dirigeant  de  préférence  leurs  coups  sur  M. 
Baldwin,  auquel  ils  reprochaient  de  s'être  fait 
élire  dans  le  comté  de  Rimouki.  Le  solliciteur- 
général  Gameron  fit  un  discours  éloquent,  qui  n'au- 
rait pas  manqué  de  produire  un  excellent  effet  s'il 
avait  eu  une  meilleure  ^ause  à  soutenir.  Il  accorda 
des  éloges  aux  Canadiens-Français  ;  mais  il  déclara 
qu'il  aurait  voulu  les  voir  soutenir  l'administration, 
et  il  s'efforça  de  leur  démontrer  qu'ils  avaient  tort 
de  s'attacher  à  M.  Baldwin,  lorsque  ce  dernier  s'était 
séparé  de  ses  amis  dans  les  questions  des  biens  des 
Jésuites,  et  des  dépenses  de  l'administration  de  la 
justice  dans  le  Haut-Ganada. 

M.  LaFontaine  répondit  à  M.  Gameron  et  à  M. 


20  LOr.D  ELGIN.  [1847 

Gowan.  Il  p:ouva  qu'on  avait  élé  injuste  euA'ers 
la  po^mlatiou  française.  Depuis  que  les  conserva- 
teurs étaient  an  pouvoir,  cinq  conseillers  législatifs 
avaient  été  nommés;  de  ce  nomb'-e,  par  un  n'était 
canadien.  M.Tascliereau  ne  succéda  pas  à  M.  Smilli, 
parce  qu'il  était  également  Canadien-Français.  On 
avait  ensuite  destitué  M.  Caron,  lorsqu'il  avait  fait 
plus  pour  le  ministère  que  celui-ci  ne  le  méritait. 
Il  remerciait  les  ministres  de  cette  destitution,  qui 
avait  cimenté  plus  que  jamais  l'union  parm.i  les 
Canadiens  d'origne  française.  Il  s'éleva  encore  coi]tre 
la  nomination  de  M.  Smith,  avocat  de  troisième 
ordi  e,  qui  avait  été  nommé  successeur  de  M.Vallières. 
M.  LaFontaine  s'adressa  ensuite  aux  membres  qui 
représentaient  la  population  française,  leur  deman^ 
dant  ce  qu'ils  avaient  fait  pour  leurs  compatriotes. 
«Vous  avez,  dit-il,  sacrifié  l'honneur  à  l'amour  des 
emplois  ;  vous  n'avez  été  que  des  instruments  entre  les 
mains  de  vos  collègues.;  vous  avez  sacrifié  le  pays, 
vous  en  aurez  bientôt  la  récompense.  L'un  de  vous 
a  déjà  élé  e::pulsé  du  conseil,  l'autre  le  sera  bientôt. 
En  présence  de  ces  faits,  comment  pouvons-nous 

avoir  confiance  dans  l'administration  actuelle 

• 

Vous  avez  dégoûté  votre  chef,  l'honorable  M.  Draper. 
Il  se  retire  avec  une  place  de  juge  ;  cependant, 
vous  voulez  l'abreuver  d'amertume  jusqu'à  la  fin. 
Vous  le  forcez,  lorsqu'il  a  résigné  sou  siège,  lorsque 
vous  l'avez  fait  juge,  à  venir  encore  vous  donner  un 
vote  politique  dans  cette  chambre." 

Après  trois  jours  de  violents  débats,  l'adresse  fut 
emportée  par  deux  voix  de  majorité  (i).  Le  ministère 

OPouR— MM.  Ba-lgley,  Boulton,  Brooks,  Cameroii,   (Corn- 


i847J  LORD  ELOIN.  21 

ne  s'avoua  pourtant  pas  vaincu;  il  continua  à  se 
maintenir  au  pouvoir,  lorsque  léellement  il  était  eu 
minorité.  Cette  conduite  était  sans  exemple  dans 
l'histoire  constitutionnelle;  aucun  gouvernement 
d'Europe  n'aurait  osé  vivre  avec  une  si  faible  majo- 
rité. Un  parti,  en  eifet,  ne  doit  se  maintenir  au  pou- 
voir que  lorsiju'il  est  assez  puissant  pour  faii'e 
adopter  les  mesures  nécessaires  au  bien-être  du 
pays. 

De  son  côté,  le  conseil  législatif  démontra  qu'il 
avait  peu  de  confiance  dans  le  ministère  M.  Neilson 
se  trouva  blessé  de  ce  que  la  population  française 
n'était  pas  suffisamment  représentée  dans  le  cabinet. 
Il  proposa  une  série  de  résolutions,  compo''tant  dans 
leur  ensemble  une  motion  de  non-confiance.  Ces 
résolutions  énuméraient  les  stipulations  et  les  ga- 
ranties accordées  aux  Canadiens-Français,  depuis  la 
conquête,  pour  la  conservation  de  leurs  institutions 
et  de  leurs  lois;  elles  protestaient'  contre  l'acte 
d'union  et  la  représentation  injuste  que  cet  acte  dé- 
terminait, blâmaient  ouvertement  l'administration 
de  ce  qu'elle  ne  comptait  qu'un  seul  membre  sur 

wall.  )  Cr.yley,  Chalraers,  Ciiristie,  Col  vile,  Caininings,  Daly, 
Dickson,  Draper,  Dug<5an,  Ermatiiigcr,  Foster,  Gowan,  Haie, 
Hall,  Jessiip,  Lyon, Mac  Donald  (King.stou,)  Macdoneil  (Dundap,  ) 
M'Connell,  Moffatt,  Mniiro,  Murney,  Papineau,  Peteie,  Pàddell, 
Robiuson,  Ssymonr,  Shtnî'ood  (Bi-ockville),  Smith  (Frontenac,) 
Stev/art  (  By to-'.Tru,  )  Sbewart  (Prescott,  )Vigfcr,  "Webster,  ^Yilliams, 
"Woods.  — 39. 

COXTKE— J,nr.  Armstroug.  A^dwin,  Ealdwiu,  Berthelot,  Ber- 
trand, Boiitillier,  Canierou  (Lnaark, )  Cauchon,  Chabot,  Chau- 
veau,  Cong^r,  Désauuier.  DeWitt.  Drununond,  Fouruier,  Jobin, 
Lacoste,  LaFoutai.'ie,  Lintibr,  LaTerricre,  Laurin,  LnMoine, 
Ijtislie,  Macdonald  (Cirleugary),  Macdonell  (Stormout),  Merritt,- 
Méthot,  I\Iorin,  Nelson,  i'owull,  Prioe,  Prince,  îlousseaii,  S'jotfe, 
Siitith  (Weatrt'oith),  Tho.^ipRcv'i,  Wat'is.  -37. 
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neuf  pour  prendre  les  inléréts  de  la  majorité 
de  la  population  canadienne,  et  regrettait  l'ex- 
ercice de  la  prorogative  royale,  qui  seul  eut  pu 
remédier  à  cet  état  de  choses  aussi  déplorable  que 
dangereux. 

Ces  résolutions  donnèrent  lieu  à  un  débat  animé^ 
chose  tout  à  fait  nouvelle  au  conseil  législatif,  où 
les  discussions  étaient  ordinairement  paisibles.  M, 
Sullivan,  le  plus  éloquent  des  conseillers,  profita  de 
la  circonstance  pour  condamner  sévèrement  la  con- 
duite des  conservateurs,  depuis  qu'ils  avaient  le 
pouvoir.  C'est  dans  cette  occasion  qu'il  se  déclara 
opposé  au  système  de  la  double  majorité. 

M.  Garon  fit  un  discours  qui  produisit  un  grand 
effet.  Il  raconta  les  différentes  négociations  qu'il 
avait  dirigées,  et  montra  quelle  espèce  de  traitement 
ou  lui  avait  fait  subir.  On  avait  en  effet  commis  à 
son  égard  la  plus  grave  injustice,  en  le  destituant  de 
sa  place  comme  président  du  conseil  législatif, 
charge  qu'il  déclara  avoir  acceptée  à  la  condition 
expresse  qu'elle  ne  serait  point  politique.  Les  réso- 
lutions ne  furent  négativées  que  par  la  voix  prépon- 
dérante du  président,  qui  était  lui-même  minis- 
tre. (^ 

La  chambre  d'assemblée  dirigea  encore  un  autre 
vote  de  non-confiance  contre  l'administration.  M. 
Scott  proposa  une  adresse  au  gouverneur,  le  priant 

(1)  Pour  les  résolutions— MM.  Sullivan,  Caron,  Bruneaii,  Ju- 
liette, Fergusson,  DeBoucherville,  Ir\4ng,  AYidmer,  Xeilson, 
Massue  et-  Roy. 

Pour — MM.  Morris,  Sherwood,  Crooks,  McKay,  Gordon, 
Ferrie,  Walker,  Kuowlton,  Ferrier,  Mathieson,  et  le  prési- 
dent McGill. 
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d'adopter  des  mesures  propres  à  lo  mettre  en  état 
de  former  une  administration  forte  et  efficace. 
Les  principaux  membres  de  l'opposition  prirent  part 
au  débat  en  faveur  de  l'adresse,  revinrent  une 
deuxième  fois  sur  la  conduite  fautive  des  conser- 
vateurs, et  leur  l'eprochèrent  surtout  de  se  maintenir 
au  pouvoir  avec  une  majorité  si  faible.  M.  Gauclion 
les  blâma  de  l'usage  étrange  qu'ils  faisaient  des  tri- 
bunaux, soit  pour  y  assurer  une  retraite  aux 
ministres,  soit  pour  en  tirer  des  remplaçants  dif- 
ficiles à  trouver  ailleurs.  C'était,  à  son  opinion, 
porter  une  grave  atteinte  à  l'indépendance  des  tri- 
bunaux. M.  Ghauveau  prouva,  par  des  faits  et  des 
chiffres,  que  l'administration  avait  négligé  le  Bas- 
Canada,  et  n'avait  rien  fait  pour  favoriser  la  colo- 
nisation, tandis  qu'elle  avait  voté  des  sommes 
considérables,  à  la  province  supérieure.  Les 
libéraux  conclurent  que  tous  les  citoyens  honnêtes 
et  patriotiques  devaient  réunir  leurs  efforts,  et  agiter 
la  province,  afin  de  changer  l'état  de  choses  présent. 
L'adresse  fut  perdue  par  une  majorité  de  quatre 
voix. 

Le  ministère  présenta  à  la  considération  des  cham- 
bres, plusieurs  mesures,  dont  quelques-unes  furent 
adoptées.  Les  lois  relatives  au  crime  de  faux  furent 
amendées  et  refondues  ;  ce  crime  ne  devait  plus  être, 
à  l'avenir,  punissable  de  la  peine  de  mort.  Une  deu- 
xième mesure  modifiait  l'acte  relatif  au  bureau  des 
travaux  publics  ;  une  troisième  exemptait  de  la  taxe 
locale  les  propriétés  de  la  couronne  dans  le  Bas- 
Canada.  Les  libéraux  protestèrent  contre  cette 
dernière,  parce  qu'elle  enlevait  aux  autorités  loca- 
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les  une  source  de  revenus  qu'elles  avaient  pré- 
levée jusqu'alors. 

Un  nouvel  acte  des  municipalités  pour  le  Bas- 
Canada,  préparé  par  le  procureur-général  BadgleVj 
remplaça  l'acte  de  1845.  Cette  mesure  instituait  une 
seule  municipalité  dans  chaque  comté.  Quelques 
comtés  trop  étendus  furent  divisés  en  deux  ou  même 
en  trois  municipalités.  Plusieurs  députés  du  Bas- 
Canada  s'opposèrent  à  la  mesure  ;  ils  considéraient 
l'organisation  par  paroisse  supérieure  à  celle  des 
comtés,  et  trouvaient  de  graves  inconvénients  à 
changer  si  souvent  la  loi  municipale  :  c'était  en 
effet  la  troisième  depuis  sept  ans.  M.  LaFontaine 
suggéra  la  double  organisation  par  paroisse  et  par 
comté,,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  ;  mais  il  ne 
voulut  pas  prendre  la  responsabilité  de  rejeter  la  me- 
sure, qu'illaissa  tout  entière  à  Fadministration.  Cette 
loi  qui  demeura  en  force  l'espace  de  huit  années, 
ne  fut  guères  mieux  reçue  par  le  peuple  que  les  pré- 
cédentes; elle  était  défecteuse  dans  plusieurs  parties 
importantes. 

La  législature  s'efforça  de  remédier,  autant  que 
possible,  au  tort  qu'éprouva  le  Canada  par  le  chan- 
gement de  la  politique  commerciale  de  l'Angleterre. 
En  1846,  la  métropole  avait  établi  le  système  de 
commerce  libre  ou  le  libre  échange  des  produits  avec 
toutes  les  nations;  elle  avait  en  même  temps  retiré 
la  protection  jusqu'alors  accordée  aux  produits  cana- 
diens, à  l'exception  des  bois  de  construction,  et  avait 
donné  au  Canada  le  pouvoir  de  rappeler  les  droits 
différentiels.  Jusqu'à  cette  époque,  les  Canadiens 
avaient  joui  de  certains  avantages  pour  leurs  pro- 
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duits  agricoles,  sur  le  marché  anglais  ;  d'un  autre 
côté,  ils  avaient  été  obligés  de  payer  un  droit  diffé- 
rentiel de  sept  et  demi  par  cent  s'ils  employaient 
des  vaiL-seaux  étrangers,  ou  s'ils  importaient  des 
marchandises  étrangères  autrement  que  par  l'entr^e- 
mise  d'une  maison  anglaise  de  commerce.  Ces 
changements  mettaient  le  Canada  sur  le  même 
pied  que  les  autres  pays,  qui  commerçaient  avec 
l'Angleterre.  La  province  allait  entrer  en  concurren- 
ce avec  des  peuples  plus  riches  et  plus  avancés  qu'elle. 
Mais,  pour  lutter  avec  avantage,  il  fallait  lever  tous 
les  obstacles  qui  pouvaient  entraver  son  commerce, 
et  accorder  l'entrée  libre  dans  les  ports  canadiens  à 
tous  les  vaisseaux  étrangers.  Puisque  la  métropole' 
ne  protégeait  plus  les  produits  de  ses  colonies,  elle 
ne  devait  plus  forcer  ces  colonies  elle-mêmes  à 
acheter  les  seins.  La  législature  demanda,  dans  une 
adresse  à  la  reine,  d'accorder  à  toutes  les  nations  le 
libre  usage  de  la  navigation  du  Saint-Laurent;  et, 
pour  parvenir  à  cette  fin,  de  révoquer  les  lois  de  la 
navigation  qui  avaient  rapport  à  la  colonie. 

L'Angleterre  avait  permis  au  parlement  canadien 
de  rappeler  les  droits  différentiels  sur  les  marchan- 
dises étrangères,  droits  qui  s'élevaient  à  sept  et  demi 
par  cent.  En  conséquence,  la  législature  adopta  un 
nouveau  tarif,  uniforme  pour  les  articles  importés 
de  tous  les  pays.  Les  droits  sur  la  plupart  des  mar- 
chandises furent  fixés  à  sept  et  demi  par  cent. 
Quelques  autres  articles  furent  soumis  à  un  tarif  de 
douze  et  même  de  vingt  par  cent.  Le  taux  moyen 
de  ce  tarif,  qui  resta  deux  ans  en  force,  était  de  dix 
et  un  quart  par  cent.  Les  libéraux  du  Bas-Canada 
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s'opposèrent  à  rélévation  des  droits  sur  certains  ar- 
ticles, parce  que,  selon  eux,  la  population  qu'ils 
représentaient  allait  plus  on  souffrir  que  celle  du 
Haut-Canada. 

Pour  SG  conformer  au  désir  de  la  province,  le 
parlement  impérial  fit  disparaître,  en  1849,  les  dispo- 
sitions qui  empêchaient  les  vaisseaux  étrangers  de 
fréquenter  les  ports  canadiens. 

Depuis  cette,  époque,  le  Canada  entra  dans  uiie 
nouvelle  ère  commerciale.  Il  put  importer  ses  mar- 
chandises, et  exportejp  sçs  produits  dans  tous  les 
pays  ;  il  eut  la  liberté  de  contrôler  son  propre  com- 
merce, et  de  fixer  ses  droits  d'impôts.  La  liberté  de 
la  navigation  amena  dans' ses  ports  les  vaissea;ux 
américains,  allemands,  français  et  autres.  Dès  1851, 
le  nombre  de  navires  étrangers  qui  vinrent  y  cher- 
cherrles  produits  canadiens  était  de  cent  dix-sept. 
Cette  concurrence  eut  surtout  l'effet  de  faire  baisser 
considérablement  le  taux  du  fret. 

Le  Canada  tenta  aussitôt  d'établir  avec  les  Etats- 
Unis  le  système  du  libre  écliange  à  l'égard  de  cer- 
tains produits;  afin  d'obtenir  ce  but,  le  parlement 
impérial  entra  en  négociation  avec  les  autorités 
américaines.  Ceci  ne  devait  être  accordé  qu'après 
plusieurs  années.  Mais  en  1849,  fut  passée  une  loi 
commerciale,  celle  du  transit^  par  laquelle  les  Cana- 
diens pouvaient  importer  les  marchandises  étran- 
gères en  douane  par  les  Etats-Unis,  et  faire  passer 
par  les  ports  américains  leurs  produits  destinés  à 
l'exportation.  Avec  cette  mesure,  commença  la  riva- 
lité entre  le  Canada  et  l'Etat  de  New-York,  pour  le 
transport  du  commerce  de  l'Ouest. 
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L'union  des  provinces  anglaises  de  l'Amérique  du 
Nord,  sous  un  même  système  de  douane,  de  postes 
et  de  travaux  publics,  fut  aussi  suggérée  par  Lord 
Grey,  ministre  des  colonies,  dans  une  dépêche  de 
1847.  Cette  suggestion^  fournit  à  plusieurs  journaux 
l'occasion  de  discuter  l'union  fédérale  des  provinces. 
Le  Canadien  publia  à  ce  sujet  plusieurs  articles  in- 
téressants. 

Les  changements  de  la  politique  commerciale  de 
l'Angleterre  furent  d'abord  contraires  au  commerce 
canadien,  qui  devint  languissant.  Il  s'en  suivit  un 
malaise  général,  et  de  nombreuses  banqueroutes. 
Le  revenu  des  douanes  diminua  considérablement. 
Le  crédit  de  la  province  fut  môme  affecté,  et  les 
bons  perdirent  de  leur  valeur  sur  le  marché  anglais. 
Ce  ne  fut  qu'en  1849-50  que  le  commerce  reprit  vi- 
gueur, et  que  le  crédit  du  Canada  se  rétablit. 

Plusieurs  autres  mesures  utiles  furent  adoptées 
par  la  législature,  pendant  cette  session.  Une  loi, 
présentée  par  M.  Laurin,  organisait  la  profession  de 
notaire,  dans  le  Bas-Canada;  elle  y  établissait  trois 
chambres  de  notaires.  Une  loi  à  peu  près  de  ce 
genre  organissait  la  profession  des  médecins.  (S.  R. 
B.  G.  ch.  71.)  Plusieurs  compagnies  obtinrent  des 
actes  d'incorporation,  les  unes  pour  l'exploitation 
des  riches  mines  du  lac  Supérieur  et  du  lac  Huron  ; 
les  autres,  pour  la  construction  de  lignes  télégra- 
phiques par  toute  la  province.  Ces  lignes  furent 
presque  toutes  construites  en  1847.  A  la  fin  de  cette 
année,  les  villes  du  Canada  purent  communiquer, 
pour  la  première  fois,  entre  elles  et  les  villes  des 
Etats-Unis,  par  le  moyen  si  rapide  et  si  commode 
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du  télégraphe  électrique.  La  ligne  de  Québec  à 
Halifax  ne  fut  terminée  qu'en  1851. 

L'assemblée  législative  s'occupa  encore,  pendant 
la  session,  des  malheureux  émigrés  irlandais,  qui  se 
portèrent  en  Canada  au  nombre  de  100,000.  Elle 
vota  une  somme  considérable  pour  venir  au  secours 
de  leur  détresse.  Cette  grande  émigration  était  due 
â  l'horrible  famine  qui  sévit  en  Irlande,  en  1846-47, 
et  qui  menaça  d'enlever  une  partie  de  sa  population, 
malgré  les  secours  accordés  par  divers  pays,  et  aux- 
quels le  Canada  contribua  largement.  Les  maladies 
épidémiques,  qu'accompagnent  d'ordinaire  la  disette 
et  les  privations,  décimèrent  en  même  temps  cette  na- 
tion malheureuse.  On  ne  crut  voir  d'autres  remèdes 
à  l'horrible  fléau  que  dans  l'émigration  en  masse. 
Une  association  se  forma  pour  activer  ce  mouve- 
ment, et  le  Canada  fut  choisi  pour  lieu  de  refuge. 
Des  milliers  de  malheureux,  déjà  épuisés  par  de 
longues  privations,  furent  entassés  dans  des  bâti- 
ments marchands,  presque  sans  vêtements  et  sans 
nourriture.  Pendant  la  traversée  de  l'océan,  les 
fièvres  typhoïdes  firent  de  nombreuses  victimes. 
Ils  furent  déposés  au  lieu  de  la  quarantaine,  dans 
l'état  le  plus  pitoyable,  mourant  en  partie  de  dé- 
tresse et  de  privation. 

Malheureusement,  le  gouvernement  canadien  ne 
s'attendait  pas  aune  immigration  aussi  considérable  ; 
il  n'avait  pas  prévu  à  un  aussi  grand  nombre  de 
malades,  de  sorte  qu'il  ne  put  d'abord  les  assister 
autant  que  le  demandait  leur  triste  état.  Les  émigrés 
convalescents  et  en  santé  furent  transportés  dans 
les  villes  ;  mais  là  encore,  on  n'était  pas  préparés  à 
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les  recevoir  en  nombre  aussi  C(?tnsidérable.  On  les 
plaça  comme  l'on  put,  dans  les  hôpitaux  et  dans  de 
grandes  bâtisses  (shcds)  que  l'on  construisit  tout  ex- 
près pour  eux.  Ces  infortunés,  portant  encore  le 
germe  de  la  maladie ,  succombèrent  en  grand 
nombre  sous  les  coups  de  l'horrible  fléau.  Partout  ils 
eurent  la  consolation  de  recevoir  les  secours  religieux 
dans  leur  triste  position.  Le  clergé  Canadien  se  dé- 
voua à  ce  ministère  pénible  avec  un  zèle  et  une 
charité  sans  bornes.  Les  Sœurs  de  la  Charité  et  de 
la  Providence  se  prodiguèrent  au  chevet  des  mala- 
des, pour  donner  des  consolations  et  de  la  nourriture. 
Un  grand  nombre  de  laïques  se  dévouèrent  aussi 
au  secours  des  malades.  Plusieurs  malheureuse- 
ment payèrent  de  leur  vie  un  si  beau  sacrifice.  A 
mesure  qu'ils  succombaient,  d'autres  se  hâtaient  de 
les  remplacer  pour  succomber  à  leur  tour.  La  cha- 
rité de  ces  prêtres  et  de  ces  femmes  fut  sublime.  Un 
tel  dévouement  fit  éclater  partout  les  plus  grands 
éloges.  Le  gouverneur  et  les  chambres  les  félici- 
tèrent publiquement,  dans  les  fermes  les  plus  magni- 
fiques. 

LTne  grande  consternation  se  répandit  parmi  la 
population  des  villes  à  la  vue  de  la  terrible  épidé- 
mie. La  contagion  pouvait  se  i  épandre  d'une  manière 
alarmante.  Il  était  extrêmement  dangereux  de 
garder  un  grand  nombre  de  personnes  maladives  et 
malpropres,  mourant  en  foule  dans  les  habitations 
qui  leur  avaient  été  destinées.  Heureusement,  le 
nombre  de  Canadiens  qui  contractèrent  le  mal  fut 
assez  restreint. 

Parmi  les  victimes  de  leur  charité,  on  remarque 
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Mgr.  Power,  évèque  de  Toronto,  M.  le  grand-vicaire 
Hudon, M.Roy,  curé  de  Gliarlesbourg,M.Ghaderton, 
ministre  protestant,  et  M.  Mills,  maire  de  Montréal,  (i) 
Gomme  on  le  voit,  les  liants  personnages  ne  s'é- 
pargnaient pas  plus  que  les  autres. 

Le  clergé  catholique  avait  encore  une  autre  mis- 
sion à  remplir,  celle  de  prendre  soin  des  milliers 
d'orphelins  laissés  sans  secours  par  la  mort  de  leurs 
parents.  Il  établit  à  Québec  un  asile  pour  les  rece- 
voir ;  les  curés  des  villes  et  des  campagnes  vinrent 
les  chercher,  et  les  placèrent  dans  les  familles  cana- 
diennes, qui  les  traitèrent  comme  leurs  propres 
enfants.  Nous  aimons  à  enregistrer  ici  les  belles 
louanges  que  donna  au  clergé  et  aux  familles  cana- 
nadiennes  le  célèbre  patriote  irlandais  Wm.  Smith 
O'Brien,  dans  la  première  lecture  sur  l'Amérique 
qu'il  donna  à  Dublin,  en  1859. 

«  Je  ne  fais  que  payer  au  clergé  catholique  du 
Bas-Ganada  une  dette  sacrée,  en  déclarant  que,  au 
temps  de  la  famine,  quand  nos  concitoyens  mou- 
raient par  milliers  à  la  station  de  la  quarantaine, 
près  de  Québec,  les  prêtres  canadiens  d'origine 
française  se  précipitèrent,  au  plus  fort  de  la  terreur 
et  du  danger,  avec  un  zèle  dont  ni  la  parole  ni  la 
plume  ne  sauraient  donner  une  juste  idée.  L'his- 
toire des  fléaux  qui  ont  ravagé  le  monde  ne  nous  offre 

(  1  )  Voici  la  liste  à  peu  près  complète  des  prêtes  qui  moururent 
du  typhus,  après  avoir  porté  secours  aux  émigrés.  MM.  Pierre 
Roy,  Ed.  Montminy,  H.  Robson,  H.  Paisley,  F. -S.  Bardy,  H. 
Hudon, Y. G.,  Ant.  Pioy,  .J.  Eichard,  Pierre  Richard,  René  Carof, 
P.  Morgan,  T.  Colgang  et  L.  Mcineruey.  Parmi  les  autres  prêtres 
qui  contractèrent  la  maladie  mais  qui  ne  moururent  pas  étaient 
Mgr.  Prince,  MM.  Horan,  Taschereau,  McGauran,  Auclair, 
Beaubien,  etc. 
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que  de  bien  rares  exemples  (si  môme  elle  nous  eu 
offre)  d"un  plus  grand  dévouement.  Beaucoup  de 
prêtres  sont  tombés  victimes  de  leur  charité. 
Donnez  à  ceux  d'entre  eu^  qui  ont  survécu,  et  qui, 
maintenant  encore,  ne  peuvent  raconter  sans  hor- 
reur les  affreuses  souffrances  auxquelles  l'insou- 
ciance anglaise  condamnait  alors  nos  compatriotes, 
donnez-leur  la  consolation  d'apprendre  qu'en  Irlande, 
comme  au  Canada,  leurs  héroïques  travaux  ont 
trouvé  de  justes  appréciateurs.  Prodiguez  aussi  et 
vos  actions  de  grâces  et  vos  bénédictions  à  ces  fa- 
milles canadiennes  (c'est  par  centaines  qu'on  les 
compte), qui  ont  reçu  dans  leurs  maisons,  confondu 
avec  leurs  propres  enfants,  les  orphelins  de  ceux  des 
émigrés  de  notre  pays  que  moissonnaient  les  mala- 
dies engendrées  par  la  faim.» 

La  presse  du  Canada  blâma  la  négligence  des  au- 
torités impériales,  et  rejeta  sur  elles  la  plupart  des 
maux  dont  l'émigration  donna  un  si  triste  spectacle. 
Elle  se  révolta  contre  l'état  de  dénuement  dans  lequel 
on  entassa  sur  des  navires  malsains  des  milliers  de 
malheureux,  affaiblis  par  la  famine,  que  l'on  jeta 
sur  nos  rives  sans  prendre  les  précautions  qu'exi- 
geait  leur  situation.  Ces  faits  démontrèrent  l'urgente 
nécessité  de  régulariser,  à  l'avenir,  l'émigration  par 
quelque  mesuredestinéeàprévenirdesemblables  mal- 
heurs. Le  gouvernement  impérial  remboursa  les  som- 
mes extraordinaires  qu'occasionna  au  gouvernement 
canadien  l'immigration  de  1847  (i).  Il  conseilla  à  ce 

(^)  Le  rapport  du  comité  de  l'immigration  à  Montréal  évalue  à/ 
13,850  le  nombre  d'émigrés  qui  moururent  en  mer  et  dans  les 
villes  du  Bas-Canada  ;  5,293  en  mer,  3,389  à  la  Grosse-Isle,  1,13X 
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dernier  d'anieiuler  la  loi  concernant  les  émigrés  et 
d'adopter  des  mesures  de  précaution.  -'  *I  iî'^ij  '^iTlt- 

Le  bilan  des  mesures  législatives  de  cette  session 
était  petit.  Le  tarif  et  l'acte  municipal  du  Bas- 
Canada  étaient  les  seuls  actes  de  quelque  impor- 
tance qui  furent  présentés  par  le  ministère.  Les 
autres  mesures  promises  sur  les  questions  des  écoles, 
de  runivorsité  de  Toronto,  d'indemnité  pour  les 
pertes  souffertes  en  1837-38,  par  le  Bas-Canada,  fu- 
rent laissées  de  côté;  soit  faiblesse,  soit  mauvaise 
foi,  le  ministère  ne  daigna  pas  s'en  occuper.  Le 
parti  conservateur,  fortifié  par  les  élections  de  1844, 
grâce  à  l'intervention  du  gouverneur,  avait  perdu 
une  partie  de  sa  popularité.  Ses  propres  partisans 
l'abandonnaient  peu  à  peu  ;  plusieurs  de  ses  orga- 
nes dévoués  lie  pouvaient  mémo  s'empêcher  de  le 
condamner.  Voici  ce  qu'en  disait  le  Morning  Courier 
de  Montréal  : 

«  Pas  un  d'entre  eux,  (les  conservateurs)  n'est  un 
homme  d'état  désintéressé  ;  chaque  chef  a  des  vues 
intéressées  et  des  objets  privés  à  atteindre  ;  pas  un 
seul  d'entre  eux  ne  s'fist  livré  à  la  politique  uni- 
quement pour  le  bien  général.  Les  juges  actuels 
Day  et  Smith,  et  le  procureur-général  Badgley  ne  se 
sont  introduits  dans  la  policique  que  pour  obtenir 
des  sièges  sur  le  banc  judiciaire  ;  ce  ne  fut  pas  le 
par;/ qui  les  poussa  à  travailler,  dans  la  chambre, 
mais  le  banc.  Les  deux  premiers  ont  atteint  leur  but, 

à  Québec,  3,862  à  Montréal,  130  à  Lachine  et  39  à  Saint-Jean. 
Ce  nombre  formait  le  septième  de  l'immigration.  Mais  il  en 
mourut  beaucoup  d'autres  dans  le  Haut-Canada  et  aux 
Etats-Unis. 
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et  le  dernier  atteindra  le  sien,  à  la  première  occa- 
sion favorable.  MM.  Draper  et  Sherwood  ont  eu  les 
mûmes  désirs,  lorsqu'ils  devinrent  procureurs-géné- 
raux. Pas  un  des  ministres  n'a  embrassé  la  politique 
pour  l'amour  du  parti,  mais  chacun  d'eux  l'a  fait 
pour  des  fins  privées.  De  tels  chefs  ne  sont  pas  les 
hommes  que  nous  devons  suivre,  car  aussitôt  qu'ils 
ont  ce  qu'ils  désirent,  ils  nous  souhaitent  le  bon- 
jour, et  nous  laissent  dans  l'embarras.  M.  Draper 
nous  a  récemment  joué  ce  tour.  Nous  voulons  pour 
chefs  des  hommes  qui  tomberont  ou  surnagenmt 
avec  le  parti  ;  nous  voulons  des  hommes  sur  lesquels 
nous  pouvons  toujours  compter,  et  qui   trouveront 

leur  récompense  dans  la  popularité (-^)» 

Si,  d'un  côté,  le  parti  conservateur  avait  perdu  de 
son  influence,  de  l'autre,  le  parti  libéral  ou  réfor- 
miste était  plus  populaire  et  plus  fort  que  jamais. 
Grâce  à  l'insuccès-  des  dernières  négociations 
entre  les  deux  partis,  les  chefs  libéraux  du  Bas- 
Canada  avaient  resserré  entre  eux  l'union  et  l'en- 
tente un  moment  refroidies.  De  plus,  l'union  entre 
lés  libéraux  du  Bas-Canada  et  ceux  du  Haut-Canada, 
affaiblie  par  la  conduite  chancelante  de  quelques 
membres  de  cette  dernière  province,  et  par  les  né- 
gociations ministérielles,  s'était  en  môme  temps 
raffermie.  MM.  Baldwin,  Hincks,  Price  et  leur  autres 
amis  réformistes  avaient  appuyé  de  leurs  voles  le 
parti  libéral  du  Bas-Canada,  à  la  dernière  session. 
Plusieurs  mérnbres  du  parti  ininistériel,  mécontents 
de  l'administration  avaient  suivi  leur  exemple.  Les 
changements   continuels   dans   le   cabinet,    les   va- 

(')  Traduction  du  Canadien  de  184". 
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cances  dans  la  représentation,  les  intrigues  du  gou- 
vernement les  avaient  détachés  des  rangs  minis- 
tériels. 

Il  était  évident  qu'une  réaction  Considérable 
se  faisait  en  faveur  du  parti  libéral  dans  Tune 
et  Tautre  des  provinces.  C'était  le  moment  de  mettre 
à  profit  cette  heureuse  circonstance,  et  de  reprendre 
la  belle  position  qu'il  occupait  en  1842-43.  En 
prévision  d'une  élection  prochaine,  il  se  prépara 
donc  à  remporter  une  victoire  complète.  Comme  en 
1841,  les  citoyens  de  Québec  furent  bs  premiers  à 
donner  lïmpulsion  au  grand  mouvement  de  réforme, 
qui  devait  avoir  lieu.  Sous  la  présidence  de  M. 
Caron,  ils  organisèrent  une  association  politique  : 
L'association  constitutionelle  de  la  réforme  et  du  pro- 
grès^ et  s'assemblèrent  à  plusieurs  reprises.  Ils  adop- 
tèrent un  programme  politique,  qui  est  resté  comme 
un  document  important  de  cette  belle  lutte.  Dans 
cet  écrit,  étaient  consignés  les  griefs  les  plus  flagrants 
qui  pesaient  sur  les  Canadiens,  et  les  inégalités  politi- 
ques et  sociales  dont  ils  souffraient.  Ce  manifeste  ex- 
posait ensuite  les  réformes  principales  qui  étaient 
alors  réclamées  :  c'étaient  la  mise  en  pratique  des 
principes  du  gouvernement  constitutionnel  recon- 
nus par  les  résolutions  de  1841,  la  réforme  électorale 
dans  toute  la  province,  le  libre  échange  avec  les 
pays  étrangers,  la  liberté  de  la  navigation  sur  le 
Saint-Laurent,  la  réforme  du  département  des  postes 
et  la  concession  des  terres  de  la  couronne  à  des  prix 
moins  élevés.  Enfin,  les  électeurs  de  Québec  ter- 
minaient ce  fameux  manifeste  en  invitant  les  citoy- 
ens marquants  dans  chaque  comté  à  se  réunir,  et 
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à  faire  adopter  par  tous  les  principes  qui  avaient 
servi  de  bases  à  fnssbclation^dnstitutimnèïlè' de  la  ré- 
formé et  du  progrès.  '■  '^■■>-  >■ 

Ce  manifeste  fut 'Bien' 'accueilli  par  la  presse;  il 
servit  de  programme  politique  dans  l'élection  qui 
eut  lieu  peu  après,  et  fut  accepté  dans  presque  tous 
les  comtés.  Les  libéraux  du  Haut-Canada  en  adop- 
tèrent plusieurs  points;  ils  furent  d'accord  avec 
leurs  amis  du  Bas-Canada  pour  réclamer  la  réforme 
électorale.  Ils  formèrent  eux  aussi  des  associations 
semblables  à  celles  du  Bas-Canada. 

Depuis  longtempis,  Lord  Elgin  était  fatigué  de 
voir  l'administration  des  affaires  publiques  entre  les 
mains  d'homnles  incapables  et  sans  influence.  Il  ne 
put  consentira  leur  laisser  passer  encore  une  session 
appuyés  seulement  par'une  majorité  de  deux  voi.x  ; 
d'ailleurs,  il  fallait^' tm  ministère  puissant  et  ferme 
pour  faire  faCé  aux  besoins  du  pays.  Il  se  décida 
donc,  probablement  après  avoir  pris  l'avis  du  gou- 
vernement impérial,  à  dissoudre  le  parlement  avant 
le  temps  voulu  par  la  loi,  et  d'appeler  le  peuple  à 
exercer  son  suffrage  indépendant.  C'est  ce  qu'il  fit 
par  une  proclamation  en  date  du  6  décembre  1847. 
Les  brefs  d'élection  furent  aussitôt  émanés  :  ces 
brefs  étaient  retdurnables  le  2i  janvier  suivant. 

Quelques  changements  furent  faits  dans  le  minis- 
tère, le  18  décembre.  M.  D.B.  Papineau  donna  sa 
démission,  et  fut  remplacé  par  M.  McDonald  comme 
Commissaire  des  terres  de  la  couronne.  M.  Frs.-P. 
Bruneau,  conseiller  législatif,  accepta  le  portefeuille 
de  receveur-général;  '  et  M.  Jos.-Ed.  Turcotte  fut 
nommé  solliciteur-général. 
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Les  libéraux  n'approuvèrent  pas  plus  la  conduite 
de  MM.  Bruneau  et  Turcotte,  que  celle  de  MM.Viger 
et  Papineau.  Ils  en  donnèrent  une  preuve  en  refu- 
sant d'élire  M.  Turcotte,  qui  était  certainement  un 
homme  de  talents  remarquables,  et  surtout  un  ora- 
teur populaire. 

Les  élections  générales  plongèrent  la  province 
dans  une  grande  agitation.  Elles  se  terminèrent 
par  le  triomphe  du  parti  libéral  ou  réformiste  dans 
les  deux  sections  de  la  province.  A  Montréal,  le 
château-fort  des  conservateurs  du  Bas-Canada,  l'é- 
lection de  MM.  LaFontaine  et  Holmes  fut  emportée 
à  une  forte  majorité  ;  à  Québec,  celle  de  MM.  Aylwin 
et  Chabot  fut  faite  par  acclamation.  Le  Bas-Canada 
pour  ainsi  dire  n'eût  qu'une  seule  voix  pour  con- 
damner l'administration  des  conservateurs,  et  ap- 
prouver la  conduite  des  chefs  libéraux  ;  c'est  ù  peine 
«i  cinq  ou  six  candidats  ministériels  purent  s'y  faire 
«lire  (1). 

(  '  )  Députés  élus  aux  élections  générales  de  1847-48  : 

Bas- Canada. 

Beauliarnais Jacob  DeWitt. 

Bellechasse . .  ; Hon.  A.  -N.  Morin. 

Berthier , D.  -M.  Armstrong. 

Bonaventure W.  Cuthbert. 

Chambly Pierre  Beaubien. 

Champlain Ls.  Guillet. 

Deux-Montagnes W.-H.  Scott. 

Dorcbester François  Lemieux. 

Drununond R.-N.  Watts. 

Gaspé Eobert  Christie. 

Huntingdon T.  Sauvageau. 

Kamouraska P.-Canac  dit  Marquis. 

Leinster N.  Dumas. 

L'Islet C.-F.  Foumier. 

Lotbinière Jos.  Laurin. 
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Mais  ce  qui  faisait  le  plus  de  plaisir  aux  libéraux 
du  Bas-Canada,  c'était  de  voir  M.  Baldwin  soutenu 
par  la  majorité  des  candidats  heureux  dans  le  Haut- 
Canada,  où  son  parti,  il  y  avait  à  peine  trois  ans, 
avait  essuyé  une  si  grande  défaite.    Vingt-six  dépu- 

Mégantic Hon.  D.  Daly. 

Missisquoi Hon.  W.  Badgley. 

Montmorency .Joseph  Cauchon. 

Montréal  (cité) Hon.  L.-H.  La  Fontaine. 

'*  "      Benj.  Holmes. 

Montréal  (comté) André  Jobin. 

Nicolet T.  Fortier. 

Outaouais J.  Egan. 

Portneuf A.-J.  Duchesnay. 

Québec  (cité) Hon.  T.-C.  Aylwiu. 

"  "     Jean  Chabot. 

Québec  (comté) P.-J.-O.  Chauveau. 

R.ichelieu W.  Nelson. 

E-imouski . .' .:,. J.-C.  Taché. 

Rou  ville .' ... . . ,'. P.  Davignon. 

Saguenay Hon.  P.  de  Sales  LaTerritire. 

ShefFord L.  -T.  Drummond. 

Sherbrooke  (ville) B.-C.-A.  Gngy. 

Sherbiooke  (comté) S.  Brooks. 

Stanstead John  McConnell. 

Saint-Hyacinthe ïhs.  Boutillier. 

Saint-Maurice Hon.  L.  -  J.  Papineau. 

Terrebonne Hon.  L.  -H.  La  Fontaine. 

1  rois-Rivières 

Vaudreuil, .  , J.-B.  Mongenais. 

Verchères James  Leslie. 

Yamaska M.  Fourquin  dit  Léveillé. 

Haut-Can'ada. 

Brockville George  Sherwood. 

Bytown John  Scott. 

Carleton Ed.  Malloch. 

Cornwall Hon.  J.  -H.  Cameron. 

Dundas John-P.  Crysler. 

Durham James  Smith. 

Essex John  Prince. 

Frontenac Henry  Smith. 

Glengary J.  -S.  McDonald. 

Grenville R.  Burritt. 
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tés'  s'étaient  déclÉlTês  pour  la  politique  libérale,  tandis 
que  seize  seulement  appuyaient  ceîly  du  ministère'. 
Le  solliciteur-général  Gameron,  qui  s'était  présenté 
dans  deux  divisions  électorales,  fut  défait  dans  celle 
de  Kent;  M.  Gowan,-  chef  des  orangistes,  perdit  son 
élection  dans  le  comté  de  Leeds;  M.  Sherwood  lui- 
même  faillitperdre  la  sienne  dans  la  ville  de  Toronto, 
où  il  n'eut  que  quarante  voix  de  majorité.  Malgré 
cette  défaite  humiliante,  Jes  ministres  conservèrent 
leurs  portefeuilles  jusqu'au  dernier  moment  ;  ils  ne  se 

Haldimaud ',  i . . . .  iD.  Thompson. 

Halton ,-.,'.-J.  Wetenlian, 

Hamilton .Sir  Allau  McXab. 

Hastings .B.  Flint. 

Huron .Hon.  Vr.  Caley.        ,  ; ^ 

Kent '. .'.  y. . .  '. Malcolm  C'ameron.  -,      .  g^y 

Kingston Hon.  Jolin-A.  McDonald. 

Laaark , .  .^. .  . .  j ,  Eobei't  Bell. 

Leeds ..•'.,...  .W.-B.  Eiehards. 

Lenox  et  Addingtoui . .' .,.  .'.B.  SejTnouri 

Lintoln '.'. ..'.'. . .' . .  W.  -H.  Merritt. 

London .John  "Wilson. 

Middlesex TTm.  !îsotman. 

Niagara W.-H.  Dickson; 

Norfolk.. Hon.  H.-J.  Bouli;ou. 

Northumberland A.  -H.  Meyers. 

Oxford ..^  •.vr-i},-  •  •  •  •  .Hon.  F.  Hincks. 

Peterborough .,ii,.\'.. James  Hall. 

Prescott '.'....'...' T. -H.  Johnson. 

Prince  Edouard D.-B.  Stevenson. 

Russell G.-B.  Lyon. 

Simcoe Hon.  "\^'.  -B.  Robiuson. 

Stormont A.  McLean. 

Toronto W.  -H.  Boulton. 

"        Hon.  H.  Sherwood. 

Waterloo i James  Webster. 

\Velland .T.^...'^ D.  McFarland. 

Wentworth Herm.  Smith. 

York  Div.  sud J.-H.  Price. 

York     "      ouest.  ...,..:>. .  J.-C.  Morrison. 

York     "      est Wm.-H.  Blake. 

York     "      nord Hon.  Robert  Baldwin. 
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retirèrent  que  sous  le  poids  d'un  vote  de  non-con- 
fiance. 

L'assemblée  législative  n'avait  pas  compté  depuis 
l'Union  un  aussi  grand  nombre  d'hommes  distingués  ; 
parmi  les  anciens  députés,  on  remarquait  MM.  La- 
Fontaine,  Baldwin,  McNab,  Morin,  John-A.  McDo- 
nald, John-H.  Gameron,  Gauchon,  Ghauveau,  LaTer- 
rière,  Leslie,  Chabot,  Hincks,  Sherwood,  Merritt, 
etc.  Parmi  les  nouveaux  députés,  étaient  MM.  Pa- 
pineau,  Blake,  Holmes,  Jean-Gharles  Taché,  Dumas, 
H.-J.  Boulton,  Notman,  Wetenhall,  Wilson  et  J.-G. 
Morrison. 

Mais  les  chambres  avaient  fait  une  perte  irrépa- 
rable dans  la  personne  d'un  de  ses  membres  poli- 
tiques les  plus  marquants,  M.  John  Neilson,  qui 
mourut  le  4  février  1848.  Originaire  d'Ecosse,  M. 
Neilson  était  arrivé  encore  jeune  au  Canada,  et 
avait  trouvé  une  arme  puissante  pour  la  défense  et 
la  propagation  de  ses  idées  dans  la  Gazette  de  Qiu- 
bee^  qu'il  rédigea  jusqu'à  la  mort.  Ses  écrits,  surtout 
avant  l'Union,  avaient  eu  la  plus  grande  influence. 
Il  s'était  principalement  distingué  comme  membre  de 
l'ancienne  chambre  d'assemblée  du  Bas-Canada,  s'était 
montré  l'ardent  défenseur  des  droits  de  la  population 
française,  et  avait  combattu  le  parti  oligarchique 
de  concert  avec  les  Papineau  et  les  Viger.  Deux  fois 
M.  Neilson  avait  été  député  avec  eux  en  Angleterre 
pour  prendre  les  intérêts  canadiens.  Le  peuple  et  le 
clergé  lui  donnèrent  leur  confiance,  et  lui  en  retour 
plaida  leur  cause  ;  il  fut  leur  ferme  et  constant 
ami.  Gomme  membre  du  Conseil  Spécial,  il  vota 
contre  l'union  des  deux  Canadas.  Elu  en  1841  pour  le 
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comté  de  Québec,  il  protesta  également  contre  l'acte 
qui  proscrivait  la  langue  française.  Il  demanda 
le  rappel  d'un  acte  aussi  inique  ;  mais  il  se  prononça 
contre  le  gouvernement  responsable,  auquel  il  n'ac- 
cordait nulle  confiance.  En  1844,  M.  Neilson  fut  ap 
pelé  au  conseil  législatif,  où  il  siégea  jusqu'à  sa 
mort.  On  se  rappelle  qu'à  la  dernière  session,  il 
dirigea  contre  le  ministère  une  motion  indirecte  de 
non-confiance,  parce  que  les  Canadiens-Français  n'é- 
taient pas  suffisamment  représentés  dans  l'adminis- 
tration. Ce  fut  son  dernier  acte  politique  important. 

M.  Neilson  avait  surtout  une  connaissance  par- 
faite de  l'histoire  constitutionnelle  et  parlementaire  ; 
il  en  avait  fait  une  étude  particulière  et  constante. 
Dans  sa  longue  carrière  politique,  il  rendit  des  ser- 
vices éminents  au  Canada  ;  aussi  sa  mémoire  sera- 
t-elle  en  vénération  parmi  ceux  dont  il  a  défendu 
les  droits  avec  tant  de  force  et  de  dévouement. 

Les  Canadiens  avaient  eu  à  déplorer,  un  an  aupa- 
ravant (17  février  1847),  la  mort  d'une  autre  gloire 
nationale,  d'un  homme  de  génie,  M.  le  juge  en  chef 
Vallières  de  Saint-Réal.  Reçu  avocat  en  1812,  il 
s'était  bientôt  placé,  par  ses  talents  et  sa  grande  élo- 
quence, à  la  tète  des  hommes  de  sa  profession.  Elu 
député,  il  s'était  distingué  comme  l'avocat  ardent 
des  libertés  populaires,  dans  la  longue  lutte  entre- 
prise pour  la  conquête  des  institutions  constitution- 
nelles, que  réclamait  le  parti  canadien  ;  il  fut  choisi 
président  de  la  chambre  en  l'absence  de  M.  Papi- 
pineau.  Nommé  en  1828,  juge  des  Trois-Rivières, 
par  Sir  James  Kempt,  il  occupa  ce  poste  jusqu'à  sa 
nomination  de  juge  en  chef  de  Montréal,  en  1842. 
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La  conduite  de  cet  illustre  canadien,  comme  homme 
politique,  comme  juge,  comme  citoyen,  a  toujours 
été  irréprochable.  '  Ce  fut  à  ses  talents,  à  ses  lu- 
mières et  à  ses  connaissances  qu'il  dut  son  élévation 
aux  premiers  degrés:  de  l'échelle  sociale. 

Le  Canada  perdit  encore  à  cette  époque  plusieurs 
.autres  vétérans  dans  la  politique  bu  dans  la  magis- 
trature. M.  Hagerman  (1847),  juge  en  chef  du  Haut- 
Canada,  qui  avait  joué  un  grand  rôle  comme  ancien 
chef  des  conservateurs  ;  M.  Amahle  Berthelot  (1847), 
patriote  sincère  et  ami  dévoué  de  l'éducation  ;  M. 
C.-E.  Casgrain  (1848,)  ancien  membre  du  Bas-Canada, 
et,  en  dernier  lieu,  nn  des  commissaires  des  travaux 
publics  (ij  ;  M.  Austin  Cuvillier  (1849),  un  des  plus^ 
grands  négociants  canadiens  et  président  de  l'as- 
semblée législative  au  premier  parlement  ;  enfin 
M.  Elzéar  Bédard  (1849),  juge  de  la  cour  du  banc 
de  la  reine,  regardé  par  tous  comine  une  des  illus- 
trations du  barreau  canadien. 

Lord  Elgin  convoqua  le  troisième  parlement,  le 
25  février  1848,  et  autorisa,  le  jour  même,  la  cham- 
bre d'assemblée  de  choisir  son  président.  SirAllan 
McNab  fut  proposé  une  deuxième. fois  à  cette  di- 
gnité par  M.  Caley,  qui  fit  son  éloge.  M.  Baldwin 
proposa,  de  son  côté,  M.  Morin,  et  démontra  les 
avantages  que  ce  dernier  avait  sur  Sir  Allan,  parce 
qu'il  connaissait  également  les  deux  langues  parlées 
dans  la  province.  Il  rendit  toutefois  hommage  à  la 
conduite  impartiale  et  digne  du  ci-devant  président. 
Dix-neuf  députés  seulement  votèrent  en  faveur  de 

(.1)  L'hon.  M.  CasgraÎD,  était  le  père  de  M.  l'abbé  H.-E.  Cas- 
grain 
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Sir  Allan,  cinquante-quatre  se  prononcèrent  contre. 
M.  Morin  fut  ensuite  élu  par  acclamation,  et  conduit 
à  son  siège  au  milieu  de  vifs  applaudissements. 

M.  Morin  avait  toutes  les  qualités  requises  d'un 
bon  président  :  expérience  parlementaire,  science 
du  droit  constitutionnel,  connaissance  des  deux  lan- 
gues, il  réunissait  en  lui  tous  les  titres  à  la  con- 
fiance de  ses  collègues.  Il  avait  constamment 
travaillé  au  bonheur  de  sou  pays,  et  avait  fait 
pour  servir  les  intérêts  du  peuple  le  sacrifice  des 
plus  grands  avantages  personnels. 

Dans  son  discours  ofîiciel.  Lord  Elgin  attira  l'at- 
tention des  chambres  sur  l'amélioration  du  système 
des  postes  et  sur  l'administration  de  la  justice  ;  il 
recommanda  en  outre  l'adoption  d'une  loi  d'émi- 
gration et  d'une  autre  concernant  les  chemins  de 
fer. 

La  réponse  au  discours  du  trône  fut  proposée  par 
le  colonel  Prince,  et  secondée  par  M.  Ghristie,  qui 
tous  deux  parlèrent  en  faveur  des  mesures  spécifiées 
dans  ce  discours. 

M.  Baldwin  proposa  un  amendement  exposant  à 
Son  Excellence  que,  dans  le  but  de  donner  un  résul- 
tat satisfaisant  aux  délibérations  de  la  chambre  et 
aux  mesures  annoncées  dans  son  discours,  il  était 
essentiel  que  l'administration  possédât  la  confiance 
de  la  chambre  et  du  pays,  et  que  les  conseillers  d'alors 
ne  jouissaient  pas  de  cette  confiance.  M.  Baldwin 
prononça  un  discours  modéré,  dans  lequel  il  énu- 
méra  les  principales  causes  de  la  chute  du  ministère, 
et  du  résultat  des  élections  générales. 

Ce  fut  M.  Galey  qui  défendit  les  actes  de  l'admiuis- 
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tration.  Il  attribua  la  défaite  du  parti  conservateur 
à  la  loi  sur  le  tarif  passée  à  la  dernière  session,  à  la 
question  de  l'université  de  Toronto,  et  surtout  à  la 
meilleure  organisation  des  libéraux.  Après  les  dis- 
cours de  MM.  Price,  Boulton  et  autres,  l'amende- 
ment de  M.  Baldwin  fut  mis  aux  voix.  Cinquante- 
quatre  députés  prononcèrent  la  déchéance  du  mi- 
nistère conservateur,  vingt  seulement  votèrent  pour 
son  existence  (i).  Après  cette  défaite,  les  ministres 
donnèrent  leur  démission. 

Les  conservateurs  avaient  été  élevés  au  pouvoir 
en  1844,  lors  des  difficultés  survenues  entre  le  gou- 
v^etneur  et  le  cabinet  LaFontaine-Baldwin.  Grâce  à 
l'influence  et  à  l'intervention  de  Lord  Metcalfe,  ils 
avaient,  dans  les  élections  générales  de  cette  époque, 
obtenu  une  légère  majorité.  Ils  avaient  momenta- 
nément approuvé,  par  esprit  de  parti,  la  conduite 
inconstitutionnelle  de  ce  gouverneur,  dans  ses  pré- 
tentions à  nommer  les  officiers  publics  sans  l'avis  de 
ses  conseillers,  mais  ils  étaient  revenus  peu  à  peu  de 
leur  erreur,  et  avaient  admis  les  principes  du  gou- 
vernement constitutionnel.    Avant    de    quitter    la 

(i)  Pour  rainendement — MM.  Armstrong,  Aylwin,  Baldwin, 
Beaubien,  Bell,  H.-J.  Boulton,  Boutillier,  Burritt,  M.  Cameron', 
Cauchon,  Chabot,  Chauveau,  Davignon,  Drummond,  Duches- 
nay,  Dumas,  DeWitt,  Egan,  Flint,  Fortier,  Fournier,  Fourqnin, 
Gugy,  Guillet,  Hall,  Holmes,  Hincks,  Jobin,  Johnson,  La- 
Fontaine,  LaTerrière,  Laurin,  Lemieux,  Leslie,  Lyon,  J.-S. 
McDonald,  Marquis,  McFarland,  Merritt,  Mongenais,  Morrison, 
Nelson,  Notman,  Papineau,  Price,  Richards,  Sauvageau,  John 
Scott,  James  Smith,  Hermanus  Smith,  Taché,  Thompson,  Watts 
et  Wetenhall— 54. 

Contre— MM.  Badgley,  Brooks,  Cayley,  Christie,  Crysler, 
Daly,  J.-A.  McDonald,  McNab,  Malloch,  McConnell,  McLean, 
Prince,  Robinson,  Seymour,  G.  Sherwood,  H.  Sherwood,  Henry 
Smith,  Stevenson,  Webster  et  Wilson— 20. 
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cliambre,  leur  chef,  M.  Draper,  avait  confessé  publi- 
quement qu'il  ne  différait  aucunement  d'oi)inion 
avec  les  chefs  libéraux  sur  la  question  de  la  respon- 
sabilité ministérielle.  Depuis  le  départ  de  Lord 
Metcalfe,  ils  avaient  peu  à  peu  perdu  la  confiance 
des  membres. et  du  peuple.  Ils  travaillèrent  sans 
relâche  à  s'affermir  au  pouvoir,  en  cherchant  à 
diviser  le  parti  libéral  du  Bas-Canada;  ce  fut  tou- 
jours sans  succès.  La  retraite  de  M.  Draper  leur  fit 
encore  un  tcn-t  immense  ;  et  pendant  la  session  de 
1847,  leur  majorité  n'était  plus  que.de  deux  voix  ; 
encore  ne  devaient-ils  qu'aux  intrigues  une  si  faible 
majorité.  A  la  dernière  élection,  leur  défaite  fut 
complète  ;  ils  furent  en  minorité  môme  dans  le 
Haut-Canada,  qu'ils  avaient  tant  favorisé  sous  leur 
administration. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  la  conduite  xles  conserva- 
teurs ait  été  condamnée,  surtout  par  le  Bas-Canada. 
On  a  vu  dans  quelle  position  désavantageuse  s'étaient 
trouvés  ceux  qui  représentaient  la  population  fran- 
çaise. MM.  Yiger  et  Papineau  se  virent  isolés  de 
leurs  compatriotes  ;  ils  n'eurent  pas  assez  d'influence 
pour  empêcher  que  le  Haut-Canada  imposât  des 
mesures  injustes  à  Fautie  province.  Les  biens  des 
Jésuites  furent  détournés  de  leur  destination  pre- 
mière, les  dépenses  de  l'administration  de  la  justice, 
dans  le  Haut-Canada,  furent  portées  sur  le  revenu 
public,  les  réclamations  des  habitants  du  Bas-Canada, 
qui  avaient  éprouvé  des  pertes  lors  des  troubles  de 
1837-38,  furent  négligées,  tandis  que  celles  du  Haut- 
Canada  furent  exactement  payées. 

La  chambre  alla  ensuite  présenter  au  gouverneur 
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l'adresse  telle  qu'amendée  par  M.  Baldwin.  Lord 
Elgin  répondit  que  pour  se  conformer  au  vœu  ex- 
primé par  la  majorité  de  la  représentation,  il  allait 
s'occuper  immédiatement  cà  former  un  nouveau 
conseil  exécutif.  Il  appela  auprès  de  lui  MM.  La- 
Fontaine  et  Baldwin,  et  les  chargea  de  la  formation 
d'une  nouvelle  administration.  Après  quelques 
jours  d'une  attente  anxieuse,  on  annonça  un  minis- 
tère, dont  M.  LaFontaine  était  le  chef,  avec  M. 
Baldwin  pour  collègue,  dans  le  Haut-Canada.  Voici 
les  noms  des  conseillers  exécutifs,  qui  furent  asser- 
mentés le  1 1  mars  : 

Bas-Canada 

Hon.  MM.  L.-H.  LaFontaine,  procureur-général,  B.  C. 
«  James  Leslie,  président  du  conseil  exécutif, 
(t  R.-E.  Caron,  président  du  conseil  législatif, 
«  E.-P.  Taché,  commissaire  principal  des  tra- 
vaux publics, 
>(  T.-C.  Aylwin,  solliciteur-général,  B.  C, 
«      L.-M.  Viger,  receveur-général. 

Haut-Canada 
Hon.  Robert  Baldwin,  procureur-général,  H.  C, 

<(    R.-B.  Sullivan,  secrétaire-provincial, 
r~l   T.  Hincks,  inspecteur-général  des  comptes, 
«'   J^H.  Price,   commi-ssaiTe    des  terres  de  la 

couronne, 
«    Malcolm  Cameron ,  Asst.Com.Travaux  Publics. 

La  place  de  solliciteur-général  du  Haut-Canada 

fut  réservée  à  M.  Blake,  alors  absent  de  la  province. 

MM.  LaFontaine  et  Baldwin  se  voyaient  pour  la 
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deuxième  fois  appelés  par  les  vœux  du  peuple  au 
sommet  du  pouvoir.  Cette  haute  position,  ils  la 
méritaient  à  juste  titre  ;  ils  l'avaient  conquise  après 
une  longue  et  belle  lutte.  Ils  la  devaient  à  leurs 
talents,  à  leur  intégrité,  à  l'indépendance  de  leur 
caractère.  On  les  regardait,  à  juste  titre,  comme  les 
deux  premiers  hommes  d'état  du  Canada. 

M.  Garon  eut  précisément  le  poste  auquel  il 
avait  droit,  et  qu'il  avait  perdu  en  voulant  rendre 
justice  au  Bas-Canada;  il  devait  nécessairement. 
Être  récompensé  de  son  patriotisme  et  de  son  indé- 
pendance. La  nomination  de  M.  Taché  fut  accueillie 
avec  joie,  surtout  dans  le  district  de  Québec,  où  il 
était  très-populaire.  On  sait,  qu'à  plusieurs  reprises, 
M.  Taché  avait  réclamé  avec  énergie  du  ministère 
conservateur  la  part  à  laquelle  ce  district  avait  droit 
dans  la  distribution  des  deniers  publics  MM.  Leslie 
et  Price  étaient  des  hommes  d'une  grande  intégrité, 
et  s'étaient  toujours  montrés  les  amis  dévoués  des 
Canadiens-Français.  M.  Hincks,  ce  financier  de  pre- 
mier ordre,  allait,  par  ses  talents  et  son  habilité, 
rétablir  le  crédit  de  la  province,  diminué  par  la 
crise  commerciale  de  1847;  MM.  Aylwin,  Blake  et 
Sullivan  étaient  les  premiers  orateurs  parlemen- 
taires, et  possédaient  les  talents  les  plus  brillants. 

En  somme,  le  nouveau  cabinet  était  recomman- 
dable  sous  le  rapport  de  l'influence  politique,  de 
l'intelligence  et  de  l'intégrité.  Tous,  sans  distinction 
de  parti  et  d'origine,  l'admettaient  sans  restriction. 
Aussi  la  masse  du  peuple  accepta-t-elle  avec  plaisir 
l'avènement  de  MM.  LaFontaine  et  Baldwin  au  pou- 
voir, et  près  des  trois-quarts  de  ses  représentants 
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leur  accordèrent  leur  appui  et  leur  confiance.  Il 
n'y  eut  que  le  parti  conservateur,  dirigé  par  MM. 
McNab  et  Sherwood,  qui  osa  leur  faire  opposition  ; 
mais  ce  parti,  brisé  par  les  désastres  de  la  dernière 
élection,  no  comptait  plus  qu'âne  vingtaine  do 
membres.  <;  KiJoJ  :;._■  ii-"  .n  'i.     .'.ni''- 

Les  libéraux  recueillaient  les  fruits  de  la  patrioti- 
que et  persévérante  lutté  qu'ils  avaient  soutenue 
depuis  près  de  quatre  ans.  C'était  à  leur  généreuse 
démission  de  1843,  à  leur  lutte  contre  le  gouverneur 
lui-môme,  à  la  fermeté  inébranlable  de  leurs  prin- 
cipes, que  l'on  devait  le  triomphe  de  la  responsa- 
bilité ministérielle.  P,ar  leurs  constants  efforts,  ils 
avaient  enfin  contraint  leurs  adversaires  à  recon- 
naître tous  les  droits  essentiels  au  gouvernement 
constitutionnel.  Ce  système  était  maintenant  re- 
connu et  par  la  métropole  et  par  la  province.  Le 
gouvernement  reposera  donc  à  l'avenir  sur  l'élément 
populaire;  personne,  pas  môme  le  gouverneur,  ne 
pourra  agir  en  opposition  aux  désirs  du  peuple. 

La  conduite  de  Lord  Elgin  dans  les  circonstances 
difficiles  où  il  s'était  trouvé  depuis  le  commencement 
de  son  administration,  avait  été  digne  de  tout  éloge. 
Il  s'était  d'abord  vu  entourré  d'un  ministère  faible 
et  sans  influence.  Pendant  une  année  entière,  il  lui 
avait  donné  toutes  les  chances  possibles  de  se  main- 
tenir au  pouvoir  et  de  se  reconstituer.  Lorsqu'il  vit 
que  le  parti  conservateur  ne  pouvait  administrer 
plus  longtemps  les  affaires  publiques  sans  inconvé 
nient,  il  ordonna  la  dissolution  des  chambres,  don- 
nant encore  par  là  à  ce  parti  l'espoir  de  gagner  la 
confiance  du  peuple.    La  victoire  resta  au  parti  libé- 
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rai.  Lord  Elgiii  attendit  la  convocation  du  parlement 
pour  s'assurer  des  forces  des  deux  partis,  et  ce  ne  fut 
qu'après  un  vote  de  non-confiance,  qu'il  appela  au 
pouvoir  les  cliefs  du  parti  victorieux. 

Ce  noMe  gouverneur  avait  compris  son  rôle  mieux 
que  ses  prédécesseurs.  Il  avait  en  tous  points  suivi 
les  principes  du  gouvernement  constitutionnel.  Par 
sa  sage  conduite,  il  asseyait  sur  des  bases  solides  ce 
système  auquel  les  Sydenham  et  les  Metcalfe  avaient 
mis  des  entraves  pendant  leur  administration. 

Un  seul  acte  de  quelque  importance  fut  passé 
pendant  cette  session  :  celui  qui  concernait  les  émi- 
grés. Puis  les  subsides  furent  votés,  après  quoi,  le 
gouverneur  prorogea  les  chambres,  afin  de  donner 
aux  nouveaux  ministres  le  temps  de  se  faire  réélire, 
et  de  mûrir  les  mesures  qu'ils  se  proposaient  do 
soumettre  à  la  session  prochaine. 

M.  Papineau  s'opposa  à  la  prorogation  des  cham- 
bres ;  il  était  d'avis  que  la  législature  pouvait  s'oc- 
cuper de  plusieurs  mesures  pressantes.  Puis  il  fit  un 
long  et  intéressant  discours  sur  la  situation  du  pays,  se 
prononça  pour  la  réforme  électorale  et  le  rappel  de  l'U- 
nion; il  approuva  cependant  les  hommes  qui  venaient 
de  monter  au  pouvoir.  MM.  Chabot  et  Cauchon  répon- 
dirent à  M.  Papineau  et  combattirent  plusieurs  de  ses 
opinions.  Quelques  députés  trouvèrent  trop  grand 
le  nombre  des  membres  du  conseil  exécutif.  M. 
Christie  proposa  de  résoudre  que  les  solliciteurs- 
généraux  et  les  commissaires  des  travaux  publics  ne 
fussent  pas  ministres.  Les  chefs  des  conservateurs 
et  M.  Papineau  s'opposèrent  à  cette  motion,  à  cause 
de  l'absence  des  ministres  de  la  chambre. 
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Pendant  la  vacance,  deux  questions  très-impor- 
tantes occupèrent  la  presse,  et  attirèrent  vivement 
l'attention  des  Canadiens:  la  réforme  électorale  et 
la  colonisation. 

C'est  à  partir  de  1848  que  datent  les  grands  eiforts 
faits  par  les  amis  de  la  colonisation  pour  rétablisse- 
ment des  Cantons  de  l'Est,  du  Saguenay,  etc.  Depuis 
de  nombreuses  années,  il  ne  restait  plus  de  terres 
cultivables  à  concéder  dans  les'  seigneuries  éche- 
lonnées sur  les  deux  rives  du  Saint  Laurent.  Les 
premiers  rangs  de  ces  seigneuries  avaient  d'abord 
été  colonisés,  et  à  mesure  que  les  besoins  s'étaient 
fait  sentir,  les  colons  étaient  entrés  dans  l'intérieur 
de  ces  terres,  qui  furent  ainsi  presque  toutes  occu- 
pées. Bientôt,  avec  l'augmentation  de  la  population, 
l'espace  avait  manqué,  les  propriétés  se  trouvaient 
fractionnées,  le  sol  épuisé,  et  les  récoltes  allaient 
en  diminuant.  De  plus,  le  commerce  et  les  profes- 
sions libérales  étaient  encombrées,  l'industrie  man- 
quait presque  complètement,  faute  de  capitaux  ou 
d'initiative.  Les  terres  incultes  de  l'état  se  trou- 
vaient, par  l'absence  de  routes  colonisatrices,  fer- 
mées à  ceux  qui  voulaient  y  pénétrer;  en  outre, 
une  partie  des  terres  des  cantons  appartenait  à  des 
privilégiés,  qui,  par  spéculation,  refusaient  de  les 
concéder. 

Comme  le  remarque  M.  Cartier  en  1862,  «ce  fut 
la  faute  des  gouvernements  passés,  surtout  de  ceux 
qui  précédèrent  l'Union,  si  la  colonisation  du  Bas- 
Canada  n'a  pas  marché  avec  le  même  progrès 
que  dans  le  Haut-Canada.  Bien  loin  d'encourager 
l'établissement  des  terres  incultes,  on  prenait  tous 
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les  moyens  pour  empêcher  les  défrichements,  et 
restreindre  dans  les  plus  étroites  proportions  le  dé- 
veloppement de  la  population  française.» 

Une  politique  aussi  mesquine  allait  ouvrir  la 
voie  à  rémigration  si  désastreuse  des  Canadiens  aux 
Etats-Unis.  C'était  vers  1832,  Les  troubles  de  1837- 
38  augmentèrent  ce  mouvement.  Un  certain  nom- 
bre de  Canadiens  impliqués  dans  ces  troubles,  ou 
ruinés  par  les  déprédations  des  troupes,  traversèrent 
la  frontière,  et  s'établirent,  pour  la  plupart,  sur  les 
bords  du  lac  Champlain.  En  1840,  il  y  avait  des 
groupes  de  Canadiens  assez  considérables  dans  ce 
dernier  endroit,  à  Saint-Louis,  au  Détroit,  enfin  dans 
plusieurs  villes  situées  sur  les  frontières  des  Etats 
du  Maine,  de  Vermont  et  de  New-York. 

Pendant  les  premières  années  de  l'Union,  l'émi- 
gration aux  Etats-Unis  augmenta  dans  une  grande 
progression.  Un  comité  de  la  chambre  d'assemblée, 
nommé,  en  1849,  pour  examiner  les  causes  de  ce 
mouvement  si  funeste  à  notre  nationalité,  constata 
que,  dans  les  quatre  années  précédentes,  vingt 
mille  Canadiens-Français  avaient  quitté  le  sol  natal. 
Une  émigration  aussi  alarmante  émut  les  Ca- 
nadiens restés  au  pays.  Ils  se  dirent  qu'il  n'y  avait 
qu'un  seul  moyen  d'y  remédier  :  c'était  d'ouvrir  à 
la  colonisation  l'immense  étendue  de  terres  qui 
était  encore  inculte.  Ces  terres  comprenaient  les 
Cantons  de  l'Est,  les  vallées  arrosées  par  l'Outaouais, 
le  Saint-Maurice  et  le  Saguenay  ;  enfin,  les  cantons 
des  comtés  de  Gaspé,  de  Rimouski,  de  Kamouraska 
de  rislet,  etc.  Les  Cantons  de  l'Est,  situés  entre  la  ri- 
vière de  la  Chaudière  à  l'est,  et  la  rivière  Chambly  à 
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l'ouest,  contenaient  surtout  des  terres  fertiles,  favori- 
sées d'un  excellent  climat.  Ces  cantons  avaient 
d'abord  été  colonisés  par  une  population  composée 
d'émigrés  de  la  Grande-Bretagne,  et  de  loyalistes  qui 
avaient  quitté  les  Etats-Unis  après  la  déclaration  de 
l'indépendance.  Peu  à  peu,  les  colons  Canadiens 
s'étaient  mêlés  à  cette  population  primitive,  ou 
avaient  formé  quelques  petits  groupes  séparés,  de 
distance  en  distance,  au  milieu  de  la  forêt.  Mais 
avant  1840,  le  nombre  de  Canadien s^Français  établis 
dans  les  cantons  était  peu  considérable,  puisqu'ils 
ne  formaient  pas  le  tiers  de  la  population  totale  (»). 
Depuis  cette  époque,  les  Canadiens  s'y  portèrent  en 
plus  grand  nombre. 

Plusieurs  raisons  les  empêchaient  de  s'y  fixer  :  la 
nouvelle  tenure  des  terres  à  laquelle  ils  n'étaient 
pas  habitués,  l'incertitude  de  la  loi  qui  affectait  cette 
tenure,  l'absence  de  communications  faciles,  et  sur- 
tout le  monopole  des  grands  propriétaires. 

De  1802  à  1815,  une  certaine  étendue  des  terres 
des  Cantons  de  l'Est  (830,000  acres)  était  tombée 
entre  les  mains  de  plusieurs  propriétaires  ou  sociétés 
de  spéculateurs,  qui  les  avaient  obtenues  à  vil  prix, 
et  à  des  conditions  qu'ils  n'avaient  pas  remplies. 
Ces  terres  furent  longtemps  un  obstacle  à  la  colo- 
nisation: parmi  les  propriétaires,  les  uns,  toujours 
absents  de  la  province,  ne  s'occupaient  nullement  de 
leurs  propriétés,  et  refusaient  de  contribuer  aux  frais 
des  routes  à  ouvrir;  d'autres  étaient  inconnus,  et 

(  '  )  D'après  le  Rapport  des  missions  du  diocèse  de  Québec,  il 
n'y  avait,  en  1840,  que  850  communiants  dans  la  partie  des 
Cantons  de  l'Est  qui  comprend  Blandford,  Maddington,  Aston, 
Bolstrod,  Stanfold,  Somerset,  Arthabaska  et  Warwick. 
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tenaient  à  rester  comme  tels,  aân  de  venir  plus  tard 
déposséder  les  colons  qui  auraient  augmenté  la  va- 
leur de  leurs  terres,  par  la  culture  ;  d'autres  enfin, 
s'opposaient  par  esprit  de  leurre  à  l'établissement 
des  terres  qui  leur  avaient  été  accordées  dans  un  but 
purement  colonisateur,  ou,  ce  qui  revenait  au  ntême, 
demandaient  des  prix  exhorbitants. 

Cependant  un  certain  nombre  de  Canadiens  étaient 
allés  s'y  fixer  avec  la  conviction  qu'ellesappartenaient 
à  la  couronne,  et  avec  la  détermination  d'en  payer  la 
juste  valeur,  lorsqu'ils  en  connaîtraient  les  véritables 
propriétaires.  Ils  formèrent  ainsi  le  noyau  de  plu- 
sieurs paroisses  aujourd'hui  très-prospères. 

Pendant  longtemps,  ces  colons  eurent  à  endu- 
rer, par  la  diflicullé  des  communications,  les  plus 
grandes  privations.  Qui  ne  se  rappelle  les  longues 
souffrances  des  pionniers  de  Stanfold  et  d'Artha- 
baska,  et  la  fin  tragique  de  leur  missionnaire,  M. 
Bélanger?  Après  avoir  péniblement  travaillé  à  dé- 
fricher et  à  améliorer  leurs  terres,  ils  voyaient 
souvent  arriver  le  propriétaire  jusqu'alors  inconnu, 
qui  venait  réclamer  d'eux  un  prix  exhorbitant,  quel- 
quefois trois  et  môme  cinq  piastres  l'acre.  Parmi 
ces  pauvres  colons,  désignés  sous  le  nom  de  squatters 
ou  propriétaires  sans  titre,  les  uns  payèrent  très- 
cher  leur  droit  de  propriété  ;  les  autres,  trop  pauvres 
pour  le  faire,  allèrent  pour  la  plupart  grossir  le 
nombre  de  ceux  qui  prenaient  le  chemin  de  l'exil. 
Ils  se  plaignirent  de  la  manière  inhumaine  dont  ils 
étaient  traités,  et  demandèrent  protection,  afin  de 
n'être  pas  privés  du  fruit  de  leur  travail.  La  légis- 
lature s'occupa  du  sort  de  cette  classe  d'infortunés, 
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et  essaya,  à  différentes  reprises,  d'arrêter  en  leur 
faveur  une  mesure  protectrice  ;  mais  tout  fut  sans 
succès,  le  conseil  législatif  la  repoussa  toujours. 
Cependant,  on  contraignit  les  propriétaires  à  con- 
tribuer au  fonds  municipal  et  à  la  confection  des 
chemins. 

Le  manque  de  communications  faciles  empêcha 
également  la  prompte  colonisation  des  cantons. 
Avant  l'Union,  on  n'avait  encore  presque  rien  fait 
pour  l'ouverture  des  chemins.  Mais  dès  1841,  la 
colonisation  occupa  l'attention  des  hommes  d'état. 
Plusieurs  sommes  considérables  (S300,000  environ) 
furent  votées  de  1841  à  1846  pour  l'ouverture  et  l'a- 
mélioration de  chemins  dans  les  Gantons  de  l'Est,  etc. 
Grâce  à  cet  octroi,  la  colonisation  reçut  une  plus 
forte  impulsion.  Dans  le  môme  temps,  le  Haut- 
Canada,  fut  l'objet  de  la  faveur  spéciale  des  conser- 
vateurs, alors  au  pouvoir,  et  reçut  des  sommes  trois 
à  quatre  fois  plus  considérables. 

Le  gouvernement  n'accorda  certainement  pas  au 
Bas-Canada  un  encouragement  proportionné  aux 
besoins  de  cette  époque.  Il  est  vrai  que  nos  hommes 
d'état  portaient  alors  leur  attention  principale  au  dé- 
veloppement du  commerce.  C'est  dans  cette  vue  que 
la  législature  affecta  plusieurs  millions  de  piastres 
à  l'achèvement  des  canaux  commencés  et  à  l'amélio- 
ration de  la  navigation  du  Saint-Laurent.  Le  pays 
a  retiré  de  grands  avantages  de  cette  politique. 
Mais  comme  le  commerce  était  en  grande  partie 
entre  les  mains  de  la  population  anglaise,  celle-ci  se 
trouva  à  en  retirer  presque  seule  tous  les  avantages. 
De  plus,  les  canaux  étant  presque  tous  construits 
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dans  le  Haut-Canada,  cette  province  en  profita  énor- 
mément ;  ces  travaux  y  attirèrent  une  immigration 
considérable.  Ajoutons  les  deux  millions  de  piastres 
qui  lui  furent  accordés  (de  1841  à  1852)  pour  des 
chemins  de  colonisation,  et  on  comprendra  facile- 
ment pourquoi  la  culture  y  prit  de  si  rapides  déve- 
loppements, le  commerce  une  si  grande  extension,  et 
la  population  une  marche  ascensionnelle  si  considé- 
rable. Heureusement  le  ministère  qui  s'était  plu  à 
favoriser  une  nationalité  au  préjudice  de  l'autre, 
avait  terminé  son  existence,  et  avait  été  remplacé 
par  un  autre,  dont  la  devise  était  de  rendre  justice 
égale  à  tous,  sans  distinction  de  races. 

Il  était  de  l'intérêt  du  ministère  LaFontaine- 
Baldwin  de  favoriser  l'établissement  des  natifs  du 
pays,  tout  en  protégeant  l'immigration  étrangère.  La 
prospérité  et  la  grandeur  de  la  province  dépendait 
de  cette  démarche.  Ce  qu'il  fallait  pour  activer  la  co- 
lonisation, c'était  surtout  d'ouvrir  de  grandes  routes 
à  travers  la  forêt,  d'améliorer  celles  qui  étaient 
déjà  faites,  de  procurer  des  terres  à  des  conditions 
faciles  et  à  bas  prix.  C'était  le  moyen  de  ralentir 
l'émigration  de  la  population  française  aux  Etats- 
Unis,  ou  du  moins  de  l'empêcher  de  prendre  des 
proportions  considérables. 

C'est  alors  que  des  hommes  de  cœur  et  de  pa- 
triotisme firent  un  appel  chaleureux  aux  Canadiens 
et  au  gouvernement  en  faveur  de  l'établissement 
des  terres  incultes  ;  ils  démontrèrent  les  avantages 
qu'il  y  avait  à  rester  sur  le  sol  canadien,  et  indi- 
quèrent les  obstacles  qui  empêchaient  les  colons  à 
se  porter  dans  la  forêt.    Des  prêtres,  remplis  de  zèle 
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et  de  charité,  entreprirent  une  croisade  en  faveur 
de  l'œuvre.  M.  O'Reilly  fut  le  premier  qui  fit  con- 
naître aux  Canadiens,  dans  plusieurs  écrits,  com- 
bien il  était  urgent  de  diriger  vers  les  cantons  le 
surplus  de  la  population.  «Faisons  en  sorte,  disait- 
il,  de  conserver  aux  Franco-Canadiens  ce  qui  reste 
encore  de  terres  non-achetées  dans  le  domaine  de 

la  couronne Que  toutes  ces  terres  soient  à  vous, 

Canadiens-Français,  à  vous  à  jamais,  à  vous  dès 
maintenant.  Alors  seulement  vous  aurez  fait  un 
premier  pas  dans  la  route  qui  vous  puisse  assurer 
cette  nationalité  qui  vous  doit  êtfe  si  chère.» 

Un  autre  missionnaire,  M.  Bédard,  fit  connaître, 
par  ses  écrits,  l'état  malheureux  de  ses  compatriotes 
des  cantons,  et  contribua  à  améliorer  leur  sort.  De 
leur  côté,  les  évêques  du  Bas-Canada  engagèrent  les 
membres  du  clergé  à  favoriser  l'établissement  des 
Canadiens  dans  les  cantons  comme  le  moyen  le  plus 
propre  à  arrêter  l'émigration.  "  Vous  n'ignorez  pas, 
disait  Mgr.  Turgeon,  combien  est  profonde  la  plaie 
nationale  à  laquelle  cette  association  (du  district  de 
Québec)  se  propose  d'apporter  un  remède  efiicace  ;  à 
savoir,  le  départ  annuel  de  milliers  de  jeunes  gens 
et  d'un  grand  nombre  de  familles  qui  abandonnent 
les  bords  du  Saint-Laurent  pour  aller  chercher  for- 
tune et  bonheur  sous  un  ciel  qu'ils  croient  plus 
beau,  et  sur  un  sol  qu'on  leur  dit  plus  fertile.  Ces 
jeunes  gens  (vous  ne  le  savez  que  trop)  ne  revien- 
nent pas  parmi  nous,  ou  ne  reviennent  que  plus 
pauvres,  souvent  moins  vertueux,  et  avec  les  débris 
d'une  santé  que  la  fatigue  ou  le  vice  a  pour  toujours 
altérée.    Ces  familles,  au  lieu  de  trouver  le  bien- 


56  LORD  ELGIN.  [1848 

être  qu'elles  espèrent,  ne  rencontrent  chez  l'étranger 
que  durs  travaux  et  superbes  dédains  ;  et  loin  des 
autels  de  leur  jeunesse  et  du  sol  de  la  patrie,  elles 
pleurent  l'absence  des  joies  religieuses  de  leurs 
premiers  ans  et  des  jouissances  du  toit  paternel. 
L'abondance  même  qu'un  bien  petit  nombre  peut 
atteindre,  n'est  qu'une  faible  consolation,  quand  on 
la  compare  à  la  paix,  au  contentement,  à  la  franche 
et  naïve  piété,  à  la  suave  politesse,  qui  caractérisent 
notre  Canada. 

«C'est  un  mal  que  nous  déplorons  tous  que  cette 
émigration  continaelle  avec  ses  tristes  et  insépa- 
rables suites.  Le  temps  est  venu  d'y  porter  remède.... 
Que  les  Canadiens-Français  contribuent,  tous  selon 
leurs  moyens  et  sans  délai,  à  l'œuvre  de  la  coloni- 
sation, et  le  succès  ne  sera  plus  un  problème » 

A  la  voix  du  clergé  catholique,  l'œuvre  de  la  colo- 
nisation se  poursuivit  avec  vigueur  ;  des  associations 
se  formèrent  dans  les  villes  et  dans  beaucoup  de 
campagnes,  et  engagèrent  un  grand  nombre  de  fa- 
milles canadiennes  à  se  porter  dans  la  forêt  pour  la 
féconder  de  leur  travaux. 

Le  ministère  LaFontaine-Baldwin,  se  fit  un  devoir 
de  seconder  les  vues  des  promoteurs  de  la  coloni- 
sation. Il  plaça  à  la  disposition  des  Canadiens  les 
meilleures  terres  de  la  couronne,  et  commença 
l'ouverture  de  plusieurs  chemins.  Il  accorda  gratis 
des  lots  de  cinquante  acres  sur  quelques  grandes 
routes,  et  diminua  considérablement  le  prix  des 
autres.  Les  colons  s'empressèrent  d'accepter  ces 
avantages  ;  et,  avec  l'aide  des  sociétés  de  coloni- 
sation, et  l'encouragement  du  clergé,  ils  se  diri- 
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gèrent,  en  1848  et  les  années  suivantes,  en  nombre 
considérable  sur  les  terres  nouvelles. 

L'association  de  Montréal  choisit  le  canton  de 
Roxton  pour  asseoir  les  premiers  établissements 
qu'elle  avait  entrepris  de  diriger.  Celle  de  Québec 
envoya  une  petite  colonie  sur  les  bords  du  lac 
Aylmer.  M.  le  grand-vicaire  Mailloux  commença  le 
défrichement  des  cantons  de  Buckland  et  Mailloux  ; 
d'autres  établissements  furent  fondés  dans  ceux  de 
Saint-Maurice  et  de  Shawinigan  et  dans  la  vallée 
fertile  de  l'Outaouais.  Mais  ce  fut  surtout  dans  les 
Cantons  de  l'Est  que  la  colonisation  prit  du  dévelop- 
pement ;  dans  l'espace  de  dix  ans,  plusieurs  comtés 
doublèrent  leur  population. 

MM.  Boucher  et  Hébert  dirigèrent  dans  la  vallée 
du  lac  Saint-Jean  chacun  une  petite  colonie,  qui  a 
été  le  noyau  d'un  grand  établissement.  Il  y  avait 
déjà,  à  cette  époque,  sur  les  bords  du  Saguenay, 
plusieurs  paroisses  prospères.  Cependant  les  pre- 
miers travaux  faits,  dans  cet  endroit,  par  quelques 
personnes  venues  de  la  Malbaie,  ne  dataient  que  de 
1838.  Peu  après,  M.  Price  s'y  était  établi,  et  avait  com- 
mencé l'exploitation  de  l'industrie  du  bois,  qu'il  a 
faite  depuis  sur  une  grande  échelle.  Les  terres  avoi- 
sinant  la  Baie  des  Ha  !  Ha  !  furent  arpentées,  et  les 
colons  du  comté  de  Charlevoix  vinrent  s'y  fixer 
en  grand  nombre.  Saint-Alexis,  Saint-Alphonse  et 
Chicoutimi  se  formèrent  ainsi,  dans  un  instant,  et 
progressèrent  avec  rapidité. 

Une  croisade  non  moins  importante  que  celle  de 
la  colonisation,  fut  entreprise  en  faveur  de  l'œuvre 
de  la  tempérence,  par  M.  le  grand-vicaire  Mailloux 
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et  l'abbé  Ghiniqur.  l^es  Canadiens  s'enrôlèrent  en 
masse  dans  la  belle  société  de  la  tempérance,  qui 
produisit  un  bien  immense,  et  regénéra  la  popu- 
lation. Les  heureux  effets  de  cette  croisade  se  font 
encore  sentir  dans  un  grand  nombre  de  paroisses. 

L'agitation  de  la  réforme  électorale  avait  été  com- 
mencée lors  des  élections  de  1847,  et  le  Comité  de  la 
Réforme  et  du  Progrès  en  avait  fait  le  principal  article 
de  son  programme.  Tous  les  Bas-Canadiens  regar- 
daient cette  modification  comme  absolument  néces- 
saire :  tous  convenaient  qu'il  fallait  augmenter  le 
nombre  de  comtés,  et  régler  la  représentation  d'une 
manière  plus  équitable  ;  mais  ils  n'étaient  pas  d'ac- 
cord sur  certains  points  de  détails.  Les  uns  vou- 
laient la  représentation  proportionnelle  à  la  popu- 
lation, sans  égard  à  la  ligne  de  démarcation  entre  le 
Haut  et  le  Bas-Canada  ;  les  autres  ne  désiraient  que 
doubler  la  représentation  dans  les  comtés  populeux 
des  deux  sections  de  la  province,  en  conservant  dans 
chacune  d'elles  un  nombre  égal  de  députés.  Ces 
derniers,  partageant  l'opinion  des  ministres,  repré- 
sentaient la  grande  majorité  de  la  population.  Ils 
avaient  pour  organes,  la  Minerve,  le  Journal  de  Qué- 
bec^ la  Revue  Canadienne  et  le  Pilot. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'acte  d'union  avait  ame- 
né une  grave  injustice,  en  donnant  aux  deux  sec- 
tions de  la  province  un  égal  nombre  de  représen- 
tants. Mais,  dans  la  position  où  les  deux  Canadas  se 
trouvaient  en  1848,  la  réforme  électorale,  en  rapport 
avec  la  population,  ne  pouvait  guères  réparer  cette 
injustice,  et  être  avantageuse  au  Bas-Canada.  L'iné- 
galité de  la  population  était  alors  faible,  comparée  à 
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celle  qui  existait  en  1840.  Le  Haut-Ganada  avait 
augmenté  en  population  dans  une  progression  très- 
rapide,  et  le  nombre  de  ses  habitants  allait  dépasser 
celui  du  Bas-Canada  dans  l'espace  de  deux  années. 
(De  fait,  le  recensement  de  1852  lui  donnait  déjà 
60,000  âmes  de  plus.)  Le  Bas-Canada  était  donc  plus 
intéressé  à  conserver  l'égalité  de  la  représentation 
sous  le  régime  constitutionnel  de  1840.  Les  quel- 
ques voix  de  plus  qu'il  pourrait  avoir  momentané- 
ment dans  la  chambre,  ne  lui  aurait  assuré  aucun 
avantage  pratique  ;  car  après  deux  ou  trois  ans  écou- 
lés, elles  auraient  été  perdues  par  l'augmentation 
du  nombre  de  députés  dans  la  province  supérieure. 
C'était  par  un  semblable  raisonnement  qu'en  1843, 
les  mêmes  hommes,  qui  étaient  alors  au  pouvoir, 
n'avaient  pas  voulu  agiter  cette  grave  question,  et 
ils  avaient  été  alors  unanimement  approuvés. 

Une  autre  considération  importante  c'est  qu'il 
fallait,  d'après  la  constitution,  le  concours  des 
deux-tiers  des  membres  de  la  législature  pour  chan- 
ger le  chiffre  de  la  représentation.  Or  les  députés 
du  Haut-Canada  ne  pouvaient  consentir  à  compro- 
mettre leurs  intérêts,  en  détruisant  l'équilibre  qu'a- 
vait établi  l'acte  d'union,  sans  que  l'acte  projeté 
pour  modifier  la  représentation,  ne  stipulât  d'une 
manière  explicite  qu'aussitôt  que  le  chiffre  de  leur 
population  dépasserait  celle  du  Bas-Canada,  ils 
auraient  alors  droit  à  une  représentation  propor- 
tionnelle. Les  Bas-Canadiens  étaient  opposés  en 
masse  à  demander  la  réforme  électorale  à  ce  prix, 
parce  que,  les  intérêts  des  deux  provinces  n'étaient 
pas  les  mêmes,   et  que  changer  l'équilibre,  c'ét;»it 
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mettre  en  danger  les  intérêts  de  l'une,  et  les  exposer 
aux  passions  et  à  la  convoitise  de  l'autre. 

Les  partisans  de  la  réforme  électorale  d'après  le 
chiffre  de  la  population  avait  pour  organe  Le  Ca- 
nadien, alors  rédigé  par  M.  Aubin,  et  U Avenir,  or- 
gane des  démocrates.  Suivant  ces  journaux,  cette 
importante  question,  telle  qu'elle  était  posée  par 
l'autre  parti,  était  une  réforme  trompeuse,  fatale 
même  au  Bas-Canada;  c'était  une  reconnaissance 
implicite  de  l'acte  d'union;  c'était  admettre  que  les 
bases  absurdes  de  la  représentation  étaient  justes. 
Ce  parti  alla  jusqu'à  demander  le  rappel  de  l'Union, 
si  la  réforme  n'était  pas  accordée  telle  qu'il  la  voulait. 
Il  réunit  sous  sa  bannière  un  certain  nombre  de 
Canadiens,  parmi  lesquels  était  M.  Papineau,  qui 
devint  leur  chef. 

Les  Canadiens  avaient  accueilli  avec  joie  la  rentrée 
récente  sur  lascènepolitique  deM.Papineau.  Son  nom 
était  si  populaire  qu'il  pouvait  se  faire  élire  dans  n'im- 
porte quel  comté  du  Bas-Canada.  Cet  illustre  patriote 
avait,  pendant  plus  d'un  quart  de  siècle,  guidé  ses  con- 
citoyens dans  les  grandes  luttes  dirigées  contre  l'op- 
pression et  l'injustice.  Il  avait  su  faire  respecter  le 
nom  canadien  ;  sa  parole  éloquente  avait  eu  le  plus 
grand  retentissement  et  parmi  ses  concitoyens  et  à 
l'étranger  ;  elle  avait  soulevé  les  masses  en  faveur  de 
la  cause  qu'il  avait  embrassée,  M.  Papineau  avait 
présidé  la  chambre  d'assemblée  pendant  vingt  et  un 
ans,  et  avait  été  délégué  en  Angleterre  pour  défen- 
dre ses  compatriotes.  Jusqu'en  1837,  sa  conduite 
avait  été  admirable,  et  le  peuple  l'avait  approuvée 
presque  sans  restriction.    Les  malheurs  de  1837-38 
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survinrent,  et  M.  Papineau  prit  le  chemin  de  l'exil. 
A  son  retour  au  pays,  en  1845,  il  vécut  quelque 
temps  dans  la  solitude  :  deux  de  ses  parents,  MM. 
Viger  et  D.-B.  Papineau,  étaient  alors  au  pouvoir; 
il  les  vit  en  antagonisme  avec  leurs  compatriotes, 
mais  il  demeura  simple  spectateur  de  la  lutte. 

Depuis  son  départ  pour  l'exil,  les  choses  avaient 
bien  changé.  Le  gouvernement  responsable  avait  été 
octroyé  avec  la  constitution  de  1840;  les  chefs  poli- 
tiques de  tous  les  partis  l'avaient  reconnu,  et  ils 
étaient  disposés  à  le  mettre  en  pratique.  MM.  La- 
Fontaine  et  Morin,  qui  avaient  autrefois  marché  à 
la  suite  de  M.  Papineau,  et  qui  depuis  1841  avaient 
été  reconnus  les  chefs  de  la  cause  libérale  dans  le 
Bas-Canada,  l'avaient  également  reconnu  ;  ils  vou- 
laient, comme  nous  l'avons  déjà  dit,  s'en  servir 
pour  conquérir  à  leur  parti  la  position  à  laquelle  il 
avait  droit,  et  réparer  les  griefs  causés  par  la  cons- 
titution ainsi  que  les  injustices  qu'elle  renfermait. 

Après  avoir  hésité  longtemps,  M.  Papineau  con- 
sentit à  accepter  un  mandat  du  peuple  lors  des  élec- 
tions générales  de  1847.  A  cette  occasion,  il  exprima 
avec  franchise  ses  vues  sur  l'état  politique  du 
Canada.  Il  se  déclara  contre  l'union  des  deux  pro- 
vinces,  et  contre  le  gouvernement  responsable  ;  il 
ne  croyait  pas  qu'il  fut  possible  de  rien  obtenir  d'ef- 
ficace avec  le  principe  de  la  responsabilité.  Il  donna 
cependant  son  approbation  au  parti  libéral,  et  recom- 
menda  de  l'appuyer. 

A  la  session  de  1848,  MM.  LaFontaine  et  Bald- 
win  étant  parvenus  au  pouvoir,  l'illustre  patriote 
déclara  qu'il   leur  donnerait   tout  l'appui  possible. 
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Il  aurait  cependant  voulu  les  voir  s'occuper  im- 
médiatement des  réformes  administralîves  que  la 
province  réclamait  avec  instance.  Bien  lût  après,  M. 
Papineau  se  sépara  du  parti  libéral,  et  publia  plu- 
sieurs écrits,  dans  lesquels  il  déclara  ouvertement  que 
le  cabinet  LaFontaine-Baldwin  ne  possédait  plus  sa 
confiance.  Il  se  prononça  encore  pour  le  rappel  de 
l'Union  ;  et  lors  de  la  discussion  de  la  réforme  élec- 
torale, il  se  déclara  en  faveur  de  la  représentation 
repartie  d'après  la  population.  Autour  de  lui,  se 
rallièrent  les  collaborateurs  de  VAvenir^  et  la  plu- 
part des  membres  de  l'Institut-Ganadien,  à  Montréal, 
qui -professaient  ses  principes,  etqui  le  choisirent  pour 
leur  chef.  C'étaient  MM.  A.-A.  Dorion,  Dessaules, 
Laberge,  Papin,  LaBrèche-Viger,  Doutre,  J.-B.-E. 
Dorion,  Blanchet,  Laflarame,  etc.,  jeune  phalange 
qui  voyait  dans  ses  rangs  des  talents  remarquables, 
et  se  montrait  pleine  d'ardeur  et  d'enthousiasme. 
L'Avenir  fut  leur  organe,  et  le  parti  démocra- 
tique, qui  devait  jouer  un  certain  rôle,  fut  dès  lors 
formé. 

Le  parti  libéral  se  trouva  donc  divisé  en  deux 
camps  :  l'un,  représentant  la  masse  de  la  population 
du  Bas-Canada,  avait  M.  LaFontaine  pour  chef; 
l'autre,  M.  Papineau.  Un  antagonisme  direct  exista 
entre  ces  deux  hommes  également  chers  aux  sym- 
pathies populaires,  et  qu'on  avait  vus  autrefois  mar- 
cher de  concert  à  la  conquête  des  libertés  constitu- 
tionnelles. 

Les  Canadiens  regrettèrent  vivement  de  voir  M. 
Papineau  montrer  si  peu  de  confiance  dans  la  cons- 
titution, et  surtout  refuser  de  se  joindre  au  parti 
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libéral,  pour  en  assurer  les  effets.  Son  nom,  ses 
talents  et  son  expérience  n'eurent  pas  manqué  de  lui 
donner  dans  la  législature  une  influence  décisive, 
s'il  eût  prêté  son  appui  à  ceux  dont  le  noble  désin- 
téressement avait  gagné  l'admiration  de  leurs  con- 
citoyens, et  obtenu  des  témoignages  solennels  d'ap- 
probation. Il  était  dangereux  de  le  voir  condamner 
la  constitution,  lorsque  plusieurs  des  clauses  in- 
justes— la  liste  civile,  la  proscription  de  la  langue 
française — venaient  d'être  rappelées  ;  lorsque  la 
population  dans  les  deux  sections  de  la  province 
était  presque  égale,  et  que  le  gouvernement  se 
proposait  d'opérer  la  réforme  électorale  et  d'autres 
changements  importants  ;  lorsque,  enfin,  l'Angle- 
terre laissait  au  Canada  la  liberté  d'administrer  ses 
affaires  suivant  ses  propres  désirs,  et  que  le  gouver- 
nement responsable  fonctionnait  dans  la  plénitude 
de  ses  attributions.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que 
la  masse  de  la  population  française  ait  blâmé  M. 
Papineau  de  vouloir  détruire  le  fruit  de  plusieurs 
années  de  luttes. 


CHAPITRE  ai. 
ADMINISTRATION  DE  LORD  ELGIN  (SUITE) . 

CONTINUATION   DU    MINISTÈRE   LA  FONTAINE-BALDWIN. — 
SESSION   DE   1849. — TROUBLES,  INCENDIE   DU   PARLE- 
MENT.— MOUVEMENT    ANNEXIONNISTE. 

Changements  ministériels. — Ouverture  de  la  session  de  1849. — 
Rétablissement  de  la  langue  française. — Débats  sur  la  consti- 
tution et  sur  la  réforme  électorale,  MM.  Papineau  et  LaFon- 
taine. — Loi  électorale,  émigration,  commerce  et  tarif . — Uni- 
versité de  Toronto,  actes  concernant  l'éducation. — Chemins  de 
fer. — Actes  judiciaires. — Amnistie  générale. — Acte  d'indem- 
nité, débats  violents,  scène  de  vandalisme. — Le  gouverneur 
insulté,  incendie  des  bâtisses  du  parlement  et  de  la  bibliothè- 
que, dévastation  de  propriétés. — Approbation  de  la  conduite 
du  gouverneur,  opinions  des  membres  sur  l'émeute. — Mont- 
réal perd  le  siège  du  gouvernement. — Ligue  Britannique. — 
Mouvement  annexionniste. 

La  session  de  1849  fut  ouverte  le  18  janvier.  Cette 
session  est  la  plus  mémorable  de  toutes  celles  de 
l'Union,  et  par  le  nombre  de  mesures  importantes 
qu'elle  vit  passer,  et  par  les  luîtes  formidables  qui- 
enflammèrent  les  partis  politiques,  et  qui  ne  se  ter- 
minèrent que  par  l'incendie  des  édifices  du  parle- 
ment. 

Après  leur  avènement  au  pouvoir,  les  ministres 
s'étaient  présentés  devant  leurs  électeurs,  et  avaient 
tous  été  réélus  par  acclamation,  ou  par  une  forte 
majorité.  Ce  résultat  proclamait  hautement  la  po- 
pularité des  membres  de  l'administration.  Quelques 
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changements  avaient  eu  lieu  pendant  la  vacance. 
M.  W.-H.  Blake  fut  fait  solliciteur -général  du  Haut- 
Canada,  et  M.  L.-T.  Drummond  accepta  pour  le  Bas- 
Canada  le  môme  poste,  laissé  vacant  par  la  retraite  de 
M.  Aylwin,  qui  fut  nommé  juge  à  la  cour  du  banc  de 
la  reine.  Quoique  ces  deux  emplois  fussent  respon- 
sables envers  le  peuple,  les  deux  nouveaux  solli- 
citeurs-généraux n'eurent  point  de  siège  dans  le 
cabinet.  L'administration  s'était  en  cela  rendue  au 
désir  de  plusieurs  membres  de  la  chambre,  qui 
avaient,  à  la  dernière  session,  émis  l'opinion  que  les 
solliciteurs-généraux  et  les  commissaires  des  travaux 
publics  ne  devaient  pas  faire  partie  du  cabinet.  Le 
16  septembre,  M.  Sullivan  donna  sa  démission,  et 
fut  nommé  juge  dans  le  Haut-Canada.  Ce  fut  M. 
Leslie,  président  du  conseil  exécutif,  qui  le  rem- 
plaça comme  secrétaire  provincial.  Enfin,  M.  W.- 
H.  Merritt  fut  nommé  président  du  conseil  exécutif. 
Si  l'administration  perdait  dans  MM.  Sullivan  et 
Aylwin  les  deux  premiers  orateurs  des  chambres, 
elle  faisait  une  magnifique  acquisition  dans  les 
personnes  de  MM.  Merritt,  Blakn  et  Drummond,  qui 
étaient  des  hommes  remarquables  par  leurs  talents 
et  leurs  connaissances. 

Trois  nouveaux  députés  apparaissaient  pour  la  pre- 
mière fois  sur  la  scène  politique  :  MM.  L.-M.  Viger, 
Polette  et  Cartier.  Ce  dernier,  élu  par  le  comté  de 
Verchères,  était  destiné  à  parcourir  une  brillante 
carrière,  et  à  devenir  un  de  nos  premiers  hommes 
d'état.  M.  Galt,  autre  membre  distingué,  fut  aussi, 
pendant  la  session,  élu  pour  la  première  fois  par  le 
comté  de  Sherbrooke.     Huit  nouveaux  membres 
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avaient  été  appelés  au  conseil  législatif  depuis  la 
session  de  1848.  MM.  E.-P.  Taché,  Leslie,  Turgeon, 
Quesnel,  Bourret,  Saveuse  de  Beaujeu,  John  Ross 
et  Louis  Méthot.  Par  ces  nominations,  le  ministère 
LaFontaine-Baldwin  voulut  rendre  justice  à  la  po- 
pulation française.  En  effet,  depuis  l'Union,  cette 
origine  n'avait  pas  été  représentée  avec  assez  de 
justice  dans  le  conseil  législatif,  elle  n'entrait  pas 
même  pour  le  tiers  dans  la  composition  de  cette 
chambre.  Ces  nominations  donnaient,  en  même 
temps,  une  forte  majorité  en  faveur  de  la  politique 
libérale,  dans  cette  branche  de  la  législature. 

Lord  Elgin  inaugura  le  rétablissement  de  la  lan- 
gue française  dans  le  parlement  canadien.  L'An- 
gleterre venait  de  rappeler  la  clause  vexatoire  de  la 
constitution  qui  proscrivait  notre  belle  langue  dans 
les  procédés  législatifs  ;  elle  s'était  aussi  déterminée 
à  accorder  une  amnistie  générale  aux  Canadiens  im- 
pliqués dans  les  troubles  politiques. 

"Je  suis  fort  heureux,  dit  Lord  Elgin,  d'avoir  à 
vous  apprendre  que,  conformément  au  désir  de  la 
législature  locale,  exprimé  dans  une  adresse  des 
deux  chambres  du  parlement  provincial,  le  par- 
lement impérial  a  passé  un  acte  révoquant  la  clause 
de  l'acte  d'union  qui  imposait  des  restrictions  à  l'u- 
sage de  la  langue  française. 

"  Je  suis  autorisé  à  vous  informer  que  Sa  Majesté 
a  résolu  d'exercer  la  prérogative  de  sa  clémence,  en 
faveur  de  tous  ceux  qui  sont  encore  sous  le  poids 
des  conséquences  pénales  d'offenses  politiques,  ré- 
sultant des  malheureux  événements  de  1837  et  1838; 
et  j'ai  reçu  ordre  de  la  Reine  de  vous  inviter  à  con- 
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courir  avec  moi  à  la  passation  d'un  acte  pour  donner 
leur  plein  effet  aux  très-gracieuses  intentions  de  Sa 
Majesté." 

Lord  Elgin  poussa  la  générosité  ,et  la  courtoisie 
jusqu'à  prononcer  lui-même  le  discours  du  trône 
dans  la  langue  française.  C'était  une  chose  inouïe 
dans  les  fastes  parlementaires  ;  car  autrefois,  les 
gouverneurs  du  Bas-Canada  lisaient  leurs  discours 
en  anglais,  et  le  président  du  conseil  législatif  en 
repétait  la  lecture  dans  la  langue  française.  Cette 
bienveillance  de  la  part  du  gouverneur  causa  une 
profonde  sensation  Les  Canadiens-Français  étaient 
heureux  de  voir  la  réhabilitation  de  leur  langue 
proscrite  par  les  haines  anglaises  ;  c'est  à  cette  oc- 
casion que  le  vénérable  M.  Viger,  laissa  échapper 
ce  cri  d'une  âme  émue  :  "  Que  je  me  sens  soulagé 
d'entendre  dans  ma  langue  les  paroles  du  discours 
du  trône  !  " 

Le  gouv^erneur  attira  l'attention  des  chambres  sur 
plusieurs  mesures,  entre  autres,  sur  l'augmentation 
de  la  représentation,  sur  la  modification  des  lois  des 
écoles,  de  judicature  et  des  municipalités,  et  sur  la 
continuation  des  canaux  du  Saint-Laurent.  Il  an- 
nonça encore  que  le  parlement  impérial  avait  ac- 
cueilli favorablement  ses  représentations  au  sujet  du 
rappel  des  lois  de  la  navigation. 

L'adresse  proposée  par  M.  Dumas,  fut  discutée 
longuement.  Les  conservateurs  ne  présentèrent 
pas  d'amendement,  mais  M.  Papineau  en  présenta  un 
au  paragraphe  suivant:  "  La  chambre  a  l'assurance 
que  les  preuves  qu'a  données  le  peuple  du  Canada, 
pendant   cette   période  d'excitation  et  de  malaise 
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général,  de  son  amour  de  l'ordre  et  de  son  atta- 
chement à  ses  institutions,  tendront  à  asseoir  le  cré- 
dit de  la  province  sur  une  base  plus  solide,  et  à  l'a- 
vancement de  sa  prospérité." 

L'amendement  de  M.  Papineau  portait  le  cachet 
des  idées  démocratiques,  et  tendait  à  dire  que  le  peu- 
ple canadien  méritait,  par  son  amour  de  l'ordre,  une 
constitution  meilleure  que  celle  qu'il  avait.  Voici 
en  quels  termes  était  conçu  cet  étrange  amende- 
ment : 

"  Que  cette  tranquillité  que  le  peuple  des  Canadas 
a  conservée  au  milieu  de  l'agitation  profonde  et 
générale  qui  a  poussé  les  nations  les  plus  éclairées 
de  l'Europe  aux  plus  nobles  efforts,  souvent  suivis 
d'heureux  succès,  pour  réformer  leurs  vicieux  gou- 
vernements, follement  attachés  à  des  usurpations 
surprises  par  la  fraude,  ou  conquises  par  la  violence 
durant  la  barbarie  du  moyen  âge,  mais  devenus  in- 
tolérables et  bientôt  impossibles  en  présence  de  la 
libre  discussion  de  la  raison  et  les  lumières  du  dix- 
neuvième  siècle,  prouve  que  les  Canadiens  de  toutes 
les  classes  et  de  toutes  les  origines  sont  amis  de 
l'ordre,  à  ce  degré  qu'ils  ont  bien  droit  d'être  dotés 
d'une  constitution  politique  beaucoup  plus  libre  et 
libérale,  que  ne  l'est  la  loi  constitutive  et  défectu- 
euse qui  leur  a  été  imposée,  contrairement  à  leurs 
désirs  connus  et  exprimés  par  leurs  remontrances 
et  leurs  pétitions  réitérées,  contre  la  réunion  des 
deux  Canadas,  sagement  séparés,  et  pour  leur  mu- 
tuel avantage,  en  1791  ;  Que  jusqu'à  ce  que  le  vœu 
philanthropique  et  judicieux  de  ce  grand  et  prévoy- 
ant homme  d'état,  Charles  James  Fox,  soit  accom- 
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pli  ;  c'est-à-dire,  jusqu'à  ce  que  nos  institutions  aient 
été  réformées  par  l'extension  du  principe  électif  à 
beaucoup  d'autres  emplois  et  départements  que  ceux 
où  il  prévaut,  au  point,  disait-il,  que  les  Canadiens 
ne  devraient  avoir  rien  àenvier  à  leurs  voisins,  nous 
n'avons  pas  plus  de  chance  dans  l'avenir  que  nous  en 
avons  eu  durant  un  long  et  pénible  passé,  d'obte- 
nir le  bon  gouvernement  de  la  province,  et  par  son 
bon  gouvernement,  la  prospérité  générale  et  le  con- 
tentement général  de  ses  habitants." 

Au  paragraphe  de  l'adresse  concernant  la  réforme 
électorale,  M.  Papineau  proposa  que  la  représen- 
tation fut  répartie  d'après  le  chiffre  de  la  population. 
Il  fit  trois  longs  discours  dans  lesquels  il  exprima 
sa  satisfaction  d'avoir  entendu  le  discours  du  gou- 
verneur dans  sa  langue  maternelle  ;  mais  il  déclara 
ne  voir  rien  de  louable  dans  ce  discours,  qui  n'était 
fait  que  pour  tromper  la  chambre.  Puis  il  dirigea 
ses  attaques  contre  le  ministère,  contre  l'union  des 
provinces  et  contre  la  presse.  Il  reprocha  aux  mi- 
nistres d'avoir  accepté  le  pouvoir,  et  de  s'être  mis 
en  contradiction  avec  eux-mêmes,  et  avec  leurs  pro- 
testations contre  l'acte  d'union,  en  1841.  "  Loin  de 
penser  comm.e  eux,  ditril,  je  trouve  la  constitution 
extrêmement  fautive,  tyrannique  et  démoralisatrice. 
Conçue  par  des  hommes  d'état  au  génie  aussi  étroit 
que  malfaisant,  aussi  petit  qu'était  grand  un  de  ceux 
qui,  dans  des  circonstances  plus  heureuses,  avaient 
préparé  l'acte  de  1791,  elle  n'a  eu  jusqu'ici,  et  ne 
peut  avoir  dans  la  suite  que  des  effets  dangereux, 
des  résultats  ruineux  et  destructifs.  C'est  du  mo- 
ment que  le  parti  lébéral  est  monté  au  pouvoir  que 
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j'ai  vu  qu'on  voulait  nous  demander  cette  appro- 
bation avilisante  et  sans  condition  de  l'acte  d'union, 
et  c'est  de  ce  moment  que  je  résolus  de  ne  plus  don- 
ner ma  confiance  à  des  hommes  sur  de  simples  pro- 
messes, mais  de  toujours  juger  les  hommes  d'après 

leurs  actes Pour  de  véritables  libéraux,  il  y  avait 

des  conclusions  plus  nobles,  infmiment  plus  hono- 
rables, et  pour  le  gouvernement  et  pour  le  peuple,  à 
tirer  de  la  tranquillité  qui  règne,  je  dirai  à  un  degré 
lamentable,  dans  la  province  :  c'est,  entre  autres, 
que  le  peuple,  qui  savait  ainsi  aimer  l'ordre,  ne  re- 
nonçait pas  pour  cela  au  désir  d'obtenir  plus  de, 
liberté,  n'était  pas  insensible  à  l'injustice  de  l'acte 
d'union  des  deux  Canadas,  mais  que  pour  prix  de 
cette  tranquillité,  il  méritait  la  confiance  des  auto- 
rités supérieures,  et  que  le  temps  était  venu  où  l'on 
pouvait  lui  accorder  de  larges  libertés." 

M.  Papineau  demanda  quelle  était  la  disposition 
de  l'acte  d'union  qui  méritait  d'être  approuvée  ?  Le 
système  de  la  représentation  avait  été  faussé,  sans 
l'ombre  d'excuse,  dans  cet  acte  arbitraire  ;  les  bourgs- 
pourris  avaient  été  multipliés  sans  réserve.  Le  mi- 
nistère s'attachait  à  les  conserver,  et  il  offrait  une 
mesure  de  représentation  où  rien  n'était  changé, 
approuvant  ce  qu'il  avait  condamné  dans  des  temps 
passés.  Son  opinion  était  que  plus  tôt  viendrait  la 
séparation  des  deux  provinces,  mieux  ce  serait  pour 
elles.  Jusqu'à  présent  l'attention  s'était  portée 
surtout  à  la  réforme  électorale,  non  pas  parce  que 
c'était  la  seule  réforme  désirable,  mais  parce  qu'elle 
était  un  moyen  de  conduire  au  rappel  de  l'Union. 
Tous  les  hommes  de  bon  sens  voyaient  combien 
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grande  était  la  difficulté  de  législater  pour  deux 
pays  si  différents  en  tous  points.  "  Quant  à  moi, 
dit-il,  je  ne  veux  ni  souffrir  ni  pratiquer  une  injuste 
domination  ;  et  si  plus  tard  le  Haut-Canada  avait 
une  population  plus  considérable,  et  demandait,  ce 
qu'il  ne  peut  manquer  de  faire,  la  majorité  de  la  re- 
présentation, oui,  je  voterai  pour  l'application  gé- 
nérale de  ce  principe  essentiel  au  gouvernement 
constitutionnel,  la  représentation  proportionnelle  ù 
la  population.  Il  n'y  a  aucun  risque  à  ce  que  la 
différence  de  deux  cent  mille  âmes,  qu'il  y  avait  en 
1843,  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  s'efface  rapi- 
dement, pour  que  le  procureur-général  et  le  repré- 
sentant de  Saint-Maurice  soient  de  leur  vivant  mis 
à  l'épreuve,  sur  la  manière  dont  ils  auront  à  voter, 
dans  l'éventualité  d'un  surplus  de  population 
dans  le  Haut-Canada.  Loin  de  se  décourager  à  la 
vue  d'un  accroissement  beaucoup  plus  rapide  de 
population  dans  une  section  que  dans  l'autre,  la 
seule  conclusion  raisonnable  et  patriotique  qu'il  en 
faut  déduiie,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  un  jour,  une  heure 
à  perdre,  mais  qu'il  faut  au  plus  vite  demander  le 
rappel  de  l'acte  d'union." 

Dans  un  autre  endroit,  M.  Papineau  dit  que  l'an- 
nexion est  inévitable,  que  tout  l'amène.  Ce  n'est  pas  la 
guerre  qui  y  conduira,  ce  sont  les  négociations.  Elle 
n'est  plus  qu'une  question  de  temps,  nullement  un 
sujet  de  doute  et  d'incertitude.  Dans  cette  prévision, 
ceux-là  seraient  aveugles,  qui  imagineraient  devoir 
ajourner  jusque-là  la  demande  du  rappel  de  l'Union. 
11  ne  faut  pas  attendre  que  le  fait  soit  accompli 
pour  commencer  à  préparer  le  peuple  à  pouvoir  se 
gouverner  sous  l'action  de  ses  nouvelles  destinées. 
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M.  Papineau  se  plaignit  de  ce  que  le  quorum  de  la 
chambre,  fixé  à  vingt  membres,  n'étaitpas  assez  élevé, 
et  il  trouvait  absurde  la  qualification  des  députés. 
Il  n'y  avait  que  le  riche  qui  pût  être  envoyé  au  par- 
lement ;  un  homme  sans  propriété,  eût-il  les  plus 
grands  talents,  ne  pouvait  jouir  du  même  droit. 
Aux  Etat-Unis  cette  qualification  n'existait  pas.  Il 
blâma  l'administration  d'avoir  placé  deux  de  ses 
membres  sur  le  banc  des  juges,  quoiqu'il  reconnût 
leur  capacité.  Les  juges  doivent  être  pris  hors  de 
la  chambre.  Suivant  lui,  les  canaux  ne  valaient 
rien,  et  les  vaisseaux  d'outre-mer  ne  monteraient 
jamais  jusqu'aux  lacs.  Enfin,  il  déclara  que  le  mi- 
nistère ?orj/,  dont  il  avait  pensé  tant  de  mal,  et  le 
ministère  libéral,  dont  il  avait  espéré  tant  de  bien, 
avaient  également  trompé  ses  espérances. 

M.  LaFontaine  se  leva  pour  répondre  à  M.  Papi- 
neau, et  dans  un  discours  vraiement  éloquent,  il 
déclara  qu'il  s'était  cru  obligé  d'accepter  le  pouvoir 
après  les  vives  sollicitations  de  ses  amis  politiques. 
S'il  avait  alors  commis  une  faute,  ceux  qui  l'avaient 
supporté  en  étaient  responsables  autant  que  lui. 
"Toujours,  dit-il,  si  cette  faute  a  été  heureuse  pour 
quelqu'un,  c'est  pour  le  représentant  du  comté  de 
Saint-Maurice  (M.  Papineau).  Mais  loin  d'avoir 
commis  une  faute,  je  crois  avoir  rempli  un  devoir. 
Tous  auront  la  conviction  que  les  intérêts  du  Ca- 
nada, loin  d'avoir  été  foulés  aux  pieds,  sont  sortis 
vainqueurs  de  la  lutte.  Un  des  heureux  résultats 
qui  en  soient  découlés,  est  le  rétablissement  de  l'u- 
sage de  la  langue  française  en  parlement,  C'est  une 
preuve  que  pendant  que  nous  étions  en  minorité, 
nous  ne  perdions  pas  de  vue  la  pensée  de  l'Union. 
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"  Quelles  auraient  été  les  conséquences  de  l'adop- 
tion du  combat  à  outrance  qu'on  nous  reproche  do 
n'avoir  pas  adopté  ?  Si  alors  les  représentants  du 
Bas-Canada  s'étaient  tenus  isolés,  au  lieu  d'accepter 
les  offres  qui  leur  donnaient  le  moyen  de  faire  dis- 
paraître cette  clause  de  proscription,  les  Canadiens 
n'auraient  jamais  pris  part  à  l'administration  ;  ils 
auraient  été  éôrasés.  Auriez-vous  obtenu,  avec  ce 
système  d'opposition  à  outrance,  le  rappel  de  cette 
clause  de  l'acte  d'union  ?  Non,  vous  ne  l'auriez 
jamais  obtenu,  et  mes  compatriotes  seraient  aujour- 
d'hui écrasés 

"Si,  en  1842,  nous  avions  adopté  le  système  de 
l'honorable  membre,  aurions-nous  été  dans  une  po- 
sition à  solliciter,  à  presser,  comme  nous  l'avons 
fait,  le  retour  au  pays  de  nos  compatriotes  exilés  ? 
Si  nous  n'avions  pas  accepté  une  place  dans  l'admi- 
nistration, en  1842,  aurions-nous  été  dans  une  posi- 
tion à  obtenir,  pour  l'honorable  membre  en  parti- 
culier, la  permission  de  rentrer  dans  sa  patrie, 
permission,  pour  l'obtention  de  laquelle  je  n'ai  pas 
hésité,  pour  vaincre  des  refus  réitérés  de  la  part  de 
Sir  Charles  Metcalfe,  d'offrir  ma  démission  ù  des 
emplois  largement  rénumérés,  que  je  possédais  alors. 
Voilà  cependant  l'homme  qui,  obéissant  à  son  an- 
cienne habitude  de  déverser  l'injure  et  l'outrage, 
ose  en  présence  de  ces  faits,  m'accuser,  ainsi  que 
mes  collègues,  de  vénalité,  d'amour  sordide  des 
emplois,  de  servilité  devant  le  pouvoir." 

M.  LaFontaine  s'exprima  ainsi  au  sujet  des  re- 
marques de  M.  Papineau  sur  la  représentation  :  "  11 
(M.  Papineau)  trouve  injuste  ,1a   clause   de   l'acte 
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d'union  qui  veut  que  Tune  des  provinces  ne  puisse 
pas  avoir  un  plus  grand  nombre  de  députés  que 
l'autre.  Je  dis  moi  que  la  seule  clause  dans  l'acte 
d'union  qui  puisse  nous  sauver,  est  celle  qui  dit 
qu'il  faudra  les  deux-tiers  de  la  chambre  à  la  deu- 
xième et  à  la  troisième  lecture  d'un  hill  tendant  à 
changer  la  représentation,  pour  le  faire  passer.  Je 
déclare  ici,  que  jamais  je  ne  consentirai,  quelque 
soit  la  population  respective  des  deux  provinces,  à 
ce  que  le  Haut-Canada  ait  une  représentation  plus 
forte  que  la  nôtre,  de  même  que  je  n'en  désirerai 
jamais  une  plus  forte  pour  le  Bas-Canada.  Je  ne 
dirai  pas  moi,  pour  jeter  de  la  poudre  aux  yeux  du 
pays  :  ''  Périsse  la  patrie  plutôt  qu'un  principe," 
(paroles  qu'il  attribuait  à  M.  Papineau)  je  dirai  au 
contraire:  "Que  je  périsse  moi,  s'il  le  faut, mais 
que  ma  patrie  soit  sauvée  !  Voilà  les  convictions  que 
le  devoir  m'inspire." 

Le  premier  ministre  soutint  qu'il  n'avait  pas 
marché  h  la  remorque  du  Haut-Canada  ;  preuve, 
c'est  qu'il  avait  obtenu  le  changement  du  siège  du 
gouvernement,  et  par  ce  déplacement,  ses  amis  du 
Haut-Canada  en  avaient  souffert;  il  en  avait  fait 
une  question  ministérielle.  La  coutume  de  choisir 
les  juges  parmi  les  membres  de  la  législature  était 
suivie  en  Angleterre  :  là,  l'administration  de  la  jus- 
tice était  respectée  plus  qu'ailleurs  ;  presque  tous  les 
juges  avaient  été  membres,  et  des  solliciteurs  et  pro- 
cureurs-généraux avaient  été  pris  parmi  les  juges. 
Il  fit  voir  que  le  système  de  représentation  aux 
Etats-Unis  n'était  pas  uniquement  basé  sur  le  nom- 
bre des  habitants.    Les  plus  grands  états  n'avaient 
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pas  le  droit  d'envoyer  plus  de  deux  membres  au 
sénat,  les  plus  petits  états  avaient  les  mêmes  privi- 
lèges ;  là,  un  blanc  avait  une  voix  tandis  que  vingt 
noirs  n'en  avaient  point.  Il  voyait  que  le  but  de  M. 
Papineau  était  de  faire  passer  la  province  sous  la 
domination  des  Américains,  ou  de  lui  faire  adopter 
leurs  institutions  :  c'était  là  le  rêve  de  sa  vie,  son 
unique  pensée. 

M.  LaTerrière  seconda  l'amendement  de  M.  Papi- 
neau,  au  sujet  du  rappel  de  l'Union.  La  constitution 
était,  à  son  avis,  plus  que  jamais  nuisible  aux  inté- 
rêts du  Bas-Canada. 

M.  Hincks  fit  un  excellent  discours  en  réponse  à 
M.  Papineau.  Il  dit  que  les  canaux  payaient  déjà 
assez  bien,  et  il  espérait  que  dans  la  suite  ils  donne- 
raient des  revenus  considérables.  Gomme  les  deux 
provinces  avaient  des  coutumes  et  des  lois  diffé- 
rentes, ce  serait,  suivant  lui,  un  malheur  que  l'une 
d'elles  eût  la  prépondérance  sur  l'autre.  Il  était  évi- 
dent que  bientôt  la  population  du  Haut-Canada  ex- 
céderait celle  du  Bas-Canada  ;  il  ne  pouvait  s'ex- 
pliquer comment  M.  Papineau  pouvait  désirer  un 
système  qui  mettrait  les  Bas-Canadiens  sur  un  pied 
d'infériorité.  Quant  à  lui,  il  ne  consentirait  jamais, 
pas  plus  que  M.  LaFontaine,  à  ce  que  le  Haut-Canada, 
devint-il  supérieur  en  population  à  l'autre  province, 
ait  une  plus  forte  représentation. 

M.  Christie  chercha  à  démontrer  que  l'acte  d'u- 
nion loin  d'être  une  mesure  hostile  dirigée  contre 
le  Bas-Canada,  était  plutôt  un  acte  bienfaisant,  des- 
tiné à  son  bonheur.  M.  Boulton,  de  Norfolk,  espé- 
rait voir  le  principe  de  la  représentation  répartie 
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d'après  le  chiffre  des  habitants,  dominer  définitive- 
ment dans  les  colonies.  Sir  Allan  McNah  ne  voulut 
pas  proposer  d'amendement  à  l'adresse.  En  Angle- 
terre, on  ne  le  faisait  que  dans  des  cas  exceptionnels 
Il  se  plaignit  de  ce  que  plusieurs  Canadiens  impli- 
qués dans  les  troubles  (le  capitaine  Morin  entre 
autres)  avaient  reçu  un  emploi  officiel.  Il  blâma 
aussi  le  ministère  de  refuser  la  publication  de  la 
correspondance  concernant  l'amnistie.  Si  cette  cor- 
respondance faisait  honneur  au  cabinet,  pourquoi, 
disait-il,  refusait-on  de  la  mettre  au  jour  ?  Le  gou- 
vernement fit  observer  qu'il  lui  était  impossible  de 
rendre  publique  une  correspondance  purement  con- 
fidentielle. 

M.  Cauchon,  démontra  que  le  salut  du  Bas-Canada 
se  trouvait  dans  la  clause  qui  sanctionnait  l'égalité 
de  la  représentation,  et  dans  celle  qui  exigeait  le 
concours  des  trois  quarts  des  députés,  pour  apporter 
des  changements  dans  la  représentation.  Il  ne  pou- 
vait y  avoir  de  garanties  ni  de  sécurité  pour  les  insti- 
tutions et  pour  les  lois  de  chaque  province  que  dans 
cette  égalité.  Il  ajouta  que  l'objet  de  M.  Papineau, 
en  attaquant  le  ministère,  était  de  rendre  le  gouver- 
nement impossible,  et  de  pousser  de  nouveau  ses 
concitoyens  dans  la  voie  des  luttes  à  outrance. 

Telle  était  l'opinion  de  plusieurs  des  hommes 
d'état  canadiens  sur  les  questions  de  l'Union  et  de  la 
représentation.  Mais  les  principes  de  MM.  Papineau 
et  LaFontaine  fixèrent  surtout  l'attention  publique. 
Tous  deux  étaient  également  chers  à  la  population  du 
Bas-Canada  ;  tous  deux  avaient  un  passé  glorieux,  et 
avaient  servi  leur  pays  avec  honneur  et  patriotisme. 
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On  les  voyait  maintenant  en  opposition  directe, 
avec  des  principes  tout  à  fait  différents,  bien  qu'on 
les  crût,  sans  aucun  doute,  animés  d'un  môme  zèle 
pour  le  bonheur  de  leurs  concitoyens.  M.  Papineau 
n'avait  que  des  paroles  de  blâme  à  jeter  sur  la  cons- 
titution et  sur  les  hommes  qui  la  régissaient  :  il  vou- 
lait rappeler  l'acte  d'union,  et  imposer  à  sa  patrie 
les  idées  démocratiques  et  le  système  du  gouverne- 
ment américain.  L'idée  môme  d'annexion  à  la 
république  voisine  s'emparait  de  lui,  et  tôt  ou  tard, 
le  Canada  finirait  par  cette  voie  ;  il  voulait  déjà  pré- 
parer le  peuple  à  ce  changement  suivant  lui  inévi- 
table. Mais  ces  opinions  étaient  trop  nouvelles  pour 
trouver  d'écho  dans  la  chambre.  Gomme  il  l'était 
arrivé  à  son  parent,  M.  Viger,  le  vide  se  fit  autour  de 
l'ancien  tribun  populaire.  Ses  compatriotes,  ses  an- 
ciens amis  restèrent  sourds  à  sa  voix.  Sa  parole,  si 
puissante  sous  l'ancien  régime,  cette  parole  qui  ton- 
nait avec  tant  de  force  contre  l'oppression  des  droits 
et  des  libertés  des  Canadiens,  n'avait  plus  la  môme 
éloquence  ;  elle  ne  trouvait  de  sympathie  que  chez 
quelques  adversaires  des  Franco-Canadiens.  Les 
choses  étaient  changées.  Avec  la  nouvelle  consti- 
tution et  la  politique  conciliatrice  de  l'Angleterre, 
le  système  d'opposition  à  outrance  n'était  plus  pos- 
sible ;  la  revendication  complète  de  nos  droits  ne 
pouvait  être  l'effet  que  d'une  politique  calme  et  mo- 
dérée. 

M.  LaFontaine  fut  l'homme  de  la  circonstance. 
Il  avait  compris  la  nouvelle  constitution,  avec  le 
gouvernement  responsable,  comme  si  elle  eut  été 
une  vieille  institution.     Il  était  persuadé  que  le 
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Canada,  au  sortir  des  malheurs  de  1837-38,  et  après 
les  tempêtes  tant  de  fois  soulevées,  pour  la  conquête 
du  régime  constitutionnel,  au  sein  des  chambres, 
avait  besoin  de  calme  et  de  repos  pour  discerner  les 
réformes  utiles  à  faire,  et  les  entreprises  natio- 
nales à  réaliser.  L'agitation  était  à  son  avis  inop- 
portune. Il  avait  donc  accepté  la  constitution,  tout 
en  cherchant  à  l'amender  à  l'avantage  de  ses  com- 
patriotes. Il  voulait  obtenir,  avec  le  concours  de 
ses  collègues,  tous  les  avantages  possibles  du  nou- 
veau régime  de  gouvernement,  qui  avait  commencé 
la  regénération  de  ses  compatriotes,  les  avait  placés 
dans  Une  position  plus  avantageuse,  et  avait  déjoué 
les  dessins  pervers  des  ennemis  de  leur  nationalité. 
'Déjà  cette  conduite,  approuvée  par  le  Bas-Canada, 
avait  eu  de  magnifiques  résultats.  On  espérait 
qu'avec  le  temps,  viendrait  le  redressement  des 
autres  griefs  auxquels  la  constitution  avait  donné 
naissance. 

Trois  députés  seulement  appuyèrent  M.  Papineau 
dans  ses  amendements  (^).  Mais  sur  l'adoption  de 
l'adresse  elle-même,  la  division  fut  de  48  contre  18. 
MM.  Papineau  et  Ghristie  votèrent  contre  avec  le 
parti  conservateur. 

La  question  de  la  représentation  fut  encore  dis- 
cutée, lorsque  le  premier  ministre,  M.  LaFontaine, 
présenta  sa  mesure  de  réforme  électorale,  (jui  por- 
tait à  75,  au  lieu  de  42,  le  nombre  de  députés  dans 
chaque  section  de  la  province.   Le  but  de  l'auteur 

(i)  MM.  Christie,  LaTerrière,  Papineau  et  Prince  votèrent 
pour  le  premier  amendement,  et  MM.  Boulton  de  Norfolk, 
Chrittie,  Laurin  et  Papineau,  pour  le  second, 
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était  de  diminuer  l'influence  des  petites  villes,  en 
divisant  les  comtés  populeux,  et  de  faire  en  sorte 
que  chaque  localité  fût,  autant  que  possible,  égale- 
ment représentée.  Le  projet  était  accompagné  d'un 
tableau  contenant  le  chiffre  de  la  population,  cal- 
culé d'après  les  deniers  recensements.  Ce  calcul  à 
peu  près  exact,  donnait  45,000  âmes  de  plus  au  Bas- 
Canada  qu'à  l'autre  section  de  la  province. 

Avant  de  voter  le  projet  à  sa  seconde  lecture,  M. 
Chauveau  proposa  plusieurs  résolutions.  Elles  dé- 
claraient qu'il  était  regrettable  que  les  habitants  du 
Bas-Canada  n'eussent  pas  été  consultés  lors  de  la 
passation  de  l'acte  d'union  ;  que  cet  acte  contenait 
des  clauses  injustes,  particulièrement  celle  qui 
fixait  à  un  nombre  égal  la  représentation  de  chaque 
section  de  la  province  ;  enfin  elles  concluaient  qu'il 
était  expédient  de  faire,  aux  frais  du  trésor  public,  un 
nouveau  recensement  dans  le  Bas-Canada. 

M.  Chauveau  était  d'opinion  que  la  population  du 
Bas-Canada  était  beaucoup  plus  considérable  que  ne 
le  supposait  le  tableau  accompagnant  la  mesure 
électorale.  Avant  de  législater  d'après  des  chiffres 
supposés,  il  fallait  s'assurer  des  faits  par  un  nou- 
veau recensement.  Il  approuvait  le  projet  de  loi  ; 
mais  il  voulait,  par  ses  résolutions,  protester  contre 
l'acte  d'union  ;  on  ne  devait  négliger  aucune  occa- 
sion de  le  faire,  afin  de  conserver  le  droit  d'en  de- 
mander le  rappel  quand  on  le  jugerait  à  propos.  Il 
lui  semblait  bon  de  donner  au  Haut-Canada  l'occa- 
sion de  repousser  le  principe  de  la  représentation 
repartie  d'après  la  population  ;  car  lorsqu'il  aurait 
refusé  de  reconnaître  ce  principe,  le  Bas-Canada 
serait  plus  fort  contre  lui. 
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M.  Laurin  seconda  les  résolutions  de  M.Chauveau. 
Il  voulait  que  le  nombre  de  députés  fut  propor- 
tionnel à  la  population  de  chaque  province,  pour 
Torcer  le  Haut-Canada  à  demander  le  rappel  de 
l'Union. 

M.  Papineau  approuva  aussi  les  résolutions,  et  re- 
poussa le  projet  de  la  réforme  électorale,  parce  qu'il 
consacrait  la  clause  de  l'acte  d'union  la  plus  injuste 
et  la  plus  odieuse,  c'est-à-dire  l'égalité  de  la  repré- 
sentation. Il  ne  voulait  d'injustice  pour  personne: 
l'égalité  de  la  représentation  était  mauvaise  alors, 
pour  le  Bas-Canada,  et  le  serait  également  dans  la 
suite  pour  le  Haut-Canada,  s'il  venait,  comme  on  le 
supposait,  à  dépasser  la  population  de  l'autre  section. 
Il  se  déclara  encore  fortement  pour  le  rappel  de 
l'Union  :  les  discussions  orageuses  qui  avaient  eu 
lieu,  prouvaient  que  ni  l'Union  ni  le  gouvernement 
responsable  ne  pouvaient  fonctionner.  MM.  Papi- 
neau et  Laurin  furent  les  seuls  députés  qui  votèrent 
pour  les  résolutions  de  M.  Chauveau. 

M.  LaFontaine  fit  observer  que  sa  mesure,  sans 
contenir  de  protestations  formelle  contre  l'acte  d'u- 
nion, n'en  renfermait  pas  non  plus  l'acceptation 
entière.  Les  clauses  les  plus  vexatoires  de  la  cons- 
titution étaient  disparues  ;  il  ne  trouvait  pas  injuste 
celle  qui  proclamait  l'égalité  de  la  représentation  ; 
au  contraire,  suivant  lui,  elle  protégeait  le  Bas- 
Canada,  et  empêcherait  le  Haut-Canada  de  se  faire 
une  position  de  supériorité.  Le  premier  ministre,  en- 
trant dans  les  détails  de  la  mesure,  démontra  qu'elle 
rendait  justice  à  la  population  anglaise;  elle  ren- 
fermait à  peu  près  les  dispositions  de  l'acte  de  1829, 
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dont  le  pays  avait  été  satisfait.  Il  ajouta  qu'avec  un 
peu  de  réflexion  il  était  aisé  de  se  convaincre  que, 
dans  un  pays  comme  le  Canada,  la  population  ne 
pouvait  être  strictement  la  base  de  la  représentation. 
Et  alors,  disait-il,  pourquoi  demander  ce  qu'on  savait 
ne  pouvoir  obtenir  ? 

MM.  Gauchon  et  Nelson  firent  chacun  un  discours 
remarquable  en  faveur  du  projet  ministériel.  Les 
conservateurs  le  regardèrent  comme  une  question 
de  parti,  et  votèrent  contre  à  l'unanimité.  M.  Sher- 
wood  prétendit  que  la  mesure  avait  pour  but  d'op- 
primer la  population  anglaise  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada,  particulièrement  cette  dernière,  qui  se  trou- 
vait placée  sous  la  domination  de  la  race  française. 
Le  plan  systématique  du  ministère,  par  l'acte  d'am- 
nistie, celui  de  l'indemnité  et  celui  de  la  représen- 
tation, était  de  placer  la  population  an^^laise  sous 
l'influence  prépondérante  des  Franco-Canadiens.  Sui- 
vant M.  Robinson,  rien  ne  prouvait  la  nécessité 
d'augmenter  le  chiffre  de  la  représentation  :  on 
pouvait  continuer  encore  quelques  années  sous  le 
même  système. 

On  sait  que  l'acte  de  l'union  exigeait  le  vote  des 
deux-tiers  des  représentants,  c'est-à-dire  cinquante- 
six  voix,  pour  changer  les  divisions  électorales,  et  le 
nombre  des  députés.  Le  projet  ministériel  fut  re- 
jeté faute  d'une  voix.  M.  Papineau  avait  dit  que, 
s'il  était  la  cinquante-sixième  voix,  il  n'hésiterait 
pas  à  la  donner  contre  la  mesure.  C'est  ce  qui 
eut  lieu,  eu  eflet.  Il  fut  le  seul  membre  Canadien- 
Français  qui  s'opposât  à  ce  que  ses  compatriotes  fus- 
sent représentés  d'une  manière  plus  équitable,  et 
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retarda  par  là  de  trois  années  cette  réforme  im- 
portanle.  Le  vote  de  M.  Papineau  fut  sévèrement 
condamné,  et  cela  à  bon  droit,  par  tous  ses  con- 
citoyens. 

Le  gouvernement  présenta  et  fit  passer  une  me- 
sure pour  amender  et  refondre  les  différentes  lois 
d'élection.  D'après  la  nouvelle  loi,  les  régistrateurs 
dans  le  Bas-Canada,  et  les  shérifs  dans  le  Haut- 
Canada  étaient  nommés  ofiiciers-rapperteurs,  un 
bureau  de  votation  était  établi  dans  chaque  paroisse 
ou  canton,  et  la  votation  durait  deux  jours.  Sans 
être  parfaite  dans  toutes  les  dispositions,  cet  acte 
avait  de  grands  avantages  sur  le  précédent.  Il 
fut  amendé  en  1855,  1858,  etc.,  et  est  encore  en 
force  dans  la  province  (S.  R.  G.  ch.  6).  M.  Papi- 
neau parla  contre  la  mesure,  qu'il  trouva  mau- 
vaise, surtout  contre  la  clause  qui  confiait  aux  ré- 
gistrateurs le  devoir  d'officier-rapporteur.  Cette  fois, 
M.  LaFontaine  prit  feu,  et  reprocha  sévèrement  à 
M.  Papineau  de  mettre  des  entraves  aux  mesures 
ministérielles  par  jalousie  et  par  esprit  de  ven- 
geance, et  de  ne  savoir  que  détruire,  sans  édifier. 
M.  Papineau  répliqua  qu'il  resterait  indépendant 
du  ministère,  qu'il  soutiendrait  les  bonnes  mesures, 
et  qu'il  repousserait  constamment  celles  qu'il  trou- 
verait mauvaises. 

Sur  la  proposition  de  M.  Chauveau,  un  comité  fut 
nommé  pour  s'enquérir  des  causes  de  l'émigration,  du 
nombre  des  éniigrants,  et  des  moyens  à  prendre  pour 
prévenir  le  mal.  En  proposant  ce  comité,  M.  Chau- 
veau énuméra  les  causes  qui  portaient  ses  compa 
triotes  à   déserter  la  patrie.    Puis  il  indiqua  les 
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mesures  à  prendre  pour  fixer  les  Canadiens  sur  le 
sol  natal.  C'était  de  leur  donner  du  travail  et  des 
teiTes.  On  obtiendrait  ce  double  résultat  par  la 
confection  du  chemin  de  fer  de  Québec  à  Halifax, 
par  d'autres  travaux  publics,  ainsi  que  par  l'ouver- 
ture des  chemins  de  colonisation.  Il  espérait  voir 
le  ministère  rendre  justice,  dans  la  réalisation  de  ces 
travaux,  au  district  de  Québec,  qui  avait  été  cons- 
tamment fidèle  au  parti  libéral.  Malheureusement, 
le  mauvais  état  des  finances  ne  permit  pas  au  minis- 
tère de  donner  suite  aux  excellentes  suggestions  de 
M.  Chauveau  ;  mais  il  promit  que  bientôt  ce  dis- 
trict, jusqu'alors  si  négligé,  aurait  sa  bonne  part  des 
deniers  de  la  province.  Le  comité  de  l'émigration 
fit  un  long  rapport,  dans  lequel  il  estima  à  20,000  le 
nombre  de  Canadiens  qui  s'étaient  portés  aux  Etats- 
Unis,  dans  les  cinq  dernières  années.  11  recom- 
manda plusieurs  améliorations  publiques,  surtout 
l'ouverture  de  routes  dans  les  nouveaux  établis- 
sements. 

Le  gouvernement  et  la  législature  s'occupèrent 
activement  du  commerce  et  de  la  navigation  du 
Saint-Laurent.  On  vota  une  adresse,  semblable  à 
celle  de  1847,  dans  laquelle  on  priait  la  métropole 
de  permettre  aux  vaisseaux  étrangers  de  naviguei- 
sur  le  Saint-Laurent.  Cette  demande  fut  accordée 
quelques  mois  après. 

La  chambre  nomma  un  comité  chargé  de  s'enqué- 
rir des  obstacles  qui  entravaient  la  navigation  dans 
le  bas  du  fleuve,  et  de  suggérer  les  meilleurs  moy- 
ens d'y  remédier.  La  législature  favorisa  encore  le 
commerce  en  volant  près  de  §400,000  pour  les  ca- 
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naux  du  Sainl-Laurent  et  l'achat  de  glissoires  sur  la 
rivière  Outaouais.  Mais  elle  n'oublia  pas  la  coloni- 
sation ;  elle  accorda  $80,000  piastres  an  cliemin 
nord  de  Toronto  et  à  celui  d'Arthabaska  ;  en  outre, 
une  égale  somme  fut  affectée  à  l'ouverture  d'autres 
chemins  de  colonisation. 

Le  ministère  présenta  et  fit  passer  une  mesure 
qui  permettait  l'entrée  libre  de  certains  produits  des 
Etats-Unis,  pourvu  que  les  mêmes  articles  du  Ca- 
nada fussent  également  admis  sur  le  marché  améri- 
cain sans  payer  d'impôt.  Le  ministère  fit  tout  en 
son  pouvoir  pour  obtenir  la  réciprocité  commer- 
ciale; de  son  cûté,  le  congrès  américain  la  prit  plu- 
sieurs fois  en  considération  ;  elle  fut  acceptée  par  la 
chambre  des  représentants,  mais  une  forte  opposi- 
tion s'éleva  contre  elle  au  sein  du  sénat.  Plusieurs 
années  devaient  s'écouler  encore  avant  la  conclusion 
d'un  traité  de  réciprocité. 

Par  l'entremise  de  M.  Hincks,  le  ministère  proposa 
au  tarif  de  1847  des  changements  importants.  Ils 
furent  adoptés  après  une  forte  opposition.  Ces  chan- 
gements substituaient,  autant  que  possible,  les  droits 
suivant  la  valeur  des  effets  aux  droits  spécifiques. 
Bien  que  le  tarif  ne  fût  pas  entièrement  basé  sur  le 
principe  du  libre  échange,  il  faisait  un  grand  pas  vers 
la  liberté  commerciale.  Le  taux  moyen  de  ce  tarif, 
qui  dura  jusqu'en  1854,  fut  de  13:^  par  cent;  celui 
de  1847  n'était  que  de  lOJ.  M.  Caley  aurait  voulu 
accorder  une  protection  raisonnable  à  quelques  in- 
dustries canadiennes.  M.  Papineau  se  déclara  en 
faveur  de  la  liberté  illimitée  du  commerce.  Il  ap- 
prouva le  tarif,  parce  qu'il  se   rapprochait  de  ses 
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vues,  et  facilitait  les  rapports  commerciaux  avec  les 
Etats-Unis.  M.  Hincks  fut  à  la  fui  obligé  de  faire 
quelque  concession  à  la  protection  des  industries 
nationales.  Cet  habile  financier  fit  en  sorte  que  la 
province  pût  entreprendre  de  grands  travaux,  et  que 
son  crédit  se  rétaljlît  entièrement  sur  le  marché 
anglais. 

Une  loi  préparée  par  M.  Hincks  fut  encore  passée 
pour  la  meilleure  direction  de  la  dette  publique,  des 
comptes,  du  revenu  et  de  la  propriété  publique  ;  on 
en  passa  une  autre  pour  faciliter  l'exécution  du 
traité  conclu,  en  1842,  entre  l'Angleterre  et  les  Etats- 
Unis,  au  sujet  de  l'arrestation  et  de  l'extradition  de 
certains  prévenus.  D'autres  mesures  furent  adoptées 
pour  la  vente  des  bois,  et  pour  l'administration  des 
terres  de  la  couronne. 

Le  projet  de  loi  concernant  l'Université  de  To- 
ronto {King's  Collège)^  fut  passé  à  une  grande  majo- 
rité. Il  abolissait  la  faculté  de  théologie  qui  avait 
existé  jusqu'alors,  et  bannissait  par  là  môme  l'ensei- 
gnement religieux  :  les  facultés  des  arts,  de  droit  et 
de  médecine  furent  ouvertes  aux  élèves  de  toutes 
croyances,  qui  purent  dès  lors  participer  aux  avan- 
tages d'une  éducation  universitaire.  Cet  acte  fut 
amendé  en  1853.  On  sait  que  les  libéraux  du  Haut- 
Canada  réclamaient  depuis  longtemps  cette  mesure 
avec  celle  de  la  sécularisation  des  réserves  du  cler- 
gé ;  mais  les  torys  ou  conservateurs,  la  plupart  an- 
glicans, s'y  étaient  toujours  opposés  avec  énergie. 
Les  anglicans  avaient  jusqu'alors  joui  seuls  des  re- 
venus et  des  avantages  de  cette  université;  ils  jet- 
tèrent  les  hauts  cris,  et  prétendirent  que  leur  église 
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était  attaquée.  Eiifiu,  ils  dénoncèrent  comme  impie 
une  institution  qui  ouvrait  ses  portes  ù  toutes  les 
croyances,  et  qui  avait  aboli  les  chaires  de  théologie. 
Leparti  anglican  souscrivitdessommesiuusidérables, 
et  créa  une  nouvelle  université,  le  Trinity  ColleQ(\ 
consacrée  exclusivement  à  l'enseigement  des  doc- 
trines de  l'église  établie.  Cette  institution  fut  incor- 
porée en  1851,  et  ouvrit  ses  classes  Tannée  suivante. 

Mgr.  de  Charbonnel  fondait  en  môme  temps 
(1851)  le  collège  des  PP.  Basiliens,  à  Toronto.  Plu- 
sieurs autres  maisons  de  haute  éducation  avaient 
été  créées  pendant  les  années  précédentes  :  le  collège 
d'Ôutaouais  (1847),  établi  par  Mgr.  Guignes;  le  col- 
lège Masson  (1847),  fondé  à  Terrebonne  par  Mdme. 
Masson  ;  le  collège  Joliette  (1846),  dû  à  la  générosité 
de  l'Hon.  B.  Joliette  ;  enfin,  en  1849,  les  Pères  Jé- 
suites ouvraient  à  Montréal  les  classes  de  leur  ma- 
gnifique collège  de  Sainte-Marie,  qui  posséda  même, 
pendant  quelques  années,  une  chaire  de  droit. 

L'acte  des  écoles  du  Bas-Canada,  passé  en  1846, 
fut  amendé  pendant  la  session;  les  municipalités 
pauvres  purent  dès  lors  être  exemptées  d'une  partie 
ou  du  total  de  la  cotisation  ;  la  cotisation  pût  être 
prélevée  par  contribution  volontaire,  etles membres 
du   clergé   furent  éligibles   comme    commissaires. 

Une  autre  excellente  mesure  fut  celle  qui  pré- 
levait, par  la  vente  des  terres  publiques,  une  somme 
annuelle  de  £100,000  destinée  au  soutien  des  écoles 
élémentaires.  Un  nouvel  acte  des  écoles  pour  le 
Haut-Canada  remplaça  l'ancienne  loi.  La  loi  des 
écoles  des  deux  provinces  était  calquée  sur  celle  de 
l'Etat  de  New- York,  avec  la  différence  qu'il  n'y 
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avait  pas,  dans  le  Bas-Canada,  de  députés-surinten- 
dants dans  les  comtés  ou  districts. 
Une  nouvelle  loi  municipale,  ainsi  qu'une  autre  loi 
qui  fixait  la  manière  de  pourvoir  aux  tax'^s  locales 
dans  le  Haut-Canada,  furent  aussi  passées.  Une 
troisième  amendait  et  refondait  les  lois  concernant 
les  Maisons  de  la  Trinité,  à  Montréal  et  à  Québec  ; 
enfin  une  quatrième  incorporait  le  Barreau  du  Bas- 
Canada. 

Une  des  mesures  les  plus  importantes  de  cette  ses- 
sion fut  celle  des  chemins  de  fer.  La  province 
avait  à  peine  terminé  la  grande  entreprise  des  ca- 
naux que  toute  Tattention  des  hommes  d'état  se 
porta  vers  la  construction  des  chemins  de  fer,  afin 
de  procurer  des  communications  faciles,  surtout 
pendant  la  saison  d'hiver,  entre  les  principaux  cen- 
tres commerciaux,  et  d'assurer  par  là,  le  dévelop- 
pement de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  Le  gou- 
vernement prit  l'initiative  en  présentant  une  mesure 
destinée  à  encourager  tout  chemin  de  fer  ayant  plus 
de  .soixante-quinze  milles  de  longueur.  Le  projet 
ministériel  promettait  aux  compagnies  de  ces  che- 
mins la  garantie  de  la  province  de  six  par  cent  d'in- 
térêt sur  la  moitié  du  coût  des  chemins  faits  par  ces 
compagnies,  à  de  certaines  conditions.  Cette  me- 
sure fut  très-bien  accueillie  par  les  deux  chambres, 
et  elle  donna  l'élan  pour  la  construction  de  nos 
grands  réseaux  de  chemins  de  fer. 

Redoutant  les  dangers  auxquels  cette  loi,  qui 
accordait  la  garantie  à  tous  les  chemins,  pouvait 
pousser  le  pays,  le  gouvernement  la  remplaça, 
en  1851,  par  une  autre,  qui  favorisait  une  seule 
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ligne,  celle  du  Grand  Tronc.  Le  chemin  de  Mont- 
réal à  Portland  ou  de  V Atlantique  et  du  Saint-Lau- 
rent (partie  du  Grand  Tronc),  le  Great  Western  et 
le  Northern  furent  les  seuls  chemins  qui  profitèrent 
des  avantages  accordés  par  cette  loi  (').  La  même 
mesure  pourvoyait  à  la  construction  du  chemin  de 
fer  intercolonial,  de  Québec  à  Halifax,  dans  le  cas 
où  l'Angleterre  en  entreprendrait  la  construction  ; 
elle  appropriait  une  somme  annuelle  de  £20,000,  et 
donnait  des  terres  le  long  de  la  ligne  pour  aider  à 
payer  le  déficit^  s'il  y  en  avait.  La  Nouvelle-Ecosse 
et  le  Nouveau-Brunswick  votèrent  chacun  une  som- 
me égale  pour  cette  entreprise,  indispensable  à  la 
prospérité  des  provinces  et  d'une  importance  incon- 
testable au  point  de  vue  commercial,  politique  et 
militaire. 

La  Nouvelle-Ecosse  avait  pris  l'initiative  de  cette 
œuvre  nationale  que  Lord  Durham  avait  recom- 
mandée dans  son  rapport  de  1839,  et  avait  demandé 
une  exploration,  qui  fut  commencée  en  1846,  et  ter- 
minée deux  ans  après  par  le  major  Robinson,  sous  la 
direction  du  gouvernement  impérial.  M.  Robinson 
étudia  plusieurs  routes.  Dans  le  rapport  qu'il  fit  en 
1849,  il  conseilla  d'adopter  la  ligne  de  l'est,  par  la 
baie  des  Chaleurs,  parce  quelle  lui  parut  préférable 
au  point  de  vue  militaire.  Elle  fut  acceptée  par  le 
comte  Grey,  alors  ministre  des  colonies,  qui  en  don- 
na avis  à  Lord  Elgin.  Les  négociations  commen- 
cèrent entre  les  trois  provinces,  et  leurs  délégués 
conclurent  à  Toronto,  en  1851,  un  arrangement  par- 

{')  Le  chemin  de  l'Atlantique,  suivant  M.  Galt,  reçut 
§1,840,000  ;  le  Great- Western  S'2,810,000  et  le  Northern 
$2,311,666. 
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lequel  ou  s'eugageait  à  suivre  le  tracé  du  major 
Robinson.  Nous  verrons  plus  tard  la  suite  de  ces 
négociations. 

Le  chemin  de  fer  du  Saint-Laurent  et  de  l'Atlan- 
tique, de  Montréal  et  Saint-Hyacinthe,  fut  inaguré 
pendant  la  session,  en  présence  des  membres  de  la 
législature.  C'était  la  première  grande  voie  ferrée 
qu'on  ait  entreprise  dans  la  province.  Le  chemin 
de  l'Industrie  à  Lonoraie,  bâti  par  M.  B.  Joliette,  fut 
aussi  mis  en  opération  à  la  fin  de  1849  ;  sa  longueur 
est  de  treize  milles.  Il  n'existait  auparavant  que  le 
chemin  de  fer  de  Laprairie  à  Saint-Jean,  dont  la 
longueur  est  de  seize  milles.  Ce  dernier  chemin  avait 
été  entrepris  par  quelques  citoyens  de  Montréal,  qui 
commencèrent  les  travaux  en  1835,  et  qui  virent  la 
première  locomotive  le  parcourir  deux  ans  après. 
11  fut  plus  tard  continué  jusqu'à  la  frontière,  à  Rou- 
se's  Point,  où  il  se  joint  à  la  ligne  qui  conduit  à 
Boston. 

Au  nombre  des  mesures  sérieuses  adoptées  pen- 
dant la  session,  étaient  celles  que  rédigea  et  proposa 
M.  LaFontaine  pour  réformer  le  système  judiciaire 
du  Bas-Canada.  Le  premier  ministre  fit,  dans  un 
discours  remarquable,  l'historique  des  divers  sys- 
tèmes de  judicature  établis  dans  celte  province  jus- 
qu'en 1849.  Il  fit  observer  surtout  qu'en  vertu  des 
nouveaux  actes,  le  nombre  de  termes  se  trouvait 
diminué  pendant  que  de  nouveaux  districts  étaient 
créés. 

Le  premier  de  ces  actes  établissait  la  cour  du  banc 
de  la  reine,  ayant  judiridiction  en  appel  et  en  ma- 
tières criminelles.  Cette  cour  fut  composée  de  quatre 
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juges  qui  devaient  siéger  exclusivement  dans  ce 
tribunal  ;  car,  par  la  loi  de  1843,  tous  les  juges  fai- 
saient partie  de  la  cour  d'appel,  môme  ceux  qui 
avaient  siégé  en  première  instance.  La  nouvelle  loi 
faisait  donc  disparaître  ce  grand  inconvénient. 

Le  deuxième  acte  amendait  les  lois  relatives  aux 
diverses  cours  de  juridiction  civile  en  première 
instance,  dans  les  causes  de  plus  de  deux  cents  pias- 
tres. Il  recomposait  la  cour  supérieure,  qui  compta 
dès  lors,  quatre  juges  à  Montréal,  quatre  à  Québec, 
un  aux  Trois-Rivières  et  un  autre  à  Sherbrooke.  Il 
créait  deux  nouveaux  districts,  ceux  d'Outaouais  et 
de  Kamouraska.  Le  même  acte  établissait  une  cour 
de  circuit,  ayant  juridiction  dans  les  actions  qui 
n'excédaient  pas  deux  cents  piastres.  Le  nombre  des 
juges  de  ces  cours  était  fixé  à  neuf.  On  pouvait 
appeler  de  la  cour  de  circuit  à  la  cour  supérieure 
dans  les  causes  audessus  de  soixante  piastres. 

Le  troisième  acte  concernait  les  cours  supérieures 
et  de  circuit  dans  le  district  de  Gaspé. 

Le  nombre  de  cours  et  de  districts  judiciaires  fut 
encore  considéré  comme  suffisant  pour  les  besoins 
du  temps,  mais  l'augmentation  des  affaires  ainsi  que 
le  développement  de  la  population  devaient  néces- 
siter bientôt  des  districts  additionnels  :  c'est  ce  qui 
eut  lieu  en  1857.  Ces  lois  judiciaires,  qui  ont  été 
considérablement  amendées  en  1851, 1857,  etc.,  sont 
encore  partiellement  en  force  (S.  R.  B.  G.  ch.  77, 78  et 
79).  Elles  sont  un  monument  de  la  capacité  en  fait 
de  législation,  et  de  la  haute  intelligence  du  pre- 
mier ministre.  Tous  les  membres  furent  unanimes 
à  admettre  l'excellence  de  l'acte  concernant  la  cour 
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d'appel;  il  y  eut  quelque  divergence  d'opinion  sur 
l'acte  des  cours  de  première  instance  (  0- 

Le  système  judiciaire,  dans  le  Haut-Canada,  fut 
aussi  modifié.  Une  cour  supérieure  additionnelle, 
celle  des  plaids  communs,  composée  de  trois  juges,  et 
une  cour  d'appel  furent  établies  à  Toronto.  La  cour 
de  chancellerie  du  Haut-Canada,  établie  en  1837,  et 
composée  d'un  seul  juge,  fut  dès  lors  composée  d'un 
chancellier  et  de  deux  vice-chancelliers  (2).  M.  Bald- 
win  requit,  dans  la  préparation  de  ces  actes,  l'aide  de 
M.  Blake,  un  des  membres  les  plus  marquants  du 
barreau.  Une  autre  loi  fut  pa.ssée  pour  adoucir  la 
rigueur  des  actes  qui  réglaient  les  relations  entre 
les  débiteurs  et  les  créanciers,  en  abolissant  l'em- 
prisonnement pour  dettes  dans  certains  cas. 

Comme  l'annonça  le  gouverneur  dans  le  discours 
du  trône,  l'Angleterre  s'était  décidée  à  accorder  une 
amnistie  générale  aux  Canadiens  impliqués  dans  les 
troubles  de  1837-38.  Pour  que  cette  amnistie  devînt 

(')  Le  28  décembre  1849,  les  nominations  suivantes  furent 
faites  en  vertu  du  nouveau  système  judiciaire,  dans  le  Bas- 
Canada  : 

Cour  du  banc  de  la  reine  :  Sir  James  Stuart,  juge  en  chef, 
MM.  J.-R.  Rolland,  Philippe  Panet  et  T.-C.  Aylwin,  juges 
puisnés. 

Cour  supérieure  :  MM.  E.  Bowen,  juge  en  chef,  D.  Monde- 
let,  C.-D.  Day,  R.-H.  Gairdner,  G.  Vanfelson,  Éd.  Bacquet^ 
J.-F.-J.  Duval  et  W.-C.  Meredith,  juges  puinés. 

MM.  Vanfelson,  Bacquet,  Durai  et  Meredith  étaient  les 
seuls  nouveaux  juges  ;  tous  les  autres  avaient  siégé  dans  les 
anciennes  cours. 

C^)  La  cour  d'appel  du  Haut-Canada  fut  composée  vers  la  même 
date  de  Sir  J.  -B.  Robinson,  et  de  MM.  Draper  et  Burns  ;  celle 
des  plaids  communs,  de  MM.  Macauly,  McLean  et  SuUivan  ; 
enfin  celle  de  chancellerie,  de  MM.  Blake,  Jameison  et  Esten. 
La  seule  cour  d'appel  qui  avait  existé  jusqu'alors  était  composée 
des  membres  du  conseil  «xécutif,  et  était  considérée  comme  in- 
ffufBsantei  .    '■ 
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en  force,  il  fallait  que  le  parlement  canadien  pasSât 
une  loi  à  cet  effet.  C'est  ce  qui  eut  lieu  au  commen- 
cement de  la  session,  et  cette  loi,  qui  fut  aussitôt 
sanctionnée  par  le  gouverneur,  guérit  une  cicatrice 
encore  bien  profonde  ;  elle  réintégra  dans  leurs 
droits  de  citoyens  les  quelques  canadiens  qui  res- 
taient encore  sur  la  terre  de  l'exil,  et  arrêta  toute 
procédure  civile  ou  criminelle  pour  offenses  com- 
mises par  ceux  qui  avaient  agi  sous  le  drapeau  de  la 
rébellion.  M.  Mackenzie,  chef  de  l'insurrection  du 
Haut-Canada,  se  hâta  de  profiter  de  l'amnistie,  et 
revint  dans  sa  patrie. 

Il  nous  reste  encore  à  parler  de  l'acte  de  l'indem- 
nité. Avant  de  le  faire,  rendons  hommage  au  gou- 
vernement LaFontaine-Baldwin  pour  le  nombre  de 
mesures  importantes,  qu'il  soumit  à  la  considération 
des  chambres,  et  qu'il  fit  adopter.  Cette  session  fut 
inaugurée  par  la  réintégration  de  la  langue  fran- 
çaise dans  les  procédés  législatifs,  heureuse  con- 
cession qui,  avec  l'acte  d'amnistie  générale,  fut 
accueillie  avec  la  plus  grande  joie..  Un  autre  acte 
de  justice  fut  accordé  aux  Bas-Canadiens,  par  la  loi 
d'indemnité,  qui  donna  les  moyens  de  réparer  une 
partie  des  dévastations  commises  dans  les  troubles 
politiques.  L'ancien  système  judiciaire  du  Bas-Ca- 
nada fut  remplacé  par  un  autre  mieux  adapté  aux 
besoins  de  la  population  rurale,  et  plusieurs  comtés 
éloignés  eurent  dès  lors  l'avantage  de  posséder  des 
cours  et  des  prisons.  La  nouvelle  loi  électorale, 
celles  qui  concernaient  l'éducation,  les  municipalités, 
l'université  de  Toronto,  l'administration  des  postes, 
le  commerce  et  les  chemins  de  fer  ;  l'encouragement 
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donné  à  la  colonisation,  les  allocations  accordées 
pour  l'achèvement  des  canaux,  étaient  toutes  des 
mesures  de  la  plus  grande  utilité  ;  elles  prouvaient 
que  les  ministres  libéraux,  heureusement  secondés 
par  plus  des  deux-tiers  des  représentants,  avaient 
rempli  noblement  leurs  devoirs,  et  s'étaient  acquis 
par  là  des  droits  à  la  reconnaissance  des  Canadiens. 
M.  LaFontaine  présenta  des  résolutions  et  ensuite 
un  projet  de  loi,  basé  sur  ces  mômes  résolutions, 
pour  indemniser  les  Canadiens  du  Bas-Canada  des 
pertes  qu'ils  avaient  souffertes  par  l'insurrection  de 
1837-38.  On  sait  que  cette  insurrection  avait  fait  de 
nombreuses  et  innocentes  victimes,  qui  imploraient 
depuis  longtemps  la  réparation  de  leurs  pertes.  La 
mesure  ministérielle  accordait,  à  cet  effet,  £100,000 
destinés  au  paiement  des  dommages  causés  par  la 
destruction  injuste^  inutile  ou  malicieuse  des  habita- 
tions, édifices  et  propriétés  des  habitants,  et  par  la  saisie, 
le  vol  ou  V enlèvement  de  leurs  biens  et  effets. 

On  sait  qu'avant  l'Union,  le  Haut-Canada  avait 
passé  une  loi  appropriant  £40,000  à  l'indemnité  des 
pertes  que  ses  habitants  avaient  subies  pendant 
les  troubles.  Cette  loi  était  demeurée  sans  exécution, 
parce  que  le  trésor  public  était  vide.  Mais  à  la  ses- 
sion de  1844-45,  le  ministère  Viger-Draper  avait  passé 
une  mesure  pour  la  mettre  à  effet,  et  avait  appro- 
prié le  revenu  des  licences  du  Haut-Canada  au  paie- 
ment de  cette  somme.  Les  libéraux  du  Bas-Canada 
réclamèrent  aussitôt  la  même  faveur  pour  leur  pro- 
vince ;  et  avant  de  voter  la  mesure,  la  chambre 
adopta,  à  l'unanimité,  une  adresse  au  gouverneur, 
afin  qu'il  prît  des  mesures  pour  assurer  au  Bas-Cana- 
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diéns  une  indemnité  suffisante  des  pertes  essuyées 
en  1837-38. 

Conformément  à  cette  adresse,  le  gouvernement 
nomma  une  commission  chargée  de  classer,  en  des  ca- 
tégories différentes,  ceux  qui  avaient  trempé  dans  la 
rébellion,  et  ceux  qui  n'y  avaient  pas  pris  part,  d'indi- 
quer la  nature  et  la  cause  des  pertes,  etc.  Les  commis- 
saires, dans  leur  rajjport,  constataient  que  les  réclama- 
tions de  toutes  sortes  se  montaient  à  £250,000;  mais  ils 
étaient  d'opinion  qu'il  faudrait  au  moins  approprier 
£100,000  pour  y  faire  droit.  Le  ministère  LaFontaine- 
Baldwin  adopta,  comme  on  le  voit,  la  recommanda- 
tion des  commissaires  nommés  par  l'administration 
précédente,  et  appuya  sa  mesure  sur  le  même  prin- 
cipe qui  avait  inspiré  celle  du  Haut-Canada. 

Les  conservateurs  avaient  donc  admis  le  principe 
de  cette  mesure  d'indemnité,  dans  l'adresse  votée  au 
gouverneur,  et  dans  les  instructions  que  leurs  chefs, 
alors  ministres,  avaient  données  aux  commissaires. 
Ils  convenaient  bien,  comme  les  libéraux,  que  les 
personnes  qui  avaient  souffert  injustement,  soit  par 
la  faute  des  troupes,  soit  par  celle  des  révoltés, 
avaient  droit  à  une  indemnité;  mais  ils  crurent 
trouver  dans  cette  question  un  moyen  de  reprendre, 
par  l'agitation  et  la  violence,  l'influence  qu'ils 
avaient  perdue  dans  les  dernières  élections.  Ils  ravi- 
vèrent les  anciennes  haines  contre  les  libéraux  ; 
leurs  organes  propagèrent  le  mensonge,  et  excitè- 
rent les  passions  populaires  en  affirmant  que  le  mi- 
nistère voulait  récompenser  les  rebelles  français,  et 
punir  par  là  les  loyaux  de  leur  dévouement  à  l'em- 
pire. 
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La  question  de  l'indemnité  souleva  des  orages  diffi- 
ciles à  peindre.  Ce  fut  une  lutte  acharnée  entre  les 
conservateurs  et  l^^s  libéraux  ;  ils  se  dévoilèrent 
mutuellement  leurs  intrigues  et  leur  politique  pas- 
sées, et  répétèrent  l'histoire  de  l'insurrection,  ses 
causes,  les  abominations  qui  l'avaient  accompagnée. 
Ce  fut  un  spectacle  aussi  curieux  qu'émouvant  de 
voir  aux  prises,  dans  l'arène  politique,  ceux  que  l'in- 
surrection avait  même  conduits  sur  les  champs  de 
bataille  :  Sir  AUan  McNab,  le  Dr.  Nelson,  M.  Papi- 
neau,  les  colonels  Prince,  Gugy,  Holmes,  etc. 

M.  Sherwood  ouvrit  les  débats,  en  demandant  que 
la  considération  de  l'indemnité  fut  remise  à  dix 
jours  plus  tard,  afin  de  donner  aux  Canadiens  le 
temps  d'exprimer  leur  opinion.  Il  s'étendit  ensuite 
sur  la  question,  et  nia  que  dans  le  Haut-Canada  et 
parmi  la  population  anglaise  du  Bas-Canada,  on  pût 
trouver  un  parti  politique  qui  conseillât  de  payer  les 
pertes  réclamées  par  ces  résolutions.  «  Le  dernier 
ministère,  dit-il,  n'a  pas  voulu  solder  les  pertes  dans 
le  Haut-Canada  à  môme  les  fonds  consolidés  de  la 
province.  C'est  pourquoi  il  a  affecté  le  revenu  des 
licences  à  payer  ces  pertes  dans  le  Haut-Canada, 
pendant  que  dans  le  Bas-Canada,  le  môme  revenu 
fut  appliqué  à  des  fuis  locales,  c'est-à-dire  pour  la 
construction  de  chemins  et  de  ponts.  Maintenant,  je 
dis:  prenez  le  môme  revenu,  et  aussi  celui  des 
licences  de  mariage,  et  appliquez-les  aux  mômes 
fins,  et  je  voterai  de  tout  cœur  pour  la  proposition 
actuelle.  Et  je  dirai  môme  que  je  suis  prôt  à  voter 
pour  l'indemnité,  si  les  messieurs  qui  occupent  les 
sièges  ministériels  promettent  qu'on  ne  l'appliquera 
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qu'à  payer  les  réclamations  des  loyaux.  Mais  je  ne 
connais  rien  dans  l'histoire  d'aussi  abominable  que 
de  s'adresser  à  ceux  qui  ont  pris  les  armes  pour  la 
défense  de  leur  pays,  et  parmi  lesquels  un  grand 
nombre  ont  perdu  leurs  proches  comme  leurs  plus 
chers  parents  et  amis,  pour  récompenser  ceux  qui 
ont  été  la  cause  de  meurtres  et  de  l'effusion  du  sang 
par  tout  le  pays  !  Je  défie  qui  que  ce  soit  de  trouver 

quelque   chose  de  semblable  dans  l'histoire 

Admettre  le  principe  qu'il  faille  payer  ceux  qui  ont 
pris  les  armes  ou  qui  se  sont  engagés  dans  une 
rébellion,  ce  serait  de  fait  inviter  ouvertement  à  la 
révolte....» 

Dans  un  second  discours  M.  Sherwood  déclara 
qu'il  s'opposerait  à  la  mesure  chaque  fois  qu'elle 
viendrait  devant  la  chambre,  sous  quelque  forme 
que  ce  fût  ;  qu'il  s'opposerait  à  son  exécution,  par 
tous  les  moyens  imaginables  ;  et  qu'il  agiterait 
même  le  pays  à  ce  sujet,  parce  que,  selon  lui,  cette 
dette  était  évidemment  injuste. 

M.  Hincks  répondit  à  M.  Sherwood,  et  justifia 
pleinement  la  position  prise  par  le  ministère.  La 
dernière  administration  avait  adopté  le  même  mode 
proposé  par  le  gouvernement,  lorsqu'elle  avait  donné 
instruction  aux  commissaires  de  l'enquête  de  ne  se 
guider  que  sur  les  décisions  des  tribunaux.  Les 
pertes  subies  dans  le  Haut-Canada  avaient  été  payées 
par  une  taxe  directe  sur  les  habitants,  mais  en  réa- 
lité elles  furent  payées  à  môme  le  fonds  consolidé. 
Le  dernier  ministère  avait  choisi  une  certaine  partie 
de  ce  fonds,  dont  le  revenu  était  plus  grand  dans  le 
Haut  que  dans  le  Bas-Canada,  et  l'avaient  appropriée 
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aux  différents  districts.  «  L'honorable  membre,  con- 
tinua-tril,  s'est  laissé  emporter  par  son  indignation 
contre  les  individus  qui  ontpris  les  armes  en  1837-38; 
mais  je  demanderai  qui  sont  ceux  qui  sont  respon- 
sables de  ces  troubles,  si  ce  ne  sont  les  membres  qui 
sont  vis-à-vis  de  moi,  et  le  parti  qu'ils  appuyaient 
alors?  Oui,  et  de  l'aveu  de  deux  lords  d'Angleterre, 
dont  l'un  a  déclaré  que  la  manière  inconstitution- 
nelle dont  le  gouvernement  se  conduisait  alors,  jus- 
tifiait pleinement  la  prise  d'armes  contre  ce  gouver- 
nement. Ces  messieurs  ont  vraimentbonne  grâce  de 
s'indigner,  quand  il  est  notoire  que  les  événements 
de  ces  jours  malheureux  doivent  leur  être  attri- 
bués  » 

Sir  Allan  McNab  parla  avec  une  chaleur  et  une 
haine  extrêmes,  taxant  les  Canadiens-Français  de 
rebelles  et  cVétrangers.  C'est  le  môme  homme  qui 
avait  dit  un  jour,  en  1843  :  «  Je  regarde  les  Canadiens- 
Français  qui  se  sont  révoltés  comme  innocents  com- 
parés aux  insurgés  du  Haut-Canada,  parce  que  les 
premiers  avaient  à  défendre  leur  nationalité;  si 
j'étais  né  dans  le  Bas-Canada  et  de  parents  français, 
je  ne  crois  pas  que  mon  père  m'eut  enseigné  à  être 
autre  chose  qu'un  français."  Sir  Allan  déclara  que 
le  Haut-Canada  était  fortement  opposé  à  la  mesure. 
«Je  puis  assurer  que  jamais  le  peuple  du  Haut- 
Canada  ne  consentira  à  payer  les  pertes  des  rebelles 
Bas-Canadiens.  Je  ne  donne  pas  des  atTirmations 
irréfléchies  ;  je  connais  le  peuple  de  cette  province 
et  ses  opinions  aussi'bien  que  qui  que  ce  soit  ;  et  je 
vous  dirai  de  plus,  qu'il  y  a  une  idée  qui  fait  de 
rapides  progrès  dans  le  Haut-Canada,  c'est  que  les 
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Hauts-Canadiens,  par  la  politique  de  concession 
mutuelle  de  leurs  représentants,  sont  placés  sous  la 
domination  de  maîtres  français.  Ils  sont  maintenant 
convaincus  de  ce  fait,  que  les  réformistes  Hauts- 
Canadiens  paraissent  subir  quelqu'inlluence  fran- 
çaise, quand  cette  inllueuce  est  opposée  aux  intérêts 
de  leurs  constituants.  SU  eu  est  ainsi,  l'Union  a 
complètement  manqué  son  but.  Elle  a  été  faite  dans 
le  seul  motif  de  réduire  les  Canadiens-Français  sous 
une  domination  anglaise.  Et  l'on  obtiendrait  l'effet 
contraire  !  Ceux  qu'on  voulait  écraser  dominent  ; 
ceux  en  faveur  de  qui  l'Union  a  été  faite  sont  les 
serfs  des  autres  !  Telle  est  la  conséquence  de  ce 
fameux  acte  d'union  amené  par  Lord  Sydenham, 
qui,  avec  son  conseil  spécial  d'un  côté,  et  ses  places 
et  ses  pensions  de  l'autre,  a  réussi,  en  dépit  de  tous 
les  obstacles,  à  nous  placer  dans  cette  position. 

"  Mais  revenant  à  la  question,  je  demande  encore 
sur  quoi,  sur  quelle  autorité  ou  peut  se  fonder 
pour  forcer  les  loyaux  habitants  de  la  province  à 
indemniser  les  rebelles  ?  J'avertis  le  ministère  du 
danger  ;  ce  ministère  qui  m'a  traité  de  rebelle,  lors- 
que tous  les  actes  de  ma  vie  montrent  que  je  me 
suis  toujours  efforcé  d'être  loyal,  je  l'avertis  que  la 
marche  qu'il  suit  est  propre  à  jeter  le  peuple  du 
Haut-Canada  dans  le  désespoir,  et  de  lui  faire  sentir 
que  s'il  est  pour  être  gouverné  par  des  étrangers,  il 
lui  sera  bien  plus  avantageux  d'être  gouverné  par 
un  peuple  voisin  et  de  même  race,  que  par  ceux 
avec  qui  il  n'a  rien  de  commur?.ni  par  le  sang,  ni 
par  la  langue,  ni  par  les  intérêts.» 

M.  Price,  commissaire  des  terres  de  la  couronne. 
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défila  l'histoire  du  Family  Compact.  Gomme  M. 
Hincks,  il  prouva  que  quelque  fut  le  blâme  que  l'on 
pût  jeter  sur  ceux  qui  avaient  participé  à  la  rébellion, 
les  plus  forts  reproches  devaient  retomber  sur  les 
hommes  qui  l'avaient  provoquée.  Ce  parti  avait  fait 
du  gouvernement  une  oligarchie  qui  n'avait  jamais 
eu  la  confiance  du  peuple,  et  qui  avait  violé  tous  les 
principes  du  gouvernement  constitutionnel.  Il  dis- 
solvait les  chambres  du  Haut-Canada  toutes  les  fois 
que  les  libéraux  étaient  en  majorité,  et  qu'ils  vou- 
laient faire  passer  quelque  mesure  en  opposition  au 
parti  conservateur.  Ce  parti  assiégeait  chaque  gou- 
verneur qui  arrivait  dans  le  pays,  lui  inculquait  ses 
principes,  et  le  dirigeait  comme  il  l'entendait.  Il  al- 
lait môme  jusqu'à  formuler  les  dépêches  qui  étaient 
envoyées  en  Angleterre,  pour  revenir  ensuite  dans  la 
colonie.  Il  avait  aussi  réservé,  contre  la  volonté  du 
peuple,  un  septième  des  terres  de  la  couronne  pour 
le  soutien  de  l'église  protestante,  lorsque  le  désir  de 
la  populace  était  de  consacrer  ces  terres  à  l'éducation. 
M.  Price  parla  longuement  de  l'administration  de 
Sir  Francis-B.  Head,  qui  agita  la  province  pour  ob- 
tenir une  majorité,  et  qui  fit  tout  en  son  pouvoir,  par 
une  administration  malhabile,  pour  exciter  le  peuple 
à  se  révolter.  Il  réfuta  Sir  AUan  qui  avait  dit  que  le 
procureur-général  du  Haut-Canada  n'avait  pas  d'in- 
fluence dans  le  Haut-Canada.  Les  rapports  électoraux 
démontraient  cependant  que  les  réformistes  repré- 
sentaieut  1,202,000  habitants,  tandis  que  les  conser- 
vateurs n'étaient  les  mandataires  que  de  289,000 
âmes. 

Un  discours  très-éloquent,  mais  en  môme  temps 
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des  plus  violents,  fut  prononcé  par  le  solliciteur- 
général  Blake.     Jamais  discours  ne  fit    dans  la 
chambre  une  impression  aussi  forte.  11  déroula  avec 
habileté  les  iniquités  et  les  crimes  politiques  du 
Family  Compact^  et  n'épargna  guères  Sir  Francis-B. 
Head.    Dans  une  dépêche,  ce  gouverneur  avait  dit 
que  le  peuple  du  Canada  ne  méritait  aucune  con- 
fiance, et  cette  déclaration  avait  été  approuvée  par 
les  membres  de   l'opposition,  qui  étaient  alors  au 
pouvoir.  Ces  derniers  s'étaient  conduits  contre  l'avis 
du  gouvernement  impérial  après  les  troubles  :   par 
cette  conduite,  ils  avaient  forcé  le  peuple  à  prendre 
les  armes  pour  le  plaisir  de  pouvoir  étouffer  les  prin- 
cipes des  libéraux.   "  Si  au  lieu  de  vendi'e  les  droits 
du  peuple,  dit-il,  Sir  Francis-B.  Head  les  avait  pro 
tégés,  son  souvenir  aurait  été  rappelé  avec  plaisir, 
et  le  peuple  aurait  prononcé  son  nom  avec  louange. 
S'il  avai1>  épargné  le  sang,  il  aurait  acquis  un  grand 
nom,  qui  aurait  été  révéré  par  la  postérité;  mais 
non.  il  se  vendit,  et  avilit  son  caractère......  Depuis 

la  première  intervention  britannique  dans  les  af- 
faires du  Bas-Canada,  jusqu'au  temps, de.  Lord  Dur- 
ham,  toutes  les  espèces  d'oppressions  furent  libre- 
ment exercées.  L'administration  de  la  justice,  les 
droits  les  plus  chers  à  l'homme  étaient  violés  avec 
impunité  ;  les  personnes  n'étaient  pas  môme  pro- 
tégées; et  pis  que  cela  encore,  mille  fois  pis;  une 
petite,  une  pitoyable  mais  loyale  minorité  accaparait 
toutes  les  situations  qui  dépendaient  de  la  couronne, 
et  méprisait  journellement  des  hommes  supérieurs 
à  eux  dans  toute  la  force  du  terme.  Et  quel  fut  le 
remède  proposé  par  lord  Russell  dans  ses  huit  résolu- 
tions, qui  furent  dénoncées  par  lord  Brougham,  dans 
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un  langage  qui,  je  le  souhaiterais,  aurait  dû  avoir 
son  effet  sur  les  membres  de  l'opposition  ?  Que  di- 
saient ces  huit  résolutions?  De  prendre  au  Bas- 
Canada,  par  la  force  du  sabre,,  les  argents  que  la 
législature  refusait  de  donner,  pour  les  appliquer 
aux  besoins  d'une  autre  province,  et  cela  dans  un 
temps  où  le  ciel  écrasait  le  Haut-Canada  de  ses  ma- 
lédictions. 

"Je  dirai  à  ces  honorables  et  loyaux  gentilshom- 
mes, qui  se  sont  si  fortement  offensés  l'autre  jour, 
quand  on  les  appela  "  rebelles,"  que  je  les  appelle 
rebelles  moi  aussi,  et  qu'ils  ne  doivent  pas  s'attendre 
à  avoir  d'apologie  de  ma  part." 

Sir  Allan  se  leva  furieux  et  dit  alors  :  "  Si  l'hono- 
rable membre  a  l'intention  de  m'appliquer  le  mot 
"  rebelle,"  je  dois  lui  dire  que  ce  n'est  rien  moins 
qu'un  mensonge."  Sur  la  demande  du  président,  M. 
Blake  refusa  de  se  rétracter.  M.  Robinson,  d'ordi- 
naire si  paisible,  prononça  des  paroles  de  vengeance. 
Dans  le  même  temps,  des  applaudissements  fréné- 
tiques éclatèrent  dans  les.  galeries,  et  se  mêlèrent 
aux  sifflets  du  parti  opposé.  Il  s'en  suivit  une  scène 
affreuse  et  une  rixe  violente,  et  ce  ne  fut  qu'avec 
peine  que  l'orateur  parvint  à  faire  vider  les  galeries. 
L'excitation  des  membres  était  extrême  ;  plusieurs 
échangèrent  entre  eux  des  cartels,  qui  n'eurent  pas 
de  suites,  parce  que  le  président  confia  ces  membres 
à  la  garde  du  sergent-d'armes. 

Les  chefs  conservateurs  convoquèreaL  une  assem- 
blée le  soir  même.  L'Honorable  M.  Moffat  y  parut 
tenant  un  pavillon  dans  chacune  de  ses  mains  ;  il 
fut  élu  président,  et  se  montra  des  plus  fanatiques. 
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Des  discours  plus  ou  moins  violents  furent  prononcés, 

en  différents  endroits,  par  Sir  Allan  McNab,  le  Col. 
Prince,  MM.  Gugy,  McDonald  (John-A.),  Molson, 
Rose,  etc.  Sir  Allan  conseilla  à  la  foule  de  persister 
dans  l'agitation,  et  d'aller  chez  le  gouverneur  pour 
montrer  leur  force  menaçante.  Il  leur  dit  de  ne  pas 
craindre,  qu'il  serait  prêt,  au  signal  donné,  à  des- 
cendre en  tête  de  vingt  mille  miliciens  pour  aider  et 
protéger  les  loyaux  de  Montréal.  Le  Col.  Prince 
prononça  également  des  paroles  menaçantes.  Enfin, 
dans  cette  mémorable  assemblée,  on  brûla  l'effigie 
de  M.  LaFontaine.  Gela  n'empêcha  pas  le  premier 
ministre  de  paraître  le  lendemain  à  sa  place,  •  aussi 
gai  qu'à  l'ordinaire. 

Les  organes  du  parti  tory  ne  furent  pas  moins  vio- 
lents. "  Le  défi  est  jeté,  disaient-ils,  et  il  faut  que 
l'une  des  deux  races,  la  saxonne  ou  la  française,  dis- 
paraisse du  Canada.  Nous  sommes  provoqués  par 
la  perfidie  de  LaFontaine,  qui  a  enfin  jeté  le  masque, 
et  qui  ne  vaut  pas  mieux  au  fonds  que  Papineau. 
Eh  bien  !  nous  allons  nous  mettre  sur  la  défensive, 
jusqu'à  ce  qu'une  occasion  favorable  se  présente  de 
prendre  l'offensive.  »  Ils  répétèrent  que  la  province 
serait  inondée  de  sang  plutôt  que  de  permettre  aux 
Canadiens-Français  de  jouir  du  pouvoir.  La  presse 
du  Haut-Canada  fit  circuler  les  bruits  que  le  projet 
ministériel  demandait  £180,000, tandis  que  le  montant 
réclamé  n'était  que  de  moitié,  et  elle  ajoutait  que  cette 
somme  serait  prélevée  par  une  taxe  directe  sur  le 
Haut-Canada. 

L'excitation  fut  à  son  comble  dans  les  principales 
villes  de  cette  province.  A  Belleville,  les  deux  partis 
en  vinrent  aux  mains,  et  le  sang  coula. 
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Les  conservateurs  du  Haut-Canada  et  de  Montréal 
adressèrent  des  pétitions  au  gouverneur,  pour  le 
prier  de  dissoudre  le  parlement,  ou  de  réserver  le 
projet  d'indemnité  à  la  sanction  de  la  reine.  Leur 
but  était  d'effrayer  les  députés  réformistes  ou  libé- 
raux, et  de  les  contraindre  à  voter  contre  l'indem- 
nité, afin  de  renverser  le  ministère  et  de  prendre  sa 
place.  Mais  tous  les  libéraux  du  Haut-Canada,  à 
l'exception  de  deux  ou  de  trois,  restèrent  fidèles  à 
leurs  alliés  du  Bas-Canada,  bien  qu'ils  s'exposèrent 
par  là  à  perdre  la  confiance  de  leurs  électeurs; 
ils  étaient  disposés  à  ne  plus  subir  le  joug  du  FamUy 
Compact^  et  à  l'anéantir  s'il  était  possible. 

A  la  séance  suivante,  M.  Blake  continua  son  dis- 
cours, défendit  Lord  Durham,  qui  avait  soustrait  le 
Haut-Canada  à  la  domination  des  tories^  et  fit  voir 
le  contraste  de  la  conduite  de  ces  derniers,  qui 
avaient  institué  la  commission  chargée  de  s'enqué- 
rir des  pertes  subies  en  1837,  et  qui  avaient  pressé 
les  commissaires  à  faire  leur  rapport,  avec  leur  op- 
position à  la  mesure  ministérielle,  qui  était  semblable 
à  celle  que  les  tories  avaient  passée  pour  le  Haut- 
Canada.  Au  lieu  de  se  dévouer  à  la  prospérité  du 
pays,  à  entretenir  la  bonne  intelligence  entre  deux 
colonies  sœurs,  ils  voulaient  faire  revivre  la  dis- 
corde et  les  mauvaises  passions.  Il  les  exhorta  vive- 
ment au  nom  de  la  civilisation  et  de  l'humanité,  à 
renoncer  à  ces  haines  pour  travailler  de  concert  au 
progrès  commun  du  pays. 

M.  Papineau  parla  ensuite.  Il  dit  que  le  Haut- 
Canada  avait  été  traité  avec  bienveillance  par  le 
bureau  colonial  et  par  le  parti  qui  avait  le  pouvoir 
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en  mains.  La  lutte  s'était  faite  pour  la  possession  du 
pouvoir  entre  les  familles  influentes.  Le  Haut- 
Canada  avait  obtenu  justice  de  presque  tous  ses 
gouverneurs.  Il  n'admit  pas  les  louanges  données 
par  quelques  membres  à  Lord  Durham,  qui  avait 
fait  alliance  avec  les  libéraux  du  Haut-Canada  et  les 
tories  du  Bas-Canada.  Ces  deux  partis  s'étaient  mon- 
trés également  injustes  et  tyranniques  dans  l'odieuse 
détermination  de  regarder  les  Canadiens-Français 
comme  des  étrangers  dans  leur  pays  natal. 

Puis  parlant  des  tempêtes  que  soulevait  le  projet 
d'indemnité,  il  ajouta  :  "  Rien  peut-il  prouver  plus 
évidemment  les  mauvais  effets  de  l'acte  d'union  que 
toute  cette  haine  que  nous  voyons  s'exaler  de  la 
bouche  des  deux  partis  qui  ont  fait  les  frais  de  cette 
discussion  ?  Il  s'en  suit  bien  clairement  que  chaque 
fois  qu'il  y  aura  pour  nous  une  mesure  de  justice, 
un  commencement  de  restitution  de  tout  ce  qui 
nous  a  été  enlevé,  il  y  aura  les  mêmes  appels  aux 
passions  mauvaises,  aux  préjugés  nationaux  les  plus 
funestes,  pour  que  le  Bas-Canada  n'ait  pas  justice  : 
on  regardera  toujours  le  sacrifice  de  quelque  argent 
en  faveur  du  Bas-Canada  comme  quelque  chose 
donnée  à  des  étrangers. ...'"'M.  Papineau  dit  que  les  con- 
servateurs s'étaient  montrés  dans  cette  discussion  in- 
dignes de  jamais  occuper  le  pouvoir  par  leur  manque 
de  générosité  et  par  leurs  idées  étroites.  Il  s'étendit 
longuement  sur  les  injustices  dont  l'Angleterre  avait 
récompensé  la  fidélité  des  Canadiens,  eux  qui  avaient 
défendu  la  colonie,  pendant  que  les  Anglais  pas- 
saient à  l'ennemi,  ou  se  tenaient  prudemment  à 
l'écart.   La  récompense  de  leurs  services  fut  une 
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longue  suite  d'abus  et  de  tyrannie.  Il  raconta  en- 
suite la  cruauté  des  volontaires  et  des  magistrats 
loyaux.  "  Nul  autre  pays  constitutionnel,  dans  des 
circonstances  semblables  à  celles  où  nous  avons 
souffert,  n'a  été  traité  avec  plus  de  barbarie.  C'est  le 
seul  pays  au  monde  où  le  droit  criminel  anglais  étant 
en  force,  et  ses  cours  de  justice  accessibles  à  tous, 
de  nombreux  citoyens,  sans  procès,  sans  le  verdict 
d'un  seul  corps  de  jurés,  ont  perdu  la  vie,  ont  péri 
sur  l'échafaud.  Compatriotes  infortunés,  ils  sont 
tombés  victimes  innocentes  de  la  haine  et  des  plus 
mauvaises  passions  !  Ont-ils  cessé  pour  cela  d'être 
chers  à  ceux  qu'ils  ont  laissés  derrière  eux  sur  le 
sol  de  la  patrie  ?  Leur  mémoire  est  chère  au  peuple 
canac^en  et  le  sera  toujours.  Ils  sont  morts  en  braves 
comme  ils  avaient  vécu,  répétant  à  l'envie  les  mots 
Dieu^  mon  jjays  et  sa  liberté.  Il  faudrait  bien  peu  de 
courage  moral  ou  civil,  pour  ne  pas  applaudir  au 
patriotisme  constant  dont  ils  ont  donné  la  preuve 

éclatante " 

M.  LaFontaine  fit  un  discours  remarquable  par  sa 
logique,  par  des  vues  profondes  et  jiar  sa  modération. 
Il  mit  la  question  sur  son  véritable  terrain,  en  pre- 
nant pour  base  deux  propositions.  La  première  était 
que  le  ministère  marchait  dans  la  môme  voie  que 
ses  adversaires,  qui  formaient  l'administration  pré- 
cédente, avaient  tracée  ou  imposée  relativement  à  la 
question  des  pertes  souffertes  par  les  Bas-Canadiens 
dans  les  troubles  politiques,  et  que  la  mesure  qu'il 
proposait  n'était  que  la  conséquence  nécessaire  de 
celle  que  les  conservateurs  avaient  eu  le  mérite  de 
présenter    eux-mêmes,   en   1845,  mesure   dont  ils 
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avaient  alors  pris  aux  yeux  du  pays  rengagement  de 
conduire  à  bonne  fin.  Ils  devaient  alors  être  sin- 
cères, parce  qu'ils  avaient  engagé  la  foi  du  gouver- 
nement. La  seconde  proposition  consistait  à  réfuter 
l'assertion  faite  dans  les  débats,  que  l'adoption  de  la 
mesure  ministérielle  aurait  l'effet  de  faire  payer  au 
Haut-Canada,  et  à  son  préjudice,  des  pertes  que  les 
troubles  avaient  fait  essuyer  aux  Bas-Canadiens. 

L'orateur  fit  ensuite  le  précis  historique  des  me- 
sures législatives  adoptées  pour  les  deux  provinces 
sur  l'indemnité. 

En  nommant  la  commission  et  en  lui  donnant 
les  instructions,  l'administration  précédente  avait 
donc  reconnu  qu'il  y  avait  une  classe  de  personnes 
qui,  quoique  peut-être  moins  privilégiée  à  ses  ^eux, 
avait  néanmoins  droit  à  une  indemnité.  La  con- 
séquence était  que  tous  ceux  contre  qui  il  n'y 
avait  pas  eu  de  sentence  rendue,  devaient  être  in- 
demnisés. Or  le  but  de  la  mesure  ministérielle  était 
de  terminer  ce  que  l'administration  précédente  avait 
si  heureusement  commencé.  Au  lieu  de  blâmer  le 
ministère,  on  devait  l'appuyer. 

M.  LaFontaine  démontra  ensuite  que  le  paiement 
des  pertes  à  même  le  fonds  consolidé  n'était  pas  une 
injustice  envers  le  Haut-Canada.  "Avant  la  loi  de 
1845,  dit-il,  donnant  aux  municipalités  le  fonds  des 
licences  d'auberges,  et  appropriant  en  même  temps 
au  paiement  des  £40,000  du  Haut-Canada,  la  portion 
de  ce  fonds  prélevé  dans  cette  partie  de  la  province, 
toute  cette  branche  du  revenu  faisait  partie  du  fonds 
consolidé.  L'effet  de  cette  loi  a  donc  été  de  faire 
payer  les  pertes  du  Haut-Canada  à  même  ce  fonds 
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consolidé.  En  calculant  le  revenu  de  ce  fonds  du- 
rant les  quatre  dernières  années,  l'on  trouve  que  la 
moyenne  du  revenu  annuel  des  licences  d'auberge 
dans  le  Haut-Canada  est  de  £9,664-12-3,  tandis  que 
dans  le  Bas-Canada  ce  revenu  annuel  n'est  que  de 
£5,557-7-6,  donnant  au  profit  du  Haut-Canada  un 
excédant  de  £4,107-3-9,  somme  qui  représente  un 
capital  de  £08,454,  dont  cette  province,  par  cette 
opération  financière  de  1845,  se  trouve  avoir  le  droit 
de  jouir  annuellement,  au  préjudice  du  Bas-Canada. 
La  même  opération  a  eu  lieu  au  préjudice  du  der- 
nier par  la  loi  de  1846,  qui  a  soustrait  du  fonds  con- 
solidé de  la  province,  le  revenu  des  licences  de  ma- 
riages, en  donnant  à  certaines  institutions  du  Haut- 
Canada  la  portion  qu'il  contribuait  à  ce  revenu,  et 
appropriant  celle  du  Bas-Canada  au  paiement  de 
£10,000  des  pertes  dont  j'ai  déjà  parlé.  Comme  dans  le 
choix  des  licences  d'auberges  en  1845,  l'on  a  eu  soin, 
61^1846,  de  soustraire  du  fonds  consolidé  une  bran- 
che de  revenu  qui  se  trouvait  produire  plus  dans  le 
Haut  que  dans  le  Bas-Canada.  En  effet,  dans  l'année 
1847,  qui  a  suivi  la  passation  de  cette  loi,  le  revenu 
net  des  licences  de  mariage  a  été  pour  le  Haut- 
Canada  de  £2,197-12-7,  et  pour  le  Bas-Canada  de 
£412-2-6,  donnant  au  profit  du  Haut-Canada  un  excé- 
dant de  £1,785-16-1,  lequel  représente  un  capital  de 
£29,764-4-4  ;  et  si  l'on  ajoute  ce  capital  à  celui  de 
£68,454,  vous  aurez  un  total  de  £98,218-4-4,  dant  ces 
deux  opérations  ingénieuses  donnent  annuellement 
l'intérêt  au  Haut-Canada.  Aujourd'hui  nous  ne  de- 
mandons que  £90,000,  car  dans  les  £100,000  sont 
compris  les  £10,000  de  la  loi   de  1846  ;  par  consé- 
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quent  nous  vous  demandons  moins  que  ce  que 
vous  avez  pris  vous-mêmes,  et  cependant  vous  criez 
à  l'injustice.»  M.  LaFontaine  contraignit  ensuite  Sir 
AUan  McNab  à  rétracter  les  mots  offensants  d'étran- 
gers qu'il  avait  dits  à  l'adresse  des  Canadiens-Fran- 
çais. Il  prouva  aussi  que  la  population  anglaise  n'é- 
tait pas  opposée  à  l'administration. 

Plusieurs  autres  discours  furent  prononcés  par 
MM.  Davignon,  LaTerrière  Bouthillier  et  Drum- 
mond  en  faveur  de  la  mesure,  et  par  MM.  Meyers, 
Sherwood  de  Brockville,  RoMnson  et  Prince,  qui  se 
déclarèrent  contre  elle.  M.  Holmes,  député  de  Mont- 
réal, supporta  aussi  les  résolutions.  Il  déclara  que 
les  excès  commis,  en  1837-38,  par  les  Anglais  exaltés 
d'alors,  avaient  rendu  odieuse  la  conduite  des 
sujets  loyaux  ;  il  rougissait  de  leurs  actes,  et  se  féli- 
citait d'avoir  abandonné  leur  parti.  M.  Merritt, 
comme  M.  Blake,  fit  un  éloquent  discours,  dans  le- 
quel il  rendit  hommage  aux  droits  de  la  population 
française,  et  démontra  que  ce  n'était  pas  une  injus- 
tice pour  le  Haut-Canada  de  payer  sa  part  de  l'in» 
demnité  que  l'on  proposait  d'accorder  à  l'autre  pro- 
vince. M.  Jolin-A.  Macdonald  parla  avec  chaleur 
et  avec  violence  contre  l'indemnité.  Il  reprocha  à  M. 
Baldwin  de  demeurer  muet  sur  une  question  qui 
intéressait  le  Haut-Canada  à  un  si  haut  degré,  et 
lui  prédit  la  perte  de  sa  popularité. 

M.  Boulton,  député  de  Norfolk,  proposa  au  sujet 
des  résolutions  un  amendement  tendant  à  exclure 
de  l'indemnité  les  personnes  qui  avaient  été  con- 
vaincues du  crime  de  haute  trahison,  et  celles  qui, 
après  avoir  été  accusées  de  ce  crime,  s'étaient  sou- 
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mises  aux  autorités,  et  avaient  été  transportées  aux 
îles  Bermudes.  Le  Dr.  W.  Nelson  voulut  hien  se- 
conder cet  amendement,  qui  devait  lui  enlever  du 
coup  plusieurs  milliers  de  louis.  Il  convainquit  la 
chambre  des  bons  motifs  que  lui  inspirait  cette  con- 
duite, parla  longuement  de  l'insurrection,  et  défen- 
dit chaleureusement  la  conduite  de  la  population 
française  à  toutes  les  époques  de  l'histoire. 

Le  ministère  accepta  l'amendement  ;  mais  les  con- 
servateurs ne  lui  en  surent  aucun  gré.  Ils  votèrent 
contre  la  motion  de  M.  Boulton,  qui  leur  enlevait 
une  partie  de  leur  capital  politique,  et  ne  persis- 
tèrent pas  moins  à  dire  qu'on  voulait  indemniser 
les  rebelles. 

Quelques  députés  du  Bas-Canada  reprochèrent 
aux  ministres  de  reconnaître,  par  cet  amendement, 
la  légalité  de  la  cour  martiale.  M.  LaFontaine  ré- 
pondit que,  pour  sa  part,  il  ne  croyait  pas  à  la 
légalité  de  cette  cour  ;  mais  tant  qu'on  aurait  pas 
appelé  des  jugements  de  cette  cour  à  un  autre  tri- 
bunal, on  ne  pouvait  les  mettre  de  côté.  La  spécifi- 
cation des  pertes  que  l'on  proposait  pouvait  t-tre 
admise  dans  ces  circonstances.  La  chambre  adopta 
l'amendement. 

M.  Baldvvin  démontra  l'injustice  et  la  fausseté  des 
arguments  des  conservateurs.  Il  déclara  que  la  po- 
pulation du  Haut-Canada  montrait  autant  de  con- 
fiance dans  l'administration  qu'avant  l'introduction 
de  la  mesure. 

La  discussion  fut  orageuse  pendant  plusieurs 
jours  ;  la  dernière  séance  dura  jusqu'à  onze  heures 
le  lendemain  malin.  Les  résolutions,  après  plusieurs 
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essais  infructueux  faits  par  les  conservateurs  pour 
les  amender,  furent  enfin  votées.  Sur  !a  principale 
résolution,  la  division  fut  de  qnaranii>-liuit  contre 
vingt-trois  (^).  Vingt-quatre  députés  anglais  votèrent 
avec  la  majorité  ;  c'est  imc  preuve  que  la  mesure 
ne  fut  pas  imposée  par  la  population  fi^mçaise. 

M.  LaFontaine  introduisit  ensuite  un  projet  de 
loi,  calqué  sur  les  résolutions.  Les  mômes  discus- 
sions se  renouvellèrent  dans  les  différentes  phases 
que  subit  le  projet.  Bàns  le  conseil  législatif,  la 
mesure  fut  passée  à  une  majorité  de  six  voix  (20 
contre  14).  MM.  Caron,  Quesnel,  Ross,  et  Taché  par- 
lèrent dans  un  sens  favorable  à  l'indemnité.  M. 
Taché  fit  peut-être  le  meilleur  discours  qui  fut  pro- 
noncé sur  le  sujet.  MM.  Ferrie,  McKie  et  McGill,  se 
pronmi Gèrent  fortement  contre  la  mesure. 

Gomme  on  le  voit,  le  projet  d'indemnité  fut  adopté 
par  iuie  forte  majorité  des  deux  chambres.  On  aurait 
cru  alors  que  les  conservateurs,  se  voyant  vaincus, 
auraient  terminé  leur  opposition,  et  se  seraient 
conformés  aux  vœux  de  la  majorité  parlementaire. 
Tel  ne  fut  pas  le  cas.  Dans  l'espoir  que  Lord  Elgin 

C^)  Pour  :  Amstrong,^Baldmn,*Blake,  Beaubien,  Beulton  de 

Norfolk,  Boutillier^  Cameron  de  Kent,  Cartier,  Cauchon,  Chabot, 

Chauveau,  Davignon,  DeWitt,''Drummond,  Duchesnay,  Dumas, 

s  Egan,  'iFergussou,>  Flint,  Fortier,  Fournier,  Fourquin,    Guillet, 

V  Hall,  Holmes,  LaFontaine,  LaTerrière,  Laiirin,    Lemieux,\Mac- 

Donald  de  GlengaryV'  McFarlaud,^  Merritt,  Méthot,   Mongenais, 

^  Morrison,    Xelson,.  Xotman,    Papiueaa,    Polette,    Price,     Sau- 

vageauj,  Scott  de  B3^o^^^a,'^.Scott  des  Deux-^Iontagnesy'  Smith  de 

Wenworth,  Taché,vrhompson,  Viger  eMVatts, — 48. 

Contre  :  Badgley,  Brooks,  Cayley,  Christie,  C'rysler,  Dickson, 
Crugy,  Johnson,  Lyon,  MacDonald  de  Kingston,  McNab, 
Malloch,  McConuell,  McLean,  Meyer,  Prince,  Kobinson,  Sey- 
mour,  Sherwood  de  Broekville,  Smith  de  Durhaui,  Smith  de 
Frontenac,  Stevenson  et  Wilson,  — 23. 
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ne  sanctionnerait  pas  le  projet,  ils  lui  présentèrent 
des  adresses  qui  le  priaient  de  refuser  la  sanction 
royale  ;  par  l'organe  de  leurs  journaux,  ils  firent 
môme  entendre  des  menaces  s'il  accomplissait  cet 
acte  de  justice.  De  la  violence  de  leurs  discours  et  de 
leurs  écrits,  ils  passèrent  aux  actes  les  plus  honteux. 
Le  gouverneur  sans  s'occuper  de  leur  conduite, 
n'obéit  qu'aux  devoirs  que  lui  dictaient  et  sa  haute 
position  et  son  rôle  de  chef  constitutionnel.  Le  25 
avril,  il  se  rendit  au  parlement  pour  sanctionner 
plusieurs  actes,  au  nombre  desquels  était  celui  de 
l'indemnité.  Au  moment  qu'il  donnait  la  sanction  à 
ce  dernier,  les  conservateurs,  placés  en  nombre  con- 
sidérable dans  les  galeries,  firent  entendre  des  cris 
de  désespoir,  que  couvrirent  les  applaudissements 
des  libéraux.  Puis  on  les  vit  sortir,  et  insulter  le 
représentant  de  la  reine  et  son  état  major,  leur  lan- 
çant à  leur  départ  des  œufs  gâtés  et  des  pierres, 
qu'ils  accompagnèrent  de  grognements  et  de  vocifé- 
rations. Après  ces  actes  indignes,  ils  convoquent, 
pour  le  soir,  une  assemblée  au  Champ  de  Mars  ;  et 
là,  sous  la  présidence  de  M.  Moffat,  passent  des  réso- 
lutions à  la  reine,  la  prient  de  désavouer  l'acte 
d'indemnité  et  de  rappeler  Lord  Elgin.  Après  plu- 
sieurs discours  plus  ou  moins  violents,  ils  décident 
de  se  rendre  au  parlement.  Cette  bande,  sans  aucun 
doute  organisée  d'avance,  assiège  l'édifice  où  l'as- 
semblée législative  était  alors  en  séance.  Ils  lancent 
une  grêle  de  pierres  dans  la  salle,  que  les  députés 
abandonnent  en  désordre.  Puis  ils  entrent  comme 
des  furieux,  brisent  les  pupitres  et  les  fauteuils,  et 
s'emparrent  de  la  masse.  Un  de  leurs  chefs,  assis  sur 
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le  fauteuil  du  président,  proclame,  au  nom  du 
peuple,  la  dissolution  du  parlement.  Un  instant 
après,  le  cri  nu  feu!  retentit.  Au  milieu  de  ce  dé- 
sorde  affreux,  les  membres  réfugiés  dans  la  biblio- 
■  thèque,  sortent  alors  de  l'édifice  deux  par  deux, 
ayant  l'orateur  à  leur  tête;  quelques-uns  sont  séri- 
eusement maltraités  par  la  populace. 

Eu  un  instant,  ce  bel  édifice  devint  la  proie  des 
flammes,  avec  les  archives  de  la  province,  les  deux 
bibliothèques  qui  renfermaient  vingt-deux  mille  vo- 
lumes. Le  Canada  perdit,  dans  cette  conflagration, 
des  livres  rares  et  précieux  et  la  belle  collection 
d'ouvrages  sur  l'Amérique  (seize  cents  vols.)  formée 
par  M.  Faribault  après  les  plus  pénibles  efforts. 
Les  pertes  furent  estimées  à  plus  de  $400,000. 

Les  émeutiers  eurent  plusieurs  jours  la  ville  de 
Montréal  en  leur  pouvoir,  et  commirent  les  actes  du 
plus  odieux  vandalisme.  Ils  brûlèrent  une  partie 
des  propriétés  de  M.  LaFontaine,  et  saccagèrent  le 
reste,  ainsi  que  les  demeures  de  MM.  Hincks,  Hol- 
mes, Nelson  et  Wilson.  Ils  furent  encouragés  par 
les  organes  des  conservateurs  outrés,  La  Gazette  de 
Montréal  et  le  Morning  Courier.  Ces  journaux  pu- 
blièrent des  articles  d'une  violence  extrême,  con- 
seillant d'exterminer  tout  ce  qui  portait  un  nom 
français.  C'était  une  guerre  de  races,  disaient-ils  ; 
il  fallait  qu'un  des  deux  peuples  vint  à  périr. 

Ces  émeutiers  et  leurs  chefs  étaient  les  mômes 
qui  avaient  fait  un  crime  aux  Canadiens-Français 
de  leur  soulèvement  de  1837-38,  faute  excusable 
sous  plusieurs  rapports;  c'étaient  ceux  qui  avaient 
pris  les  armes  contre  des  Canadiens  égarés,  ou  qui 
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avait  pillé,  détruit  leurs  propriétés.  Ces  personnes 
qui  se  faisaient  une  gloire  de  leur  loyauté,  devinrent 
des  rebelles,  des  incendiaires,  parce  que  la  majorité 
constitutionnelle  n'obtempérait  pas  à  leurs  désirs. 
On  comptait  parmi  eux  des  hommes  qui  avaient  un 
nom,  une  position  honorable,  surtout  des  marchands 
ruinés  par  des  spéculations  hasardeuses,  et  par  la 
dépression  du  commerce,  depuis  l'abolition  des 
droits  protecteurs  par  la  métropole.  Ces  marchands 
voulaient  un  changement  quelconque  ;  ils  n'atten- 
dirent pas  le  résultat  du  nouveau  système  commer- 
cial, malgré  les  signes  prochains  d'une  prospérité 
déjà  renaissante.  Ils  inclinèrent  surtout  pour  l'an- 
nexion de  la  province  à  la  république  voisine,  et 
profitèrent  de  cette  occasion  pour  parvenir  à  leur 
but. 

On  ne  saurait  trop  blâmer  les  auteurs  de  ces  actes  ; 
mais  combien  étaient  encore  plus  coupables  les 
chefs  conservateurs,  Sir  Allan  McNab,  M.  Moffatt,  et 
le  colonel  Prince,  qui,  par  leurs  discours  et  leur  in- 
fluence, encouragèrent  la  population  anglaise  de 
Montréal  à  commettre  ces  crimes,  qui  seront  pour 
eux  tous  une  tache  ineffaçable.  Ces  chefs  ne  dési- 
raient probablement  pas  aller  aussi  loin  ;  mais  l'im- 
pulsion funeste  qu'ils  avaient  donnée  aux  passions 
aveugles  de  la  multitude,  leur  laisse  la  responsabi- 
lité de  tous  les  excès  qu'on  eut  à  déplorer. 

Les  actes  des  conservateurs  de  Montréal  furent 
l'objet  de  l'indignation  universelle  parmi  les  Cana- 
diens. Ils  ne  trouvèrent  de  sympathies  que  de  la  part 
d'un  petit  nombre  de  fanatiques,  qui  auraient  voulu 
l'anéantissement  de  la  population  française.    Cette 
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conduite  dégoûta  le  plus  grand  nombre  de  leurs 
alliés  du  Haut-Canada,  qui,  en  véritables  amis  de  la 
liberté  constitutionnelle  et  de  l'ordre  social,  approu- 
vèrent la  conduite  de  Lord  Elgin. 

Le  gouvernement  demanda  plusieurs  fois  le  se- 
cours des  troupes  régulières.  Il  arma  aussi  plusieurs 
centaines  de  constables  ;  mais  ces  derniers  furent 
renvoyés  sur  la  demande  du  commandant  des 
troupes,  qui  se  chargea  du  maintien  de  l'ordre.  Le 
gouvernement  aurait  pu  agir  avec  plus  de  sévérité, 
et  étouffer  la  révolte  dans  quelques  heures.  Les 
moyens  d'anéantir  les  émeutiers  ne  lui  manquaient 
pas.  Mais  il  prit,  autant  que  possible,  des  mesures  pa- 
cifiques, et  se  borna  à  faire  quelques  arrestations  (^]. 
On  le  blâma  d'abord  d'avoir  agi  avec  trop  de  ména- 
gement; cependant  cette  modération  et  cette  pru- 
dence épargnèrent  l'effusion  du  sang,  et  prévinrent 
peut-être  une  guerre  civile.  Sa  conduite  trouva 
l'approbation  générale  lorsque  le  calme  fut  rétabli. 

Le  lendemain  de  l'incendie,  l'assemblée  législative 
se  réunit  dans  la  Halle  dn  marché  Bonsecours, 
où  elle  siégea  plusieurs  jours,  sous  la  protection  des 
bayonnettes.  Elle  se  rendit  plus  tard  dans  les 
bâtisses  de  M.  Hayes.  Le  conseil  législatif  se  réunit 
dans  le  Trinity  Church. 

Un  des  premiers  actes  des  députés  fut  de  voter,  sur 
une  division  de  trente-six  contre  seize,  une  adresse  au 
gouverneur,  dans  laquelle  ils  lui  exprimèrent  leurs 
sentiments  de  chagrin  et  d'indignation  pour  les  actes 
commis  par    les  fureurs  de    la  populace,  approu- 

(')  Parmi  les  prisonniers  étaient  M.  Ferres,  rédacteur  du 
Montréal  Gazette,  M.  Mack,  secrétaire  de  la  Ligue  Britannique. 
Les  prisonniers  furent  renvoyés  ensuite  sous  caution. 
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vèrent  la  justice  et  l'impartialité  de  sa  conduite 
pendant  l'administration  de  ce  temps,  et  terminèrent 
en  l'assurant  de  leurs  sentiments  de  loyauté  et 
d'attachement  envers  la  personne  et  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté,  et  en  lui  offrant  leur  appui 
pour  le  maintien  de  l'ordre.  Le  conseil  législatif 
vota  une  adresse  à  peu  près  semblable.  Les  conser- 
vateurs étaient  disposés  à  voter  l'adresse,  moins  la 
partie  qui  approuvait  l'administration  de  Lord  Elgin. 

Lors  de  la  discussion  de  ces  addresses  et  d'autres 
sujets,  les  membres  firent  connaître  leurs  opinions 
sur  les  événements  du  18  avril.  Plusieurs  de  ceux 
qui  avaient  voté  contre  l'indemnité,  condamnèrent 
en  termes  énergiques  les  actes  des  conservateurs. 
MM.  Wilson  et  Galt  furent  de  ce  nombre,  et  approu- 
vèrent la  conduite  de  Lord  Elgin.  M.  Sherwood  se 
montra  aussi  plus  modéré.  Malheureusement,  plu- 
sieurs autres  essayèrent  de  justifier  les  ennemis  de 
l'ordre,  et  le  ton  de  leurs  discours  tendit  plutôt  à 
augmenter  les  troubles  qu'à  les  appaiser.  M.  Caley 
surpassa  tous  les  autres  par  la  violence  de  son  lan- 
gage. "  C'est  une  guerre  de  races,  disait-il,  et  le  gou- 
vernement avait  armé  les  Canadiens-Français  contre 
les  Anglo-Saxons  "  !  De  son  côté.  Sir  Allan  McNab 
s'écriait  :  "  Le  ministère  a  proclamé  que  la  loyauté 
était  une  farce,  que  l'insurrection  était  permise  ;  il 
recueille  maintenant  le  fruit  de  ses  doctrines."  Il 
informa  ses  collègues  qu'il  proposerait  de  payer  les 
dommages  causés  par  l'incendie  avec  les  fonds  votés 
pour  l'indemnité.  Il  demanda  ensuite  copie  de  la 
correspondance  relative  à  la  mesure  de  l'indemnité. 
La  majorité  de  la  chambre  s'y  opposa. 

M.  Boulton,  de   Norfolk,  se  prononça  pour    le 
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rappel  de  l'Union.  Suivant  lui,  les  deux  populations 
ne  pouvaient  plus  vivre  ensemble.  Au  conseil  légis- 
latif, M.  de  Blaquière  proposa  des  résolutions  en  ce 
sens  ;  mais  comme  ses  opinions  ne  prenaient  pas,  il 
retira  ses  résolutions.  M.  Papineau  attribua  les 
troubles  et  l'incendie  qui  venaient  d'avoir  lieu,  à 
l'indécision  et  aux  hésitations  des  ministres  ;  ils 
avaient  perdu  toute  présence  d'esprit,  et  ne  s'occu- 
paient que  de  tirer  partie  des  troubles,  dans  l'intérêt 
de  leur  popularité,  sans  songer  à  protéger  la  ville  et 
la  législature.  M.  Papineau  fut  applaudi  des  conser- 
vateurs; mais  sa  conduite,  dans  ces  tristes  circons- 
tances, fut  sévèrement  blâmée  par  ses  compatriotes. 
M.  Merritt  était  d'a^às  que  la  province  entière 
approuvait  la  conduite  du  ministère,  et  que  ce  n'était 
pas  à  la  populace  de  Montréal  à  dicter  la  loi  à  la 
province.  Suivant  M.  Holmes,  Montréal  avait  perdu, 
par  les  scènes  de  violence,  le  droit  de  posséder  le 
siège  du  gouvernement.  Il  déclara  que  les  hommes 
les  plus  iniluents  parmi  les  conservateurs  avaient 
encouragé  les  émeutiers  ;  qu'une  enquête  révélerait 
que  tout  a  été  conduit  par  ces  chefs,  et  qu'ils  n'ont 
reculé  devant  aucun  excès  ni  aucun  crime. 

Lorsque  Lord  Elgin  se  rendit  cà  l'hôtel  du  gouver- 
nement pour  recevoir  l'adresse  de  l'assemblée 
législative,  il  fut  encore  assailli  par  une  grêle  de 
pierres,  quoiqu'il  fût  escorté  par  un  détachement 
de  cavalerie.  Il  fut  même  frappé  à  la  poitrine,  et 
plusieurs  députés  eurent  le  même  sort.  Le  gouver- 
neur, dans  sa  réponse  à  l'adresse,  remercia  les 
députés  de  l'approbation  de  sa  conduite,  et  dit  qu'il 
avait  une  entière  confiance  dans  les  autorités  et  dans 
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les  amisde  l'ordre.  Lorsqu'il  retourna  à  sa  demeure, 
les  émeutiers  recommencèrent  la  même  scène  ;  le 
commandant  dçs  troupes  ordonna  alors  la  charge, 
mais  les  émeutiers  prirent  la  faite  (i).  C'est  ce  qu'ils 
firent  plusieurs  fois  lorsque  les  troupes  se  prépa- 
raient à  faire  feu  sur  eux, 

Dans  ces  circonstances  si  critiques  pour  le  repré- 
sentant de  la  couronne,  tous  les  amis  de  l'ordre  et 
de  la  constitution  se  réunirent  autour  de  lui,  et  lui 
offrirent  leur  appui.  Les  libéraux  du  Haut-Canada, 
dans  une  conduite  digne  de  tout  éloge,  s'unirent 
étroitement  à  leurs  alliés  du  Bas-Canada;  cette 
union  pré\int  une  guerre  civile,  et  sauva  la  consti- 
tution. Il  ne  s'agissait  plus  d'une  question  de  parti, 
savoir,  si  l'administration  avait  eu  tort  ou  non  de 
présenter  à  la  législature  le  projet  d'indemnité. 
C'était  une  question  constitutionnelle,  savoir  si  le 
gouverneur  devai-t  sanctionner  toute  mesure  d'in- 
térêt local  qui  avait  été  adoptée  par  les  deux  cham- 
bres, et  si,  après  avoir  donné  sa  sanction,  il  serait 
exposé  à  être  désavoué  par  le  parlement  impérial, 
parce  que  telle  mesure  aurait  déplu  à  la  minorité. 
L'existence  de  la  constitution  dépendait  de  cette 
question. 

Les  réformistes  ou  libéraux  des  deux  provinces, 
qui  formaient  les  trois  quarts  de  la  population,  fu- 

{')  Après  la  prorogation  des  chambres,  les  émeutiers  renou- 
velèrent à  plusieurs  reprises,  leurs  actes  de  vandalisme.  Ils 
attaquèi'ent  de  nouveau  la  maison  de  M.  LaFontaine  ;  mais  ils 
comptaient  sans  les  amis  du  premier  ministre,  qui  le  défendirent 
et  repoussèrent  les  émeutiers  après  avoir  tué  un  des  leurs.  Des 
misérables  allèrent  jusqu'à  insulter  Lady  Elgin,  qui  se  prome- 
nait dans  sa  voiture  pour  rétablir  sa  santé  chancelante.  Ce  fut 
dans  le  même  temps  que  le  magnifique  Hôtel  Donegana  fut 
incendié  et  que  le  feu  prit  à  plusieurs  autres  bâtisses. 
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rent  unanimes  à  approuver  la  conduite  de  Lord 
Elgin  et  les  actes  de  leurs  représentants  On  en  voit 
une  preuve  éclatante  dans  les  adresses  signées  par 
deux  cent  mille  citoyens  de  toutes  les  classes  et  de 
toutes  les  origines,  pour  lui  offrir  et  lui  exprimer  le 
désir  de  le  voir  encore  continuer  à  présider  aux 
destinées  du  pays.  Ces  adresses  comprenaient  même 
la  majorité  des  citoyens  de  Toronto,  de  Kingston  et 
d'autres  grands  centres  du  parti  conservateur. 

Dans  le  même  temps,  les  ultra-conservateurs  de 
ces  villes  signaient  une  adresse  à  la  reine  pour  de- 
mander le  rappel  du  gouverneur,  la  dissolution  du 
parlement  et  le  désaveu  de  Tacte  d'indemnité.  Ils 
n'eurent  aucune  chance  de  ce  côté.  Le  gouverne- 
ment impérial,  par  la  voie  de  lord  Grey,  secrétaire 
des  colonies,  accepta  la  responsabilité  des  actes  de 
Lord  Elgin,  alléguant  que  le  gouverneur  n'avait  pas 
manqué  aux  règles  de  la  justice  en  se  conformant 
aux  vues  des  trois  quarts  de  la  population.  11  avait 
confiance  dans  sa  capacité  et  son  jugement,  désirait 
ardemment  le  maintenir  dans  son  poste,  et  lui  pro- 
mettait tout  son  appui.  La  presse  anglaise,  le  Times 
de  Londres  et  plusieurs  journaux  influents  approu- 
vèrent également  les  actes  de  Lord  Elgin,  et  se  mon- 
trèrent très-sévères  à  l'égard  des  conservateurs. 

La  cause  de  ces  derniers  ne  trouva  pas  plus  de 
sympathies  au  sein  de  la  chambre  des  communes. 
Une  motion  de  M.  Harries,  par  laquelle  il  priait  la 
reine  de  refuser  son  assentiment  royal  à  l'acte  d'in- 
demnité jusqu'à  ce  que  l'on  fût  assuré  qu'aucune  des 
personnes  qui  avaient  été  impliquées  dans'  la  ré- 
bellion ne  serait  pas  indemnisée,  fut  rejetée  à  une 
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très-grande  majorité.  La  motion  fut  soutenue 
par  M.  Glastône  et  D'Israëli,  et  combattue  par  lord 
John  Paissell,  Roebuck,  Bruce  et  Sir  Robert  Peel. 
Lord  John  Russell  paya  aux  talents  de  Lord  Elgin 
et  à  l'esprit -de  son  administration  le  tribut  d'éloges 
qui  leur  était  dû  ;  il  déclara  qu'il  était  du  devoir  du 
gouvernement  impérial  de  laisser  la  loi  d'indemnité 
en  opération  ;  il  avait  confiance  que  ceux  qui  s'y 
opposaient  et  qu'il  aimait  à  croire  de  loyaux  sujets, 
feraient  tout  leur  possible,  quand  l'excitation  serait 
passée,  ponr  prévenir  les  mauvaises  conséquences 
que  cette  loi  pourrait  avoir. 

La  loi  d'indemnité,  malgré  les  horreurs  dont  elle 
fut  l'occasion,  fit  plus  de  bien  qu'aucun  autre  acte  de 
la  législature.  Elle  eut  l'effet  de  rendre  à  la  pro- 
vince le  coptrùle  de  ses  propres  aiiaires,  et  de  nul- 
Ufier  l'appel  fait  en  Angleterre  par  l'opposition  ;  la 
métropole  ne  voulait  pins  se  mêler  des  affairés  qui 
concernaient  uniquement  la  colonie.  C'était  encoi'e 
une  preuve  que  le  gouvernement  responsable  ne 
devait  plus  être  une  moquerie  ;  une  mesure  locale 
adoptée  par  les  deux  chambres,  devait  être  sanc- 
tionnée par  le  gouverneur. 

Grâce  à  la  conduite  honteuse  d'une  partie  de  sa 
population,  Montréal  perdit  le  siège  du  gouverne- 
ment, qui  lui  convenait  si  bien  par  sa  position  au 
centre  de  la  province.  Sur  la  proposition  de  M.  Sher- 
wood,  l'assemblée  législative  pria,  dans  une  adresse. 
Lord  Elgin  de  convoquer  alternativement  la  légis- 
lature dans  les  villes  de  Toronto  et  de  Québec,  à  dés 
intervalles  de  quatre  ans.  Le  ministère  ne  prit  pas 
la  responsabilité  de  cette   adresse,  qui  fut  adoptée 
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sur  une  division  de  33  contre  25.  Dans  la  minorité, 
étaient  Sir  Allan  McNab,  MM.  LaFontaine,  Papineau 
et  Cartier.  De  son  côté,  le  conseil  législatif  s'opposa 
à  ce  changement,  qu'il  trouva  désavantageux. 

La  question  du  choix  de  la  capitale  appartenait  de 
droit  au  gouverneur  ;  mais  afin  de  se  conformer  aux 
vœux  de  la  majorité  des  représentants,  Lord  Elgin 
choisit  Toronto  pour  être  le  siège  du  gouvernement 
pendant  le  reste  du  parlement,  c'est-à-dire  deux  an- 
nées. Il  fut  convenu  que  Québec  serait  la  capitale 
les  quatre  années  suivantes.  Cette  décision  fut  prise 
au  mois  d'octobre  1849.  Le  système  alternatif,  qui 
dura  jusqu'en  1866,  eut,  il  est  vrai,  l'avantage  de  faire 
mieux  connaître  les  populations,  et  de  faire  dis- 
paraître certains  préjugés  contre  les  Français  du 
Canada.  Mais  il  fui  trop  dispendieux  à  la  province, 
et  les  frais  qu'il  occasionna  auraient  été  plus  que  suf- 
fisants pour  doter  une  capitale  de  splendides  édifices 
publics.  Voilà  quel  a  été  le  résultat  du  défaut 
d'entente  entre  les  législateurs  sur  le  choix  d'une 
capitale  fixe. 

La  session  fut  close,  le  30  mai,  par  le  major-géné- 
ral Rowan,  nommé  à  cet  effet  député-gouverneur. 
Lord  Elgin  ne  voulut  plus  exposer  la  ville  à  de  nou- 
veaux troubles,  et  s'abstint  de  sortir  jusqu'à  son  dé- 
part de  Montréal. 

Après  les  émeutes  du  mois  d'avril,  le  parti  oppo- 
sitionniste  ne  s'avoua  pas  vaincu.  A  Montréal  et 
dans  quelques  villes  du  Haut-Canada,  il  forma  une 
association  connue  sous  le  nom  de  Ligue  Britannique 
de  r Amérique  du  Nord.  Cette  association  se  fit  dans 
le  but  d'opérer  des  changements  constitutionnels,  et 
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de  prendre  en  considération  la  crise  commerciale. 
Au  nombre  de  ses  membres  mar'^uants,  étaient  MM. 
Moffatt,  Gowan,  Sherwood  et  Duggan.  Les  partisans 
de  la  ligue  tinrent  plusieurs  assemblées,  dont  l'une 
à  Kingston,  au  mois  de  juillet,  et  une  autre  à  To- 
ronto, au  mois  de  novembre.  Ils  adressèrent  un 
manifeste  politique  aux  Canadiens,  dans  lequel  ils  se 
prononcèrenjt  pour  l'union  des  provinces  anglaises 
de  l'Amérique  du  Nord,  pour  une  plus  sage  distri- 
bution des  deniers  et  pour  la  protection  des  produits 
indigènes.  Dans  leurs  assemblées  comme  dans  la 
presse,  les  conservateurs  émirent  des  principes  tout 
à  fait  contraires  à  leurs  anciennes  profession  de  foi 
politique,  par  exemple,  l'élection  des  membres  du 
conseil  législatif.  Mais  bientôt  la  division  se  mit 
dans  leurs  rangs  ;  les  uns  voulaient  rester  attachés 
à  l'empire,  les  autres  désiraient  la  séparation  de  la 
métropole  et  môme  l'annexion  à  la  République 
Américaine.  Par  ce  manque  d'union  et  d'entente, 
la  Ligue  s'éteignit  d'elle-même,  et  fit  place  au  mou- 
vement annexioniste. 

Au  mois  d'octobre,  les  journaux  de  Montréal  pu- 
blièrent une  adresse  signée  par  quelques  centaines 
d'altra-conservatcurs,  d'Américains,  de  démocrates- 
canadiens-français,  et  surtout  d'un  bon  nombre  de 
marchands  ruinés  par  la  crise  commerciale  ou  par 
des  spéculations  hasardenses.  Les  signataires  de 
l'adresse,  après  avoir  fait  un  exposé  de  la  situation 
du  pays,  déclaraient  que  le  retour  de  la  part  de 
l'Angleterre  à  son  ancien  système  protecteur,  la  pro- 
tection des  manufactures  canadiennes,  l'iniion  fédé- 
rale des  provinces,  leur  indépendance,  la  récipro- 
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cilé  de  coninierce  *vec  les  Ktats-Unis,  ne  sauraient 
nullement  remédier  aux  maux  du  pays  ;  et  que  le 
seul  remède  àcesmaux  était  une  séparation  amicale 
et  paisible  d'avec  l'Angleterre,  et  une  union  à  des 
termes  équitables  avec  les  Etats-Unis.  Ils  ajoutaient 
que,  sans  le  consentement  de  la  métropole,  cette 
séparation  n'était  ni  désirable  ni  praticable. 

Parmi  les  signataires,  on  remarquait  MM.  John 
Molson,  S.  de  Bleury,  B.  Holmes  M.  P.,  J.  DeWitt 
M.  P.,  A.  A.  Dovion,  John  Rose  et  L.-H.  Holton  (^). 
MM.  Papineau  et  Galt  se  pronpncèrent  aussi  en 
faveur  de  ce  mouvement.  Les  partisans  de  l'annexion 
convoquèrent  une  assemblée  dans  le  mois  suivant, 
et  passèrent  des  résolutions  par  lesquelles  ils  adhé- 
raient aux  principes  émis  dans  l'adresse.  Ils  avaient 
pour  organes  le  Herald,  le  Courier,  V Avenir  et  le 
Moniteur  Canadien,  tous  publiés  dans  la  ville  de 
Montréal. 

Cette  alliance  des  démocrates  et  des  conservateurs 
du  Bas-Canada  est  tout  à  fait  étrange,  lorsque  l'on 
considère  que  ces  derniers,  il  y  avait  à  peine  quel- 
ques mois,  avaieut  juré  l'anéantissement  de  la  race 
française.  S'ils  se  montrèrent  disposés  à  oublier 
leurs  haines,  ce  ne  fut  pas  par  amitié,  car  ils  détes- 
taient naturellement  les  démocrates  ;  mais  ils  se 
servirent  d'eux  pour  parvenir  à  leur  but,  et  diviser 
le  parti  ministériel.  Ce  fat  aussi  par  dépit  qu'ils  se 
dépouillèrent  de  leur  manteau  de  loyauté,  et  qu'ils 

(i)  MM.  Joha  Torrance,  Jos.  Papin,  J.-B.-E.  Dorion,  F. -G. 
Johnson,  John  Eedpath,  D.-E.  Papineau,  L.-A.-G.  Laflamme, 
Wm.  AYorkmam,  K.  Laflamme,  P.  Blanchet,  C.  Laberge,  La- 
brèche- V^iger,  J.-R.  Sincennes,  A.  Archambault,  Joseph  Doutre 
et  Robert  Jones,  étaient  au  nombre  des  autres  signataires. 
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voulurent  rompre  avec  l'Angleterre.  A  peu  d'excep- 
tion près,  leurs  idées  annexionnistes  ne  trouvèrent 
pas  d'écho  dans  le  Haut-Canada  ;  la  population, 
sans  distinction  de  partis,  ainsi  que  toutes  les  feuilles 
périodiques,  les  répudièrent  d'une  commune  voix. 

Bien  que  les  annexionnistes  de  Montréal  se  don  • 
nèrent  beaucoup  de  troubles  pour  répandre  leurs 
principes  dans  le  Bas-Canada,  ils  n'eurent  guères 
de  succès.  Ils  réunirent  un  nombre  restreint  de 
partisans  à  Québec  et  dans  les  comtés  de  Huntington 
et  de  Sherbrooke  (M.  Ils  gagnèrent  à  une  majorité 
de  trente  voix  une  élection  dans  ce  dernier  comté, 
celle  de  M.  Sanborn  ;  puis  ils  essayèrent  leurs  forces 
à  Québec,  espérant  que  s'ils  pouvaient  gagner  ce 
centre  commercial,  ils  auraient  une  grande  chance 
de  bouleverser  la  province  en  leur  faveur.  M.  Cha- 
bot venait  d'accepter  le  portefeuille  de  ministre  des 
travaux  publics  ;  il  se  présenta  devant  ses  électeurs 
pour  se  faire  réélire.  Les  annexionnistes  choisirent 
M.  Légaré  pour  leur  candidat;  malgré  le  troubla 
qu'il  se  donnèrent,  ils  ne  réussirent  pas.  M.  Chabot 
eut  huit  cents  voix  de  majorité  sur  son  adversaire. 
Dans  les  autres  élections  qui  se  firent,  il  ne  fut  pas 
question  d'annexion. 

Les  Canadiens  de  1849  étaient  opposés  à  leur 
union  avec  le  peuple  américain.  Ils  n'y  voyaient 
aucun  intérêt;  au  contraire,  ils  pensaient  y  perdre 
beaucoup.    La  province  venait  de   conquérir  non 

{i)  Une  assemblée  des  annexioimisteg  de  Québec,  se  tint  le 
27  octobre,  sous  la  présidence  du  Dr.  P. -M.  Bardy.  Au  nom 
bre  de  ceux  qui  se  montrèrent  favorables  à  l'annexion,  étaien 
MM.  T.  Fournier,  Jos.  Légaré,  A.  Plamondon,  J.  -P.  Ehéaum« 
P.  Huot,  H.  Dubord,  J.-B.  Pruneau,  C.  AUeyn,  A.  Soularf 
John  Gordon,  T.-C.  Lee,  etc. 
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seulement  le  pouvoir  de  régler  les  affaires  inté- 
rieures et  municipales,  mais  même  celui  d'étendre 
les  relations  de  commerce  et  de  navigation,  d'admi- 
nistrer les  douanes  et  les  postes,  d'en  employer  les 
revenus,  ainsi  que  celui  des  terres  publiques,  comme 
bon  lui  semblerait.  Avec  l'annexion,  les  Canadiens 
perdaient  la  direction  de  ces  départements,  qui  au- 
raient été  transférée  de  leur  législature  au  congrès 
américain,  où  leurs  députés  n'auraient  eu  presque 
aucune  influence,  car  ils  se  seraient  trouvés  noyés 
parmi  les  nombreux  députés  de  la  République  Amé- 
ricaine ;  de  plus,  ils  perdaient  les  revenus  des 
douanes,  des  terres  publiques,  etc.,  qui  seraient  allé 
grossir  le  trésor  fédéral.  Leurs  taxes  indirectes,  qui 
n'étaient  encore  que  légères,  auraient  été  doublées, 
même  triplées  ;  ils  auraient  été  en  outre  obligés  de 
prélever  un  impôt  direct  pour  le  soutien  de  leur 
législature  et  le  paiement  des  améliorations  locales. 

Les  Canadiens-Français  n'avaient  aucune  sympa- 
thie pour  les  Américains,  avec  lesquels  leurs  an- 
cêtres avaient  été  souvent  aux  prises  sur  les  champs 
de  bataille.  Monarchistes  et  conservateurs  par  leurs 
institutions,  leurs  mœurs  et  leur  éducation,  ils  dé- 
testaient les  principes  républicains.  Ils  savaient  que, 
sous  le  drapeau  britannique,  ils  trouveraient  ime 
sécurité  parfaite  pour  leurs  institutions  et  leurs  pri- 
vilèges, tandis  qu'avec  l'annexion,  leur  existence 
nationale  courrait  de  grands  dangers. 

Le  gouvernement  impérial,  se  montra  très-sévère 
à  l'égard  des  annexionistes  ;  par  l'entremise  de  lord 
Grey,  il  pria  Lord  Elgin  de  résister  à  toute  tenta- 
ive    faite   dans  le  but  d'amener  la  séparation   du 
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Canada  de  la  mère-patrie  ;  et  dans  l'évantualitc 
d'une  semblable  tentative,  il  lui  enjoignit  d'en  tra- 
duire les  auteurs  devant  les  tribunaux.  Il  était  dé- 
terminé à  exercer  toute  l'autorité  qui  lui  apparte- 
nait, afin  de  maintenir  l'union  de  la  colonie  avec 
l'Angleterre,  persuadé  que  le  maintien  de  cette 
union  était  avantageuse  aux  deux  parties.  Il  ap- 
prouva Lord  Elgin  d'avoir  destitué  les  magistrats  et 
les  officiers  de  milice,  qui  avaient  signé  l'adresse 
annexioniste,  et  sanctionna  aussi  le  changement  de 
la  capitale.  Dans  le  parlement  anglais,  lord  John 
Russell  se  prononça  également  avec  la  plus  grande 
sévérité  contre  les  annexionnistes. 

Les  partisans  de  l'annexion  prétendirent  avoir  le 
droit  d'agiter  la  question.  Ils  nièrent  à  Lord  Grey  le 
droit  de  donner,  par  anticipation,  la  décision  du 
gouvernement  anglais  sur  l'annexion,  et  regardèrent 
son  intervention  comme  arbitraire  et  inconstitu- 
tionnelle. 

C'était  surtout  la  crise  commerciale,  l'acte  de  l'in- 
demnité et  les  désordres  qui  en  furent  la  suite  qui 
avaient  excité  le  mouvement  annexionniste.  Les 
marchands  croyaient  retrouver  dans  l'annexion  la 
prospérité  qu'ils  avaient  perdue.  Bientôt  la  pro- 
vince sortit  de  ce  malaise,  le  commerce  devint  plus 
florissant,  la  prospérité  reparut  avec  les  spéculations 
et  la  construction  des  chemins  de  fer;  on  oublia 
alors  l'annexion.  Les  démocrates  français  y  renon- 
cèrent eux-n\èmes,  lorsqu'on  1854,  après  avoir  élu 
plusieurs  de  leurs  chefs,  ils  crurent  apercevoir  une 
chance  de  monter  au  pouvoir,  sous  le  régime  cons- 
titutionnel qu'ils  avaient  méprisé. 
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Les  libéraux-démocrates  du  Bas-Canada  prirent, 
dès  l'origine,  une  position  qui  les  rendit  impuis- 
sants et  impossibles.  Comme  nous  l'avons  vu  pré- 
cédemment, ils  s'étaient  prononcés  pour  le  rappel  de 
l'Union  et  la  réforme  électorale  d'après  le  chiffre  de 
la  population  ;  puis  ils  firent  cause  commune  avec 
leurs  plus  mortels  ennemis,  en  faveur  de  l'annexion 
aux  Etats-Unis.  Dans  l'Avenir,  qui  était  leur  organe, 
ils  professèrent  les  principes  les  plus  démocratiques, 
tel  que  le  suffrage  universel,  le  vote  au  scrutin,  l'éli- 
gibilité des  magistrats  et  des  employés  publics,  etc. 
Bien  plus,  ils  se  montrèrent  hostiles  à  la  religion  de 
leurs  pères  et  au  clergé  canadien,  attaquèrent  les 
biens  de  l'église,  et  demandèrent  l'abolition  des 
dîmes.  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  tous  les  li 
béraux-démocrates  professèrent  ces  doctrines  ;  non,  il 
y  a  de  nombreuses  exceptions,  mais  plusieurs  de  leurs 
chefs,  ainsi  que  le  principal  organe  du  parti,  les  pro- 
clamèrent hautement.  "  Le  partie  rouv/e,  remarque 
la  Minerve  de  cette  époque,  s'est  formé  à  Montréal 
sous  les  auspices  de  M.  Papineau,  en  haine  des  ins- 
titutions anglaises,  de  notre  constitution  déclarée 
vicieuse,  et  surtout  du  gouvernement  responsable 
regardé  comme  une  duperie,  avec  des  idées  d'in- 
novation en  religion  et  en  politique,  accompagnées 
d'une  haine  profonde  pour  le  clergé,  et  avec  l'in- 
tention bien  formelle  et  bien  prononcée  d'annexer 
le  Canada  aux  Etats-Unis." 

Ces  doctrines  nouvelles  et  condamnables  furent 
répudiées  avec  raison  par  la  masse  des  Canadiens- 
Français,  et  énergiquemcnt  combattues  par  les  jour- 
naux catholiques  importants.    Ce  peuple  est  trop 
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sincèrement  catholique,  trop  attaché  à  ses  coutumes 
religieuses,  et  respecte  trop  le  clergé,  qui  s'était  jus- 
qu'alors montré  le  défenseur  le  plus  intrépide  de 
sa  nationalité,  pour  qu'il  en  fût  autrement.  Les 
chefs  démocrates  eux-mêmes,  comme  nous  le  verrons 
plus  tard,  ne  pourront  conquérir  les  suffrages  du 
peuple  qu'après  avoir  rayé  une  partie  de  leur  pro- 
gramme primitif:  l'annexion,  l'abolition  des  dî- 
mes, lo  suffrage  universel,  etc. 


CHAPITRE    III  ^ 

ADMINISTRATION  DE  LORD  ELGIN  (SUITE) 

FIN   DU    MINISTÈRE    LAFONTAINE-BALDWIN. CHEMINS 

DE   FER — CANAUX. — RETRAITE   DE   MM.   LAFON- 
TAINE^ET    BALDWIN.    1850-1851. 

Kemaniemeuts  ministériels. — Session  de  1S50,  discussion  de 
l'adresse,  motions  de  changements  constitutionnels. — Projet 
de  réforme  électorale  perdu.  — Discussion  des  Réserves  du 
clergé. — Allocations,  réciprocité  entre  le  Canada  et  les  pro- 
vinces maritimes,  loi  des  écoles  dans  le  Haut-Canada. — Ré- 
forme postale. — Exposition  de  18-51. — Incendies  à  Montréal. 
— Evénements  religieux,  premier  concile  pros'incial,  nouveaux 
diocèses. — Canaux  et  autres  améliorations  navales. — Session 
de  1851. — Discussion  sur  la  tenure  seigneuriale. — Projet  de 
la  représentation,  confédération  des  provinces. — Actes  des 
écoles,  des  élections  contestées,  du  recensement,  de  la  pri- 
mogéniture,  etc. — Loi  des  chemins  de  fer,  chemin  intercolo- 
nial.— Cour  de  chancellerie. — Retraite  de'  ï.I.  Baldwin  suivie 
de  celle  de  M.  LaFontaine. —  Portraits  de  ces  deux  grands 
hommes. 

Plusieurs  changements  eurent  lieu  dans  le  mi- 
nistère avant  la  convocation  des  chambres.  Au  mois 
de  novembre,  M.  L.-M.  Viger  donna  sa  démission, 
parce  qu'il  était  opposé  à  la  translation  du  siège  du 
gouvernement  à  Toronto  ;  et  M.  Garon  se  retira 
également  du  cabinet,  tout  en  conservant  son  poste 
de  président  du  conseil  législatif.  M.  Taché,  qui 
avait  été  jusqu'alors  premier  commissaire  des  tra- 
vaux publics,  remplaça  M.  Viger  comme  receveur- 
général.  Le  13  décembre,  M.  Chabot  fut  nommé 
commissaire  en  chef  des  travaux  publics,  poste  qu'il 
n'occupa  que  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  mars  sui- 
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vant  ;  il  fut  remplacé  par  M.  Merritt,  président  du 
conseil  exécutif.  Ces  changements  mettaient  à  la 
tête  des  travaux  publics  un  homme  d'une  grande 
expérience,  et  dont  les  talents  et  l'énergie  avaient 
été  constamment  mis  au  service  de  la  prospérité 
matérielle  de  la  province. 

M.  Malcolm  Cameron  donna  aussi  sa  démission 
comme  assistant  commissaire  des  travaux  publics  : 
il  avait  réclamé  le  portefeuille  de  commissaire  des 
terres,  et  s'était  plaint  de  ce  que  son  salaire  n'était 
pas  aussi  élevé  que  les  autres.  Son  ambition  déplut 
à  ses  collègues,  qui  refusèrent  de  se  rendre  à  ses 
désirs  ;  il  passa  à  l'opposition  comme  chef  du 
nouveau  parti  cleargnt.  La  place  de  M.  Cameron 
fut  d'abord  donnée  à  M.  Wetenhall.  Ce  dernier,  se 
voyant  abandonné  dans  la  lutte  électorale,  par  ses 
anciens  amis,  fut  attaqué  d'une  aliénation  mentale, 
et  ne  connut  pas  sa  défaite;  il  mourut  quelque 
temps  après,  à  l'hospice  des  aliénés.  Ce  fut  M. 
Joseph  Bourret,  ancien  maire  de  Montréal  et  con- 
seiller législatif,  qui  fut  nommé  assistant  commis- 
saire des  travaux  publics  ;  il  remplit  en  môme  temps 
les  fonctions  de  président  du  conseil  exécutif.  Enfin, 
M.  Blake  ayant  été  élevé  au  poste  de  premier  chan- 
cellier  du  Haut-Canada,  la  place  de  solliciteur-gé- 
néral de  cette  province  fut  acceptée  par  M.  John-S. 
McDonald,  sans  siège  dans  le  cabinet. 

Au  mois  de  mai  1850,  le  ministère  ne  comptait 

.  plus  que  huit  membres,  MM.  LaFontaine,  Taché, 

Leslie  et  Bourret  pour  le  Pas-Canada,  et  MM.  Bald- 

win,  Hincks,  Price  et  Merritt  pour  le  Haut-Canada. 

La  session   de   1850  (3e  session  du  3e  parlement) 
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fut  ouverte  à  Toronto,  le  14  mai  (i).  Le  gouverne- 
ment avait  choisi  cette  ville  pour  capitale,  confor- 
mément à  l'adresse  votée  par  la  chambre  d'assem- 
blée, à  la  suite  des  excès  commis  par  la  population 
de  Montréal,  à  la  dernière  session.  L'arrivée  du 
gouverneur  au  parlement  fut  saluée  par  des  applau- 
dissements frénétiques. 

Dans  le  discours  du  trône,  Lord  Elgin  mentionna 
le  rétablissement  du  crédit  de  la  province  sur  le 
marché  anglais.  Il  suggéra  l'idée  d'établir  la  liberté 
de  commerce  entre  le  Canada  et  les  provinces  mari- 
times, de  passer  des  règlements  pour  assurer  un 
tarif  postal  uniforme  et  peu  coûteux,  d'augmenter  la 
représentation,  d'adopter  une  loi  du  jury,  etc.  Il 
parla  aussi  de  la  nécessité  ou  il  s'était  trouvé  de 
sévir  contre  les  annexionistes. 

L'adresse,  proposée  par  M.  Fergusson,  fut  le  sujet 
d'interminables  débats,  et  de  discours  sur  des  ques- 
tions déjà  discutées  ou  inutiles  pour  le  moment.  Près 
de  deux  semaines  furent  employées  à  des  récri- 
minations violentes,  à  des  luttes  personnelles,  l'op- 
position ne  cessant  d'amener  amendements  sur 
amendements,  dans  le  but  d'embarrasser  le  minis- 
tère. 

Le  colonel  Prince  commença  par  demander  l'a- 
bolition de  la  cour  de  chancellerie  du  Haut-Canada. 
La  majorité  des  membres  des  deux  sections  de  la 
province  s'y  opposa  ;  elle  voulait  donner  un  temps 
d'épreuves  à  cette  cour,  qui  avait  été  réorganisée  à 

(')  Les  nouveaux  députés  élus  depuis  la  session  de  1849,  à 
part  les  ministres  qui  furent  réélus,  étaient  MM.  Louis  Lacoste 
(Chambly),  Peter  Perry  (York  East),  J.  S.  Sauborn  (Sherbrooke 
comté),  C.  Hopkins  (Halton)  et  Dunbar  Poss  (Mégantic). 
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la  session  de  1849.  Le  colonel  aborda  ensuite  le 
sujet  de  l'annexion,  et  proposa  un  amendement  ten- 
dant à  blâmer  le  ministère  d'avoir  destitué  les  offi- 
ciers de  la  milice  et  les  magistrats  signataires  de 
l'adresse  annexionniste.  Il  avait  auparavant  essayé 
de  présenter  une  pétition  de  quelques  Canadiens  qui 
demandaient  l'indépendance  ;  mais  la  chambre  avait 
refusé  de  la  recevoir,  sept  membres  seulement 
avaient  voté  en  sa  faveur.  Le  colonel  déclara  que 
nulle  menace  ne  l'empêcherait,  d'agir  librement 
comme  sujet  anglais.  Tout  homme,  disait-il,  est  libre 
de  pétitionner  sans  être  censuré,  et  ceux  qui  avaient 
signé  l'adresse  annexionniste  avaient  droit  de  le  faire. 
Il  ajouta  que  le  gouvernement  avait  montré  peu  de 
magnanimité,  en  destituant  les  signataires  des  char- 
ges qu'ils  occupaient. 

M. Holmes  parla  en  faveur  de  l'annexion,  et  dit 
que  ses  constituants  la  désiraient,  si  elle  pouvait  être 
obtenue  avec  le  consentement  du  gouvernement 
anglais.  MM.  DeWitt,  Holmes,  Papineau  et  quelques 
conservateurs,  quatorze  en  tout,  votèrent  en  faveur 
de  l'amendement  de  M.  Prince.  M.  DeWitt,  ancien 
patriote,  conservait  de  la  mauvaise  humeur  contre 
le  ministère,  à  cause  de  sa  conduite  envers  les  an- 
nexionnistes. 

M.  Boulton,  de  Norfolk,  engagea  la  chambre  à 
demander  l'extension  du  principe  électif  au  conseil 
législatif.  Ce  fut  la  première  démarche  faite  dans 
ce  sens  depuis  l'Union  ;  treize  députés  seulement  se 
prononcèrent  en  sa  faveur  :  MM.  Papineau,  Malcolm 
Gameron,  Ghristie,  Prince,  DeWitt  et  Holmes^ 
étaient  de  ce   nombre.     Les  ministres  déclarèrent 
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qu'ils  n'étaient  pas  prêts  à  dire,  que  rien  ne  pourra 
être  fait  dans  la  suite  pour  mettre  le  conseil  sur 
un  meilleur  pied.  Le  temps  n'était  pas  arrivé  pour 
la  discussion,  et  le  peuple  devait  être  consulté  sur  ce 
sujet  important.  M.  Merritt  alla  jusqu'à  dire  que  si 
le  peuple  demandait  un  conseil  électif,  il  l'aurait. 
M,  LaTerrlère  se  prononça  pour  le  conseil  électif, 
mais  contre  l'annexion  aux  Etats-Unis. 

Un  autre  amendement  du  môme  M.  Boullon  de- 
mandait d'effectuer  des  réductions  dans  les  dépenses 
du  gouvernement  ;  il  ne  réunit  que  vingt  membres. 
M.  Malcolm  Gameron  parla  des  réserves  du  clergé, 
et  reprocha  au  cabinet  de  n'en  point  faire  une  ques- 
tion ministérielle. 

Gomme  dans  la  session  précédente,  M.  Papineau 
condamna  les  actes  du  ministère,  et  déploya  dans 
ses  attaques  une  grande  acrimonie.  Il  reprocha 
surtout  aux  ministres  leur  manque  de  fermeté  lors 
de  l'incendie  du'  parlement,  condamna  les  desti- 
tutions des  annexionnistes,  et  vota  pour  tous  les 
amendements,  quoiqu'il  ne  les  approuvât  pas  tous. 
Dans  un  de  ses  discours,  il  déclara  qu'aucun  de  ses 
compatriotes,  ses  collègues,  ne  comprenait  les  ques- 
tions sur  lesquelles  ils  votaient  tous  aveuglement  à 
la  suite  des  ministres.  M.  Papineau  fut  le  seul 
Ganadien-Frangais  qui  se  ligua  avec  les  conser- 
vateurs, et  fit  avec  eux  une  guerre  souvent  peu  loyale 
au  ministère. 

Sir  Allan  McNab,  suivant  son  habitude,  se  montra 
d'une  violence  extrême  envers  les  ministres,  et  leur 
donna  souvent  le  titre  de  rebelles.  Son  but  était 
d'exciter  les  passions,  en  rappelant  des  scènes  désa- 
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gréables.  Mais  il  dégoûta  plusieurs  de  ses  amis^êutre 
autres  le  colonel  Gugy,  qui  se  rangèrent  au  parti 
ministériel.  Ce  dernier  déclara  que  la  conduite  vio- 
lente de  ses  amis  conservateurs  l'avait  contraint  de 
rompre  avec  eux.  De  plus,  il  voyait  qu'ils  ne  pou- 
vaient former  un  ministère.  IL  ajouta  que  les  espé- 
rances des  conservateurs  avaient  été  détruites  dans 
les  flammes  de  l'incendie  des  bâtisses  du  parle- 
ment, et  que  ce  parti  ne  retournerait  plus  au  pou- 
voir. 

MM.  Baldwin,  Hincks,  Cauchon,  Nelson,  Merritt 
et  plusieurs  autres  membres  répondirent  d'une 
manière  habile  aux  attaques  des  adversaires  du  gou- 
vernement. 

L'adresse  fut  finalement  adoptée  sur  une  division 
de  quarante-quatre  contre  quatorze.  Au  conseil 
législatif,  elle  fut  votée  presque  sans  discussion,  un 
seul  membre  M.  McKay,  se  prononça  contre  son 
adoption. 

Les  partis  eurent  le  temps  de  se  dessiner  pendant 
les  longs  débats  de  l'adresse,  à  l'assemblée  législa- 
tive ;  le  gouvernement  put  connaître  ses  partisans 
véritables  et  ses  adversaires.  Ces  derniers  n'étaient 
pas  plus  nombreux  qu'à  la  session  précédente.  S'il  y 
avait  eu  quelques  défections,  d'autres  s'étaient  ral- 
liés à  la  i^olitique  ministérielle.  L'annexion  et  l'in- 
dépendance, sorties  des  émeutes  de  Montréal,  et 
défendues  par  quelques  journaux,  n'avaient  réussi 
qu'à  réunir  six  véritables  adhérents  (l).  Le  peuple 
montra,  par  la  voix  de  ses  représentants,  qu'il  était 

(t)  MM.  Papineau,  Holmes,  DeWitt,  Prince,  Sanborn,  Mc- 
Connell. 
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attaciïé  à  la  mélropole  et  qu'il  voulait  Mvre  sous  sa 
tutelle  bienfaisante. 

Parmi  les  autres  adversaires  du  g  r.ivernement, 
se  trouvait  le  parti  conservateur,  qui  cu;nptait  quinzi; 
membres,  et  dont  MM.  McNab,  John-A.  MacDonalrl, 
SherwoodetCaley  étaientles  plus  marquants.  P^nfin, 
venait  le  nouveau  parti  cleargrlt,  composé  de  cinq 
libéraux  avancés,  qui  faisaient  surtout  profession 
d'être  économes  (i).  Il  avait  pour  chef  en  chambre 
M.  Malcolm  Gameron,  qui  venait  de  laisser  le  cabi- 
net, parce  qu  on  n'avait  pas  voulu  l'approuver  dans 
ses  ambitions,  et  en  dehors  du  parlement, le  Dr.Rolph, 
homme  d'un  grand  talent,  qui  abandonna  le  parti 
ministériel  pour  se  venger  de  la  démission  de  M. 
Park,  son  beau-frère.  La  destitution  de  ce  dernier 
fut  une  des  causes  de  la  formation  du  parti  cleav- 
(jril.  Un  autre  sujet  de  griefs  fut  le  refus,  par  l'ad- 
ministration, de  faire  une  question  minisiérielle 
des  réserves  du  clergé.  La  désertion  des  cleargrils 
ne  fit,  pour  le  moment,  que  purifier  le  parti  réfor- 
miste ou  libéral  de  quelques  hommes  ambitieux  et 
mécontents.  Mais  nous  le  verrons  bientôt  exercer 
une  grande  influence,  surtout  l'orsqu'il  aura  pour 
chef  le  trop  célèbre  George  Brown. 

Gomme  on  le  voit,  les  membres  de  l'opposition 
formaient  trois  partis  qui  n'avaient  ni  les  mêmes 
vues  ni  les  mêmes  principes  ;  les  uns  voulaient 
l'annexion  aux  Etats-Unis  ou  l'indépendance,  les 
autres  désiraient  l'oligarchie  et  le  pouvoir  pour  eux, 
tout  en  continuant  à  vivre  à  l'ombre  du  drapeau 
britannique.    Ils  n'avaient  réuni  leurs  forces  que 

(i)  MM.  Malcolm  Canieron,  J.-H.  Boultou,  Hopkins,  Perr)' 
et  W.  H.  Boulton, 
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pour  renverser  le  ministère  ou  luimellredes  en- 
traves. Ils  avouaient  eux-mêmes  que  nuls  autres 
que  les  ministres  libéraux  ne  pouvaient  tenir  les 
rênes  du  pouvoir. 

Plusieurs  autres  tentatives  furent  faites  par  l'op- 
position, mais  sans  succès,  pour  changer  la  constitu- 
tion. M.  J.-II.  Boulton,  de  Norfolk,  essaya  une 
deuxième  fois  de  rendre  le  conseil  législatif  électif; 
il  voulut  fixer,  par  un  projet  de  loi,  le  lieu  et  le 
temps  de  la  réunion  du  parlement  ;  enfin,  il  proposa 
une  autre  mesure  pour  prohiber  toute  dépense  qui 
ne  serait  pas  autorisée  par  une  loi.  Vingt  députés 
votèrent  en  faveur  de  cette  dernière,  et  trente-six 
contre.  M.  Boulton  était  un  jurisconsulte,  qui  avait 
été  procureur-général  dans  le  Haut-Canada,  et  juge 
en  chef  à  Terreneuve  ;  il  avait  la  manie  de  s'in- 
gérer de  tout,  de  parler  sur  tous  les  sujets,  et  de 
professer  des  doctrines  plus  ou  moins  absurdes. 

Son  neveu,  M.  W.-H. Boulton,  proposa  de  changer 
entièrement  la  constitution,  et  de  lui  en  substituer 
une  autre  aussi  ridicule  qu'impossible  II  voulait 
nommer  le  gouverneur  à  vie  ou  le  faire  élire  par  le 
peuple,  convoquer  les  deux  chambres  ou  seulement 
le  conseil  législatif,  donner  au  Haut-Canada  une 
représentation  plus  forte,  etc.  Les  annexionistes 
seuls  volèrent  en  faveur  de  cette  constitution  in- 
forme ;  et  la  chambre,  au  lieu  de  l'adopter,  vota  une 
adresse  à  la  reine  pour  la  remercier  des  bienfaits 
qu'elle  avait  accordés  au  Cauada,  en  donnant  la 
constitution  de  1840. 

MM.  de  Blaquière  entrepfit  de  réformer  le  conseil 
législatif.  Il  voulut  faire  déclarer  que  le  conseil    tel 
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qu'il  était  alors  constitué,  ne  posséderait  pas  la  con- 
fiance publique  tant  qu'il  serait  sous  le  contrôle  de 
l'exécutif;'  ;  il  demanda  en  même  temps  de  prier  la 
reine  de  limiter  le  nombre  des  conseillers,  et  de  sta- 
tuer que  le  président  ne  fit  plus  à  l'avenir  partie  du 
cabinet.  Trois  membres  seulement,  MM.  Ferrier,  de 
Boucherville  et  Gordon  adoptèrent  les  vues  de  M. 
Blaquière. 

Les  conservateurs  tentèrent  de  raviver  la  question 
si  orageuse  de  l'indemnité,  et  d'exiter  de  nouveau 
les  passions  populaires.  Sir  AUan  McNab  présenta 
un  projet  de  loi  tendant  à  exclure  de  toute  indemnité 
les  Canadiens  qui  avaient  trempé  dans  l'insurrection. 
Les  députés  ne  daignèrent  pas  discuter  son  projet, 
qu'on  trouva  ridicule  ;  il  réunit  cependant  dix-neuf 
voix  au  nombre  desquelles  était  celle  de  M;  Papineau. 
Une  majorité  des  députés  Hauts-Canadiens  ratifia 
de  nouveau  l'acte  d'indemnité  de  1849.  Peu  après, 
M.  Robinson  revint  à  la  charge  avec  une  proposition 
à  peu  près  semblable  ;  il  n'eût  pas  plus  de  succès. 
Sir  Allan  McNab  et  les  autres  chefs  conservateurs 
se  montrèrent  dans  la  suite  beaucoup  plus  modérés. 
Ils  s'apperçurent  que  le  système  de  violence  employé 
en  1849  et  en  1850  ne  pouvait  que  leur  être  nuisible. 

Conformément  au  discours  du  trône,  M.  LaFon- 
taine  introduisit  son  projet  de  loi  de  la  session  pré- 
cédente, par  lequel  il  voulait  élever  le  chiffre  de  la 
représentation  à  cent  cinquante  députés,  et  la  ré- 
partir d'une  manière  plus  équitable.  Il  ne  réussit 
pas  encore  à  réunir  les  deux  tiers  des  membres  (56)  ; 
cinquante  et  un  seulement  votèrent  en  faveur  du 
projet.  M.  Papineau  s'y  opposa  encore  ;  il  voulait, 
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comme  la  plupart  des  adversaires  de  la  mesure,  que 
la  représenlation  fût  conforme  au  chiffre  de  la  po- 
pulation. Le  projet  aurait  été  adopté  sans  l'absence  de 
plusieurs  députés,  qui  donnèrent  pour  excuse  la 
maladie  ou  des  affaires  privées. 

La  législature  fit  pendant  cette  session  les  dé- 
marches préliminaires  qui  devaient  assurer  la  sécu- 
larisation des  réserves  du  clergé. 

Par  l'acte  constitutionnel  de  179 J,  l'Angleterre 
avait  mis  de  côté  ou  réservé  le  septième  des  terres 
de  la  couronne  alors  incultes  et  non  concédées  dans 
les  deux  provinces,  pour  le  soutien  d'un  clergé  pro- 
testant; elle  avait  en  môme  temps  donné  ^ux  légis- 
latures le  droit  de  changer  les  dispositions  de  l'acte 
qui  constituait  cette  dotation.  Le  môme  acte  accor- 
dait aux  gouverneurs  le  droit  d'établir  des  cures  ou 
rcctories  dans  les  paroisses  et  cantons,  et  de  les  doter 
au  moyen  des  terres  réservées.  Ce  dernier  pouvoir 
ne  fat  exercé  qu'en  1836,  par  Sir  John  Colborne,  de 
triste  mémoire,  qui  établit  cinquante-sept  cures  en 
faveur  de  l'église  anglicane. 

La  métropole  avait  eu  en  cela  l'intention  de  fa- 
voriser spécialement  l'église  d'Angleterre.  C'était 
une  grande  faute  que  d'accorder  à  une  secte  pri- 
vilégiée une  aide  pécuniaire  au  détriment  des  autres, 
dans  un  pays  peuplé  d'habitants  professant  une 
religion  différente. 

Le  clergé  anglican  avait  d'abord  joui  seul  du  re- 
venu des  terres  réservées.  De  bonne  heure,  l'évêque 
Mountain  s'était  occupé  de  ces  terres,  qui  furent 
d'abord  considérées  comme  presque  sans  valeur. 
Dans  l'hiver  de  1818-19,  il  avait  réussi  à  les  placer 
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SOUS  la  direction  de  son  clergé.  L'églisse  d'Ecosse 
fut  la  première  à  réclamer  sa  part  dans  les  revenus 
des  réserves,  et  l'Angleterre  reconnut  la  justice  de 
ses  réclamations.  Les  autres  sectes,  devenues  plus 
nombreuses  par  l'immigration,  voulurent  aussi  pui- 
ser à  cette  source  de  richesses  ;  elles  prétendirent, 
avec  raison,  que  les  églises  d'Angleterre  et  d'Ecosse 
ne  devaient  pas  profiter  exclusivement  des  fonds 
qui  leur  appartenaient  également.  En  effet,  les  juges 
de  la  métropole  déclarèrent,  en  1840,  que  les  mots 
clergé  protestant  ,désignés  dans  l'acte  de  1791,  com- 
prenaient les  sectes  protestantes  de  toutes  les  nuances- 
La  question  des  réserves  ne  fut  pas  directement 
un  sujet  de  griefs  dans  le  Bas-Canada.  Les  catho- 
liques ne  désiraient  pas  participer  aux  revenus  des 
terres  réservées  ;  ils  avaient  par  eux-mêmes  le  moyen 
de  soutenir  leur  clergé.  "  On  a  dit  avec  raison,  re- 
marque M.  Chauveau  en  1852,  que  le  Bas-Canada 
était  demeuré  parfaitement  étranger  à  tout  esprit  de 
querelles  religieuses.  Pendant  nos  luttes  politiques, 
déjà  compliquées  par  l'élément  national,  nous  avons 
toujours  écarté  avec  soin  l'élément  religieux,  qui 
aurait  rendu  désespérée  une  situation  déjà  hien 
difficile.  Je  ne  veux  pas  de  meilleure  preuve  de  la 
tolérance  religieuse,  qui  a  toujours  régné  dans  le 
Bas-Canada,  que  le  silence  que  les  catholiques  y  ont 
toujours  gardé  sur  cette  question  des  réserves,  qui 
a  si  longtemps  et  si  violemment  agité  le  Haut-Ca- 
nada. Tandis  que  chaque  petite  secte  dans  le  Haut- 
Canada  a  réclamé,  avec  beaucoup  de  bruit,  ces 
droits  aux  réserves,  l'église  catholique  du  Bas-Ca- 
nada, qui  aurait  eu  d'après  une  distribution  sem- 
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blable  à  celle  qui  se  fait  dans  le  Haut-Canada  les 
quatre  cinquièmes  de  ces  terres,  a  laissé  tranquille- 
ment un  clergé  protestant  jouir  d'une  si  large  part 
de  notre  patrimoine." 

Au  contraire,  dans  le  Haut-Canada,  cette  grande 
question  créa  des  discordes  et  des  jalousies  entre 
les  diverses  sectes  religieuses.  Les  réformistes  ou 
libéraux,  qui  étaient  pour  la  plupart  méthodistes, 
baptistes,  presbytériens,  etc.,  demandaient  la  sécula- 
risation des  réserves  et  l'abolition  des  rectorics^  et 
proposèrent  d'en  appliquer  les  revenus  aux  progrès 
de  l'éducation  et  au  profit  des  municipalités.  L'as- 
semblée législative  aiopta  à  plusieurs  reprises  une 
mesure  dans  ce  sens  ;  mais  la  chambre  haute,  compo- 
sée en  partie  d'anglicans,  la  repoussa  toujours.  Ce  ne 
fut  qu'en  1839  que  fut  passé,  à  une  faible  majorité  des 
deux  chambres,  un  projet  de  loi  qui  décidait  la 
question  d'une  manière  satisfaisante  ;  mais  il  ne 
reçut  pas  la  sanction  royale.  Au  contraire,  le  parle- 
ment impérial  se  chargea  de  passer  un  acte  qui 
disposait  du  revenu  des  réserves  d'une  manière 
tout  à  fait  contraire  aux  vœux  si  souvent  exprimés 
par  la  majorité  des  Hauts-Canadiens  ;  cette  mesure 
ne  fit  qu'augmenter  le  mécontentement  public.  En 
effet,  les  églises  d'Angleterre  et  d'Ecosse  se  trou-  ' 
valent  à  avoir  la  plus  grande  partie  des  revenus, 
bien  que  le  nombre  de  leurs  adeptes  fût  de  beau- 
coup inférieur  à  celui  dos  autres. 

Depuis  l'Union,  la  question  des  réserves  occupa 
encore  constamment  l'opinion  publique,  et  devint,  à 
plusieurs  reprises,  le  sujet  de  discussion  animées 
dans  les  chambres.  Les  uns  considéraient  les  ré- 
serves comme  une  dotation,  un  octroi  irrévocable, 
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ime  propriété  inviolable  ;  les  autres  n'y  voyaient 
qu'une  cession  de  fonds  par  l'état,  et  révocable  à  vo- 
lonté par  le  gouvernement.  Vouloir  maintenir  les 
réserves  et  les  dotations  faites  d'une  manière  si  iné- 
gale, c'était  conserver  au  sein  de  la  société  un  bran- 
don de  discorde  civile  et  religieuse.  Les  hommes 
politiques  voulurent  enfin  remédier  d'une  manière 
efficace  à  cet  état  de  choses,  qui  maintenait  l'esprit 
d'exclusion  d'une  part,  et  de  domination  de  l'autre  ; 
mais  le  cabinet  refusa  d'en  faire  une  question  mi- 
nistérielle, parce  que  IM.  LaFontaine  différait  de  ses 
collègues  sur  l'emploi  à  faire  des  revenus. 

M.  Price,  commissaire  des  terres  de  la  couronne, 
entreprit  de  régler  cette  question  si  épineuse  ;  et 
dans  ce  but,  il  proposa  une  série  de  résolutions  qui 
furent  ensuite  rédigées  sous  forme  d'adresse  à  la 
reine.  Par  ces  résolutions,  qui  contenaient  l'his- 
torique des  réserves  du  clergé,  les  membres  de- 
mandaient au  parlement  impérial  d'autoriser  lalégis- 
lature  canadienne  à  disposer  des  revenus  des  terres 
réservées  au  clergé  suivant  qu'elle  le  jugerait  con- 
venable ;  aucune  secte  ne  devait  être  considérée 
comme  ayant  des  droits  acquis  à  ces  biens,  mais  les 
émoluments  assignés  jusqu'alors  aux  titulaires  de- 
vaient être  conservés  durant  leur  vie. 

Dans  un  discours  remarquable,  M.  Price  fit  l'his- 
torique de  cette  grave  question.  Nous  donnons  le 
passage  suivant,qui  complète  ce  que  nous  avons  à  dire 
sur  ce  sujet.  «L'acte  constitutionnel  met  en  réserve 
pour  le  clergé,  un  septième  des  terres  du  Canada. 
Je  vais  maintenant  établir  l'énorme  étendue  de  cette 
réserve.    Le  nombre  d'acres  ainsi    réservés  est  de 
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2,395,687,  dont  il  a  été  vendu  en  vertu  des  actes  7 
et  8  Geo.  4.  503,913  acres,  et  en  vertu  du  statut  3  et 
4  Vie.  568,540  acres,  faisant  en  tout,  1,072,453  acres 
vendus.  Il  reste  à  disposer  1,323,234  acres.  Le  pro- 
duit de  la  vente  s'est  monté  à  £720,756,  dont  £373,- 
899.  4.  4.  ont  été  payés,  laissant  à  payer  une  balance 
de  £346,856.-15.-8.  Avec  l'intérêt  sur  la  somme 
payée,  on  aurait  déjà  un  million  de  louis  provenant 
des  terres  vendues  ,et  lorsqu'on  aurait  disposé  de 
toutes  ces  terres,  le  produit  en  excédera  deux  mil- 
lions de  louis. 

"Si  l'on  considère  la  population  du  Canada  par- 
tagée en  sectes,  on  verra  qu'un  bien  petit  nombre  a 
profité  de  ces  réserves.  Sur  une  population  de  723, 
000  âmes,  l'église  d'Angleterre,  compte  pour  171,000, 
celle  d'Ecosse,  pour  68,000,  faisant  un  total  de  240, 
000,  et  ces  deux  églises  se  sont  fait  la  part  du  lion,  en 
ne  laissant  comparativement  rien  au  reste  de  la  po- 
pulation formant  483,000  âmes. 

"Dans  ce  dernier  chiffre,  se  trouve  l'église  catho- 
lique romaine  comptant  123,707  âmes,  et  recevant 
pour  sa  part  £700  par  année  ;  l'église  Wesleyenne, 
de  90,363  âmes,  recevant  une  misérable  pitance.  Il 
reste  encore  269,000  âmes,  qui  ne  retirent  rien  de 
ces  réserves  dont  elles  sont  entièrement  exclues. 

"  On  a  prétendu  que  le  Bas-Canada  n'était  pas  in- 
téressé dans  cette  question  ;  mais  on  se  trompe.  Le 
nombre  d'acres  réservés  pour  le  clergé  dans  le  Bas- 
Canada,  s'élève  à  934,050  acres,  dont  362,699  ont  été 
vendus  et  ont  produit  £74,226.  2.  11,  dont  £16,703. 
18.  5.  sont  encore  dus.  Le  Bas-Canada  a  donc  intérêt 
à  ce  que  cette  question  soit  réglée  d'une  manière 
équitable. 
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"  Lord  Sydenham  s'est  prononcé  contre  les  ré- 
serves qu'il  a  qualifiées  de  source  de  la  rébellion.(l)" 

L'intention  de  la  majorité  des  membres  était  de 
convertir  ces  biens  à  l'éducation  de  toutes  les  sectes. 
Quelques  libéraux  avancés,  M.  Malcolm  Gameron 
entre  autres,  auraient  même  voulu  enlever  aux 
églises  et  aux  titulaires  les  revenus  qu'ils  rece- 
vaient, sans  leur  donner  aucune  compensation'; 
mais  ils  ne  réussirent  pas  dans  leurs  vues  injustes. 
D'un  autre  côté,  les  conser\'ateurs  proposèrent,  sur 
motion  de  MM.  Galey  et  Jolin-A.  McDonald,  de  con- 
server les  appropriations  qui  existaient  alors,  et  de 
repartir  les  fonds  en  caisse  et  les  revenus  futurs 
entre  l'église  d'Ecosse,  les  méthodistes  et  les  diffé- 
rentes sectes,  les  catholiques  compris,  qui  n'avaient 
pas  participé  jusqu'alors  à  cette  source  de  richesse. 
Seize  députés  seulement  donnèrent  leur  concours  à 
cette  motion. 

La  plupart  des  membres  d'origine  française,  MM. 
LaFontaiue,  Gauchon,  Ghauveau,  LaTerrière,  etc., 
votèrent  contre  la  résolution  qui  déclarait  qu'aucune 
dénomination  religieuse  ne  devait  être  considérée 
comme  ayant  des  droits  acquis  aux  revenus  des  ré- 
serves. M.  LaFontaine  était  d'opinion  que  ces  terres 
appartenaient  également  à  toutes  les  sectes  protes- 
tantes pour  des  fins  religieuses.  Il  maintenait  fer- 
mement que  les  dotations,  créées  par  l'acte  de  1791, 
devaient  être  sacrées,  et  qu'on  pouvait  régler  la  ques- 
tion de  manière  à  ce  que  toutes  les  sectes  religieuses 
eussent  leur  juste  part.  Le  discours  qu'il  prononça  fit 
une  impression   profonde,  et  fut  considéré  par  la 

(')  Tiré  du  Canadien.  Il  se  trouve  dans  ces  statistiques  quel- 
ques erreurs  typographiques  qui  sout  peu  importantes  en  elles- 
mêmes. 
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plus  grande  partie  de  la  presse  comme  le  discours  le 
plus  logique  et  le  plus  convainquant  qui  fût  pro- 
noncé sur  le  sujet. 

Les  adversaires  de  la  sécularisation  des  réserves 
essayèrent  à  gagner  les  députés  catholiques  en  fa- 
veur de  leur  cause.  Ils  employèrent  même  les  me- 
naces, et  dirent  que  si  l'on  prenait  les  réserves 
dn  clergé  pour  les  employer  à  des  usages  séculiers, 
on  pourrait  également  s'emparer  des  biens  d'église 
possédés  par  les  catholiques  du  Bas-Canada.  Ils 
prétendaieni  que  les  dotations  faites  à  ces  derniers 
n'étaient  pas  assises  sur  de  meilleures  bases  que  les 
réserves  du  clergé  protestant.  On  leur  répondit, 
avec  raison,  qu'il  y  avait  une  différence  énorme 
entre  les  propriétés  des  catholiques  et  les  réserves 
du  clergé  protestant.  Les  premières  avaient  été  don- 
nées par  des  particuliers,  et  payées  par  les  catho- 
liquss  pour  l'usage  des  pauvres  et  pour  l'instruction 
religieuse,  et  elles  avaient  été  en  outre  assurées  par 
la  foi  des  traités  ;  les  réserves,  au  contraire,  étaient 
un  octroi  «'onant  de  l'état,  révocable  d'après  les 
terme?  de  la  loi,  sous  le  contrôle  du  parlement. 

L'adresse,  proposée  par  M.  Price,  fut  à  la  fin  adop- 
tée sur  une  division  de  46  contre  23.  Dix-huit  dépu- 
tés du  Haut-Canada  l'approuvèrent  de  leur  vote,  et 
dix-sept  se  prononcèrent  contre.  Mais  parmi  ces 
derniers,  plusieurs  approuvèrent  le  principe  de  la 
sécularisation  des  réserves,  tout  en  différant  d'opi 
nion  sur  certains  détails  ;  les  députés  du  Bas-Canada 
en  sanctionnèrent  le  principe,  parce  qu'ils  voyaient 
que  la  majorité  du  HauUCanada  demandait  depuis 
longtemps  cette  réforme  ;  ils  désiraient  en  outre  faire 
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cesser  l'agitation  eréée   à  ce  sujet  dans  cette  pro- 
vince. 

Le  ministère  de  lord  John  Russel  se  montra  dis- 
posé à  agréer  la  demande  des  représentants  du  Ca- 
nada, et  reconnut  qu'il  n'appartenait  qu'à  la  légis- 
lature provinciale  de  régler  ses  affaires  locales.  Mais 
le  ministère  Derby,  qui  lui  succéda  en  1852,  refusa 
de  présenter  au  parlement  impérial  une  mesure  qui 
permettrait  au  Canada  de  régler  la  question  d'après 
les  termes  de  l'adresse.  Il  douta  que  l'on  pût  dé- 
tourner de  sa  destination  les  seuls  fonds  appliqués 
au  soutien  du  culte  divin  ;  et  comme  une  élection 
générale  eut  lieu  au  Canada,  en  1851,  il  déclara 
qu'il  ne  connaissait  pas  les  vues  de  la  nouvelle  repré- 
sentation. Ce  ne  fut  qu'en  1854,  comme  nous  le 
verrons  plus  loin,  que  la  sécularisation  des  réserves 
fut  consommée. 

L'assemblée  législative,  à  la  demande  de  M.  La- 
Fontaine,  s'occupa  sérieusement  de  la  tenure  sei- 
gneuriale ;  mais  elle  ne  vint  encore  à  aucune  déci- 
sion sur  ce  sujet.  Nous  donnerons  plus  It^n  l'opinion 
des  membres  sur  cette  question  si  importante. 

Parmi  les  sommes  affectées  aux  améliorations 
publiques,  se  trouvent  £90,017  pour  le  canal  Wel- 
land,  et  £58,712  pour  les  canaux  Beauharnais,  La- 
chine  et  Chambly.  Une  somme  de  £15,000  fut  des- 
tinée à  la  construction  d'une  école  normale  dans  le 
Haut-Canada,  et  une  égale  somme  à  l'achèvement 
de  l'asile  des  aliénés  à  Toronto.  Grâce  à  la  solli- 
citude de  M.  LiTerrière,  la  législature  vota  £2,000 
pour  favoriser  l'établissement  d'une  école  de  marine 
à  Québec.    Cette  école  ouvrit  ses  cours  en  1853, 
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SOUS  la  direction  de  M.  Kingston  ;  mais  faute  d'en- 
couragement, elle  tomba  avant  d'avoir  accompli  les 
résultats  qu'on  en  attendait  (^). 

La  législature  autorisa  par  une  loi,  le  gouverneur 
en  conseil  à  déclarer  le  libre  échange  d'un  certain, 
nombre  de  produits,  entre  le  Canada  et  les  provinces 
maritimes.  Le  commerce,  qui  avait  été  jusqu'alors 
presque  nul  avec  ces  provinces,  reçut  une  heureuse 
impulsion  ;  il  ne  devait  pas  toutefois  prendre  des 
proportions  considérables  avant  l'avènement  de  la 
confédération  et  l'établissement  de  communications 
faciles. 

Un  projet  de  loi,  qui  reçut  l'approbation  générale 
des  chambres,  fut  celui  qui  assignait  des  salaires 
fixes  à  certains  officiers  de  la  justice,  dans  le  Bas- 
Canada,  tels  qu'aux  shérifs,  aux  protonotaircs  et  aux 
greffiers  des  diverses  cours. 

Plusieurs  lois  importantes  pour  le  Haut-Canada 
furent  présentées  par  le  ministère,  et  adoptées  pen- 
dant la  session  ;  l'une  concernait  les  cours  de  divi- 
sion, la  seconde  établissait  un  système  de  cotisation 
plus  équitable,  la  troisième  enfin  amendait  et  refon- 
dait les  actes  relatifs  aux  jurés. 

Cette  province  fut  dotée  d'une  nouvelle  loi  des 
écoles.  Une  des  principales  clauses  de  cet  acte  per- 
mettait aux  catholiques  et  aux  protestants  d'avoir 
des  écoles  séparées,  et  de  participer  aux  fonds  des- 
tinés à  l'enseignement.  Les  catholiques  obtinrent 

(  '  )  Une  nouvelle  école  de  Navigation  vient  d'être  établie  à 
Québec  (1871),  par  M.  Mitchell,  ministre  de  la  marine.  Déjà 
plusieurs  Canadiens  ont  obtenu  des  brevets  de  capitaine  de 
navires.  On  a  vu  avec  plaisir  la  fondation  de  cette  école,  (jui 
qui  est  destinée  à  faire  un  grand  bien. 
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cette  concession  grâce  au  concours  des  libéraux  du 
Bas-Canada  ;  la  plupart  des  membres  Hauts-Cana- 
diens s'y  opposèrent.  Ils  ne  revendiquaient  cepen- 
dant que  les  mômes  droits  accordés  aux  protestants 
dans  le  Bas-Canada  ;  ils  désiraient  comme  eux  avoir 
la  liberté  de  procurer  à  leurs  enfants  une  instruc- 
tion conforme  aux  principes  de  leurs  croyances  reli- 
gieuses. Mais  dans  le  Haut-Canada,  les  protestants 
se  montrèrent  à  ce  sujet  des  plus  fanatiques  ;  ils 
mirent  obstacle  au  progrès  et  au  fonctionnement 
des  écoles  catholiques.  Le  surintendant  de  l'éduca- 
tion, le  Dr.  Ryerson,  se  montra  lui-même  favorable 
aux  écoles  mixtes,  se  soumettant  en  cela  à  l'opposi- 
tion soulevée  contre  les  écoles  séparées.  Les  catho- 
liques demandèrent  des  amendements  à  la  loi,  et  les 
obtinrent  en  1855  et  en  18G3. 

La  principale  mesure  que  présenta  le  ministère 
pendant  cette  session,  fut  celle  qui  pourvoyait  à 
l'organisation  et  à  l'administration  des  postes.  Nous 
avons  déjà  mentionné  que  la  métropole  avait,  en 
1847,  signifié  aux  colonies  de  l'Amérique  du  Nord 
son  intention  de  leur  abandonner  la  direction  du 
département  des  postes,  aussitôt  qu'elles  seraient 
tombées  d'accord  sur  un  système  postal  uniforme. 
Les  colonies  remplirent  cette  condition,  et  fixèrent 
le  taux  des  lettres  à  six  sous  par  demi-once.  Le  gou- 
vernement impérial  approuva  ce  règlement,  et  passa 
un  acte  (12  et  13  V.  ch.  66),  qui  autorisait  les  légis- 
latures coloniales  à  faire  des  lois  pour  l'établisse- 
ment des  postes  intérieures. 

Le  projet  ministériel,  qui  fut  très-bien  accueilli 
par  la  législature,  pourvoyait  à  la  nomination  d'un 
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maître-géuéral  des  postes,  et  diminuait  de  beaucoup 
le  taux  des  lettres.  Le  revenu  des  postes  devait  être 
réuni  au  revenu  provincial,  et  les  dépenses  de  l'ad- 
ministration être  défrayées  avec  les  fonds  publics  ; 
le  projet  permettait  encore  l'émission  de  timbres 
pour  le  paiement  anticipé  des  frais  de  port.  Ce  fut 
le  5  avril  1851,  que  les  nouveaux  règlements  devin- 
rent en  force.  Jusqu'à  celte  époque,  un  député 
maître-général  des  postes  avait  été  chargé  de  toute 
l'administration  de  ce  bureau.  M.  Stayner,  qui  avait 
rempli  cet  emploi  avec  zèle,  pendant  vingt-cinq  ans, 
remit  les  affaires  du  bureau  à  M.  James  Morris,  qui 
fut  le  premier  maître-général  des  postes,  avec  siège 
dans  le  cabinet. 

Les  bienfaits  de  la  réforme  postale  se  firent  sentir 
aussitôt.  Ce  département  fut  mieux  administré  ;  le 
nombre  de  bureaux,  qui  n'était  que  de  600  en  1851, 
augmenta  d'année  en  année,  et  se  trouva  porté  à 
2333  en  juin  1867  (i).  Tous  les  citoyens,  pauvres 
comme  riches,  gagnèrent  à  ce  système  ;  le  commerce 
surtout  profita  grandement  de  cette  amélioration. 
L'acte  des  postes,  qui  reçut  dans  la  suite  plusieurs 
modifications,  resta  en  force  jusqu'en  1807.  La 
constitution  fédérale  ayant  transmis  au  gouverne- 
ment général  la  direction  des  postes,  la  législature 
fédérale  passa,  à  la  session  de  1867,  une  nouvelle  loi 
uniforme  pour  toutes  les  provinces,  et  baissa  le  taux 
des  lettres  de  cinq  centins  à  trois  centins. 

(')  En  1852,  le  revenu  postal  ëtait  de  $230,629,  la  dépense 
$276,191,  le  nombre  de  lettres  3,700,000,  la  longueur  des  routea 
postales  8618  milles.  Le  rapport  du  maître-général  des  postes 
de  1867  nous  donne  les  chiffres  suivants  :  revenu  ?914,7S3, 
dépense  $924,319,  nombre  de  lettres  14,200,000,  longueur  des 
routes  postales  18, 100  milles. 
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Tels  sont  les  fruits  de  la  session  de  185S,  qui  fut 
close  le  1 0  août.  L'administration  LaFontaine-Bald- 
win  était  plus  populaire  que  jamais.  Elle  avait  pu 
faire  passer  les  principales  mesures  de  son  program- 
me, grâce  à  l'appui  que  lui  avaient  donné  les  deux 
tiers  de  la  représentation  nationale.  Le  peuple  pou- 
vait à  bon  droit  continuer  sa  confiance  aux  chefs 
qui  avaient  déjà  amené  de  grandes  réformes,  ré- 
tabli le  crédit  de  la  province,  et  favorisé  les  grandes 
entreprises  publiques. 

A  la  fin  de  l'année  1850,  le  Canada  se  trouvait 
dans  une  excellente  position  :  le  commerce  devenait 
de  plus  en  plus  florissant;  près  de  cent  navires 
étrangers,  profitant  des  avantages  accordés  par  les 
nouvelles  lois  de  la  navigation,  avaient  visité  les  ports 
canadiens.  Les  canaux  de  la  province  venaient 
d'être  achevés  et  livrés  à  la  circulation  commer- 
ciale ;  plusieurs  chemins  de  fer  étaient  en  voie  de 
construction  ;  en  outre,  une  abondante  récolte  avait 
amené,  en  1850,  la  prospérité  dans  les  campagnes. 
Dans  le  même  temps,  la  province  jouissait  à  l'in- 
térieur de  la  plus  grande  tranquillité  ;  aucune  ex- 
citation, aucune  question  politique  ne  vint  nuire 
au  fonctionnement  de  la  constitution,  contraste 
frappant  avec  l'année  précédente.  L'idée  annexi- 
onniste avait  été  abandonnée  par  ceux  mêmes  qui 
lui  avaient  donné  le  jour.  Toute  Tattention  et  toute 
l'énergie  étaient  fixées  aux  entreprises  commer- 
ciales, à  la  construction  des  chemins-  de  fer,  h  la 
colonisation,  etc. 

La  première  exposition  provinciale,  qui  eut  lieu 
la  même  année,  à  Montréal,  fît  connaître  les  richesses 
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naturelles  du  pays,  l'énergie  et  l'industrie  des  Ca- 
nadiens. Elle  s'ouvrit  le  17  octobre,  dans  les  salles 
du  marché  Bonsecours,  au  milieu  d'un  concours 
immense  de  Canadiens  et  d'étrangers,  venus  en  foule 
pour  examiner  les  objets  d'art  et  d'industrie  indi- 
gènes. Bien  que  cette  exposition  eût  été  préparée  à 
la  hâte,  elle  fit  honneur  à  la  province,  et  mérita  les 
éloges  des  étrangers. 

Les  commissaires  de  l'exposition  résolurent  d'en- 
voyer à  l'exposition  universelle  tenue  à  Londres, 
en  1851,  une  partie  des  produits  du  Canada 
exhibés  à  Montréal.  L'Angleterre  donna,  la  pre- 
mière, l'exemple  de  ces  expositions  grandioses, 
exemple  qui  fut  suivi  par  la  France  en  1855.  Le 
Canada  eut  sa  bonne  part  des  honneurs  industriels, 
dans  cette  grande  concurrence  de  tous  les  peuples. 
Soixante-sept  médailles  et  mentions  honorables  lui 
furent  décernées.  Il  surpassa  plusieurs  pays  plus 
anciens  et  plus  populeux,  et  obtint  la  palme  pour  les 
produits  agricoles.  La  collection  d'échantillons  mi- 
néralogiques,  si  habilement  préparée  par  M.  Logan, 
passa  pour  la  plus  complète  et  la  plus  intéressante  ; 
plusieurs  autres  articles  eurent  aussi  des  premiers 
prix  (1).  "De  toutes  les  colonies  anglaises,  dit  M. 
Dufresnay,  inspecteur-général  des  mines  à  l'expo- 
sition, le  Canada  est  celle  dont  l'exposition  est  la 
plus  intéressante  et  la  plus  complète  ;  on  peut  même 
dire  qu'elle  est  supérieure  à  l'exposition  minérale 

(1)  Parmi  ceux  qui  obtinrent  des  prix  et  des  médailles  se 
trouvaient  M.  C.-H.  Têtu  pour  du  cuir  de  marsoin,  MM.  G. 
Perry  &  frère  pour  une  pompe  à  incendie,  MM.  W.  Gamble 
et  J.  Paterson  pour  des  couvertures,  iSI.  P.  Rodier  pour  une 
locomotive  et  M.  Laurent  pour  du  blé. 
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de  toute  les  contrées."  Le  Canada  conserva  cette 
belle  position  à  l'exhibition  de  New- York,  tenue  en 
1853,  et  à  celle  de  Paris,  dont  nous  parlerons  plus 
loin. 

Ce  fut  pendant  Tannée  1851,  que  fut  décidée  la 
question  des  frontières  du  Canada  et  du  Nouveau- 
Brunswick.  Depuis  plusieurs  années,  cette  dernière 
province  contestait  au  Canada  la  possession  d'un  ter- 
ritoire de  3,000,000  d'acres  en  superficie.  Les  arbitres, 
nommés  par  les  provinces  et  par  l'Angleterre,  don- 
nèrent gain  de  cause  au  Nouveau-Brunswick, 

Nous  devons  mentionner  ici  les  épreuves  que  subit 
la  ville  de  Montréal  en  1852,  Deux  incendies  dévas- 
tèrent ses  quartiers  les  plus  riches,  celui  de  Grif- 
fmtown,  au  mois  de  juin,  et  le  faubourg  Saint- 
Laurent,  au  mois  de  juillet.  Plusieurs  centaines  de 
propriétés  devinrent  la  proie  des  flammes,  entre 
autres  la  cathédrale,  le  palais  de  l'évêque,  l'église 
éxjiscopalienne  et  l'établissement  Molson. 

Nous  remarquons  plusieurs  événements  religieux 
survenus  à  cette  époque.  L'église  catholique  du 
Canada  perdit,  le  3  octobre  1850,  son  chef  véné- 
rable, Mgr.  Joseph  Signai,  qui  occupait,  depuis  1833, 
le  siège  épiscopal  de  Québec.  Ce  pasteur,  dont  la 
vie  fut  pleine  d'édification,  se  fit  surtout  remarquer 
par  sa  douceur,  par  sa  grande  charité,  et  par  l'intérêt 
qu'il  porta  constamment  à  la  cause  de  l'éducation. 
Il  était  archevêque  depuis  1844.  Mgr.  P.-F.  Turgeon 
succéda  à  Mgr.  Signai  comme  archevêque  de  Québec; 
et  Mgr.  C.-F.  Baillargeou,  ci-devant  curé  de  Québec 
fut  nommé  son  coadjuteur,  sous  le  titre  d'cvéque  de 
Tloa. 
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Un  des  actes  importants  du  nouvel  archevêque  fut 
de  convoquer  le  premier  concile  provincial,  qui  fut 
ouvert,  au  milieu  d'une  grande  pompe,  le  15  août 
1851.  Tous  les  évoques  du  Canada,  auxquels  se  joi- 
gnirent ceux  de  Terreneuve  et  de  File  du  Prince 
Edouard,  se  réunirent  sous  sa  présidence,  pour  con- 
férer des  graves  intérêts  de  la  religion  catholique. 
Ils  décidèrent  plusieurs  questions  religieuses  im- 
portantes, entre  autres,  la  création  de  deux  nou- 
veaux diocèses,  érigés  en  1852  ;  celui  des  Trois- 
Rivières,  qui  eut  Mgr.  Thomas  Gooke  pour  premier 
évêque  titulaire,  et  celui  de  Saint-Hyacinthe,  dont 
le  siège  fut  occupé  par  Mgr.  J.-G.  Prince.  Les  évêques 
recommandèrent  encore  Férection  d'une  université 
catholique.  Un  deuxième  concile  fut  convoqué,  en 
1854,  par  le  même  archevêque. 

Le  diocèse  de  Bytown  avait  déjà  été  érigé  en  1847, 
et  Mgr.  Guignes  en  fut  le  premier  évêque  ;  il  oc- 
cupe encore  aujourd'hui  ce  siège  épiscopal.  En 
1850,  Mgr.  de  Gharbonnel,  prédicateur  distingué, 
devint  évoque  de  Toronto,  et  conserva  ce  siège  jus- 
qu'à son  départ  du  Ganada  en  1859.  Deux  nouveaux 
diocèses  catholiques  furent  érigés  en  1856,  celui  de 
Hamilton,  dont  le  siège  fut  occupé  par  Mgr.  John 
Farrell,  et  celui  de  Sandwich,  qui  eut  Mgr.  Pin- 
sonnault  pour  premier  évêque  titulaire. 

En  1850,  fut  érigé  dans  le  Bas-Ganada  un  deu- 
xième évôché  anglican,  celui  de  Montréal.  Le  Rév. 
Dr.  Fulfold,  de  Londres,  fut  nommé  à  ce  nouvel 
évêché.  L'évêque  Mountain,  qui  avait  administré  tout 
le  Bas-Ganada,  prit  alors  le  titre  d'éveque  de  Québec, 
que  portaient  son  père,  le  premier  évêque  angUcan  du 
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Canada,  et  sou  successeur  immédiat,  l'évoque  Stuart. 
Le  seul  évôché  protestant  du  Haut-Canada,  celui  de 
Toronto,  avait  pour  chef,  depuis  de  nombreuses  an- 
nées, le  célèbre  Dr.  Strachan. 

On  peut  dire  que  c'est  de  1850,  que  date  l'achè- 
vement des  canaux  canadiens,  qui  avaient  été  ouverts 
au  commerce  l'année  précédente.  L'inauguration 
officielle  du  Canal  Welland  se  fit,  le  7  juin  1850,  en 
présence  de  Lord  Elgin  et  des  membres  de  la  légis- 
lature. Nous  avons  cru  qu'il  était  important  de 
donner  de  grands  détails  sur  ces  immenses  travaux, 
qui  sont  en  si  grande  renommée.  Sur  tout  le  par- 
cours du  Saint-Laurent,  les  canaux  forment  une  lon- 
gueur totale  de  70  railles  ;  le  reste  de  la  navigation 
s'effectue  à  travers  les  lacs,  et  sait  le  cours  du  fleuve. 
Ces  canaux  ont  une  ascension  totale  de  564  pieds,  de- 
puis le  lac  Erié  jusqu'à  l'océan  :  ce  sont  ceux  que  l'on 
appelle  communément  les  canaux  du  Saint-Laurent, 
(Lachine,  Beauharnais,  Cornwall  et  Williamsburg), 
Hsquels  rendent  le  fleuve  navigable  de  Montréal  à 
r.ingston,  et  le  canal  Welland,  entre  le  lac  On- 
tjrio  et  le  lac  Erié. 

Les  obstacles  créés  à  la  navigation  par  la  nature 
commencent  près  de  Montréal,  par  le  saut  Saint- 
Louis  ;  ce  rapide  est  évité  par  le  canal  Lachine,  dont 
la  longueur  est  de  8^  milles.  Ce  canal  commencé 
en  1821,  fut  terminé  quatre  ans  plus  tard.  Il  fut 
élargi  sous  l'Union,  et  complété  en  1849.  Ensuite 
vient  le  canal  de  Beauharnais,  qui  rachette  les 
rapides  des  Cascades,  des  Cèdres  et  du  Coteau,  et  relie 
la  navigation  entre  les  lacs  Saint-François  et  Saint- 
Louis.    Ce   canal   a  une  longueur  de  11^  milles; 
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commencé  en  1842,  il  fut  achevé  trois  ans  plus  tard. 
Après  le  canal  Beauharnais,  vient  celui  de  Gorn- 
wall,  qui  rackette  les  rapides  du  Long  Sault,  à  l'ex- 
trémité du  lac  Saint-François.  Il  fut  commencé, 
en  1834,  par  le  Haut-Canada,  qui  consacra  à  sa  cons- 
truction 01,760,000.  La  législature  du  Canada-Uni 
alloua  une  somme  additionnelle  de  $300,000  pour  le 
compléter.  Ce  canal,  dont  la  longueur  est  de  11^ 
milles,  fut  ouvert  à  la  navigation  en  1842-43. 

Les  derniers  ouvrages  des  canaux  du  Saint-Laurent^ 
sont  ceux  de  Williamsburg,  construits  pour  éviter 
les  rapides  appelés  Pointe  Ferrar^  Rapide  Plat^  Pointe 
des  Iroquois  et  les  Galops.  Commencés  en  1843,  ces 
canaux  furent  complétés  en  1847  ;  leur  longueur  est 
de  12^  milles. 

Le  canal  Welland  parcourt  une  longueur  de 
27  milles,  et  relie  le  lac  Ontario  au  lac  Erié,  en  tour- 
nant la  célèbre  chute  de  Niagara.  Les  premières 
démarches  sérieuses  qui  ont  été  faites  pour  sa  cons- 
truction, datent  de  1823.  Une  compagnie  incorporée 
en  commença  les  travaux  Tannée  suivante.  Le  pre- 
mier projet  ayant  été  abandonné,  la  même  com- 
pagnie reprit  ses  travaux  en  1825,  avec  un  capital 
de  $800,000.  •  Elle  reçut  quelques  secours  des  légis- 
latures des  deux  Canadas  et  du  parlement  impérial, 
et  poussa  les  travaux  si  vite,  que  les  premiers  vais- 
seaux purent  le  parcourir  dès  1820.  Cet  ouvrage, 
fait  sur  un  plan  peu  dispendieux,  fut  dû  à  l'énergie 
de  quelques  citoyens  influents  du  Haut-Canada,  de 
M.  W.-H.  Merritt  surtout,  qui  a  tant  travaillé  à  la 
prospérité  commerciale  de  cette  province.  En  183''- 
40,  la  législature  du  Haut-Canada  ach'-'ta  cette  grand»^ 
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entreprise,  quelle  considérait  comme  nationale,  et 
destina  de  nouvelles  sommes  à  son  agrandissement. 
Les  travaux  furent  continués  sous  l'Union.  Dès  1841, 
§1,800,000  furent  allouées  à  ce  canal,  et  d'autres 
sommes  considérables  furent  votées  les  années  sui- 
vantes. Il  ne  fut  parfaitement  terminé  qu'en  1850. 
Le  canal  Welland  a  coûté  §6,260,000,  dont  81,693,000 
avant  l'Union,  et-34,576,000  depuis  1841. 

Il  est  bon  de  remarquer  ici,  que  les  Américains 
ont  construit  un  court  canal  à  l'entrée  du  lac  Supé- 
rieur, afin  d'éviter  le  saut  Sainte-Marie. 

Au  nombre  des  grands  travaux  destinés  à  amé- 
liorer la  navigation  fluviale,  se  trouvent  ceux  qui 
ont  été  exécutés  dans  le  lac  Saint-Pierre.  La  pro- 
fondeur naturelle  du  chenal  n'étant  que  de  onze 
pieds,  les  vaisseaux  de  plus  de  500  tonneaux  ne  pou- 
vaient y  passer  et  atteindre  Montréal.  Le  gou- 
vernement canadien  résolut  de  lui  donner  un  chenal 
de  seize  pieds;  après  avoir  dépensé  S300,000,  sans 
avoir  amélioré  la  navigation  du  lac,  elle  suspendit 
ses  travaux,  en  1847.  Quatre  ans  plus  tard,  la  com- 
mission du  havre  de  Montréal  reprit  le  creusement 
du  lac,  et  réussit  à  donner  au  chenal  une  profondeur 
de  vingt  pieds,  au  prix  da  §382,198.  Plus  tard,  la 
législature,  considérant  que  ce  travail  étaj^  une 
entreprise  publique,  remboursa  ce  montant  à  la  com- 
mission du  havre.  Cette  entreprise,  qui  fut  due  sur- 
tout à  l'énergie  de  MM.  Young  et  Cartier,  contribua 
puissamment  au  progrès  de  la  ville  de  Montréal. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  la  profondeur  du 
chenal  fut  regardée  comme  suffisante.  Mais  en 
1871,  des  steamers  d'un  tonnage  de  3,000  tonneaux  et 
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plus,  ayant  visité  le  Saint-Laurent,  furent  contraints 
de  laisser  leur  fret  à  Québec.  Les  citoyens  de 
Montréal  se  sont  aussitôt  mis  à  agiter  la  question  de 
donner  au  lac  Saint-Pierre  un  chenal  de  vingt- 
quatre  pieds.  Grâce  à  leur  esprit  d'entreprise,  il 
est  tout  probable  qu'ils  réussiront.  La  législature 
fédérale  vient  de  voter  (1872),  dans  ce  but,  un  octroi 
de  $200,000,  à  la  condition  que  la  commission  du 
havre  de  Montréal  dépense  une  égale  somme  ;  une 
autre  somme  de  $350,000  a  été  allouée  pour  l'é- 
rection de  basins  et  de  quais  dans  le  ijort  de  cette 
ville. 

Afin  de  rendre  la  navigation  du  Saint-Laurent 
plus  sûre,  le  gouvernement  canadien  a  fait  cons- 
truire, de  distance  en  distance,  une  suite  de  phares, 
destinés  à  guider  les  marins  dans  les  endroits  pé- 
rilleux. Il  a  aussi  fait  construire  dans  le  bas  du  fleuve 
plusieurs  quais,  dont  quelques-uns  sont  d'une  grande 
utilité  à  la  navigation. 

Gomme  on  le  voit,  la  province  a  fait  d'immenses 
sacrifices  ($16,000,000  environ)  pour  améliorer  la 
navigation  du  Saint-Laurent  (i);  mais  ce  n'est  pas 
en  pure  perte.  Si  elle  n'a  pas  encore  retiré  des  pro- 
fits considérables  de  ces  gigantesques  travaux,  elle  a 
obtenu  du  moins  le  but  principal,  celui  de  déve- 
lopper ses  ressources,  et  de  faire  connaître  les  avan- 
tages de  la  navigation  du  Saint-Laurent.  "Un  autre 
résultat  de  cette   amélioration,   remarque   iSI.  Galt, 

(')  Le  canal  Lachine  a  coûté  §2,400,000;  celui  de  Beau- 
harnais,  $1,611,000;  celui  de  Cornwall,  $2,060,000;  ceux  de 
Williamsburg,  $1,325,000  ;  celui  de  Wellaud  $6.269,000.  Le 
creusement  du  Lac  Saint-Pierre,  l'érection  des  phares,  quaia,  etc. , 
ont  encore  coûté  environ  $3,000,000. 
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dans  une  brochure  commerciale,  a  été  de  réduire  le 
prix  de  transport  des  marchandises  anglaises,  en  fa- 
veur du  consommateur  canadien  à  un  minimum^  et  en 
même  temps  d'augmenter  considérablement  le  prix 
des  céréales  et  du  bois,  au  moyen  desquels  il  effectue 
ses  paiements.  Ce  résultat  a  été  tel,  qu'il  y  a  vingt 
ans,  le  prix  de  transport  des  marchandises  anglaises 
était  à  peu  près  de  100  pour  100  de  leur  valeur,  et 
qu'il  est  actuellement  (1862)  réduit  à  15  ou  20  pour 
cent.  Le  Canada  a  ouvert  le  Saint-Laurent  à  la  cir- 
culation des  marchandises,  sans  imposer  de  charges, 
depuis  l'Atlantique  jusqu'à  l'extrême  Ouest.  Le 
commerce  des  Etats-Unis  passe  par  le  Canada  sans 
subir  de  droits.  Cet  état  de  choses  est  clairement 
avantageux  à  l'Angleterre,  car,  sans  la  moindre 
charge,  les  négociants  anglais  peuvent  envoyer 
leurs  marchandises  à  Chicago  à  aussi  bon  marché 
qu'à  New-York." 

Il  n"y  a  que  deux  voies  naturelles  pour  le  trans- 
port des  produits  de  l'Ouest,  si  l'on  excepte  celle  du 
Mississipi,  qui  a  de  trop  grands  obstacles  à  surmonter 
pour  lutter  avec  les  autres  :  ce  sont  celles  du  Saint 
Laurent  et  de  New-York  par  le  canal  Erié.  La 
supériorité  de  la  première  est  reconnue  depuis  long- 
temps; les  Américains  l'admettent  eux-même?.  Elle 
est  le  débouché  naturel  des  produits  des  Etats  de 
l'Ohio,  du  Michigan,  de  l'Illinois,  du  Wisconsin,  du 
Missouri  et  des  autres  Etats  de  l'Ouest,  dont  la  po- 
pulation atteint  actuellement  près  de  10,000,000 
d'âmes.  Elle  offre  des  avantages  réels  et  des  sûretés 
plus  grandes  que  la  voie  de  New-York  ;  elle  est  plus 
rapide  et  plus  économique,  et  met  Québec  beaucoup 
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plus  près  de  Liverpool  et  de  Londres  que  ne  l'est 
New-York  lui-même. 

Le  gouvernement  canadien  a  donc  compris  les 
véritables  intérôLs  de  la  province,  en  faisant  du 
Saint-Laurent  la  plus  belle  ligne  de  navigation  inté- 
rieure du  monde  entier.  Grâce  aux  améliorations 
qu'il  a  fait  faire,  des  vaisseaux  de  400  tonneaux  peu- 
vent parcourir  le  fleuve  d'une  extrémité  à  l'autre. (M 
Cependant,  tout  en  admettant  que  ces  travaux  sont 
une  œuvre  nationale,  il  faut  reconnaître  qu'ils  ont 
été  exécutés  en  grande  partie  dans  le  Haut-Canada, 
et  qu'ils  ont  particulièrement  profité  à  la  population 
de  cette  province,  et  au  développement  de  ses  res- 
sources. De  plus,  on  doit  constater  que  le  Bas- 
Canada  n'avait  pas  besoin  de  canaux,  pour  assurer 
ses  communications  avec  les  principaux  ports  de 
l'Atlantique. 

Jusqu'ici  le  commerce  des  grains  de  l'Ouest,  par 
le  Saint-Laurent,  n'a  pas  été  ce  qu'il  aurait  dû  être  ; 
il  est  encore  dans  l'enfance.  Il  a  cependant  plus  que 
doublé  pendant  les  dernières  années,  tandis  qu'il  a 
diminué  sur  le  canal  Erié.  "  Si  cet  état  de  choses 
continue  ainsi,  remarquait  dernièrement  le  Globe  de 
Boston,  les  résultats  seront  avant  longtemps  désas- 
treux pour  les  intérêts  commerciaux  de  l'Union 
Américaine."  Les  Américains  s'alarmeront  encore 
davantage,  lorsque  les  travaux,  projetés  pour  l'élar- 
gissement des  canaux  canadiens  et  pour  la  construc- 
tion de  nouvelles  voies  ferrées,  auront  été  exécutés. 

Les  Canadiens  qui  s'intéressent  à   la  prospérité 

(M  Uu  premier  bâtiment  fut  expédié  de  Chicago  à  Liverpool 
en  1847,  avec  un  chargement  de  20,000  minots  de  pfraina. 
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commerciale  de  la  province,  demandent  depuis 
quelques  années,  que  l'on  fasse  de  nouveaux  sacri- 
fices, afin  de  permettre  à  des  navires  trnii  tonnage 
de  neuf  cents  à  mille  tonneaux  de  se  r  'udre  à  Chi- 
cago, et  de  transporter  à  plus  bas  prix,  les  pro- 
duits en  Angleterre  et  ailleurs  sans  transbordement. 
Le  gouvernement  fédéral  a  compiis  de  quelle  im- 
portance il  était  d'améliorer  la  navigation,  et,  à  la 
session  qui  vient  de  finir,  celle  de  1872,  il  a  proposé 
de  voter  plus  de  deux  millions  pour  commencer  l'é- 
largissement du  canal  Welland  et  de  ceux  du  Saint- 
Laurent.  Cette  idée  politique  a  été  accueillie  favo- 
rablement, et  la  législature  lui  a  donné  sa  sanction. 
Plusieurs  millions  seront  encore  nécessaires  à  l'a- 
chèvement de  ces  travaux. 

Espérons  que  sous  peu  d'années,  le  commerce  de 
l'Ouest  se  doublera  et  môme  se  triplera,  et  le  Saint- 
Laurent  deviendra  ce  que  la  nature  l'a  fait.  C'est 
alors  que  l'oii  jugera  de  l'immense  avantage  que 
procurera  à  la  Puissance  l'entière  possession  de  ce 
commerce  considérable. 

La  province  et  le  gouvernement  impérial  ont 
encore  exécuté  à  grands  frais  d'autres  travaux,  qui 
ont  complété  la  navigation  du  Richelieu  et  de  l'Ou- 
laouais,  affluents  du  Saint-Laurent. 

Les  canaux  de  Chambly  et  de  Saint-Ours  rendent 
la  rivière  Richelieu  navigable,  et  permettent  aux 
vaisseaux  de  se  rendre  au  lac  Ghamplain  et  de  com- 
muniquer, au  moyen  du  canal  américain  de  White- 
hall,  avec  l'Hudson.    Ces  canaux  ont  coûté  §756,000. 

Le  premier  endroit  où  la  navigation  de  l'Outaouais 
a  été  améliorée  est  à  Sainte-Anne,  à  l'entrée  du  lac 


1850}  LORD  ELGIN.  159 

des  Deux-Montagnes.  Le  gouvernement  canadien 
y  a  construit  une  écluse,  qui  permet  à  un  gros 
steamer  de  naviguer  de  Lachine  à  Carillon,  au  pied 
du  Long-Sault,  distance  de  45  milles.  Entre  Carillon 
et  Grenville,  se  trouvent  le  Long-Sault  et  plusieurs 
autres  rapides.  Le  gouvernement  impérial  y  a 
construit  les  canaux  de  Carillon,  de  la  chute  à  Blon- 
deau  et  de  Grenville,  qui  ont  environ  huit  milles 
de  longueur,  et  ont  coûté  un  peu  plus  d'un  mil- 
lion de  piastres.  La  rivière  est  ensuite  navigable 
jusqu'à  Outaouais.  La  législature  fédérale  vient  de 
voter  une  somme  de  S4G0,000,  destinée  à  l'améliora- 
tion des  canaux  Grenville  et  Carillon.  On  a  encore 
exécuté  sur  l'Outaouais  et  sur  d'autres  rivières,  de 
grands  travaux  tels  que  des  digues,  des  glissoires, 
etc.,  pour  favoriser  la  descente  du  bois  de  cons- 
truction. 

Le  canal  Rideau  fait  communiquer  la  ville  d'Ou- 
taouais  à  celle  de  Kingston.  La  législature  du  Haut- 
Canada  avait  d'abord  eu  l'idée  de  construire  ce  canal  ; 
mais  elle  préféra  ensuite  améliorer  la  voie  du  Saint- 
Laurent,  comme  étant  celle  qui  est  la  plus  naturelle 
au  commerce.  Le  gouvernement  impérial,  désirant 
avoir  le  contrôle  de  ce  canal  pour  des  fins  mili- 
taires, se  décida  à  le  construire.  Projeté  après  la 
guerre  de  1812,  il  ne  fut  commencé  qu'en  1826, 
Six  ans  plus  tard,  il  était  fini.  Ce  magnifique  ou- 
vrage, long  de  cent  vingt-sept  milles,  a  coûté  $4,- 
500,000. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  les  canaux  qui  ont 
été  exécutés  par  le  gouvernement  impérial,  sont 
aujourd'hui  la  propriété  de  la  province. 
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Le  canal  de  la  baie  de  Burlington,  dont  la  lon- 
gueur est  d'un  mille,  permet  aux  vaisseaux  d'at- 
teindre la  ville  de  Hamilton.  Il  a  coûté  $432,000. 
Il  y  a  encore  le  canal  Desjardins  pour  lequel  la  pro- 
vince a  dépensé  $100,000. 

On  a  encore  projeté  plusieurs  autres  grandes 
entreprises  :  un  canal  doit  relier  Outaouais  au 
lac  Huron  ;  un  autre,  celui  de  la  Baie  Verte,  qui  doit 
faire  communiquer  le  Saint-Laurent  avec  la  Baie  de 
Fundy  ;  un  troisième,  celui  de  Gaughnawaga,  est  des 
tiné  à  unir  le  lac  Ghamplain  au  Saint-Laurent.  M. 
Young  a  beaucoup  travaillé  à  la  réalisation  de  ce 
dernier;  il  n'a  pu  encore  gagner  à  ses  idées  ses  ad- 
versaires, qui  sont  d'avis  que  ce  canal  sera  nuisible 
aux  intérêts  commerciaux  de  la  Province  de  Québec, 
et  surtout  de  Montréal. 

Les  seuls  changements  qui  eurent  lieu  dans  le  minis- 
tère LaFontaine,  furent  la  retraite  de  M.Merritt.  Celui- 
ci  remit,  au  ^lois  de  décembre,  son  portefeuille  de 
premier  commissaire  des  travaux  publics,  parce  qu'il 
différait  d'opinion  avec  ses  collègues,  sur  la  politique 
financière.  M.  Merritt  avait  de  singulières  idées  sur 
les  finances,  qui  furent  considérées  comme  inac- 
ceptables, par  les  autres  membres  du  cabinet. 
M.  Bourret,  le  deuxième  commissaire  des  travaux 
publics,  le  remplaça  comme  chef  de  ce  départe- 
ment, tout  en  conservant  la  présidence  du  conseil 
exécutif.  Nous  avons  déjà  dit,  que  M.  James  Morris 
accepta  la  position  de  maître-général  des  postes,  avec 
siège  dans  le  cabinet.  M.  Morris,  membre  du  conseil 
législatif,  était  un  citoyen  influent  et  respecté  du 
Haut-Canada.     M.  Killaly,  ci-devant  ministre,  fut 
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nommé,  en  1851,  assistant-commissaire  des  travaux 
publics,  sans  portefeuille. 

Deux  nouveaux  députés  firent  leur  apparition  sur 
la  scène  politique  :  M.  Letellier  de  St.  Just,  homme 
de  talents  remarquables,  élu  par  le  comté  de  Ka- 
mouraska,  et  M.  W.-L.Mackenzie  le  chef  des  révoltés 
du  Haut-Canada,  lors  des  troubles  de  1837-38.  Ce 
dernier  alla  renforcir  le  parti  cleargrît^  que  l'on  verra 
prendre  bientôt  une  plus  grande  influence.  M. 
Mackenzie  suppléait  à  la  médiocrité  de  ses  talents, 
par  l'activité  de  son  esprit  et  la  violence  de  ses  actes: 
il  aimait  à  faire  du  bruit,  et  professait  hautement 
des  doctrines  démocratiques.  Son  rôle  d'adversaire 
au  pouvoir  oligarchique  avait  autrefois  porté  ses 
fruits;  mais  avec  le  gouvernement  responsable,  il 
fallait  autre  chose  que  de  faire  de  l'opposition  à 
outrance. 

La  dernière  session  du  troisième  parlement  fut 
ouverte  à  Toronto,  le  20  mai  1851.  Lord  Elgin  fé- 
licita les  chambres  de  la  prospérité  générale  qui 
régnait  dans  la  province.  Il  suggéra  entre  autres 
choses  de  venir  en  aide  à  la  construction  des  grandes 
voies  ferrées,  d'augmenter  la  roprésentation  par- 
lementaire, et  d'effectuer  des  réductions  dans  les 
salaires  de  la  liste  civile. 

L'adresse  proposée  par  M.  Dunbar  Ross,  fut  adoptée 
sans  division,  dans  une  seule  séance.  C'était  une 
chose  inouïe  dans  les  annales  parlementaires. 

Un  des  sujets  qui  occupèrent  le  plus  l'attention 
des  représentants  fut  la  tenure  seigneuriale.  Depuis 
plus  d'un  quart  de  siècle,  la  demande  de  son  abo- 
lition avait  été  répétée  d'année  en  année  ;  mais  en- 
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1848,  et  les  années  suivantes,  cette  question  avait 
été  agitée  plus  fortement;  le  peuple  s'était  assemblé 
et  avait  adressé  à  la  législature  de  nombreuses  pé- 
titions, par  lesquelles  il  demandait  l'abolition  entière 
du  système  seigneurial.  Latenure  était  regardée  plus 
que  jamais,  comme  nuisible  aux  progrès  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie. 

A  la  session  de  185G,  la  chambre  s'était  occupée 
de  cette  question  importante,  et  M.  LaFontaine  avait 
proposé  et  fait  adopter  des  résolutions  qui  devaient 
amener  la  suppression  entière  de  ce  système,  et  sa 
transformation  en  une  tenure  libre,  tout  en  déclarant 
que  ce  changement  ne  pouvait  se  faire  qu'en  indem- 
nisant les  propriétaires  des  seigneuries.  Plusieurs 
discours  remarquables  avaient  été  prononcés  sur  le 
sujet. 

M.  LaFontaine  admit  que  la  tenure  seigneuriale 
était  un  bon  système  pour  l'établissement  d'un  nou- 
veau pays;  mais  il  déclara  qu'elle  était  nuisible  aux 
classes  qui  avaient  le  plus  besoin  d'encouragement, 
nuisible  au  progrès  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
"  Les  tentatives  qu'on  a  faites  jusqu'ici,  dit-il,  ont  été 
sans  fruits,  et  les  agitateurs  ont  fait  tort  aux  seigneurs 
et  diminué  la  valeur  des  seigneuries.  Il  est  temps, 
afin  de  rendre  justice  aux  deux  parties,  de  détruire 
le  mal  dont  on  se  plaint  si  fort Il  y  a  des  per- 
sonnes qui  veulent  l'abolition  sans  indemniser  les 
seigneurs;  njais  la  chambre  doit  se  prononcer,  et 
dire  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  commutation  sans  in- 
demnité aux  seigneurs  pour  toute  la  valeur  de  leurs 
droits,  en  prenant  soin  de  ne  pas  imposer  de  fardeau 
trop  lourd  aux  censitaires  :  cela  ne  peut  être  effectué 
sans  que  la  commutation  soit  obligatoire." 
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M.  Papineau  censura  la  conduite  de  ceux  qui 
agitaient  l'abolition  de  la  tenure  seigneuriale.  Il 
soutint  que  le  seigneur  était  propriétaire  absolu  de 
ses  domaines,  et  prétendit  que  les  cours  de  justice 
avaient  toujours  décidé  que  le  taux  des  rentes  était 
à  la  volonté  du  seigneur.  "  Cette  tenure,  contre 
laquelle  on  a  tant  crié,  continua-t-il,  est  fondée  sur  la 
sagesse  et  sur  la  justice;  et  il  est  absurde  de  sup- 
poser que  les  seigneurs  peuvent  être  forcés  à  con- 
céder leurs  terres  bon  gré  malgré Quand  les  pro 

priétés  des  seigneurs  augmentent  en  valeur,  ceux-ci 
peuvent  augmenter  la  taxe,  et  personne  n'a  le 
droit  de  les  restreindre.  Trente  personnes  sur  quatre 
mille  ont  profité  de  l'avantage  offert  par  le  Séminaire 
de  Saint-Sulpice  pour  commuer  ;  c'est  une  preuve 
que  le  peuple  du  Bas-Canada  ne  désire  pas  l'abolition 
dé  la  tenure  seigneuriale.    L'agitation  actuelle  n'a 

été  créée  que  par  des  mendiants  de  popularité 

Je  suis  un  grand  réformiste,  dit-il  en  terminant, 
pour  les  changements  politiques  nécessaires,  mais  je 
suis  un  grand  conservateur  pour  la  conservation  du 
droit  sacré  de  propriété."  Il  est  bon  de  remarquer 
que  M.  Papineau  était  seigneur  lui-même. 

M.  LaTerrière,  autre  seigneur,  prit  également  la 
défense  de  la  tenure,  tout  en  désirant  réformer  les 
abus  qui  se  commettaient.  Il  était  d'avis  que  le 
peuple  se  plaignait  plutôt  des  abus  que  de  la  tenure 
elle-même. 

M.  Cartier  déclara  que  la  partie  de  la  province 
établie  d'après  la  tenure  seigneuriale,  n'avait  pas 
-fait  autant  de  progrès  que  celle  qui  avait  été  co- 
lonisée d'après  le  système  de  tenure  libre.   Les  lods 
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et  ventes  empêchaient  les  hommes  prudents  d'amé- 
liorer leurs  propriétés,  et  mettaient  des  obstacles  aux 
emprunts,  parce  que  lès  réclamations  des  seigneurs 
passaient  avant  toute  autre.  Il  ajouta  que  c'était 
autant  l'avantage  du  seigneur,  que  celui  du  cen- 
sitaire, d'abolir  la  féodalité,  et  le  moment  était  des 
plus  propices  pour  l'eifectuer. 

M.  Davignon,  le  principal  chef  du  mouvement 
favorable  à  l'abolition  de  la  tenure,  dans  le  dis- 
trict de  Montréal,  et  plusieurs  membres  firent  des 
discours  remarquables  en  faveur  de  la  réforme 
seigneuriale.  La  question  fut  renvoyée  à  un  comité 
chargé  d'examiner  les  moyens  propres  à  lui  donner 
une  solution  satisfaisante. 

Ce  comité  continua  ses  séances  à  la  session  de 
1851,  et  prépara  deux  projets  de  loi.  L'un  défi- 
nissait les  droits  respectifs  des  seigneurs  et  des  cen- 
sitaires, et  faisait  disparaître  tous  les  abus  ;  l'autre, 
introduit  à  la  dernière  heure,  facilitait  le  rachat  des 
droits  seigneuriaux,  et  convertissait  la  tenure  sei- 
gneuriale en  tenure  libre.  Des  débats  longs  mais 
paisibles  eurent  lieu,  lors  de  la  présentation  de  ces 
projets  à  la  chambre  par  M.  Drummond.  MM.  LaFon 
taine,  Cauchon,  Drummond  et  autres  parlèrent  en 
faveur,  et  MM.  Gugy  et  L.-M.  Viger  se  prononcèrent 
contre.  Bien  que  ces  projets  de  loi  ne  furent  pas 
présentés  comme  mesure  ministérielle,  les  membres 
du  cabinet  se  déclarèrent  fortement  en  faveur  de  la 
commutation,  forcée  de  la  part  des  seigneurs,  et 
volontaire  de  la  part  des  censitaires,  tout  en  donnant 
aux  premiers  l'indemnité  que  la  justice  et  l'équité 
demandaient.     On   remit  la   considération   de   ces 
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mesures  à  l'année  suivante,  parce  que  la  session 
était  trop  avancée,  et  que  les  seigneurs  n'eurent  pas 
le  temps  de  venir  plaider  leur  cause.  MM.  Baldwin 
et  Cartier  manifestèrent  le  désir  de  résoudre  immé- 
diatement la  question  seigneuriale,  et  de  prolonger 
la  session  dans  ce  but.  M.  LaFontaine  s'y* opposa, 
parce  que  les  projets  de  loi  ne  réglaient  pas  définitive- 
ment la  tenure  seigneuriale.  Il  ne.  voulait  pas  seule- 
ment réformer  et  perpétuer  le  système,  mais  l'abolir 
entièrement.  Quelques  députés  favorables  au  rè- 
glement immédiat,  voyant  que  M.  LaFontaine  vou- 
lait temporiser,  par  prudence,  montrèrent  du  mécon- 
tentement, et  allèrent  jusqu'à  formuler  contre  lui 
des  accusations  de  trahison.  M.  LaFontaine  fut 
blessé  de  ces  attaques  injustes  ;  ce  fut  une  des  rai- 
sons qui  le  décidèrent  à  laisser  la  vie  politique. 

Les  travaux  du  comité,  et  les  débats  de  la  cham- 
bre prouvèrent  que  l'abolition  du  système  sei- 
gneurial ne  pouvait  être  différée  longtemps,  et  que 
cette  question  venait  de  faire  un  grand  pas  vers  sa 
solution  définitive. 

M.  LaFontaine  soumit  pour  la  troisième  fois  sa 
mesure,  par  laquelle  il  voulait  porter  la  représenta- 
tion nationale  à  cent  cinquante  députés.  Elle  fut  re- 
jetée faute  d'une  voix  (55-18),  et  cette  voix,  comme  en 
1849,  M.  Papineau  aurait  pu  la  fournir,  mais  il  pré- 
féra s'unir  aux  conservateurs  avancés  et  aux  clear- 
5'?'t7s,adversaires  decette  réforme  si  nécessaire  surtout 
au  Bas-Canada. 

On  discat'i  pour  la  première  fois  la  confédération 
des  provinces  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord. 
Ce  fut  M.  Merritt  qui  proposa  une  adresse  à  la  reine, 
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la  priant  de  donner  au  gouverneur  l'autorisation  de 
convoquer  une  assemblée  de  délégués  provinciaux, 
pour  considérer  et  dresser  un  projet  de  constitu- 
tion fédérale.  Sept  députés  seulement,  au  nombre 
desquels  était  M.  Henry  Sherwood,  votèrent  pour 
cette  adi'esse.  Ce  dernier  avait  môme  publié  une 
brochure  favorable  à  la  confédération. 

Conformément  à  la  recommendation  d'un  comité 
nommé  à  la  session  de  1850,  le  ministère  présenta 
et  fit  adopter  un  projet  de  loi,  qui  réduisait  le  salaire 
des  juges,  des  présidents  des  deux  chambres  et 
d'autres  officiers  publics.  Cette  mesure,  modifiant 
la  liste  civile,  fut  sanctionnée  par  la  reine.  Les  sa- 
laires de  ces  fonctionnaires  furent  cependant  aug- 
mentés quatre  années  plus  tard. 

Un  autre  projet  de  loi  ministériel  qui  fut  adopté, 
réglait  les  élections  contestées  ;  auparavant  chaque 
province  avait  sa  loi  d'élections.  Cette  loi  est  encore 
en  force  dans  la  province  de  Québec  (S.  R.  C.  ch.  7). 

L'acte  des  écoles  du  Bas-Canada,  passé  en  1846, 
fut  de  nouveau  amendé.  Une  des  clauses  nouvelles 
permettait  au  gouverneur  de  nommer  un  certain 
nombre  d'inspecteurs  d'écoles,  qui  allaient  être  d'un 
grand  secours  au  surintendant;  car  ce  dernier, 
malgré  sa  bonne  volonté,  ne  pouvait  suffire  à  la 
surveillance  des  écoles,  qui  augmentaient  considé- 
rablement en  nombre,  aplanir  toutes  les  difîlcultés, 
et  faire  face  à  l'opposition  que  l'on  suscitait  à  l'opé- 
ration de  la  loi.  Nous  devons  remarquer,  que  les  en- 
nemis de  l'éducation  se  portèrent,  en  1850  surtout,  à 
des  désordres  et  même  à  des  émeutes,  notamment  à 
Saint-Grégoire  et  à  Saint-Michel  d'Yamaska.  La  loi 
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%ovit  sévèrement  contre  les  émeutiers.  Ceux-ci 
avaient  été  malheureusement  conseillés  par  des 
démagogues,  hom-mes  sans  principes,  qui  voulaient 
acquérir  de  la  popularité,  en  conseillant  au  peuple 
de  ne  pas  payer  les  cotisations.  Cette  sévérité  eut  un 
bon  effet,  et  les  quelques  paroisses  encore  rebelles 
au  fonctionnement  de  la  loi,  firent  dès  lors  leur 
soumission.  Une  autre  clause  pourvoyait  à  la  créa- 
tion d'une  école  normale;  mais  elle  ne  fut  pas 
établie.  Une  nouvelle  loi  passée  en  1856  pourvut 
à  la  fondation  de  trois  écoles  normales. 

La  législature  pourvut  par  un  acte,  à  ce  qu'un 
recensement  général  et  uniforme  des  deux  Canadas 
fût  fait  en  1852,  un  deuxième  en  1861,  et  ensuite  à 
tous  les  dix  ans.  Le  recensement  de  1851-52,  fait 
d'après  cette  loi,  porta  à  1,842,265  âmes  la  popu- 
lation du  Canada,  dont  952,000  appartenaient  au 
Haut-Canada,  et  890,265  au  Bas-Canada.  Le  recen- 
sement de  1861  donna  à  la  province  le  chiffre  de 
2,506,000  âmes. 

Deux  lois  très-utiles  au  Haut-Canada  furent  encore 
adoptées  :  celle  de  M.  Hincks,  qui  changeait  les 
divisions  territoriales,  et  celle  qui  abolissait  la  loi 
de  primogéniture.  Les  libéraux  considéraient  comme 
injuste  la  loi  de  primogéniture,  par  laquelle  lors- 
qu'un père  mourait,  tous  ses  biens  passaient  à  l'aîné 
de  ses  fils.  Ils  désiraient  depuis  longtemps  la  chan- 
ger de  manière  que,  dans  ce  cas,  tous  les  enfants 
eussent  une  part  égale  des  biens  paternels.  Les 
conservateurs,  au  contraire,  attachés  aux  vieilles 
institutions,  la  considéraient  comme  essentielle  au 
bonheur  du  peuple.  Cette  réforme,  due  à  M.  Bald- 
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win,  fut  bien  vue  pai'  la  grande  majorité  des  Hauts- 
Canadiens. 

L'administration  n'iiésita  pas  à  adopter  l'entre- 
prise la  plus  gigantesque  soumise  jusqu'alors  à  la 
législature,  en  donnant  l'appui  et  la  responsabi- 
lité de  la  province  à  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  qui  traverserait  le  Canada  d'une  extrémité  à 
l'autre.  Cette  mesure  rappelait  l'acte  de  1849,  qui 
accordait  la  garantie  provinciale  à  tout  chemin  de 
soixante-quinze  milles,  et  limitait  cette  protection  à 
cette  seule  voie  qu'on  appellerait  le  Grand  Tronc. 
Le.s  chemins  du  Great  Western,  et  de  M  ontréal  à 
Richmond,  qui  s'étaient  prévalus  des  dispositions 
de  l'acte  de  1849,  furent  compris  dans  ce  grand  ré- 
seau, ainsi  que  celui  de  Québec  à  Richmond.  Les 
travaux  de  ce  dernier  furent  commencés  en  1852. 

Le  même  acte  pourvoyait  à  la  construction  du 
chemin  intercolonial.  Des  négociations  eurent  lieu 
à  Toronto,  en  1851,  avec  les  autres  provinces,  et  l'on 
conclut  un  arrangement,  par  lequel  on  s'engageait  à 
suivre  le  tracé  du  major  Robinson.  Le  gouverne- 
ment impérial,  par  la  voie  du  comte  Grey,  avait  pro- 
mis une  aide  ou  la  garantie  impériale.  Mais  en 
1852,  le  ministère  Hincks-Morin  céda  aux  exigences 
du  Nouveau-Brunswick,  en  changeant  la  route  déjà 
adoptée  pour  celle  de  la  vallée  Saint-Jean.  Lorsque 
M.  Hincks  et  les  délégués  des  provinces  maritimes 
se  rendirent  en  Angleterre  pour  régler  les  matières 
de  détail,  et  assurer  la  garantie  impériale,  le  nou- 
veau ministre  des  colonies,  Sir  John  Pakington,  re- 
fusa l'aide  promise,  parce  que  la  nouvelle  route  n'of- 
frait pas,  sous  le  rapport  militaire,  les  mêmes  avan- 
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tages  que  celle  du  major  Robinson.  M.  Hiiicks  laissa 
le  chemin  intercolonial,  et  s'entendit  avec  des  capi- 
talistes anglais  pour  la  construction  du  Grand 
Tronc.  On  a  accusé  M.  Hincks  d'avoir  négligé  en 
dernier,  lieu  l'entreprise  du  cliemin  intercolonial, 
et  même  d'avoir  assuré  son  insuccès,  parce  qu'il 
portait  plus  d'intérêt  au  Grand  Tronc,  Cette  belle 
entreprise,  qui  aurait  été  si  utile  à  la  province,  et 
surtout  au  district  de  Québec,  échoua  pour  plu- 
sieurs années.  Plus  tard,  nous  verrons  le  gouverne- 
ment canadien  renouer,  à  diverses  reprises,  les  négo- 
ciations ;  mais  le  succès  ne  sera  pas  assuré  avant 
l'avènement  de  la  confédération. 

Ce  fut  en  1851,  que  le  Canada  se  trouva,  pour  la 
première  fois,  à  communiquer  avec  les  Etats-Unis 
parles  voies  ferrées.  La  ligne  de  Montréal  à  Saint- 
Jean  fut  coutinuéeàRouse'sPoint,où  elle  fut  réunie, 
à  la  fin  de  1851,  au  chemin  de  fer  central  de  Ver- 
mont,  qui  communique  avec  la  ville  de  Boston.  Le 
chemin  du  Saint-Laurent  et  de  l'Atlantique,  qui  relie 
Montréal  à  Portland,  fut  aussi  inauguré  en  1853 
Ces  chemins  donnèrent  pendant  l'hiver  un  débouché 
aux  produits  canadiens,  et  augmentèrent  considéra- 
blement les  rapports  commerciaux.  Au  mois  d'oc-~ 
tobre  1851,  eut  lieu  à  Boston  une  fête  splendide,  le 
grand  jubilé  des  chemins  de  fer,  en  présence  du 
Président  Fillmore  et  de  Lord  Elgin,  entourés  des 
dignitaires  des  Etats-Unis  et  du  Canada  ;  on  y  cé- 
lébra l'union  plus  intime  entre  les  deux  pays. 

La  législature  fit  disparaître  les  droits  de  tonnage 
imposés  sur  la  navigation,  pour  l'entretien  des  pha- 
res, et  pourvut  à  ce  que  les  dépenses  fussent  à  l'avenir 
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défrayées  avec  Les  fonds  provinciaux.  Elle  destina 
SlGG,000  à  la  construction  de  plusieurs  jetées  et  pha- 
res dans  le  bas  du  fleuve,  $40,000  à  la  construction 
de  glissoires  sur  le  Saint-Maurice,  et  une  autre  som- 
me de  $472,000  à  la  réparation  des  canaux.  Gomme 
on  le  voit,  le  Bas-Canada  n'était  pas  oublié  par  l'ad- 
ministration LaFontaine-Baldwin. 

Le  31  août,  Lord  Elgin  vint  clore  la  session,  et 
félicita  les  chambres  sur  les  mesures  importantes 
qu'elles  avaient  passées.  L'abolition  de  la  loi  de 
primogéniture,  la  nouvelle  loi  des  chemins  de  fer, 
les  actes  concernant  les  élections  contestées  et  le 
recensement,  étaient  les  travaux  les  plus  remar- 
quables de  la  session  de  1851. 

Au  millieu  de  la  session,  un  vote  très-regrettable 
causa  la  retraite  de  M.  Baldwin  du  ministère- 
Depuis  quelque  temps,  l'opinion  publique  s'était 
prononcée  contre  l'existence  de  la  cour  de  chancel- 
'  lerie  dans  le  Haut-Canada,  parce  que,  sans  aucun 
doute,  cette  cour  avait  été  mal  administrée,  dans  les 
premières  années  qui  suivirent  son  établissement. 
Le  peuple  désirait  son  abolition,  et  voulait  parla 
assimiler  les  lois  judiciaires  du  Haut-Canada  à 
celles  de  l'autre  province,  qui  n'avait  pas  de  cours 
d'équité. 

M.  W.  L.  Mackeuzie  proposa  là  nomination  d'un 
comité  qui  serait  chargé  de  rédiger  un  projet  de  loi 
destiné  à  la  suppression  de  cette  cour,  et  à  la  transla- 
tion des  pouvoirs  d'équité,  dans  certains  cas,  aux 
cours  de  loi  commune. 

M.  Baldwin  s'opposa  fortement  à  cette  motion.  Il 
allégua  que  la  cour  de  chancellerie  avait  été  remo- 
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délée,  en  1849,  par  le  vote  presque  unanime  des 
représentants  ;  que  la  nouvelle  loi  ne  fonctionnait 
que  depuis  quelques  mois,  et  qu'il  fallait  lui  donner 
un  temps  d'épreuve  suffisant.  Il  ne  voulut  pas  même 
consentir  à  une  enquête  sur  cette  cour.  Les  autres 
ministres  approuvèrent  les  opinions  de  M.  Baldwin. 

La  chambre  se  prononça  contre  la  motion  de  M, 
Mackenzie,  sur  une  division  de  trente-quatre  contre 
trente,  donnant  ainsi  une  majorité  de  quatre  voix 
en  faveur  des  idées  de  M.  Baldwin.  Mais  cette  majo- 
rité fut  acquise  par  le  vote  des  membres  du  Bas-Ca- 
nada. La  plupart  de  ceux  du  Haut-Canada  se  pronon- 
cèrent en  faveur  de  la  motion  Mackenzie  ;  plusieurs 
agirent  ainsi  sans  raison,  dans  le  but  d'embarrasser 
le  ministère  ;  quelques  autres  désiraient  seulement 
établir  une  enquête. 

M.  Baldwin  considéra  ce  vote,  comme  un  vote  de 
non-confiance  de  la  part  de  ses  partisans.  Il  en  fut 
blessé  vivement.  Il  déplora  la  division  d'un  parti 
qu'il  avait  formé  avec  tant  de  sacrifices,  et  l'ingra- 
titude de  ceux  qui  le  délaissaient.  Il  ne  put  supporter 
cette  humiliation,  et  remit  son  portefeuille,  affirmant 
par  là  et  la  ténacité  de  ses  convictions,  et  le  principe 
par  lequel  les  représentants  d'une  section  de  la 
province  ne  doivent  pas  imposer  leurs  volontés  à 
l'autre.  M.  Baldwin  conserva  cependant  le  porte- 
feuille de  procureur-général  jusqu'à  la  nomination 
de  son  successeur. 

Tous  les  Canadiens,  sans  distinction  de  partis, 
déplorèrent  la  retraite  de  ce  grand  homme  d'état. 
Son  plus  redoutable  adversaire.  Sir  Allan  McNab, 
fit  même   l'éloge  de  celui  qui  avait  soutenu  une 
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guerre  continuelle  contre  le  Family  Compact,  et  re- 
gretta beaucoup  la  détermination  qu'il  venait  de 
prendre.  Le  colonel  Prince  ne  trouva  pas  la  raison 
donnée  par  M.  Baldwin  suffisante  pour  justifier  sa 
démission,  et  déclara  que  ses  adversaires  n'avaient 
pas  été  aussi  scrupuleux. 

M.  Baldwin  expliqua  les  motifs  qui  le  décidaient 
à  se  retirer  du  cabinet;  puis  il  exprima  sa  recon- 
naissance pour  la  courtoisie  et  les  bontés  qu'on  lui 
avait  prodiguées,. et  conserva  l'espoir  que  l'irritation 
qui  s'était  manifestée  dans  les  débats,  se  calmerait 
bientôt.  L'orateur  rendit  à  ses  collègues  le  tribut 
d'hommages  dû  à  leur  patriotisme,  leur. offrit  encore 
ses  services,  et  ajouta  qu'il  n'oublierait  jamais  la 
manière  dont  il  avait  été  traité  par  les  Canadiens 
d'origine  française.  La  chambre  se  montra  un  ins- 
tant attendrie  des  adieux  qu'il  fit  à  la  politique  dans 
les  termes  les  plus  touchants. 

La  conduite  de  M.  Baldwin  fut  admirable  ;  nous 
y  applaudissons  de  tout  cœur.  Lorsqu'un  chef  po- 
liticfue  diffère  sur  un  point  important  de  la  majorité 
de  la  réprésentation,  ou  bien  encore  l'orsqu'il  ne  peut 
imposer  ses  vues  que  par  le  concours  des  députés 
d'une  autre  section,  il  doit  généralement  céder  ou 
se  retirer.  Les  représentants  d'une  province  ne 
doivent  pas  s'opposer  aux  demandes  que  réclame  la 
majorité  des  représentants  de  l'autre.  Sous  l'admi- 
nistration Viger-Draper,  nous  avons  vu  les  mauvais 
résultats  du  système  opposé,  lorsqu'une  majorité  prise 
dans  le  Haut-Canada  régla  la  question  des  biens  des 
Jésuites  et  plusieurs  autres,  au  détriment  du  Bas- 
Canada.   Dans  la  question  de  la  cour  de  chancellerie. 
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les  députés  du  Bas-Canada  auraient  probablement 
mieux  fait  de  ne  pas  voter,  plutôt  que  s'opposer  aux 
vues  des  membres  du  Haut-Canada,  afin  de  ne  pas 
s'exposer  à  ce  que  ces  derniers  imposassent  à  leur 
tour  leurs  volontés  au  Bas-Canada. 

Le  système  de  la  double  majorité,  que  M.  Baldwin 
venait  de  sanctionner  par  sa  retraite,  était  le  seul 
moyen  de  rendre  tolérable  l'union  de  deux  provinces 
habitées  par  des  populations  différant  entre  elles 
par  l'origine,  la  religion,  les  lois  et  les  usages.  La 
majorité  simple  suffisait  à  la  législation  générale  ; 
mais  elle  était  injuste,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  légis- 
lation particulière  à  l'une  des  provinces.  Cette  dis- 
tinction anormale,  il  est  vrai,  résulte  de  la  position 
que  l'Union  a  faite  aux  deux  populations. 

M.  Baldwin  est  sans  contredit  une  de  nos  plus  belles 
figures  politiques.  Comme  homme  d'état  habile  et 
prudent,  comme  avocat  constitutionnel  et  parlemen- 
taire, il  n'eut  pas  de  supérieur.  En  toutes  circons- 
tances, il  montra  les  vues  d'un  véritable  chef  poli- 
tique, d'un  homme  consciencieux,  honnête  et  libéral. 
S'il  chercha  à  dominer,  ce  fut  pour  faire  triompher 
une  bonne  cause,  des  principes  honnêtes  et  admis  de 
tous.  Admirateur  passionné  de  la  constitution  an- 
glaise, il  a  constamment  travaillé  à  en  introduire 
les  principes  dans  son  pays  d'adoption.  Le  triomphe 
du  gouvernement  constitutionnel  fut  surtout  son 
ambition;  et  c'est  pour  cela  que  le  titre  de  Père  du 
(jouvernement  responsable  lui  a  été  décerné.  Ce  pa- 
triote parvint  à  abattre  l'influence  des  chefs  con- 
servateurs, et  les  contraignit  à  se  soumettre  aux  exi- 
gences du  gouvernement  responsable,  et  à  respecter 
les  voeux  du  peuple.    Ce  fut  là  son  grand  triomphe. 
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Nous  avons  été  heureux  de  constater  que  M.  Bald- 
win  se  montra  l'ami  du  Bas-Canada,  autant  qu'ij 
était  possible  de  l'être  à  un  Haut-Canadien  ;  en 
retour,  il  reçut  de  cette  province  des  preuves  de  sa 
reconnaissance,  pour  les  bienfaits  qu'il  contribua  à 
lui  accorder. 

Comme  il  est  arrivé  à  plusieurs  hommes  illustres, 
les  immenses  services  rendus  à  son  pays  par  M. 
Baldwin  furent  payés  d'ingratitude.  Ce  grand  pa- 
triote fut  honteusement  répudié  par  ses  anciens 
électeurs  du  comté  de  York,  qui  lui  préférèrent  le 
cleargrit  Hartman,  homme  obscur  et  étalant  partout 
ses  principes  démocratiques.  La  population  du  Haut- 
Canada  et  la  presse  surent  apprécier  la  perte  irrépa- 
rable qu'ils  éprouvaient  par  la  défaite  de  M.  Bald- 
win ;  ils  rendirent  hommage  à  sa  conduite  honora- 
ble et  patriotique,  et  espérèrent  jouir  encore  de  ses 
précieux  services.  Mais  il  refusa  plusieurs  fois  dans 
la  suite,  de  se  porter  candidat,  et  de  monter  sur  le 
banc  judiciaire  ;  il  préféra  passer  le  reste  de  ses  jours 
dans  le  repos  et  la  solitude.  Cet  homme  distingué 
conserva  toujours,  dans  la  retraite,  l'affection  de  ses 
amis  et  le  respect  de  ses  adversaires. 

Nous  terminons  ces  quelques  remarques  faites  à 
la  mémoire  de  ce  grand  citoyen,  par  la  citation  sui- 
vante, empruntée  à  un  journal  anglais  important  : 

«  Nul  homme  public,  dit  ce  journal,  n'a  com- 
mandé au  Canada,  dans  son  temps,  un  respect  aussi 
général,  que  Thon.  M.  Baldwin.  Son  intégrité  était 
tellement  au-dessus  du  soupçon,  que  jamais  la  ca- 
lomnie n'osa  souffler  sur  cette  pure  renommée.  Il 
commandait  au  respect  de  tous  les  partis  ;  son  nom 
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était  une  véritable  puissance,  il  eut  pu  servir  de 
ralliement  aux  débris  dispersés  du  grand  parti  de  la 
réforme.»  M.  Baldwin  mourut  au  mois  de  décembre 
1858  au  milieu  des  regrets  universels. 

Lorsque  M.  Baldwin  remit  son  portefeuile,  M. 
LaFontaine  fit  l'éloge  de  son  collègue,  et  annonça 
son  intention  de  se  retirer  de  la  vie  publique  aussi- 
tôt la  session  finie.  A  peine  âgé  de  quarante-quatre 
ans,  il  était  déjà  dégoûté  de  la  lutte  et  fatigué  de  la 
politique.  Il  avait  été  blessé  du  mécontentement 
qu'avaient  montré  quelques  libéraux,  parce  qu'il  n'al- 
lait pas  assez  vite  dans  la  voie  des  réformes.  M.  La- 
Fontaine  se  retira  au  mois  d'octobre,  de  son  propre 
mouvement,  lorsqu'il  était  encore  dans  toute  la  vi- 
gueur de  son  intelligence  et  dans  la  plénitude  de  sa 
popularité.  Après  plus  de  vingt  années  de  sa  vie 
consacrées  au  service  de  ses  concitoyens,  il  était 
sorti  victorieux  des  luttes  qu'il  avait  embrassées 
pour  la  conquête  des  libertés  et  des  réformes  popu- 
laires. Il  était  aussi  respecté  et  aussi  influent  que 
jamais.  Ses  électeurs  de  Montréal  lui  en  donnèrent 
un  témoignage  solennel  :  ils  lui  offrirent  un  magni- 
fique banquet  pour  lui  exprimer  toute  la  reconnais- 
sance que  lui  méritait  sa  conduite  politique.  M.  Am- 
père, de  l'Académie  Française,  qui  visitait  le  Canada, 
était  présent  à  cette  démonstration. 

La  retraite  de  M.  LaFontaine,  comme  celle  de  M. 
Baldwin,  causa  un  regret  universel.  Jamais  chef 
politique  n'avait  joui  à  un  si  haut  degré  de  la  con- 
fiance et  de  l'estime  continuelles  de  ses  concitoyens. 
Lorsqu'il  s'agissait  d'une  réforme,  d'une  mesure 
importante,  tous  comptaient  sur  sa  prudence,  sa  sa- 
gesse et  sa  fermeté. 
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Comme  nous  Tavous  déjà  dit,  M.  LaFontaine  avait 
accepté  l'Union,  tout  en  protestant  contre  les  in- 
justices qu'elle  renfermait.  Il  était  convaincu  qu'une 
plus  longue  résistance  au  pouvoir  ne  pouvait  que 
renouveler  les  malheurs  de  1837-38  ;  que  le  gou- 
vernement constitutionnel  serait  pour  ses  com- 
patriotes un  rampart  contre  les  empiétements  de  la 
population  anglaise.  Il  avait  compris  l'essence  de  la 
constitution  anglaise,  et  grâce  à  l'union  de  toute  la 
population  française  et  à  l'alliance  bienfaisante  de 
M.  Baldwin,  il  put  parvenir  au  pouvoir,  et  prendre 
effectivement  en  mains  la  cause  de  ses  compatriotes. 
Le  Bas-Canada  sortit  alors  de  l'état  humiliant,  où 
l'avaient  placé  l'acte  d'union  et  l'administration  des 
conservateurs;  il  reprit,  autant  qu'il  était  possible 
dans  ces  circonstances,  ce  pied  d'égalité  auquel  il 
avait  droit,  et  conquit  sa  juste  part  d'influence. 

M.  LaFontaine  occupe  sans  contredit  le  premier 
rang  parmi  nos  gloires  nationales.  Il  possédait 
toutes  les  qualités  requises  à  un  homme  d'état  dis- 
tingué :  habileté,  profonde  érudition,  vaste  intel- 
ligence, fermeté,  vues  larges,  noble  désintéressement. 
Il  aurait  certainement  brillé  môme  sur  un  théâtre 
plus  grand,  si  les  circonstances  l'eussent  permis. 

Cependant,  cet  homme,  modèle  de  patriotisme  sous 
tous  les  rapports,  fut  lâchement  attaqué.  La  presse 
démocratique  ne  cessa  de  répéter  qu'il  avait  sacrifié 
ses  compatriotes,  et  vendu  le  Bas-Canada  pour  des 
titres,  des  honneurs  ;  attaque  la  plus  injuste,  lors- 
que l'on  considère  tous  ses  actes,  sa  vie  publique 
comme  sa  vie  privée  :  on  n'y  voit,  en  effet,  qu'une 
vie  pleine  d'intégrité,  d'abnégation  et  de  générosité. 
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En  laissant  la  haute  position  de  chef  du  cabinet, 
M.  LaFontaine  reprit  au  barreau  la  seule  place  qui 
lui  convînt.  En  1853,  il  fut  nommé  juge  en  chef  de 
la  cour  d'appel,  poste  devenu  vacant  par  la  mort  de 
Sir  James  Stuart.  La  reine  lui  conféra,  Tannée  sui- 
vante, le  titre  de  baronnet,  en  môme  temps  qu'à  M. 
Robinson,  juge  en  chef  du  Haut-Canada.  C'est  le 
plus  haut  titre  qui  ait  jamais  été  conféré  à  un  Cana- 
dien. Autrefois  l'Angleterre  se  plaisait  à  accorder 
des  titres  honorifiques  aux  ennemis  des  Canadiens  ; 
mais  cette  fois-ci,  elle  récompensait,  dans  M.  LaFon- 
taine, le  véritable  bienfaiteur  du  Bas-Canada. 

Les  honneurs  rendus  à  Sir  Louis-H.  LaFontaine 
rencontrèrent  l'approbation  générale  ;  ils  étaient  une 
juste  récompense  des  services  signalés  qu'il  avait 
rendus  à  sa  patrie.  Comme  juge.  Sir  Louis  acquit  la 
réputation  de  jurisconsulte  éclairé,  d'administra- 
teur impartial  de  la  justice.  Il  présida  la  cour  sei- 
gneuriale, et  en  dirigea  activement  et  savamment 
les  travaux.  Ses  observations  sur  la  tenure  seigneu- 
riale resteront  comme  un  monument  de  sa  science 
profonde  du  droit. 

Sir  Louis.-H.  Lafontaine  avait  des  goûts  littéraires, 
et  aimait  passionnément  l'histoire  de  son  pays.  Au 
milieu  des  soucis  de  la  politique,  il  s'occupait  de 
recherches  sur  l'archéologie  ;  ces  travaux  étaient 
pour  lui  une  véritable  jouissance.  Un  autre  de  ses 
mérites  était  d'encourager  les  jeunes  gens,  qui  se 
livraient  à  la  politique,  et  de  se  montrer  bienveillant 
envers  eux. 

Le  ministère  présidé  par  MM.  LaFontaine  et  Bald- 
win,  occupe  sans  contredit  la  plus  belle  époque  de 
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notre  histoire.  Ses  actes  sont  là  pour  le  démontrer. 
Sous  l'égide  de  ces  chefs  habiles,  le  Canada  a  fait 
un  pas  immense  dans  la  voie  des  réformes  adminis- 
tratives, et  vers  la  prospérité  matérielle. 

L'administration  de  la  justice,  dans  les  deux  sec- 
tions de  la  province,  reçut  une  transformation  heu- 
reuse ;  le  contrôle  des  postes  fut  cédé  à  la  province,  et 
le  taux  des  lettres  fut  beaucoup  diminué  ;  la  loi  de  pri- 
mogéniture  disparutde  la  législation  duHaut-Canada; 
les  lois  d'élections  etdes  écoles  reçurent  des  modifi- 
cations importantes  ;  les  actes  d'amnistie  et  d'indem 
nité  cicatrisèrent  les  blessures  faites  par  les  malheurs 
politiques  de  1837-38.  C'est  encore  sous  leur  admi- 
nistration, que  le  Saint-Laurent  fut  ouvert  aux  vais- 
seaux étrangers,  que  les  canaux  furent  complètement 
terminés,  que  le  crédit  de  la  province,  grâce  à 
Ihabileté  financière  de  M.  Hincks,  fut  rétabli,  que  la 
colonisation  reçut  une  grande  impulsion,  par  Tôa- 
verture  de  nouvelles  routes,  et  par  l'octroi  des  terres 
incultes  à  bas  prix,  et  qu'enfin  l'heureuse  politique 
des  chemins  de  fer  fut  inaugurée.  Outre  cela,  les 
mêmes  hommes  firent  les  démarches  préliminaires, 
aui  devaient  conduire  à  l'abolition  de  la  tenure 
seigneuriale  et  à  la  sécularisation  des  réserves  du 
clergé  protestant;  ils  firent  encore  des  tentatives, 
infructueuses,  il  est  vrai,  pour  obtenir  une  repré- 
sentation plus  juste  et  un  traité  commercial  avec  les 
Etats-Unis.  Telles  sont  les  œuvres  duesà  ce  ministère, 
pendant  les  trois  années  de  son  existence  (1848-1851), 
voilà  quel  a  été  le  résultat  de  l'alliance  des  libéraux 
ou  réformistes  des  deux  Canadas,  et  du  triomphe 
complet  de  la  responsabilité  rhinistérielle. 
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Pendant  tout  le  temps  que  MM.  LaFontaine  et 
Baldwin  furent  au  pouvoir,  ils  possédèrent  la  con- 
fiance des  deux  tiers  des  représentants.  Ils  sanction- 
nèrent encore  le  principe  de  la  double  majorité  en 
n'imposant  aucune  mesure  sectionnelle  qui  ne  fût 
approuvée' par  la  majorité;  ils  traitèrent  les  deux 
sections  de  la  province  avec  une  égale  faveur.  Enfin, 
ils  n'employèrent  jamais  de  basses  intrigues  pour 
parvenir  à  leur  but,  et  conservèrent  toujours  cette 
indépendance,  qui  devint  leur  gloire,  et  leur  mérita 
le  respect  du  public. 


CHAPITRE    IV 
ADMTNISTRÀfiON  DE  LORD  ELGTX  (FIN) 

MINISTÈRE   HINCKS-MOniN    1851. GRAND    TROKC. — 

MINISTÈRE    M'^XAB-MORIN    1854. — SÉCULARISA- 
TION  DES  RÉSERVES   DU    CLERGÉ,  ABOLI- 
TION DE  LA  TENURE  SEIGNEURULE. 


Alliance  des  libéraux  et  des  cUargrits,  ministère  Hincks-Morin. 
— Elections  de  1851,  observations  sur  les  députés  élus. — Ses- 
sion de  1852-53,  M.  John-S.  McDonald  élu  président  de  la 
chambre. — Discussion  sur  l'adresse,  M.  George  Brown. — 
Ligne  de  bateaux  à  vapeur. — Le  Grand  Tronc  et  les  autres 
chemins  de  fer,  le  Pont  Victoria. — Etablissement  d'un  bureau 
d'agriculture. —Loi  de  la  représentation,  130  députés. — Aile- 
cations,  écoles  des  sourds-muets. — Acte  d'emprunt  municipal 
du  Haut-Canada. — Rappel  des  lois  contre  l'usure. — Projet  de 
loi  seigneuriale,  rejeté  par  le  conseil  législatif.  La  réfonue  du 
conseil  législatif  discutée  en  chambre  et  demandée  à  la  métro- 
pole. — Luttes  au  sujet  des  corporations  religieuses,  MM. 
Brown  et  Cauchon. — Voj^age  de  Lord  Elgin  en  Angleterre. — 
Visite  de  Mgr.  Bédini. — L'ex-moine  Gavazzi. — Ouverture  de 
la  session,  motions  de  non-confiance,  le  ministère  Hincks- 
Morin  en  minorité.- — Dissolution  des  chambres,  élections 
générales  de  1854. — Picmarques  sur  la  nouvelle  représentation. 
— Ouverture  de  la  session  1854-55. — M.  Sicotte  élu  président 
de  la  chambre. — Défaite  du  ministère,  sa  retraite.- — Coalition 
des  libéraux  et  des  conservateurs,  ministère  McXab-Morin. — 
Observations  sur  la  coalition,  discussions  aux  chambres. — 
Traité  de  réciprocité. — Loi  du  fonds  d'emprunt  municipal  du 
Bas-Canada. — Allocations  publiques. — Sécularisation  des  ré- 
serves du  clergé. — Abolition  de  la  tenure  seigneuriale,  histo- 
rique de  la  tenure. — Ajournement  de  la  session. — Départ  de 
Lord  Elgin,  remarques  sur  cet  homme]  d'état,  résumé  des 
actes  de  son  administration. 

Après  le  vote  sur  la  cour  de  chancellerie,  M. 
Hincks  et  les  autres  ministres  du  Haut-Canada  res- 
tèrent dans  le  cabinet,  sur  les  instances  de  M.  Bald- 
win,  quoiqu'ils  eussent  perdu  l'appui  de  plusieurs 
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partisans;  ils  ne  voyaient  aucun  parti  capable  de 
former  une  forte  administration.  M.  Hincks,  prit  la 
direction  des  affaires  du  Haut-Canada,  et  fit  con- 
naître la  conduite  que  lui  et  ses  collègues  devaient 
tenir.  Voyant  que  l'opinion  publique  était  si  op- 
posée à  la  cour  de  chancellerie,  il  déclara  qu'il  était 
devenu  nécessaire  de  faire  une  enquête.  11  était 
désirable,  à  son  avis,  que  les  affaires  ne  fussent  pas 
conduites  en  opposition  aux  désirs  de  la  majorité 
d'une  province.  Il  prévut  que  sila  division  continuait 
dans  le  camp  des  libéraux,  elle  mènerait  à  des  com- 
binaisons politiques,  et  exigerait  des  concession  mu- 
tuelles. M.  Hincks  se  montra  opposé  à  la  dissolution 
de  l'Union,  à  la  Confédération  des  provinces,  et 
à  ce  que  l'équilibre  des  deux  Canadas  fût  brisé,  en 
.donnant  à  l'un  une  plus  forte  représentation  qu'à 
l'autre.  n^iid^.!" 

Après  la  session,  M.  Hincks  travailla  à  rallier  le 
parti  c/^ar^r?7  au  parti  libéral,  plutôt  que  de  céder 
le  pouvoir  aux  conservateurs  ou  de  s'allier  à  eux. 
Il  se  mit  en  communication  avec  le  Dr.  RolpU  et 
M.  Malcolm  Gameron.  Comme  les  chefs  des  deux 
partis  ne  difiTéraient,  quant  à  la  politique  générale, 
que  sur  des  points  peu  importants  en  eux-mêmes,  ils 
s'entendirent  facilement  sur  les  questions  princi- 
pales, celle  de  la  cour  de  chaTicellerie,  des  réserves 
du  clergé  et  des  rçctories. 

M.  LaFontaine  se  retira  de  la  vie  publique  au 
mois  d'octobre,  et  les  autres  ministres  donnèrent 
aussitôt  leur  démission.  Lord  Elgin  chargea  alors 
M.  Hincks  de  former  une  nouvelle  administation. 
Celui-ci  choisit  pour  son  collège  dans  le  Bas-Canada 
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M.  Morin,  qui,  dans  Tabence  de  M.  LaFoiitaine,  était 
certainement  le  chef  politique  le  plus  populaire.  Le 
28,  octobre  ISol^^rJes  membres  suivants  ùu,  ministère 
Hincks-Morin  prêtèrent  le  serment  d!u<agpj  f.^ 

Haut-Canada. 
tïon.  MM.Frs.  Hincks,  inspecteur-général  dès  comptes, 
'te'  w.-B.  Richards,  procureur-général,  H.  G., 
'^    MalcolmGameron,présidentdu  conseil  exécutif, 
"    John  Rolph,  commissaire  de?  terres, 
"    James  Morris,  maître-général  des  postes. 

•m  Moic.^-.r..'.      •   Bas-Canada.   •    ' 
Hon,  MM.' Â.-N;  Morin,  secrétaire-provincial, 
"    L.-T.  Drummond,  procureur-général,  B.  G,, 
"    John  Young,  commissaire  des  travaux  publics, 
S^  R.-E.  Garon,  président  du  conseil  législatif, 
"    Etienne-P.  Taché,  receveur-général. 

Le  12  novembre  suivaht,  MM.  Ghauveau  et  John 
Ross  furent  nommés  solliciteurs-généraux,  sans 
siège  dans  le  cabinet. 

MM.  Hincks,  Taché  et  Morris  étaient  les  seuls  mi- 
nistres qui  eussent  fait  partie  de  l'ex-niinistère,  à  la 
lin  de  son  existence.  MM.  Garon  etCameron  avaient 
été  membres  de  ce  cabinet,  lors  de  sa  formation  en 
1848,  et  s'en  étaient  retirés  depuis;  M.  Drummond 
avait  été  aussi  solliciteur-général.  On  peut  dire 
que  le  nouveau  cabinet  était  en  somme  une  con- 
tinuation de  l'ancien.  Aussi  adopta-t-il  les  mêmes 
principes  et  le  même  programme.  La  sécularisation 
des  réserves  du  clergé,  l'abolition  de  la  tenure  sei- 
gneuriale et  l'augmentation  de  la  représentation 
furent  les  principales  réformes  qu"il  eût  en  vue. 
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MM.  Bourre t,  Leslie  et  Price  s'étaient  retirés  en 
même  temps  que  M.  LaFontaine  (^).  M.  Price  resta 
dans  la  vie  privée,  après  avoir  été,  comme  M.  Baldwin, 
rejeté  de  ses  électeurs.  Cet  homme  intègre  et  in- 
fluent avait  pourtant  rendu  de  grands  services  à  son 
pays,  et  s'était  montré  l'ami  constant  du  Bas-Canada. 

En  l'absence  des  chefs  du  ci-devant  ministère,  il 
était  difficile  de  former,  parmi  les  libéraux  ou  réfor- 
mistes, vme  administration  plus  populaire,  de  trouver 
des  noms  qui  inspirassent  une  plus  grande  con- 
fiance. Les  nouveaux  ministres  comptaient  parmi 
les  membres  les  plus  marquants  du  parti  de  la 
réforme.  M.  Hincks  était  un  chef  habile  ;  on  le  con- 
sidérait, ajuste  titre,  comme  le  plus  grand  financier 
de  la  province.  Les  qualités  nombreuses  de  M. 
Moriu,  sou  intégrité,  ses  vastes  connaissances,  son 
patriotisme,  étaient  reconnus  par  tous.  Dans  toute 
sa  carrière  parlementaire,  qui  comptait  déjà  vingt 
années,  comme  ministre  en  1842-43,  et  président  de 
l'assemblée  législative  sous  le  troisième  parlement, 
il  s'était  acquis  l'estime,  le  respect  et  la  confiance 
de  tous  les  Canadiens,  sans  distinction  d'origine  ni 
de  partis.  M.  Drummond,  orateur  distingué,  allait 
déployer,  dans  sa  carrière  ministérielle,  une  belle 
intelligence,  une  haute  capacité  de  législateur.  MM. 
Garon,  Taché  et  Young  étaient  aussi  connus  par 
leurs  talents,  par  leurs  bons  principes  et  par  les 
services  qu'ils  avaient  rendus   à  la   province.    Le 

(')  M.  Leslie  a  toujours  continué  à  siéger  dans  la  chambre 
haute  jusqu'à  la  confédération.  Il  fut  nommé  sénateur  en  1867, 
et  il  s'occupe  encore  des  affaires  politiques  dans  la  chambre 
fédérale.  Il  vient  d'accomplir  (1872)  la  cinquantième  année  de  vie 
publique  ;  ses  amis  lui  ont,  ;\  cette  occasion,  présenté  une  adresse 
de  félicitation. 
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nouveau  procureur-général  du  Haut-Canada,  M. 
Richard,  était  un  des  premiers  jurisconsultes. 

MM.  Rolph  etCameron,  cliefsdes  ultra-libéraux  ou 
cleargrits^  ne  professèrent  pas  les  principes  avancés 
ni  les  tendances  démocratiques  de  plusieurs  de 
leurs  partisans.  Le  Dr.  Rolph,  homme  de  la  plus 
haute  intelligence  et  orateur  distingué,  avait  joué, 
avant  l'Union,  un  rôle  imjjortant  dans  la  politique 
du  Haut-Canada.  Il  avait  longtemps  agi  de  concert 
avec  M.  Baldwin.  M.  Cameron  fit  d'abord  difficulté 
d'accepter  la  présidence  du  conseil  exécutif,  parce 
qu'il  avait  déclaré  que  cette  place  était  une  sinécure. 
On  créa  un  département  de  l'agriculture,  des  statis- 
tiques et  de  l'émigration,  et  on  lui  en  donna  la 
direction  avec  la  présidence  du  conseil.  M.  Cameron 
accepta  alors  ces  deux  emplois.  La  création  de  ce 
nouveau  département  était  d'une  grande  utilité  ; 
mais  on  le  devait  à  une  exigence  politique,  pour 
s'assurer  de  l'appui  d'un  député  que  l'on  croyait 
indispensable  à  l'existence  du  ministère. 

Malgré  leurs  talents  incontestables,  il  faut  avouer 
pourtant  que  MM.  Hincks  et  Morin  n'avaient  pas 
sur  la  représentation  cette  influence,  ce  prestige  que 
possédaient  MM.  LaFontaine  et  Baldwin.  M.  Hincks 
avait  beaucoup  d'ennemis  dans  le  Haut-Canada  ; 
aussi  verrons-nous  que,  malgré  ses  efforts  pour  se 
concilier  l'élément  radical,  son  parti  sera  toujours 
d'une  grande  faiblesse.  Il  manquait  à  M.  Morin 
l'esprit  d'initiative  et  l'énergie,  qualités  essentielle- 
ment nécessaires  à  un  chef  politique  ;  mais,  grâce 
à  l'union  qui  régnait  encore  parmi  les  libéraux  du 
Bas-Canada,  M.  Morin  sera  toujours  soutenu  par 
une  forte  majorité. 
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«  M.  Morin,  dit  un  de  ses  biographes  (M.  Cauchon), 
avait  trop  de  modestie  et  pas  assez  d'énergie  pour 
devenir  chef  de  parti.  Le  fait  est  qu'avec  une  intel- 
ligence hors  ligne  et  une  instruction  à  coup  sûr 
supérieure  à  celle  de  M.  Papineau,  et  en  plusieurs 
choses  à  celle  de  M.  LaFontaine  môme,  il  se  con- 
tenta toujours  de  suivre  les  drapeaux  de  l'un  et  de 
l'autre  de  ces  hommes  politiques.  Il  n'eut  jamais  son 
drapeau  à  lui,  même  dans  les  jours  où  il  marchait 
en  apparence  à  la  tête  du  parti  bas-canadien." 

Le  parlement  fut  dissous  le  6  novembre  ;  les  quatre 
années  de  son  existence  étaient  expirées.  Les  élec- 
tions se  firent  dans  les  deux  mois  suivants,  avec 
une  tranquillité  que  l'on  n'avait  pas  vue  depuis  long- 
temps ;  la  franchise  électorale  fat  exercée,  à  peu 
d'exceptions  près,  sans  autre  excitation  que  celle 
des  discussions  paisibles  entre  les  partis. 

Le  résultat  des  élections  donna  dans  les  deux  pro- 
vinces réunies  une  majorité  ministérielle  presque 
aussi  forte  que  celle  de  l'administration  précédente. 
Tous  les  ministres  furent  élus,  M.  Hincks  dans  deux 
comtés.  Dans  le  Bas-Canada,  le  parti  ministériel 
remporta  plus  des  trois  quarts  des  élections  ;  les 
candidats  ultra-libéraux  ou  démocratiques  furent 
battus  presque  partout  (^).  M.  Papineau  fut  vaincu 
à  Montréal  ;  mais  il  fut  élu  quelque  temps  après  par 
le  comté  des  Deux-Montagnes.  Le  Haut-Canada  ne 
donna  au  ministère  qu'une  faible  majorité.  L'élec- 
tion prouva  que  les  conservateurs  n'étaient  pas  des 

{^)  MM.  J.-B. -E.  Dorioii,  Dessaules,  Barthe,  Fonrnier  et 
DeWitt,  furent  au  nombre  des  candidats  libéraux-démocrates 
qui  perdirent  leur  élection. 
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adversaires  à  dédaigner,  et  que  les  libéraux  devaient 
déployer  toute  leur  activité  et  maintenir  l'union, 
s'ils  voulaient  conserver  le  pouvoir.  Les  électeurs 
refusèrent  de  confier  des  mandats  à  plusieurs  chefs 
des  deux  partis,  MM.  Galey,  Henry  Sherwood,  George 
Sherwood  et  J.-H.  Gameron,  conservateurs,  et  MM. 
Baldwin  et  Price,  libéraux  (i). 

{^)  Députés  élus  aux  élections  générales  de  1851  : 

Beauhamais Ovide  Leblanc. 

Bellechasse Hon.  Jean  Chabot. 

Berthier Joseph-H.  Jobin. 

Bonaventure David  LeBoutillier 

Brockville George  Crawf ord. 

Bytown Daniel  McLachlin. 

Carleton Edward  Malloch. 

Chambly Louis  Lacoste. 

Champlain Thomas  Marchildon . 

Cornwall Roderick  McDonald. 

Deux-Montagnes W.  -Henry  Scott. 

Dorchester François  Lemieux. 

Drummond John  McDougall. 

Dundas Jesse  Wright  Rose. 

Durham James  Smith. 

Essex .John  Prince. 

Frontenac Henry  Smith. 

Gaspé Robert  Christie. 

Glengary John-Sanfield  McDonald. 

Grenville William  Patrick. 

Haldimand Wm.  -Lj^on  Mackenzie. 

Halton John  White. 

Hamilton Sir  Allan-N.  McNab. 

Hastings Edmuud  Mumey. 

Huntingdon .Tean-Baptiste  Varin. 

Huron Hon.  Malcolm  Gameron. 

Kamouraska Jean-Charles  Chapais. 

Kent George  Brown. 

Kingston Hon.  John-A.  McDonald. 

Lanark James  Shaw. 

Leeds Hon.  W.-B.  Richards. 

Leinster r Hon.  Louia-Michel  Viger. 

Lennox  et  Addington Benjamin  Seymour. 

Lincoln Hen.  W.  -H.  Merritt. 

L'Islet Charles-François  Foumier, 
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On  remarque  plus  que  jamais  l'inconstance  poli- 
tique des  Hauts-Canadiens,  en  préférant  MM.  Brown, 
Mackenzie  et  Hartman  à  des  hommes  aussi  intéressés 
et  dévoués  que  MM.  Baldwin  et  Price,  auxquels  ils 
devaient  la  liberté  constitutionnelle  et  la  législation 
heureuse  du  dernier  parlement.  «Ces  chefs  comme 
le  disait  M.  Brown  lui-même,  dans  son  adresse  élec- 
torale, ont  pendant  presque  vingt  ans  servi  leur  pays 
fidèlement;  ils  ont  combattu  le  combat  du  peuple,  et 
bien  que  nous  puissions  différer  avec  eux,  et  penser 
qu'ils  vont  trop  vite  ou  trop  lentement,  celui  qui  nie 
qu'ils  ont  droit  au  respect  et  à  la  reconnaissance  du 

London Thomas-C  Dixon. 

Lotbinière Joseph  Laurin. 

Mégantic John-G.  Clapham. 

Middlesex Crowell  Willson. 

Missisquoi Senaca  Paige. 

Montmorency Joseph  Cauchon. 

Montréal  (cité) Hon.  John  Yonng. 

"  WiUiam  Badgley. 

Montréal  (comte) Michel-F.  Valois. 

Niagara Hon.  Francis  Hincks. 

Nicolet Thomas  Fortier. 

Norfolk Hon.  John  Rolph. 

Northumberland Asa-A.  Bumham. 

Outaouais John  Egan. 

Oxford Hon.  Francis  Hincks. 

Peterborough John  Langton. 

Portneuf Ulric- Joseph  Tessier. 

Prescott Thos.  -Hall  Johnson. 

Prince-Edouard Da\'id-B.  Stevenson. 

Québec  (cité) George-Okill  Stuart. 

*'  Hippolyte  Dubord. 

Québec  (comté) Pierre-J.-O.  Chauveau. 

Richelieu Antoine-N.  Gouin. 

Rimouski J.  -Charles  Taché. 

Rouville Joseph-Napoléon  Poulin. 

Russell George-B.  Lyon. 

Saguenay Hon.  P.  de  Sales  LaTerrière. 

Shefiford Hon.  Lewis-T.  Drummond. 

Sherbrooke  (ville) Edward  Short. 
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parti,  qu'ils  ont  défendu  si  longtemps  et  avec  tant  de 
succès,  n'est  pas  un  vrai  réformiste.» 

Près  de  la  moitié  des  représentants  étaient  nou- 
veaux dans  la  politique.  MM.  Young,  Okill  Stuart, 
Sicotte,  Tessier,  Brown,  Ghapais,  Langton,  Gamble 
et  Crawford,  se  faisaient  surtout  remarquer  ou  par 
leurs  talents,  ou  par  leurs  positions  honorables.  Les 
hommes  distingués  de  chaque  parti  étaient  nombreux, 
et  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  la  liste  des  députés, 
on  voit  que  les  électeurs  avaient  été  heureux  dans 
leur  choix. 

Trois  nouveaux  conseillers  législatifs  furent  nom- 
més en  1852,  M.  N.-F.  Belleau,  maire  de  Québec, 

Sherbrooke  (comté) John-S.  Sanborn. 

Simcoe Hon.  Wm.  -B.  Eobinson. 

Stanstead H.  -B.  Terrill. 

Stormont "William  Mattice 

Saint-Hyacinthe Louis- Victor  Sicotte. 

Saint-Maurice Joseph-Edouard  Turcotte. 

Terrebonne Hon.  Aug.-X.  Morin. 

Trois-Rivières Antoine  Polette. 

Toronto G'eorge-P.  Ridout. 

William-H.  Boulton. 

Vaudreuil .Jean-Baptiste  Mongenais. 

Verchères George-Etienne  Cartier. 

Waterloo Adam- J.  Fergusson. 

Welland Thomas-C.  Street. 

Wenworth David  Christie. 

Yamaska Pierre-B.  Dumoulin. 

York  (Xord) Joseph  Hartman. 

York  (Sud) John-W.  Gamble. 

York  (Est) Amos  Wright. 

York  (Ouest) George  Wright. 

M.  Scott  étant  mort  peu  après  son  élection,  le  comté  des 
Deux-Montagnes  choisit  l'Hon.  M.  Papineau. 

M.  Hincks,  élu  dans  les  deux  divisions  de  Niagara  et  d'Ox- 
ford, opta  pour  cette  dernière.  La  ville  de  Niagara  choisit  M. 
J.-C.  Morisson  pour  son  représentant. 

En  1853,  M.  T.-L.  Terrill  fut  élu  pour  Stanstead,  et  M.  Galt, 
pour  la  ville  de  Sherbrooke. 
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M.  G.  Wilson,  maire  de  Montréal  et  M.  Louis  Panet. 

Le  quatrième  parlement  du  Canada  fut  ouvert,  le 
19  août  1852,  à  Québec,  l'ancienne  capitale  de  la 
province.  Quinze  années  s'étaient  écoulées  depuis 
la  dernière  réunion  des  mandataires  du  peuple  sur 
ce  théâtre  des  anciennes  lattes  politiques. 

Ce  fut  M.  John-Sanfield  McDonald,  que  l'assem- 
blée législative  choisit  pour  son  président,  par  un 
vote  de  cinquante-cinq  contre  vingt-trois  ;  la  mino- 
rité se  composait  en  grande  partie  des  conservateurs. 
M.  McDonald,  réformiste  de  talents  distingués,  avait 
été  solliciteur-général  sous  l'administration  LaFon- 
taine,  et  avait  rendu  des  services  signalés  à  son  parti, 
depuis  son  entrée  en  chambre  en  1841. 

Le  discours  du  trône  embrassait  les  plus  grandes 
questions  politiques  du  jour  :  la  tenure  seigneuriale, 
les  réserves  du  clergé,  l'augmentation  de  la  repré- 
sentation, l'extension  du  suffrage,  l'agriculture  et  la 
colonisation,  enfin  l'établissement  d'une  ligne  de 
vapeurs  océaniques. 

L'adresse,  proposée  par  M.  Sicotte,  donna  aux  dé- 
putés l'occasion  de  discuter  longuement  la  politique 
du  ministère,  et  les  questions  mentionnées  dans  le 
discours  officiel.  Tous  les  paragraphes  furent  votés 
à  l'unanimité,  à  part  ceux  des  réserves  du  clergé  et 
de  la  tenure  seigneuriale,  qui  furent  adoptés  néan- 
moins à  une  majorité  très-forte. 

M.  Hincks  donna  des  explications  sur  la  formation 
du  ministère  dont  il  était  le  chef,  développa  la  poli- 
tique financière  de  la  province,  et  se  prononça  pour 
la  sécularisation  des  réserves  du  clet-gé.  11  voulait 
promouvoir  toutes  les  réformes  utiles,  et  suivre  la 
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voie  du  progrès  ;  il  comptait  sur  l'appui  de  tous  les 
libéraux  pour  les  exécuter.  M.  Morin  déclara  qu'il 
aurait  beaucoup  préféré  ne  pas  être  appelé  à  faire 
partie  du  cabinet,  et  qu'il  n'y  avait  consenti  que  par 
un  profond  sentiment  du  devoir.  Après  avoir  rendu 
hommage  au  patriotisme  des  membres  du  ministère 
LaFontaine,  il  démontra  la  nécessité  d'augmenter  le 
nombre  des  représentants  et  de  régler  la  question 
des  réserves  ;  mais  aucune  idée  socialiste  ne  devait 
présider  au  règlement  de  cette  dernière  ;  il  ajouta  que 
la  chambre  aurait  encore  à  s'occuper  de  la  reconsti- 
tution du  conseil  législatif.  M.  Papineau  se  déclara 
hostile  au  ministère  Hincks-Morin,  qui,  semblable 
à  l'administration  précédente,  disait-il,  donnait  le 
même  exemple  de  corruption.  Il  contredit  l'as- 
sertion faite  dans  le  discours  du  trône,  que  la  pro- 
vince était  tranquille  et  prospère.  MM.  Chabot, 
Drummond,  Cartier,  Turcotte,  Chauveau  et  autres 
défendirent  l'administration  et  sa  politique. 

M.  Cauchon  ne  vota  pas  contre  l'adresse,  parce 
qu'elle  ne  contenait  rieu  de  contraire  à  ses  principes  ; 
mais  il  condamna  l'alliance  de  MM.  Hincks  et  Morin 
avec  les  cleargrits.  Lors  de  la  formation  du  minis- 
tère, on  lui  avait  offert  le  poste  d'assistant-secrétaire 
provincial  ;  n'ayant  pas  confiance  dans  la  nou- 
velle administration,  il  l'avait  refusé.  Il  était  d'opi- 
nion que  M.  Hincks  n'aurait  pas  dû  s'allier  aux  clear- 
grits^ qui  professaient  des  idées  démocratiques  et 
sociaUstes,  et  qui  montraient  de  la  haine  contre  les 
catholiques.  Il  accorda  dès  lors  sa  sympathie  aux 
conservataurs,. préférant  leur  alliance  à  celle  des 
libéraux  avancés. 
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M.  Brown  ne  trouva  pas  satisfaisantes  les  expli- 
cations données  par  M.  Hincks  sur  la  formation  du 
ministère  ;  il  condamna  la  conduite  du  premier  mi- 
nistre, et  ridiculisa  la  position  de  M.  Gameron.  Il 
préférait,  cependant,  conserver  le  ministère  du  jour, 
que  d'avoir  une  administration  conservatrice.  Cette 
déclaration  ne  rempécha  pas,  toutefois,  de  faire  une 
guerre  presque  continuelle  aux  membres  du  cabinet, 
de  concert  avec  M,  Mackenzie  et  quelques  autres 
clecwgrlts] 

M.George  Brown,  natif  d'Ecosse,  était  arrivé  jeune 
au  Canada,  où  il  publiale  G/o^e,  journal  qui  prit  une 
grande  importance.  Doué  des  plus  grands  talents  et 
d'une  forte  énergie,  amateur  du  travail,  il  acquit  bien- 
tôt des  connaissances  variées,  et  se  fit  remarquer  com- 
me journaliste.  Il  prêcha  d'abord  l'alliance  des  réfor- 
mistes avec  les  Français  du  Bas-Canada,  et  loua  ces 
derniers  de  la  consistance  et  de  la  fermeté  de  leurs 
principes.  Enfin,  il  se  montra  l'ardent  partisan  de 
MM.  LaFontaine  et  Baldwin,  et  défendit  leur  po- 
litique avec  le  plus  grand  talent. 

Après  la  retraite  de  M.  Baldwin,  en  1851,  il  aban- 
donna ses  anciens  amis.  Puis  il  commença  sa  célè- 
bre croisade  religieuse,  et  inscrivit  sur  son  nouveau 
programme — point  de  distinction,  ecclésiastique,  de 
corporations  religieuses,  d'allocations  sectaires  ni 
d'écoles  séparées.— Ce  démagogue  passionné  et  am- 
bitieux, qui  avait  jusqu'alors  parlé  des  catholiques 
avec  respect,  ne  cessa,  depuis  cette  époque,  de  les 
injurier,  et  d'outrager  leur  clergé  et  leurs  institu- 
tions. Il  représenta  les  Français  du  Canada  comme 
des  hommes  ignorants,   haineux  se   laissant  con- 
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duire  par  leur  clergé  et  conspirant  la  chute  du  pro- 
testantisme. Son  journal,  très  en  vogue  dans  le 
Haut-Canada,  répandit  ces  mensonges,  et  le  peuple  y 
puisa  son  éducation  politique.  M.  Brown  acquit 
une  grande  popularité  au  moyen  de  ce  fanatisme 
religieux.  Nous  le  verrons  bientôt  s'emparer  d'une 
nouvelle  arme,  la  représentation  repartie  d'après  la 
population,  afin  d'exciter  les  préjugés  populaires  et 
de  dominer  plus  facilement  sur  le  Bas-Canada. 

Cette  mémorable  session  fut  divisée  en  deux  par- 
ties, par  un  ajournement  qui  commença  le  10  no- 
vembre 1852,  et  qui  se  prolongea  jusqu'au  14  février 
suivant. 

Les  députés  discutèrent  encore  d'une  manière  sé- 
rieuse la  question  des  réserves  du  clergé.  Ils  vo- 
tèrent, à  une  forte  majorité,  une  adresse  à  la  reine, 
dans  laquelle  ils  réclamaient,  d'une  manière  éner- 
gique, le  droit  de  régler  la  question  suivant  leurs 
désirs,  et  se  plaignaient  de  ce  que  le  gouvernement 
impérial  avait  refusé  d'accéder  à  la  demande  de  la 
législature  et  de  rappeler  l'acte  de  1840.  Dans  les 
débats,  les  ministres  et  la  plupart  des  députés  se 
déclarèrent  favorables  à  la  sécularisation  des  ré- 
serves. 

Le  ministère  de  lord  Derby  ayant,  en  1853,  fait 
place  à  celui  de  lord  Aberdeen,  ce  dernier  reconnut 
le  droit  qu'avait  la  législature  coloniale  de  disposer 
des  réserves  du  clergé.  Le  parlement  impérial  au- 
torisa, par  une  loi,  le  parlement  canadien  à  abolir 
ces  réserves,  à  condition  que  les  membres  du  clergé 
qui  recevaient  des  salaires  provenants  des  revenus 
des  terres  réservées,  continuassent  à  en  jouir  jusqu'à 
leur  mort. 
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Le  ministère  Hiiicks-Morin  fit,  en  1852,  les  pre- 
mières démarches  pour  établir  une  ligne  régulière 
de  vaisseaux  à  vapeur  entre  l'Angleterre  et  le  Canada. 
A  sa  recommandation,  la  législature  alloua  une 
somme  annuelle:  de  £19,000  sterling,  destinée  au  ser- 
vice des  malles.  Une  compagnie  anglaise,  celle  de 
MM.  McKean,  McLarty  &.  Cie.,  obtint  le  contrat,  et 
commença  le  service  au  printemps  de  1853  (^).  Ce 
contrat  ayant  été  annulé  en  1855,  le  gouvernement 
en  passa  un  autre  avec  la  célèbre  compagnie  des 
vapeurs  océaniques  de  Montréal,  que  les  proprié- 
taires, MM.  Edmonstone,  Allan  &  Cie.,  venaient  de 
former.  Le  subside  fut  alors  élevé  à  £24,000,  et  lors- 
que plus  tard,  la  compagnie  rendit  le  service  hebdo- 
madaire, la  subvention  fut  portée  à  £55,000  courant, 
t  La  législature  s'occupa  aussi  des  chemins  de  fer, 
d'une  manière  très-active.  C'était  la  grande  ques- 
tion du  jour.  Nous  avons  déjà  dit,  que  la  loi  de 
1851  limitait  la  garantie  de  la  province,  pour  la 
moitié  du  coût,  à  un  chemin  qui  traverserait  toute  la 
province,  et  qu'on  appellerait  le  Grand  Tronc.  On 
limita  cette  ligne  à  la  Rivière-du-Loup  à  l'est  et  à 
Sarnia  à  l'ouest.  Dans  les  sessions  de  1851,  1852  et 
1853,  les  lignes  de  Québec  à  Richmond,  de  Québec 
à  la  Rivière-du-Loup  et  de  Toronto  à  Montréal  fu- 
rent incorporées  avec  la  garantie  de  £3,000  par  mille, 
comme  faisant  partie  du  Grand  Tronc. 

Le  gouvernement  refusa,  à  la  demande  de  plusieurs 
députés  du  Bas-Canada,  d'accorder  la  garantie  pro- 
vinciale au  chemin  de  la  Rive  Nord,  entre  Montréal 
et  Québec.    MM.  Cauchon,  Stuart  et  Tessier  s'in- 

('-)  Les  steamers  employés  à  cette  pi-emière  ligne  étaient  Je 
Clfopatra,  le  Oenova,  le  Lady  EgUnton,  et  le  Sarah  Sands. 
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téressèrent  beaucoup  ù  ce  chemin  ;  ils  démontrèrent 
que  le  Bas-Canada  avait  droit  à  la  garantie  pro- 
vinciale, parce  qu'on  avait  favorisé  le  Haut-Canada 
d'une  plus  longue  ligne  que  l'autre  province  ;  ils 
demandèrent  pour  les  300,000  âmes  de  la  rive  nord  les 
mômes  faveurs  que  l'on  accordait  à  la  population  de 
la  rive  sud.  Le  gouvernement  considéra  ce  chemin 
comme  étant  plutôt  d'un  intérêt  local  que  provincial, 
et  déclara  que  ce  serait  mettre  le  crédit  du  pays  en 
danger  que  d'accorder  la  responsabilité,  promise  à 
d'autres  lignes.  Nous  avons  aussi  mentionné  que 
M.  Hincks,  après  avoir  rompu  les  négociations  au 
sujet  du  chemin  intercolonial,  se  mit  en  relation 
avecdes  capitalistes  anglais.  La  société  Peto,  Brassey, 
Betts  et  Jackson  entreprit  la  construction  du  Grand 
Tronc.  Les  associés  avaient  auparavant  envoyé  M. 
Jackson,  accompagné  de  M.  Ross,  ingénieur  ;  et 
c'est  sur  leur  rapport  favorable,  qu'ils  entreprirent 
ces  grands  travaux.  Pendant  la  présente  session,  la 
législature  amalgama,  par  un  acte,  toutes  les  compa- 
gnies de  la  ligne  du  Grand  Tmnc^  et  incorpora  la 
Compagnie  du  Grand  Troïîc  pour  construire  la  partie 
qui  s'étend  de  Montréal  à  Toronto.  La  compagnie 
avait  le  pouvoir  de  construire  le  pont  Victoria,  et 
était  autorisée  à  louer  la  ligne  américaine  de  Port- 
land,qui  se  réunissait  aux  chemins  de  fer  canadiens. 
Cette  ville  devint  le  port  de  mer  que  fréquentèrent 
les  vaisseaux  océaniques  canadiens  pendant  la  sai- 
son de  l'hiver. 

La  compagnie  commença  ses  ti-avaux  avec  une 
grande  activité.  La  partie  comprise  entre  Québec 
etRichmond  fut  terminée  en  1854  ;  celle  de  Montréal 
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à  Toronto  fut  inaugurée  en  1856.  Quatre  ans  plus 
tard,  en  1860,  le  Grand  Tronc,  y  compris  le  pont 
Victoria,  était  terminé  dans  tout  son  parcours,  et  s'é- 
tendait de  la  Rivière-du-Loup  à  l'est,  et  à  Sarnia  et 
au  Détroit,  du  côté  de  l'ouest.  Cette  magnifique 
voie  ferrée  parcourt  donc  presque  toute  la  province, 
et  fait  communiquer  les  villes  et  villages  principaux 
du  Canada  avec  les  Etats-Unis  (i).  II  est  vrai  qu'il 
a  coûté  à  la  province  816,000,000  environ  ;  mais  les 
actionnaires  y  ont  en  même  temps  dépensé  $60, 
000,000.  La  province  ayant  encore  accordé  $5,000,000 
aux  chemins  du  Grand  Ouest  (Great  Western)  et  du 
Nord  (Northern  Railway)  par  la  loi  de  1849,  la  som- 
me fournie  aux  chemins  de  fer,  par  le  parlement,  se 
monte  donc  à  $21,000,000.  On  estime  à  $100,000,000 
la  somme  totale  dépensée  pour  les  2,000  milles  de 
chemins  de  fer  construits  jusqu'en  1862;  ces  chemins 
ont  été  exécutés  en  dix  années,  si  l'on  calcule 
qu'en  1852,  il  n'y  avait  encore  que  deux  cents  milles 
de  chemins  de  fer  complètement  terminés. 

Outre  la  plus  magnifique  voie  de  communication 
navale  dans  l'intérieur,  le  Canada  possédait  alors  un 
réseau  de  chemin  de  fer,  qui  pouvait  être  comparé 
avec  avantage  avec  plusieurs  vieux  pays  de  l'Eu- 
rope. Il  se  trouva  avoir  dépassé  la  Russie,  l'Espagne, 
l'Italie  et  la  Belgique. 

L'encouragement  accordé  par  la  province  con- 
tribua à  augmenter  considérablement  la  dette  publi- 

(')  L'embranchement  d'Arthabaska  aux  Trois- Rivières  fut 
inauguré  eu  décembre  1864.  Ce  chemin  fut  dû  aux  efforts  et  aux 
sacrifices  de  M.  Turcotte,  qui  contribua  beaucoup  au  succès  du 
district  de  Trois- Rivières  et  de  la  ville,  et  qui  perdit  sa  fortune 
et  sa  BtCaté  au  succès  de  cette  œuvre. 
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que.  Mais  remarquons  que  ces  chemins  n'auraient 
pu  se  faire  sans  le  concours  de  la  province  ;  con- 
sidérons leur  valeur,  l'activité  et  le  développement 
qu'ils  ont  donnés  au  commerce,  à  l'industrie  et  sur- 
tout à  la  colonisation.  Car  avant  ces  chemins,  on  ne 
pouvait  facilement  voyager  que  pendant  la  saison 
d'été  ;  on  ne  pouvait  tirer  partie  des  productions  du 
sol  que  pendant  le  temps  de  la  navigation.  Ces  tra- 
vaux ont  donc  augmenté  la  valeur  des  produits.  La 
richesse  publique  et  le  bien-être  des  individus 
se  sont  accrus  dans  une  plus  grande  proportion. 
Nous  devons  conclure  que  la  politique  des  chemins 
de  fer,  qui  a  été  inaugurée  par  M.  Hincks,  et  contre 
laquelle  beaucoup  de  personnes  se  sont  alors  récriées, 
a  été  heureuse  dans  ses  résultats,  et  a  fait  la  pros- 
périté de  la  province. 

Un  mot  maintenant  sur  le  pont  Victoria,  qui  fait 
partie  du  Grand  Tronc.  Cette  entreprise  gigantesque, 
chef-d  œuvre  d'industrie  des  temps  modernes,  relie 
les  deux  rives  du  Saint-Laurent,  à  Montréal,  et  a 
contribué  considérablement  au  progrès  matériel  de 
cette  ville.  Déjà,  en  1846,  M.  Young  avait  conçu 
l'idée  de  cette  utile  entreprise.  Le  plan  en  est  dû 
à  un  ingénieur  canadien,  M.  Thomas-C.  Keefer, 
qui  fit  la  première  exploration,  et  prépara  un 
rapport  démontrant  la  possibilité  de  sa  construction, 
à  la  pointe  Saint-Charles,  à  l'endroit  même  où  il  a 
été  bâti.  Sa  construction  dura  cinq  années.  Il  fut 
inauguré,  en  1860,  par  le  Prince  de  Galles,  lors  de 
sa  visite  au  Canada  (i). 

(')  La  longueur  de  ce  pont  est  de  9,184  qieds  ;  il  a  25  arches, 
dont  24  de  242  pieds  et  un  de  330,  et  a  coûté  £1,400,000.  Les  ingé- 
nieurs furent  MM.  Robert  Stevenson  et  Eoss,  et  le  constructeur 
du  pont,  M.  James  Hodges,  pour  le  compte  des  contraclîburs  du 
Grand  Tronc. 
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Le  Grand  Tronc  et  le  pont  Victoria  ont  en  grande 
partie  fait  la  prospérité  de  Montréal,  et  amené  dans 
cette  place  le  commerce  de  l'Ouest,  comme  le  creu- 
sement du  lac  Saint-Pierre  a  fait  de  cette  ville  un 
port  maritime  et  le  terminus  de  la  navigation  transa- 
tlantique. Il  faut  avouer  que  Montréal  a  touiours 
eu  pour  représentants  des  hommes  capables,  in- 
fluents, et  tous  pleins  d'énergie.  MM.  Cartier, Young 
et  Holton  sont  au  nombre  de  ceux  qui  ont  contribué 
le  plus  efficacement  à  sou  développement  et  à  ses 
progrès. 

Le  premier  chemin  à  lisses  dans  le  Haut-Canada, 
est  celui  d'Erié  et  d'Ontario,  ouvert  en  1839  comme 
chemin  à  lisses  tiré  par  des  chevaux.  On  y  plaça 
un  engin  en  1854. 

Le  chemin  de  fer  du  Nord  {Northern  Railway^)  qui 
relie  Toronto  à  Bradford,  fut  le  premier  grand  che- 
min de  fer  construit  dans  le  Haut-Canada.  Il  fut 
ouvert  en  1853,  et  prolongé  à  CoUingwood,  deux 
ans  après.  Ce  chemin,  dont  la  longueur  est  de 
quatre-vingt-quinze  milles,  a  coûté  à  la  province 
$2,311,600. 

Le  Great  Western^  qui  s'étend  de  Hamilton  à 
Windsor,  a  une  longueur  de  345  milles,  y  compris 
les  embranchements,  et  fut  terminé  en  1858.  La 
partie  de  Hamilton  à  London  fui  ouverte  en  1853. 
Cette  voie  se  relie,  à  Niagara,  avec  les  chemins  amé- 
ricains, et  a  coûté    $2,810,000   à  la  province. 

Parmi  les  autres  chemins,  se  trouvent  celui  de 
London  et  de  Port  Shanley,  long  de  vingt-quatre  mil- 
les, ouvert  en  1856  ;  celui  de  Welland  long  de  vingt- 
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cinq  milles,  entre  le  lac  Erié  et  Ontario,  inauguré 
en  1859  ;  celui  de  Gobourg  et  Peterborough,  long 
de  vingt-tiuit  milles,  ouvert  en  1 854  ;  celui  de  Brock- 
ville  et  d'Outaouais,  long  de  soixante-trois  milles, 
inauguré  en  1859  ;  celui  de  Buffalo  et  du  lac  Huron, 
dont  la  longueur  est  de  cent  soixante  milles,  et  qui 
s'étend  du  lac  Erié  à  Godéric,  sur  le  lac  Huron.  Ce 
dernier  fut  terminé  en  1858. 

Au  nombre  des  autres  mesures    ministérielles, 
sanctionnées  pendant  la  première  partie  de  la  ses- 
sion, se  trouve  encore  celle  qui  pourvoyait  à  l'é- 
tablissement d'un  bureau  d'agriculture,  amendait  et 
refondait  les  lois  relatives  à  l'agriculture.    Cet  acte 
créait  dans  le  Bas-Canada  une  chambre  d'agriculture, 
semblable  à  celle  qui  existait  depuis  quelques  an- 
nées dans  le  Haut-Canada,  et  statuait  qu'il  se  tien- 
drait chaque  année  une  exposition  générale.    Le  mi- 
nistre d'agriculture  était  le  président  des  deux  cham- 
bres, et  les  membres  de  ces  chambres  devaient  être 
élus  par  les  diverses  sociétés  agricoles.    La  mission 
de  ce  bureau  important  était  de  faire  le  recensement 
de  la  province,  de  recueillir  les  statistiques  agricoles 
et  les  informations  des  sociétés,  d'encourager  la  cul- 
ture du  sol,  par  l'établissement  de  fermes  modèles  et 
d'écolesd'agriculture.  Comme  le  statuait  laloi de  1845, 
le'  gouvernement  s'engageait  à  tripler  les  sommes 
souscrites  par  chaque  société  agricole.  La  population 
devait  retirer  de  grands  avantages  de  cette  mesure, 
qui  fut  passée  par  le  vote  des  trois  quarts  des  repré- 
sentants.   Cet  acte  fut  remplacé  par  celui  de  1857, 
qui  en  est  une  copie,  avec  certaines  modifications. 
L'amélioration  du  système  agricole  était  un  des 
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plus  pressants  besoins.  C'était  par  le  moyen  des 
sociétcs  d'agriculture,  par  les  expositions  annuelles 
dans  les  comtés,  par  l'exposition  provinciale,  par 
l'établissement  des  fermes  modèles,  par  la  propaga- 
tion des  journaux  et  des  livres  agricoles,  que  l'on 
pouvait  espérer  activer  l'émulation  parmi  les 
cultivateurs,  faire  cesser  la  routine  et  faire  pra- 
tiquer les  améliorations  modernes.  Des  hommes 
éminents  par  leur  science  et  par  leur  expérience, 
démontrèrent,  dans  leurs  écrits,  les  richesses  et  les 
ressources  que  les  cultivateurs  pouvaient  retirer  de 
leurs  terres.  M.  Evans,  nommé  secrétaire  du  nou- 
veau bureau  d'agriculture,  est  un  de  ceux  qui  ont 
contribué  puissamment  au  progrès  de  cette  branche 
principale  de  l'industrie  canadienne.  D'autres  ci- 
toyens firent  de  grands  services  pécuniaires  pour 
donner  des  renseignements  aux  agriculteurs,  et  pour 
leur  prêcher  un  exemple  salutaire. 

La  session  fut  reprise  le  14  février  1853.  Une  des 
premières  mesures  que  la  législature  passa,  fut 
celle  de  la  représentation.  Le  ministère  LaFontaine- 
Baldwin  avait  tenté,  sans  succès,  de  la  faire  adopter 
pendant  les  trois  sessions  précédentes.  Cette  mesure, 
qu'expliqua  M.  Morin,  lors  de  son  introduction  en 
chambre,  obtint  le  concours  de  cinquante-huit  dé- 
putés à  sa  deuxième  lecture.  Les  adversaires  se 
composaient  de  MM.  Brown  etMackenzie,  cleargrits, 
et  des  conservateurs  Sir  Allan  McNab,  John-A. 
McDonald,  Badgley,  Robinson,  etc.  Ils  votèrent 
contre  cet  acte  de  justice,  parce  qu'ils  voulaient  que 
la  représentation  fût  repartie  d'après  le  chiffre  des 
habitants. 
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Il  est  étonnant  de  voir  les  chefs  conservateurs  con- 
tinuer silongtempsleurpolitiqueinjuste  envers  le  Bas- 
Canada,  lorsqu'ils  cherchaient  à  faire  alliance  avec 
les  libéraux  de  cette  province.  Tant  que  la  popula- 
tion du  Bas-Canada  avait  dépassé  celle  du  Haut,  ils 
avaient  été  les  défenseurs  de  l'égalité  de  la  repré- 
sentation ;  mais  lorsqu'ils  virent  que  le  dernier 
recensement  donnait  quelques  mille  âmes  de  plus 
au  Haut-Canada,  ils  s'empressèrent  d'î  demander  un 
plus  grand  nombre  de  représentants. 

Au  conseil  législatif,  la  mesure  réunit  une  voix 
de  plus  que  les  deux  tiers.  Huit  conseillers,  MM. 
de  Boucherville  et  Ferrie  entre  autres,  votèrent 
contre  la  troisième  lecture. 

Le  nouvel  acte  portait  le  nombre  des  députés  de 
quatre-vingt-quatre  à  cent  trente,  dont  soixante-cinq 
pour  le  Bas-Canada  et  soixante-cinq  pour  le  Haut- 
Canada.  Il  séparait  les  comtés  populeux,  diminuait 
l'influence  des  petites  villes,  et  établissait  par  là  une 
représentation  plus  juste;  chaque  localité  était, 
autant  que  possible,  également  représentée.  Il  ren- 
dait encore  la  chambre  plus  indépendante  ;  car  il 
est  plus  difficile  d'influencer  un  corps  délibératif, 
lorsque  le  nombre  de  ses  membres  en  est  plus  con- 
sidérable. 

On  sait  que,  par  l'acte  d'union,  des  comtés  popu- 
leux avaient  été  réunis,  tandis  que  d'autres,  avec 
une  population  moindre,  avaient  été  divisés,  et  que 
des  villes  de  2000  à  4000  âmes  avaient  eu  le  privi- 
lège d'élire  un  député.  La  représentation  avait  été 
été  répartie  d'une  manière  si  injuste,  que  six  comtés 
du  Canada,  aveo  une  population  de  150,000  âmes 
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n'avaient  que  le  même  nombre  de  représentants  de 
cinq  villes  et  comtés,  dont  la  population  totale  ne 
dépassait  pas  20,000.  Cette  grave  injustice  avait  été 
une  des  causes  de  mécontentement  contre  la  consti- 
tution de  1840  ;  elle  se  trouva  effacée  par  cet  acte, 
dû  au  ministère  libéral  Hincks-Morin. 

Les  partisans  de  la  représentation  proportionnelle 
au  chiffre  des  habitants  tentèrent  une  deuxième  fois 
de  parvenir  à  leur  but.  Ils  proposèrent  de  rappeler 
la  clause  de  l'acte  d'union  qui  exigeait  le  concours 
des  deux  tiers  des  membres  de  la  législature  pour 
changer  le  chiffre  des  députés.  Cette  motion,  faite 
par  M.  Brown,  réunit  vingt-deux  conservateurs  et 
libéraux  démocrates,  au  nombre  desquels  était  M. 
Dubord. 

Un  autre  acte  présenté  par  le  ministère  étendait 
la  franchise  électorale  à  un  certain  nombre  de 
citoyens,  privés  jusqu'alors  du  droit  de  vote.  Il  ne 
devint  pas  cependant  en  force,  et  fut  remplacé  par 
la  loi  de  1855. 

Une  autre  loi  importante  réglait  le  cours  moné- 
taire, et  introduisait  le  système  décimal,  tout  en 
conservant  celui  de  louis,  chelins  et  deniers.  Il  fut 
sanctionné  par  la  reine,  et  devint  en  force  en  1854. 

Au  nombre  des  allocations  qui  furent  votées  pen- 
dant la  session,  on  remarque, — $200,000  pour  Tamé- 
lioration  de  la  rivière  Outaouais,  $440,000  pour 
divers  travaux  sur  le  Saint-Laurent  (canaux,  jetées 
et  phares).  Une  somme  de  $100,000  fut  destinée  à  la 
construction  du  chemin  de  Témiscouata,  qui  fait 
communiquer  le  Canada  au  Nouveau-Brunwick,  et 
une  autre  de  $120,000  à  des  chemins  de  colonisation. 
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La  législature  pourvut  encore  à  l'érection  d'asiles 
pour  les  sourds-muets  et  les  aveugles,  dans  les  deux 
provinces  ;  elle  destina  6120.000  à  cet  effet,  et  une 
autre  somme  de  840,000  à  l'érection  de  prisons  pour 
les  jeunes  délinquants. 

Une  première  école  de  sourds-muets  avait  été 
établie  avant  l'Union  par  M.  R.  Macdonald  ;  la  lé- 
gislature ayant  cessé  de  la  subventionner,  elle 
tomba  après  quelques  années  d'existence.  Plus  tard, 
en  1848,  ]\rgr.  Bourget,  évoque  de  Montréal,  qui 
s'est  fait  surtout  remarquer  par  son  grand  zèle  pour 
la  propagation  des  institutions  charitables,  prit  la 
résolution  d'établir  un  institut  de  sourds-muets.  Il 
en  confia  la  direction  au  Rév.  M.  Lagorce.  Cette 
institution  est  maintenant  sous  les  soins  des  Clercs 
de  Saint-Viateur.  Une  semblable  maison,  dirigée 
par  les  Sœurs  de  la  Providence  a  été  établie,en  1853, 
pour  les  sourdes-muettes.  Une.  école  des  sourds- 
muets,  a  été  fondée  vers  la  même  époque,  dans  la 
ville  de  Toronto.  Depuis  ce  temps,  cette  classe 
d'infortunés,  peut  heureusement  parvenir  à  des 
connaissances  religieuses,  littéraires,  etc. 

Les  lois  de  judicature  et  celle  des  municipalités 
du  Haut-Canada  reçurent  des  modifications  impor- 
tantes; l'acte  d'emprunt  municipal  de  la  même 
province  fut  aussi  passé  à  une  forte  majorité.  Le 
Bas-Canada  eut  le  bénéfice  d'une  semblable  loi  d€u.\ 
ans  plus  tard.  Par  ces  actes,  les  municipalités  purent 
faire  des  emprunts,  avec  certaines  formalités,  pour  la 
construction  de  chemins  de  fer,  etc.,  ;  ces  formalités 
remplies,  le  receveur-général  émettait  de&  dêben- 
tures  portant  six  par  cent  d'intérêt,  et  au  moyen  de 
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ces  débentures,  les  municipalités  trouvaient  des 
prêteurs,  qui  avançaient  des  fonds  sur  la  garantie  de 
la  province.  Le  Haut-Canada  put  emprunter  d'après 
la  loi  jusqu'à  six  millions  de  piastres. 

Un  projet  de  loi,  présenté  par  M.  Brown,  pour 
rappeler  les  pénalités  imposées  contre  l'usure,  re- 
çut le  concours  de  la  majorité  des  membres.  Cet 
acte,  qui  fut  amendé  en  1858,  souleva  des  débals 
animés.  Presque  tous  les  députés  d'origine  française 
se  prononcèrent  contre  celte  mesure,  destinée  à  faire 
un  grand  tort  à  la  province,  en  favorisant  le  préteur 
et  le  capitaliste  au  détriment  de  la  classe  agricole, 
qu'elle  mettait  à  leur  merci;  ils  citaient  à  leur 
appui  l'exemple  de  l'Angleterre  et  dé  la  France,  qui 
avaient  des  lois  destinées  à  punir  les  usuriers.  Les 
partisans  du  rappel  considéraient  que  cet  acte  aurait 
l'effet  de  faire  affluer  les  capitaux  au  Canada,  et  que 
l'argent  était  comme  une  marchandise  ordinaire, 
dont  la  valeur  varie  suivant  les  circonstances. 

M.  Drummond  soumit,  à  la  discussion  des  cham- 
bres, un  projet  de  loi  qui  définissait  les  droits  des 
seigneurs  et  des  censitaires,  et  qui  facilitait  le  rachat 
des  droits  seigneuriaux.  Les  travaux  sur  cette  me- 
sure furent  longs,  et  la  discussion  fui  animée.  M. 
C.  Dunkin  défendit,  à  la  barre  de  la  chambre,  l'in- 
térêt des  Seigneurs,  avec  un  talent,  une  habilelô 
incontestable.  MM.  Drummond,  Chauveau  et  autres 
députés  libéraux  défendirent  le  projet  ministé- 
tériel,  et  prirent  la  cause  des  censitaires.  Bien  qu'il 
y  eût  différence  d'opinion  sur  certains  détails,  une 
forte  majorité  des  dé^jutés  approuva  le  projet. 
Les  adversaires  furent  encore  les  conservateurs  et 
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quelques  cleargrUs,  ennemis  du  Bas-Canada;  ils 
trouvèrent  injuste  d'employer  certains  revenus  de 
la  province  à  payer  llndemnité  des  seigneurs. 

On  aurait  cru  que  le  conseil  législatif  se  serait 
empressé  d'accueillir  une  mesure,  que  le  Bas-Canada 
demandait  avec  tant  d'impatience,  et  qui  avait  été 
discutée  si  longuement,  dans  la  presse  et  dans  les 
assemblées  :  tel  ne  fut  pas  le  cas.  Les  conseillers 
rejettèrent  à  une  grande  majorité  ce  projet  de  ré- 
forme, sans  môme  le  discuter,  alléguant  que  les 
Hauts-Canadiens  n'avaient  pas  eu  le  temps  nécessaire 
pour  en  faire  une  étude  suffisante.  MM.  Caron, 
Taché  et  Ferrie  démontrèrent  en  vain  l'absurdité  de 
cette  raison.  Nous  voyons  avec  peine  dans  la  ma- 
jorité, des  noms  respectés,  MM.  D.-B.  Viger,  Lestîe, 
Saveuse  de  Beaujeu  et  de  Boucherville.  Plusieurs 
des  adversaires,  seigneurs  eux-mêmes,  préférèrent 
leur  intérêt  personnel  à  l'intérêt  public,  et  se  lièrent 
aux  ennemis  du  ministère. 

La  conduite  des  conseillers  législatifs  souleva  l'in- 
dignation des  députés,  et  aggrava  le  mécontentement 
du  peuple  contre  cette  branche  de  la  législature- 
Déjàles  Canadiens,  par  la  voie  de  leurs  représentants, 
avaient  demandé  la  réforme  du  conseil,  parce  que, 
selon  eux,  il  n'avait  pas  rempli  les  fins  pour  lesquelles 
il  avait  été  créé.  Un  des  principaux  griefs  portés 
contre  lui,  était  que  les  conseillers  n'assistaient 
pas  régulièrement  aux  séances,  pour  cause  d'infir- 
mités ou  Insuffisance  de  moyens.  On  était  d'opinion 
que  le  conseil  aurait  plus  de  poids,  s'il  tenait  son 
autorité  du  peuple  ;  de  plus,  on  ne  croyait  pas  pou- 
voir obtenir  la  réforme  seigneuriale  sans  changer  la 


1853]  LORD  ELGIN.  205 

constitution  de  ce  corps.  L'assemblée  législative 
voulut  donc  l'amender,  eu  y  introduisant  le  prin- 
cipe électif.  M.  Morin  présenta,  pendant  la  session, 
une  série  de  résolutions,  par  lesquelles  on  portait  à 
soixante  les  divisions  électorales  pout  l'élection  d'au- 
tant de  conseillers.  Ceux-ci  devaient  être  élus  pour 
six  ans,  et  avoir  au  moins  trente  ans.  Un  tiers  des 
conseillers  devait  se  retirer  tous  les  deiix  ans. 

Plusieurs  députés  se  prononcèrent  contre  les  ré- 
solutions. M.  Cauchon  désirait  plutôt  le  remo- 
dellement  du  conseil,  môme  son  abolition,  que  l'in- 
troduction du  principe  électif.  M.  Brown  ne  voyait 
aucune  nécessité  de  changer  la  constitution  de  cette 
branche  de  la  législature.  MM.  Sherwood  et  LaTer- 
rière  étaient  également  opposés  aux  résolutions.  D'un 
autre  côté,  M.  Papineau  déclara  que  le  ministère 
méritait  la  reconnaissance  des  Canadiens,  en  pro- 
posant de  rendre  le  conseil  électif. 

La  chambre  vota,  à  une  forte  majorité,  une  adresse 
à  la  reine,  par  laquelle  elle  la  priait  de  recommander 
au  parlement  impérial  de  passer  un  projet  de  loi, 
qui  donnât  le  pouvoir  de  substituer  le  principe  de 
l'élection  par  le  peuple  à  celui  de  la  nomination  par 
la  couronne. 

Au  lieu  de  présenter  lui-même  une  mesure  des- 
tinée à  changer  la  constitution  du  conseil,  le  par- 
lement impérial  rappela,  en  1854,  les  clauses  de 
l'acte  d'union  qui  constituait  cette  chambre,  et  au- 
torisa la  législature  canadienne  d'opérer  elle-même 
les  changements  qu'elle  désirait.  Par  cette  con- 
duite, la  métropole  reconnaissait  que  le  Canada  était 
parfaitement  libre  de  façonner  ses  institutions,  com- 
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me  il  l'entendait,  et  cfue  les  destinées  des  Canadiens 
étaient  entre  leurs  mains.  Cet  acte  complétait  l'in- 
dépendance législative  de  la  province,  quant  à  ses 
affaires  intérieures. 

Le  même  acte  contenait  une  clause  qui  permettait 
à  la  législature  d'augmenter  le  nombre  des  repré- 
sentants de  l'assemblée  législative  par  la  simple  ma- 
jorité, et  rappelait  par  là  la  clause  de  l'acte  d'union  qui 
exigeait  dans  ce  cas  le  vote  des  deux  tiers  des  dé- 
putés. La  métropole  rappelait  la  seule  clause  qui 
était  la  sauvegarde  du  Bas-Canada  ;  elle  le  faisait 
sans  que  la  législature  l'eût  reclamé,  et  dans  un 
temps  où  la  population  du  Haut-Canada  dépassait 
celle  de  l'autre  province.  On  ignore  encore  quels 
furent  les  ennemis  du  Bas-Canada  qui  suggérèrent 
ce  changement.  '   ^    '  '.  - 

M.  Cartier  expliqua,  en  I^dV,  ce  qui  avait  contribué 
à  l'adoption  de  la  clause  :  «On  doit  se  rappeler,  dit- 
il,  qu'en  1849,  M.  LaFontaine  soumit  un  bill  à  la 
chambre  dans  le  but  de  changer  la  représentation, 
en  l'augmentant.  Ce  changement  ne  pouvait  être 
opéré  que  par  le  concours  des  deux  tiers  des  mem- 
bres, et  le  bill  fut  perdu  par  une  seule  voix,  celle  de 
M.  Papineau,  le  chef  et  le  modèle  du  parti  de  l'oppo- 
sition. Deux  ans  après,  M.  LaFontaine  soumit  le 
même  bill  à  la  chambre  ;  mais  il  éprouva  le  même 
sort,  toujours  parla  voix  de  M.  Paxjineau.  En  1852, 
M.  Hincks  proposa  son  bill  pour  augmenter  la  repré- 
sentation, lequel  fut  enfin  adopté.  En  1853,  la 
chambre  vota  une  adresse  à  Sa  Majesté,  lui  deman- 
dant l'élection  des  conseillers  législatifs.  Ni  la 
chambre  ni  aucun  membre  du  gouvernement  deman- 
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dèrent  le  rappel  de  la  clause  de  l'acte  d'union,  qui 
avait  retardé  si  longtemps  l'augmentation  de  la  re- 
présentation ;  mais  il  y  avait  eu  de  fortes  décla- 
mations contre  cette  clause  dans  la  chambre  et  dans 
la  presse  du  pays.  On  en  avait  eu  connaissance  ea 
Angleterre,  et  en  accordant  la  permission  d'élire  les 
conseillers  législatifs,  on  fit  le  changement  dont  on 
se  plaint  tant  aujourd'hui.  On  peut  donc  dire  que 
ce  changement  est  dû  à  M.  Papineau,  car  s'il  n'avait 
pas  empêché  l'augmentation  de  la  représentation, 
pendant  deux  années  de  suite,  on  n'aurait  pas  pensé 
en  Angleterre  à  faire  ce  changement.» 

Plusieurs  maisons  de  haute  éducation  et  institu- 
tions de  charité  reçurent  des  actes  d'incorporation, 
pendant  la  session  de  1852-53  ;  le  collège  de  Sainte- 
Marie  et  l'institution  des  dames  charitables  de  la 
Malbaie  furent  de  ce  nombre.  Quelques  membres 
fanatiques  du  Haut-Canada  s'opposèrent  fortement  à 
ce  que  la  législature  fît  des  lois  relatives  à  ces  insti- 
tutions religieuses,  et  surtout  accordât  une  part  des 
deniers  publics  pour  leur  soutien.  Voyant  qu'à 
chaque  fois  qu'une  institution  demandait  à  être  in- 
corporée, il  y  avait  de  l'opposition,  le  ministère  ou 
plutôt  M.  Drummond,  prépara  un  projet  de  loi  gé- 
nérale pour  l'incorporation  dès  institutions  de  cha- 
rité et  de  bienfaisance.  Cette  mesure,  qui  fut  dis- 
cutée avec  chaleur,  ne  devint  pas  loi.  M.  Brown,  se 
voyant,  par  ce  projet,  menacé  de  peixire  le  moyen  de 
faire  du  capital  politique,  pendant  chaque  session, 
devint  furieux;  il  exhala  sa  haine  contre  les  ins- 
titutions catholiques  et  contre  le  clergé.  «Je  n'ap- 
prouve pas,  dit-il,  le  régime  monastique  ;  il  est  le 
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fléau  de  tous  les  pays  où  il  existe.  J'objecte  à  ce  que 
l'éducation  soit  placée  sous  le  contrôle  de  l'église.  L'é- 
ducation n'est  pas  l'afTaire  du  clergé  ;  celui-ci  est  un 
mauvais  instituteur,  et  son  enseignement  n'est  propre 
qu'à  rétrécir  l'esprit,  et  conduit  à  l'athéisme.  "Voyez, 
continua-t-il,  la  différence  qui  existe  entre  le  Haut 
et  le  Bas-Canada;  voyez  l'Angleterre  et  l'Ecosse, 
voyez  les  pays  où  l'éducation  est  entre  les  mains  du 
prêtre  ;  là  elle  ne  fleurit  point,  Rome  et  TEspagne 
en  sont  des  preuves  convaincantes.»  Enfin  pour 
essayer  de  prouver  que  les  corporations  religieuses 
sont  de  mauvaises  institutions,  il  mit  à  contri- 
bution toutes  les  calomnies  odieuses  que  des  écri- 
vains pervers  ont  accumulées  contre  le  catholicisme. 
Cet  ennemi  des  catholiques  annonça  même  qu'il 
proposerait  un  projet  de  loi  pour  abolir  les  dîmes 

dans  le  Bas-Canada.  ,  .      *  '. 

.'  •     ii(.  i:  ri;.  -  •:.; 

M.  Cauchon  se  fit  le  défenseur  ardent  des  idées 
catholiques  contre  le  fanatisme  de  M.  Brown,  qui 
devint  dès  lors  le  champion  du  protestantisme;  et 
l'on  vit  entre  ces  deux  jouteurs  une  lutte  acharnée 
dans  la  chambre  et  dans  leurs  organes  particuliers, 
le  Journal  de  Québec  et  le  Globe  de  Toronto.  M.  Cau- 
chon démontra  facilement  que  M.  Brown,  dans  ses 
comparaisons  entre  les  pays  catholiques  et  les  pays 
protestants,  n'avait  donné  que  des  assertions  ha- 
sardées, et  non  des  faits  à  l'appui  de  ses  avancés.  Il 
fit  voir  que  les  causes  de  la  misère  des  peuples  ne  se 
trouvent  pas  dans  les  institutions  de  charité,  mais 
dans  de  fausses  notions  d'économie  politique.  Il 
prouva,  par  les  statistiques  du  pénitencier  provincial, 
qu'il  se  commettait  moins  de  crimes  dans  le  Basque 


\ 
\ 

1853]  LORD  ELGIN.  209 

dans  le  Haut-Canada,  et  cita  plusieurs  autres  s^jg, 
tiques,  qui  brisèrent  l'échafaudage  élevé  par  X 
Brown  pour  soutenir  sa  mauvaise  cause. 

Les  députés  ultra-libéraux  cherchèrent  à  faire  tri- 
ompher plusieurs  de  leurs  principes.  M.  Mackenzie 
proposa  un  bill  pour  rendre  les  shérifs  électifs,  et  M. 
Papineau  introduisit  une  mesure  qui  demandait  le 
vote  au  scrutin.  Tous  deux  ne  réunirent  à  leurs 
opinions  qu'un  nombre  restreint  de  députés. 

Cette  longue  et  laborieuse  session,  fut  close  le  15 
juin.  Elle  vit  passer  l'importante  mesure  de  la  repré- 
sentation, qui  valait  à  elle  seule  une  session,  l'ex. 
tension  de  la  franchise  électorale,  l'incorporation  de 
la  compagnie  du  Grand  Tronc  et  de  plusieurs  autres 
compagnies  de  chemin  de  fer,  l'établissement  d'une 
ligne  de  vapeurs  transatlantiques,  la  création  du  dé- 
partement de  l'agriculture,  l'acte  du  fonds  municipal 
consolidé,  mesures  qui  devaient  apporter  de  rapides 
développements  à  la  prospérité  du  pays. 

Le  ministère  Hincks-Morin  avait  abordé  coura- 
geusement plusieurs  des  difficultés  de  la  situation  ;  il 
en  avait  résolu  plusieurs-  La  tcnure  seigneuriale 
se  trouvait,  il  est  vrai,  ajournée  par  son  rejet  dans 
le  conseil  législatif,  cet  incident  ne  devait  que  hâter 
le  désir  de  sa  solution,  et  le  peuple  ne  cessa  pas  de 
la  demander  dans  les  assemblées.  La  réforme  du 
conseil  législatif,  que  la  majorité  des  représentants 
avait  si  vivement  sollicitée,  allait  être  accordée  par  le 
parlement  impérial.  Le  ministère  abandonna  ce- 
pendant le  projet  de  loi  des  municipalités  et  des  che- 
mins du  Bas-Canada,  malgré  le  pressant  besoin  qu'il 
y  avait  de  l'adopter; 
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fxins  plusieuins  circanstances,  le  ministère  Hincks- 
dovin  ne  se  trouva  supporté  que  par  une  faible  ma- 
jorité, et  se  vit  à  deux  doigts  de  sa  perte-  Les  clear- 
grits  lui  firent  souvent  défaut,  et  il  ne  dut  le  succès 
ùe  quelques  mesures  qu'au  concours  des  membres 
conservateurs.  L'alliance  de  M.  Hincks  avec  les 
cleargrits  n'avait  pas  eu  les  résultats  qu'on  en  atten- 
dait. La  défection  des  libéraux  allait  bientôt  forcer 
les  ministres  du  Haut-Canada  à  céder  la  place  aux 
conservateurs. 

Plusieurs  changements  eurent  lieu  dans  le  per- 
sonnel de  l'administration.  Au  milieu  de  la  session, 
M.  Chabot  était  devenu  commissaire  des  travaux 
publics  par  la  démission  de  M.  Young  ;  celui-ci  s'était 
retiré  du  cabinet  parce  qu'il  différait  de  ses  collègues 
sur  la  politique  commerciale  du  pays.  M.  Cartier 
avait  refusé  ce  portefeuille.  Au  mois  de  juin 
1853,  deux  ministres,  MM.  Caron  et  Richards,  lais- 
sèrent la  politique  pour  occuper  le  banc  judiciaire. 
Leur  nomination  fut  bien  accueillie  du  public. 
M.  Caron,  dans  sa  longue  carrière  politique,  avait 
rendu  de  grands  services  à  ses  concitoyens,  et  s'était 
rendu  populaire  dans  le  district  de  Québec.  Dans 
sa  nouvelle  position,  il  a  su  continuer  cette  confiance, 
et  acquérir  l'estime  générale. 

M.  James  Morris  remplaça  M.  Caron  comme  pré- 
sident du  conseil  législatif  et  comme  conseiller  exé- 
cutif ;  M.  Cameron  eut  le  département  des  postes 
sous  sa  direction,  et  M.  Rolph  laissa  le  bureau  des 
terres  de  la  couronne  pour  prendre  la  présidence  du 
conseil  exécutif.  Le  département  des  terres  fut 
ofTert  à  M.  Sicotte,  qui  le  refusa,  parce  que  le  mi- 
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nistère  ne  voulut  pas  s'engager  à  régler  immédiate- 
ment les  questions  des  réserves  du  clergé  et  de  la 
tenure  seigneuriale.  M.  Morin  se  chargea  de  ce 
département,  et  M.  Ghauveau  le  remplaça  comme 
secrétaire-provincial.  Enfin,  M.  Dunbar  Ross  fut 
nommé  solliciteur-général  du  Bas-Canada,  et  M. 
Morrison  occupa,  pour  le  Haut-Canada,  le  môme 
poste  abandonné  par  M.  John  Ross,  qui  devint  pro- 
cureur-général à  la  place  de  M.  Richards  (i). 

On  doit  remarquer  que  ces  changements  don- 
naient aux  ministres  du  Bas-Canada  les  départements 
importants  des  travaux  publics,  des  terres  de  la 
couronne  et  du  secrétariat.  La  nomination  de  MM. 
Chabot  et  Chaiiveau  fut  bien  accueillie  du  public, 
et  surtout  de  leur  compatriotes.  Ils  avaient  tous 
deux,  par  leurs  talents  brillants,  par  leur  patriotisme 
et  par  les  services  rendus  à  la  cause  libérale,  su 
conquérir  une  des  places  les  plus  honorables  dans 
les  conseils  de  l'état.  M.  Chabot,  était  un  homme 
intègre,  intelligent,  et  de  plus  un  jurisconsulte  dis- 
tingué; on  reconnaissait  dans  M.  Chauveau  un 
véritable  ami  des  idées  patriotiques,  un  orateur 
remarquable,  qualités,  que  rehaussaient  encore  ses 
qualités  éminentcs  d'écrivain. 

(  '  )  Après  ces  divers  changements,  le  ministère  se  trouvait 
constitué  comme  suit  : 
Hon.  MM.  F.  Hipcks,    1er  ministre,    inspecteur-général, 
•'  John  Ross,  procureur-général,  H.  C, 

"  James  Morris,  président  du  conseil  législatif, 

"  John  Eolph,  président  du  conseil  exécutif, 

"  M.  Cameron,  maître-général  des  postes, 

'•  A.-N.  Morin,  commissaires  des  terres, 

'*■  Lewis-T.  Drummond,  procureur-général,  B.  C, 

'•  P.-J.-O.  Chauveau,  secrétaire-provincial, 

"  Jos.  Chabot,  commissaires  des  travaux  publics, 

"  Etienne-P.  Taché,  receveur-général. 
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Au  mois  d'août  1853,  Lord  Elgin  prit  un  congé 
de  quelques  mois  pour  visiter  l'Angleterre.  Le 
lieutenant-général  Rowan  administra  le  province 
pendant  son  absence.  En  Angleterre,  on  fit  à  ce 
noble  gouverneur  une  magnifique  démonstration 
publique  ;  on  célébra  pompeusement  le  succès  qu'il 
avait  obtenu  dans  l'administration  du  gouvernement 
au  Canada.  Dans  un  somptueux  banquet  qu'on  lui 
offrit,  se  trouvèrent  réunies  toutes  les  célébrités  de 
l'Angleterre,  les  ministres  des  colonies,  qui  s'étaient 
succédés  depuis  la  nomination  de  Lord  Elgin,  les 
banquiers  et  les  marchands  anglais  intéressés  dans 
le  commerce  avec  le  Canada. 

La  politique  de  Lord  Elgin  reçut,  dans  cette  occa- 
sion, une  sanction  éclatante.  Plusieurs  des  convives 
condamnèrent,  avec  sévérité,  l'ancien  système  du 
gouvernement,  contre  lequel  le  parti  libéral,  adver- 
saire irréconciliable  de  l'oligarchie,  avait  lutté  avec 
tant  de  persistance. 

Lord  Elgin  reçut  du  gouvernement  impérial  l'im- 
portante mission  de  négocier  avec  les  Etats-Unis  un 
traité  de  réciprocité  commerciale,  et  de  régler  la 
question  des  pôclieries.  Grâce  à  sa  grande  habileté, 
il  put  régler  ces  graves  questions  d'une  manière 
avantageuse  et  satisfaisante  pour  les  deux  pays.  Ce 
traité  fut  ratifié  par  le  sénat  américain,  et  le  cou- 
grès  passa  une  loi  destinée  à  le  mettre  à  exécution. 
La  législature  canadienne,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  passa  une  semblable  mesure. 

Le  Canada  recevait,  en  1853,  la  visite  d'un  per- 
sonnage illustre,  Mgr.  Bédini,  nonce  apostolique  au 
Brésil,  avchevôque  de  Thèbeé.  Cette  visite  procura 
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aux  catholiques  l'occasion  de  témoigner  solennelle- 
ment leur  attachement  et  leur  respect  au  Saint-Siége_ 
C'était  la  première  fois  qu'un  représentant  immédiat 
du  Saint  Père  parcourait  le  Canada.  On  lui  fit  par- 
tout des  démonstrations  de  respect  et  d'une  véné- 
ration vraiment  touchantes."  Son  voyage  à  travers  le 
Canada  ne  fut  qu'une  longue  marche  triomphale,  et 
son  séjour  laissa  des  traces  ineffaçables  dans  le 
cœur  des  catholiques. 

Les  Canadiens  reçurent,  la  même  année,  la  visite 
de  l'ex-moine  Gavazzi,  qui  laissa  au  contraire  des 
trf^ces  sanglantes  de  son  passage.  Ce  moine,  plein  de 
vanité,  sema  la  discorde  et  le  fanatisme  religieux,  en 
exhalant  dans  des  lectures  publiques  ses  haines  contre 
la  papauté,  et  en  insultant  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
sacré  dans  le  catholicisme.  A  Québec  et  surtout  à 
Montréal,  ses  lectures  soulevèrent  une  grande  indi- 
gnation, ei  occasionnèrent  des  désordes  sérieux. 
Dans  cette  dernière  ville,  les  troupes  intervinrent 
pendant  le  tumulte,  et  plusieurs  personnes  furent 
tuées  et  blessées. 

L'incendie  du  palais  législatif  à  Québec  retarda 
l'ouverture  des  chambres,  qui  n'eut  lieu  qu'au  13 
juin  1854.  Cet  édifice,  ancien  palais  de  l'évêque 
catholique,  avait  été,  de  1791  à  1838,  le  théâtre  des 
luttes  politiques  qui  ont  illustré  l'histoire  du  Bas- 
Canada.  Une  partie  de  la  nouvelle  bibliothèque  du 
parlement  fut  consumée  par  les  flammes  ('  ). 

(1)  Le  gouvernement  loua  le  couvent  des  Sœurs  de  la  Charité 
pour  servir  temporairement  à  l'usage  des  chambres.  Cet  édifice 
devint  «ncore  la  proie  des  flammes,  avant  qu'il  fût  occupé.  On 
loua  alors  la  Salle  de  Musique  pour  l'assemblée  législative  et  le 
palais  de  justice  pour  le  conseil  législatif. 
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Le  gouvernement,  jugeant  que  la  chambre,  telle 
qu'elle  était  constituée,  n'était  pas  compétente  à 
régler  les  graves  questions  politiques,  après  avoir 
passé  l'acte  de  la  représentation,  résolut  de  ne  pré- 
senter que  quelques  mesures  d'une  nécessité  urgente, 
et  de  laisser  de  côté  le  règlement  de  la  tenure  sei- 
gneuriale et  des  réserves  du  clergé.  Son  intention 
était  de  dissoudre  les  chambres  après  une  courte 
session,  et  de  mettre  en  vigueur  la  loi  qui  augmen- 
tait la  représentation.  Pour  discuter  d'aussi  impor- 
tantes questions,  on  trouva  bon  d'attendre  que  le 
peuple  eût  une  représentation  plus  grande  et  plus 
équitable. 

Le  discours  du  trône  ne  mentionnait  qu'une  n^- 
sure  à  adopter  pour  mettre  à  effet  le  traité  de  réci- 
procité, et  une  autre  destinée  à  mettre  en  vigueur  la 
loi  des  franchises  électorales,  qui  ne  venait  en  force 
qu'en  jan\'ier  1855. 

La  majorité  des  membres,  au  nombre  desquels 
étaient  plusieurs  libéraux,  qui  avaient  donné  jus- 
qu'alors leur  appui  au  ministère,  s'opposa  à  l'a- 
journement des  questions  importantes,  et  demanda 
à  les  régler  dans  cette  session.  M.  Gauchon  proposa 
un  amendement  à  l'adresse,  par  lequel  il  exprimait 
le  regret  de  ce  que  le  gouvernement  n'avait  pas 
l'intention  de  soumettre  immédiatement  un  projet 
de  loi  pour  résoudre  la  question  seigneuriale.  M. 
Sicotte  proposa  d'ajouter  à  cet  amendement,  un  projet 
de  loi  pour  la  sécularisation  des'  réserves  du  clergé. 
L'opposition  fit  tous  les  fi-ais  de  la  discussion,  et  les 
ministres  ne  donnèrent  que  les  explications  stricte- 
ment nécessaires;  K  Cartier  défendit  cependant 
leur  politique  dans  un  discours  très-habile. 
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Ces  amendements,  qui  équivalaient  à  un  vote  do 
non-confiance  envers  le  ministère,  furent  adoptés 
sur  une  division  de  quarante-deux  contre  vingt- 
neuf  (M-  La  majorité  se  composait  en  outre  de  MM-. 
Cauchon  et  Sicotte,  de  MM.  LaTerrière,  Tessier, 
Stuart  et  Polette,  libéraux  ;  des  conservateurs  Sir 
Allan  McNab,  MM.  John-A.  Macdonald,  Badgley, 
etc.,  et  des  cteargrits  Mackenzie,  Brown,  Hartman  et 
d'un  certain  nombre  de  réformistes  du  Haut-Ca- 
nada. M.  Hincks  fut  abandonné  de  la  plupart  de 
ses  partisans,  tandis  que  M.  Morin  fut  encore  sou- 
tenu par  la  majorité  des  libéraux  du  Bas-Canada. 

Gomme  on  le  voit,  la  majorité  hostile  au  gouver- 
nement se  composait  de  toutes  les  nuances  poli- 
tiques, depuis  les  conservateurs  à  outrance,  jus- 
qu'aux libéraux-socialistes.  Ces  partis  professaient 
des  principes  diamétralement  opposés,  sur  les 
grandes  questions  de  cette  époque.  Ils  ne  parais- 
saient avoir  qu'un  but  commun,  celui  de  renverser 
le  ministère,  sans  toutefois  s'assurer  des  moyens  de 

(^)  Pour  l'amendement  de  M.  Sicotte. — MM.  Badgley,  Brown, 
Burnliam,  Cauchon,  Clapham,  Crawford,  Dixon,  Dubord,  Fer- 
gusaon,  G?.mble,  Grouin,  Hartman,  Jobin,  Lacoste,  Langtou,  La- 
Terrière, LeBlanc,  Lyon,  McDonald  (de  Cornwall),  MacDonald 
(de  Kingston,)  Sir  AUan-N.  Macnab,  Malloch,  Marchildon, 
Mattice,  McDougall,  Murney,  Polette,  Ridout,  Robinson,  Rose, 
Seymour,  Shaw,  Sherwood,  Sicotte,  Stevenson,  Street,  Stuart, 
Tessier,  Valois,  White,  Wright  (de  la  drvision  ouest  d'York), 
et  Young — 42. 

Contre. — MM.  Camerou,  Cartier,  Chabot,  Chapais,  Chauveau, 
Delong,  Drummond,  Dumoulin,  Egan,  Fortier,  Fournier,  Galt, 
Hincks,  Laurin,  Lemieux,  Mongenais,  Morin,  Morrison,  Paige, 
Patrick,  Poulin,  Prince,  Rolph,  Sanborn,  Smith  (de  Durham), 
Taché,  Turcotte,  Varin  et  Wright  (de  la  division  Est  d'York) — 
29. 

L'amendement  de  M.  Cauchon,  tel  qu'amendé,  est  alors 
adopté  sur  la  même  division. 
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profiter  de  leur  victoire.  L'opposition  ne  renfermait 
donc  pas  les  éléments  nécessaires  à  la  formation 
d'un  parti  imposant  ;  il  n'y  avait  pas  d'alliance  pos- 
sible entre  M.  Brown  et  M.  Gauchon,  ni  entre  Sir 
AUan  et  M.  Sicotte.  Les  libéraux,  qui  demandaient, 
par  leurs  amendements,  le  règlement  immédiat 
des  réserves  du  clergé  et  de  la  tenure  seigneuriale, 
ne  pouvaient  guères  tomber  d'accord  avec  les  con- 
servateurs, qui  s'étaient  montrés  toujours  opposés  à 
la  solution  de  ces  questions.  Ceux-ci  se  trouvaient 
donc  avoir  voté  pour  hâter  l'adoption  de  mesures 
qu'ils  avaient  toujours  désapprouvées. 

Après  ce  vote,  il  ne  restait  à  Lord  Elgin  d'autre 
alternative  que  de  changer  son  cabinet,  ou  de  dis- 
soudre les  chambres.  Il  prit  ce  dernier  parti  ;  il 
voyait  que  l'opposition  était  incapable  de  former 
une  administration,  parce  que  les  chefs  différaient 
entre  eux  sur  les  principales  questions  politiques. 

Avant  qu'il  y  eût  une  seule  loi  adoptée,  le  gou- 
verneur vint  proroger  les  chambres,  le  20  juin. 
Quatre  jours  après,  il  se  servit  de  la  prérogative 
royale,  d'après  l'avis  de  ces  ministres,  pour  dissou- 
dre le  parlement,  et  pour  faire  un  appel  au  peuple 
de  la  décision  prise  par  l'assemblée  législative. 

Cette  détermination  de  Lord  Elgin  prit  l'opposition 
par  surprise,  et  la  déconcerta,  parce  qu'elle  ne  fut 
pas  appelée  à  former  un  cabinet.  Elle  blâma  à  tort 
le  gouverneur,  qui  avait  agi  d'une  manière  tout  à 
fait  constitutionnelle. 

Il  résulta  de  ce  vote  précisément  ce  que  le  minis- 
tère voulait  :  la  dissolution  des  chambres  et  une 
élection  générale  qui  devait  donner  une  représen- 
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tation  plus  grande,  et  plus  apte  à  résoudre,  dans  la 
session  suivante,  les  questions  importantes  du  mo- 
ment ;  seulement,  la  conduite  hostile  de  l'opposition 
suspendit  l'adoption  de  quelques  mesures  pressantes; 
et  ce  fut  en  vain  que  Sir  Allan  demanda,  au  nom 
de  l'opposition,  d'altérer  l'acte  de  la  franchise  élec- 
torale, afin  qu'il  fût  mis  en  opération  aux  élections 
prochaines,  de  voter  les  subsides,  et  de  faire  un'e 
réponse  respectueuse  an  discours  du  trône  ;  le  gou- 
verneur était  déjà  rendu  pour  clore  les  délibérations 
des  chambres. 

L'appel  an  peuple  avait  donc  pour  objet  de  faire 
connaître  si  les  ministres  devaient  être  blâmés,  pour 
avoir  apporté  tant  de  lenteurs  au  règlement  des 
réserves  du  clergé  et  de  la  tenure  seigneuriale,  si 
ces  mômes  ministres  jouissaient  de  la  confiance  du 
peuple,  et  enfin,  si  la  dissolution  du  parlement  était 
constitutionnelle  ou  non. 

Les  élections  se  firent  aux  mois  de  juillet  et  d'août. 
Dans  plusieurs  comtés,  on  employa  la  corruption 
sur  une  grande  échelle  ; -le  nombre  de  votes  enre- 
gistrés dépassa,  en  certains  endroits,  celui  de  tous  les 
habitants. 

Le  parti  ministériel  eut  .l'avantage  dans  le  Bas-- 
Canada.  L'opposition,  cependant,  était  encore  assez 
nombreuse  pour  se  faire  respecter  :  elle  comptait  deux 
classes  de  députés,  les  libéraux  opposés  aux  vues 
des  ministres  sur  certaines  questions  seulement, 
MM.  Gauchon,  Sicotte,  Young,  Polette,  etc.,  les 
libéraux-démocrates  MM.  A.-A.  Dorion,  Papin,  La 
berge,  etc. 

Dans  le  Haut-Canada,  le  ministère  se  trouva  en 

10 


21§  LORD   ELGIN.  [1854 

minorité.  Le  parti  ministériel,  qui  comptait  environ 
trente  députés  sur  soixante-cinq,  était  toutefois  le 
plus  nombreux.  Les  conservateurs  étaient  au  nom- 
bre de  vingt-deux  ;  le  parti  Bro-wn-Mackenzie,  de 
sept.  Le  reste  se  composait  des  députés  indépen- 
dants. L'appel  soulevé  par  M.  Brown  au  fanatisme 
religieux  fut  encore  cette  fois-ci  fait  en  vain,  et  ce 
fut  à  peine  si  le  héros  du  protestantisme  put  se  faire 
élire  contre  M.  Gameron,  dans  le  comté  .de  Lamp- 
ton.  M.  Gameron  fut  le  seul  des  ministres  qui  ne 
pût  se  faire  élire. 

M.  Moriu,  malgré  ses  longs  services  et  sa  popu- 
larité, reçut  un  échec  dafis  le  comté  de  Terrebonne, 
où  la  majorité  des  électeurs  se  prononça  pour  un 
démocrate  ;  mais  le  comté  de  Ghicoutimi  l'élut  peu 
après  par  acclamation.  Deux  comtés  se  firent  hon- 
neur de  confier  leur  mandat  à  M.  Hincks.  La  presse 
du  Haut-Canada  n'avait  cependant  pas  cessé  de  tra- 
vailler à  perdre  le  caractère  politique  du  premier 
ministre,  en  l'accusant  d'avoir  trempé  dans  des 
transactions  indignes  d'un  homme  public,  si  elles 
eussent  été  vraies. 

Les  élections  donnèrent  une  forte  majorité  en 
faveur  de  la  sécularisation  des  réserves  du  clergé,  de 
Tabolition  de  la  tenure  seigneuriale  et  des  autres 
mesures  locales.  La  solution  de  ces  questions  était 
maintenant  acquise  à  la  province  {^). 

(')  Députés  élus  aux  élections  générales  de  1854  : 

Argenteuil Sj-dney  Bellingham. 

Bagot Thimothée  Brodeur. 

Beauce Dunbar  Eoss. 

Beauharnais Charles  Daoust. 

Bellechasse Hon.  Jean  Chabot. 
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Les  électeurs  accordèrent,  à  cette  élection,  leur 
confiance  à  certains  membres  du  parti  démocratique, 
parti  qui  avait  été  jusqu'alors  sans  influence.  Lors 
de  sa  formation,  en  1849,  et  dans  les  élections  géné- 
rales de  1851,  il  avait  été  repoussé  par  la  masse  de 
la'  population  française,  parce  qu'il  s'était  montré 
hostile  à  la  constitution,  s'était  prononcé  en  faveur 
de  l'annexion  aux  Etats-Unis,  et  avait  attaqué  le 
clergé  catliolique.  Les  partisans  marquants  de  cette 
nuance  politique  finirent  par  abandonner  l'annexion, 
l'abolition  des  dîmes  et  plusieurs  autres  articles  de 

Berthier Pierre-E.  Dostaler. 

Bonaventure John  Meagher. 

Brand  (Est) Daniel  McKerlie. 

Brand  (Ouest) Herbert  Biggar. 

Brockville George  Crawîord. 

Bytown Agar  Yeilding. 

Carleton AVm.  -F.  Powell. 

Chambly Noël  Darche. 

Ohamplain Thomas  Marchildon. 

Chateauguay. Jacob  DeWitt. 

Chicoutimi  et  Tadousac.  .  .Hon.  Aug.-N.  Morin. 

Compton John-S.  Sanborn. 

Cornwall Roderick  McDonald. 

Deux-Montagnes J.-B.  Daoust. 

Dorchester Barthelémi  Pouliot. 

Drummond  et  Arthabaska.J.-B.-E.  Dorion. 

Dundas John-P.  Crysler. 

Durham  (Est) Francis-H.  Burton. 

Durham  (Ouest) Henry  Munro. 

Elgin  (Est) George  Southwick. 

Elgin  (Ouest) George  Macbeth. 

Essex A Arthur  Rankin. 

Frontenac Henry  Smith,  jnr. 

Gaspé John  LeBoutillier. 

Glengarry Hon.  John-Sanfield  McDonald. 

Grenville William  Patrick. 

Grey George  Jackson. 

Haldimand Wm.-Lyon  Mackenzie. 

Halton George-K.  Chisholm. 

Hochelaga Joseph  Laporte. 

Hamilton Sir  Allan-N.  McNab. 
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leur  programme  primitif.  Du  moins,  ils  évitèrent 
de  proclamer  leurs  anciens  principes  dans  leurs 
adresses  électorales.  Sans  l'abandon  de  ces  principes, 
ils  n'auraient  pu  conquérir  les  suffrages  du  peuple. 
Dépouillés  ainsi  de  leur  ancien  programme,  ils  se 
présentèrent  dans  plusieurs  divisions  électorales,  se 
contentant  de  blâmer  les  actes  de  l'administration, 
et  triomphèrent  dans  une  quinzaine  de  comtés. 

Les  députés  démocrates  formèrent  en  chambre  un 
parti  séparé.    Nous  les  verrons  faire  la  guerre,  de 

Hasting  (Nord) Edmund  Murney. 

Hasting  (Sud) Billa  Flint. 

Huntingdon R.-B.  Somerville. 

Huron  et  Bruce Hon.  Wm.  Cayley.        • 

Iber\^Ue Charles- J.  Laberge. 

Jacques-Cartier M.  -F.  Valois. 

Juliette Joseph-H.  Jobin. 

Kamouraska Jean-Charles  Chapais. 

Kent Edmn  Larwill. 

Kingston Hon.  John-A.  McDonaJd. 

Lambton George  Brown. 

Lanark  (Nord) Robert  Bell. 

Lanark  (Sud) James  Shaw. 

Laprairie T.-J.-J.  Loranger. 

L'Assomption Joseph  Papin. 

Laval Pierre  Labelle. 

Leeds  et  Gren ville  (Nord)..B.-R.  Church. 

Leeds Jesse  Delong. 

Lennox  et  Addington Da\'id  Roblin. 

Lévis François  Lemieux, 

Lincoln Hsn.  W.-H.  Merritt. 

L'Islet Charles-François  Fournier. 

London John  Wilson. 

Lotbinière John  O'Farrell. 

Maskinongé Joseph-Edouarâ  Turcotte. 

Mégantic William  Rhodes. 

Middlesex  (Est) William  Niles. 

Middlesex  (Ouest) John  Scatcherd. 

Missisquoi  (Est) James-M.  Ferres. 

Missisquoi  (Ouest) H. -H.  Witney. 

Montcalm Joseph  Dufresne. 

Montmagny Napoléon  Casault. 

Montmorency Joseph  Cauchon. 
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concert  avec  les  dcargrUs^  au  nouveau  parti  libéral- 
conservateur  qui  va  se  former,  se  prononcer  pour 
les  parlements  annuels  fixes,  le  vote  au  scrutin,  les 
juges  de  paix  électifs,  le  système  des  écoles  com- 
munes, etc.  Le  drapeau  jeune  et  faible  qu'ils  éle- 
vèrent dans  la  nouvelle  chambre,  fut  défendu  par 
eux  avec  talent  et  persévérance. 

Cette  jeune  phalange,  sortie  de  l'école  de  M.  Papi- 
neau,  et  enthousiasmé  des  vues  du  grand  patriote, 
comptait  dans  ses  rangs  M.  A.-A.  Dorion,  chef  du 
parti  en  chambre,  homme  intègre,  indépendant  et 

Montréal  (cité) .A.-A.  Dorion. 

Luther-H.  Holton. 

"  Hon.  John  Young. 

Napier ville J.-O.  Bureau. 

Niagara J.-C.  Morrisson. 

Nicolet Thomas  Fortier. 

Norfolk Hou.  John  Rolph. 

Northumberlancl  (Est) James  Ross. 

Northumberland  (Ouest)  .  .Siduey  Smith. 

Ontario  (Nord) Joseph  Gould. 

Ontario  (Sud) J.-M.  Lumsden. 

Outaouais Alanson  Cooke. 

Oxford  (Nord) Donald  Matheson. 

Oxford  (Sud) Hon.  Francis  Hincks. 

Peel James-C.  Aikens. 

Perth .T. -M.  Daly. 

Peterborough John  Langton. 

Pontiac John  Egan. 

Portneuf J.-E.  Thibaùdeàu. 

Prescott . . . .- , ... .  :..  .H. -W.  McCann. 

Prince-Edouard . . ..;,',  ,1,,'  .David-B.  Stevenson. 

Québec  (cité) ;  Jean  Blanchet. 

"  Charles  Alleyn. 

Hon.  Jean  Chabot. 

Québec  (comté) Hon.  Pierre-J.-O.  Chauveau. 

Renfrew Hon.  Francis  Hincks. 

Rimouski .Joseph-Charles  Taché. 

Richelieu J.  -B.  Gué\Temont. 

Rouville Joseph-Napoléon  Poulin. 

Russell G.-B.  Lyon. 
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plus  modéré  que  plusieurs  de  ses  partisans  ;  M.  Papin, 
démocrate  avancé  et  tribun  populaire,  qui  par  son 
éloquence  mâle  et  entraînante,  avait  conquis  une 
certaine  influence  sur  les  masses  ;  M.  Laberge,  ora- 
teur distingué  et  doué  d'une  belle  intelligence,  qui 
n'entretenait  pas  les  opinions  anti-religieuses  de  plu- 
sieurs de  ses  amis  ;  M.  J.-B.-E.  Dorion,  fondateur  de 
VAvenir  et  le  plus  avancé  des  démocrates  ;  MM. 
Charles  Daoust,  Valois,  Darche,  etc.  On  peut  ajouter 
M.  Holton,  ami  dévoué  de  M.  Dorion  et  financier 
remarquable  ;   il  représentait  les    démocrates  d'o- 

Saguenay Pierre-G.  Huot. 

Saint-HyaciDthe Louis- Victor  Sicotte. 

Saint-Jean François  Bourassa. 

Saint-Maurice L.  -L.  -L.  Desaulniers. 

Shefford Hon.  Lewis-T.  Drummond. 

Sherbrooke  (viUe) A.-T.  Galt. 

Sherbrooke  (comté) W.  -L.  Felton. 

Simcoe  (Nord) Angus  Morrison. 

Simcoe  (Sud) Hon.  Wni.-B.  Robinson. 

Stanstead. T.-L.  Terrill. 

Soulanges L.  -H.  Masson. 

Stormont William  Mattice 

Témiscouata Benjamin  Dionne. 

Terrebonne G. -M.  Prévost. 

Trois-PLi\'ières Antoine  Polette. 

Toronto Hon.  J.-H.  Cameron. 

"         J  -G.  Bowes. 

Vaudreuil Jean-Baptiste  Mongenais. 

Verchères George-Etienne  Cartier. 

Victoria James  Smith. 

Waterloo  (Nord) M.  -H.  Foley.  . 

Waterloo  (Sud) Eobert  Ferrie. 

WeUand John  Fraser. 

WeUington  (Nord) Wm.  Clarke. 

Wellington  (Sud) Adam-J.  Fergusson. 

Wenworth  (Nord) Eobert  Spence. 

Wenworth  (Sud) S.  -B.  Freeman. 

Yamaska Ignace  Gill. 

York  (Nord) Joseph  Hartman. 

York  (Est) Amos  Wright. 

York  (Ouest) John-W.  Gamble. 
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rigine  anglaise.  Ces  libéraux-démocrates  avaient  été, 
pour  la  plupart,  collaborateurs  de  V Avenir  et  du 
Pays,  et  faisaient  partie  de  l'Institut  Canadien  de 
Montréal. 

M.  Papineau,  l'âme  du  parti  libéral-démocratique, 
rel'usa  de  briguer  les  suffrages  populaires.  Il  se 
retira  de  la  vie  publique,  d'où  il  n'aurait  pas  dû 
sortir  après  les  troubles  insurrectionnels,  pour  le 
bien  de  sa  réputation  et  de  sa  gloire  passées.  La 
masse  des  Canadiens  a  blâmé,  avec  sévérité,  sa  con- 
duite politique  depuis  son  retour  de  l'exil  ;  le  temps 
et  les  événements  ont  donné  raison  au  parti  La- 
Fontaine-Morin.  Cependant,  si  ce  grand  patriote  a 
pu  se  tromper,  il  n'en  reste  pas  moins  une  des  gloires 
nationales  du  Canada,  un  de  ses  plus  beaux  orne- 
ments. Ses  services  passés  seront  toujours  vivaces 
dans  la  mémoire  des  Canadiens. 

Lord  Elgin  ouvrit  le  cinquième  parlement,  le  5 
septembre  1854.  Dans  le  discours  du  trône,  il  re- 
commanda les  questions  des  réserves  du  clergé  et 
du  conseil  législatif,  que  la  métroijole  avait  permis 
à  la  législature  canadienne  de  régler  elle-même  ;  il 
attira  l'attention  des  membres  sur  la  ratification  du 
traité  de  réciprocité,  sur  l'abolition  de  la  tenure 
seigneuriale,  et  sur  la  modification  du  système  mu- 
nicipal dans  le  Bas-Canada.  Toutes  ces  questions 
étaient  de  la  plus  haute  importance. 

Dès  le  premier  jour  de  la  session,  le  ministère 
Hincks-Morni  se  trouva  en  minorité,  lors  de  l'élection 
du  président  de  l'assemblée  législative.  Le  candidat 
qu'ils  supportèrent,  M.  Cartier,  fut  rejeté  à  une  ma- 
joril,é  de  .trois  voix.,,  Les  conservateurs  et  la  plupart 
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des  cleargrits  votèrent  contre  la  candidature  de  M. 
Cartier,  avec  les  démocrates  français  et  le  parti 
Cauchon-Sicotte.  M.  A.-A.  Dorion  proposa  ensuite 
M.  Sicotte  à  la  présidence  de  la  chambre.  Celui-ci 
fut  élu  à  une  forte  majorité,  et  reçut  l'appui  de  pres- 
que tous  les  partisans  du  ministère  ;  ils  le  pré- 
férèrent à  M.  John-S.  McDonald,  que  les  cleargrits 
présentèrent  comme  le  candidat  de  leur  choix.  La 
nomination  de  M.  Sicotte  fut  bien  accueillie  ;  il 
avait  des  principes  modérés,  et  était  un  homme  de 
talents  remarquables. 

Le  ministère  regarda  le  vote  de  l'élection  de  l'o- 
rateur comme  l'expression  d'un  manque  de  con- 
fiance ;  et  comme  il  se  trouva  encore  en  minorité 
sur  une  question  d'élection,  il  se  conforma  aux 
règles  du  gouvernement  constitutionnel,  et  donna 
sa  démission. 

C'étaient  les  infidélités  des  libéraux  du  Haut-Ca- 
nada, leur  manque  d'action  et  de  principes  arrêtés 
et  uniformes,  qui  les  conduisaient  à  la  perte  du  pou- 
voir pendant  plusieurs  années.  L'expérience  du 
passé  avait  prouvé  que,  comme  parti,  ils  avaient  été 
sans  sincérité,  sans  consistance  politique.  Ce  parti 
avait  commencé  sa  dissolution  lors  de  la  retraite  de 
M.  Baldwin  en  1851  ;  il  n'existait  plus  en  1854,  qu'en 
débris  épars,  que  se  partageaient  plusieurs  nuances. 
L'entrée  de  M.  Rolph  et  de  M.  Cameron  dans  le  ca- 
binet libéral  n'avait  pas  eu  d'heureux  résultats,  puis- 
que leurs  amis  les  avaient  abandonnés  presque  tou- 
jours. 

Après  la  retraite  du  ministère  Hincks-Morin,  Lord 
Elgin  pria  Sir  AUan  McNab,  chef  des  conservateurs, 


1854]  LORDELGIN.  22o 

de  former  une  administration.  Après  avoir  choisi 
MM.  John  A.  McDonald  et  Caley  pour  collègues  de 
son  parti,  il  s'assura  de  l'appui  des  libéraux  modérés 
du  Haut-Canada  ;  car  sans  MM.  Hincks,  Ross  et 
leurs  partisans,  il  n'était  pas  possible  à  aucun  chef 
de  commander  une  majorité  dans  cette  section  de 
la  province.  Les  libéraux  promirent  leur  concours  à 
Sir  AUan,  et  MM.  Spence  et  Ross  consentirent  à  re- 
présenter l'élément  libéral  dans  le  nouveau  cabinet. 
Fort  de  cet  appui,  il  s'adressa  à  MM.  orin  et  à  ses 
collègues  du  Bas-Canada,  qui  venaient  de  se  retirer. 
Les  libéraux  du  Bas-Canada  ne  crurent  pas  devoir 
refuser  unfe  alliance,  qu'ils  avaient  été  sur  le  point 
d'accepter  en  1845-47,  surtout  lorsque  c'étaient  les 
conservateurs  qui  venaient  à  eux,  et  qui  se  soumet- 
taient àjeur  politique  et  à  leur  programme.  En  effet, 
les  chefs  conservateurs,  se  conformant  au  vœu  popu- 
laire, s'engagèrent  à  favoriser  le  règlement  des  ré- 
serves du  clergé,  et  de  la  tenure  seigneuriale,  la 
*  reconstruction  du  conseil  législatif,  enfin  toutes  les 
mesures  de  la  politique  libérale,  préparées  par  le 
ministère  Hincks-Morin.  Oubliant  donc  les  torts  du 
passé,  les  anciennes  rivalités  politiques,  les  conser- 
vateurs et  les  libéraux  s'unirent,  dans  ce  moment  de 
crise,  pour  faire  fonctionner  la  constitution.  Chaque 
parti  fit  sa  part  de  sacrifices  :  il  en  coûtait  beaucoup 
aux  conservateurs  de  mettre  de  côté  des  principes 
qui  leur  étaient  chers  ;  de  même,  il  en  coûtait  aux 
libéraux  du  Bas-Canada  de  faire  cause  commune 
avec  leurs  ennemis,  leurs  oppresseurs  d'autrefois. 
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Le  ministère  McNab-Morin,  composé  des  noms  sui- 
vants, prêta  serment  le  1 1  septembre  1854  : 

Haut-Canada. 
Hon.  Sir  Allan  McNab,  président  du  conseil  exécutif, 
"    MM.  J.-A.McDonald,  procureur-général,  H.  G., 
"      "    W.Cayley,  inspecteur-général  des  comptes, 
"      "      R.  Spence,  maître-général  des  postes, 
"      "      John  Ross,  président  du  conseil  législatif. 

Bas-Canada. 
Hon.  MM.  A.-N.  Morin,  commissaire  des  terres, 
"       '■'      L.-T.Drummond,  procureur-général,  B.C., 
"      "      P.-J.-O.  Chauveau,  secrétaire  provincial, 
"      "      E.-P.  Taché,  receveur-général, 
"      "      J.Chabot,commissaire  des  travaux  publics. 

M.  Henry  Smith,  conservateur,  devint  solliciteur- 
général  du  Haut-Canada,  et  M.  Dunbar  Ross  con- 
tinua les  mêmes  fonctions  dans  le  Bas-Canada. 

Sans  être  un  homme  politique  des  plus  remar- 
quables, Sir  Allan  avait  du  tact,  de  l'expérience  parle- 
mentaire, et  était  doué  d'une  grande  énergie.  H  avait 
toujours  occupé  une  position  distinguée,  et  avait  sur- 
tout rempli  avec  dignité  le  poste  de  président  de  l'as- 
semblée législative,  sous  le  deuxième  parlement. 
Après  la  retraite  de  M.  Draper,  il  devint  le  chef  du 
parti  conservateur.  M.  John-A.  McDonald  avait  déjà 
acquis,  avec  le  temps,  une  grande  expérience,  qui, 
avec  ses  talents  et  ses  connaissances  variées,  devait 
bientôt  le  mettre  au  premier  rang  parmi  les  hommes 
politiques  du  Canada.  Nous  le  verrons,  de  même  que 
Sir  Allan,  se  montrer  aussi  juste  et  généreux  envers 
le  Bas-Canada,  qu'il  avait  été  violent  et  injuste  jusqu'à 
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cette  époque.  M.  Cayley  était  familier  avec  les  fi- 
nances; il  avait  occupé  le  portefeuille  du  trésor  sous 
l'administration  Viger-Draper.  M.  Spencé,  jeune 
.  député  libéral,  possédait  de  l'habileté  et  des  con- 
naissances ;  .M.  Ross,  procureur-général  sous  l'admi- 
nistration précédente,  était  un  autre  libéral  influent, 
et  lié  à  plusieurs  grandes  entreprises. 

Les  ministres  du  Bas-Canada  étaient  tous  les  mê- 
mes, qui  avaient  fait  partie  du  ministère  Hincks- 
Morin.  Ils  étaient  reconnus  pour  des  hommes 
dévoués,  de  talents  et  d'un  patriotisme  éclairé  ; 
aussi  la  grande  majorité  de  leurs  compatriotes  n'a- 
vait cessé,  depuis  leur  ascension  au  pouvoir,  en 
1851,  de  leur  accorder  leur  entière  confiance,  et  nous 
les  verrons  continuer  dans  la  suite  cette  appui,  qu'ils 
méritaient  à  tous  égards. 

La  coalition  des  conservateurs  et  des  libéraux 
modérés  des  deux  sections  de  la  province  était  cer- 
tainement le  meilleui'  parti  qu'il  y  eût  à  prendre, 
dans  cette  circonstance  critique.  Les  deux  partis 
commandaient  la  majorité  dans  le  Haut  et  le  Bas- 
*  Canada.  D'ailleurs,  les  cleargrits  et  les  démocrates 
étaient  trop  peu  nombreux  ;  et  il  n'y  avait  pas  d'al- 
liance possible  entre  ces  derniers  et  les  conservateurs, 
à  cause  de  leurs  principes  trop  opposés. 

Les  coalitions  ne  sont  pas  toujours  justifiables; 
elle  sont  imposées  par  la  force  des  événements, 
comme  une  nécessité  politique,  justifiées  par  la  divi- 
sion des  partis  et  par  l'abandon  des  principes.  L'his- 
toire des  gouvernements  constitutionnels  nous  en 
offre  plusieurs  exemples. 

Les  conservateurs  avaient  rendu  jusqu'alors  toute 
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alliance  impossible  avec  les  libéraux,  à  cause  de  leurs 
vues  dominatrices  et  exclusives.  Mais  en  répudiant 
leur  opposition  aux  mesures  libérales,  ils  abaissaient 
la  barrière  qui  les  avait  séparés  des  libéraux.  Le' 
gouvernement  responsable,  qu'ils  avaient  finale- 
ment reconnu,  avait  mis  fin  à  leur  ancienne  po- 
litique, et  les  avait  transformés  ;  ils  se  constituèrent 
en  un  nouveau  parti,  celui  de  conservateur-libéral. 
Ce  parti  ainsi  regénéré  allait  marcher  maiu tenant 
dans  la  voie  modérée  du  progrès  et  de  la  réforme. 

Les  libéraux  du  Bas-Canada  virent  avec  joie  ce 
changement  dans  la  politique  conservatricf.  Ils 
avaient  déjà  fait  trop  de  sacrifices  pour  maintenir 
l'union  avec  les  réformistes  ou  libéranx  du  Hatit-, 
Canada. 

Après  la  retraite  du  premier  ministère  LaFoulaine- 
Baldwin,  en  1843,  à  peine  sept  ou  huit  réformistes 
étaient  restés  fidèles  aux  libéraux  du  Bas-Canada.  Les 
élections  de  1848  leur  donnèrent  la  majorité,  et  l'al- 
liance des  denx  partis,  cimentée  par  l'amitié  per- 
sonnelle qui  avait  lié  M.  LaFontaine  et  M.  Baldwin, 
fut  heureuse  tant  que  ces  chefs  habiles  et  intègres 
avaient  eu  la  direction  des  affaires.  Sitôt  leur  re- 
traite effectuée,  les  réformistes  se  débandèrent,  et 
trahirent  sans  cesse  leurs  nouveaux  chefs,  MM. 
Hincks,  Rolph  el  leurs  amis  du  Bas-Canada.  Ces 
derniers  saisirent  cette  occasion  pour  abandonner 
l'alliance  d'un  parti  qui  renfermait  des  hommes 
sans  principes  arrêtés,  fanatiques,  ennemis  de  leur 
religion.  Les  Brown,  les  Mackenzie,  les  Hartman,  etc., 
soulevèrent  les  haines  contre  les  institutions  reli- 
gieuses, qu'ils  menacèrent  dans  leur  existence,  s'op- 
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posèrent  à  ce  que  les  catholiques  instruisissent  leurs 
enfants  suivant  leur  croyance.  Les  conservateurs, 
au  contraire,  qu'ils  fussent  alliés  ou  opposés  au 
parti  libéral  du  Bas-Canada,  fidèles  à  leurs  principes 
hiéarchiques,  avaient  toujours  voté,  avec  les  catho- 
liques, en  faveur  de  toutes  les  mesures  de  liberté 
religieuse,  et  do  celles  qui  concernaient  lès  insti- 
tutions des  Canadiens-Français.  .  . 

Le  ministère  McNab-Morin  obtint  la  confiance  des 
deux  tiers  des  représentants.  La  réélection  des 
ministres  du  Haut-Canada  prouva  aussi  que  l'admi- 
nistration était  approuvée  par  le.  peuple.  Dans  la 
discussion  de  l'adresse,  qui  fut  proposée  par  M.  Lo- 
ranger,  et  dans  d'autres  discussions,  les  représentants 
firent  connaître  leurs  \"ues.  M.  Morin,  en  annon- 
çant la  formation  du  ministère,  déclara  qu'aucune 
des  mesures  préparéos  parla  dernière  administration 
ne  serait  abandonnée  ;  les  conservateurs  s'étaient  en- 
gagés à  favoriser  la  sécularisation  des  réserves,  du 
clergé,  l'abolition  de  la  tenure  seigneuriale,  etc. 

M.  Hincks  félicita  les  membres  du  Bas-Canada  du 
constant  appui  qu'ils  avaient  donné  à  leurs  chefs,  et 
sur  leur  fidélité  aux  principes  politiques.  Il  aurait  pré- 
féré M.  Willson  à  Sir  Allan  McNab,  comme  chef  de 
la  coalition  ;  il  promit  cependant  son  appui  au  nou- 
veau cabinet,  parce  qu'il  adopta  la  solution  des  ques- 
tions du  parti  libéral,  et  que  deux  libéraux  du  Haut- 
Canada  en  faisant  partie.  Comme  on  avait  porté  de 
graves  accusations  contre  lui,  il  demanda  une  en- 
quête qui  lui  fut  accordée.  Ses  adversaires  ne  purent 
établir  aucune  preuve  contre  lui. 
.    M.  Cauchon  se  réjouit  de  l'alliance  des  conserva- 
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teurs  avec  les  libéraux  modérés,  alliance  qu'il  avait 
appelée  de  tous  ses  vœux  depuis  la  retraite  de  M.  La-' 
Fontaine.  Il  assura  le  ministère  de  son  concours 
libéral;  MM.  Cartier,  Langton,  Lorangi.r,  etc., firent 
la  même  promesse.  M.  John-H.  Gameron  promit 
son  appui  sur  les  questions  ministérielles,  à  l'excep-r 
tion  de  celles  des  réserves  du  clergé.  M.  Merritt  dit 
qu'il  supporterait  l'administration  seulement  pour 
l'aider  à  passer  les  grandes  mesures  du  jour  ;  il  con- 
tribuerait ensuite  à  la  remplacer  par  une  autre.  M. 
A.-A.  Dorion  avoua  que  la  coalition  ne  le  surpre- 
nait pas;  il  s'y  attendait.  Les  démocrates  avaient 
considéré  les  ex-ministres  comme  conservateurs,  et 
avaient  combattu  leur  politique  arriérée.  M.  Dorion 
saisit  cette  occasion  pour  e.xprimer  ses  idées  politi- 
ques. Il  ne  voulait  aueun  changement  quelconque 
dans  la  constitution  ni  dans  les  institutions,  excepté 
ceux  qu'on  pourrait  obtenir  au  moyen  de  la  cons- 
litution  elle-même.  Il  déclara  que  lui  et  ses  amis 
voulaient  asseoir  leur  parti  sur  les  bases  démocrati- 
ques les  plus  larges. 

Le  cabinet  comptait  parmi  ses  principaux  adver- 
saires MM.  Merritt,  Brown,  Rolph,  Jolm-S.  McDo- 
nald, Murney,  Dorion,  Laberge,  Foley,  Galt  et  Mc- 
Kenzie;  trente-huit  députés  signèrent  une  résolution, 
par  laquelle  ils  protestaient  contre  la  combinaison 
ministérielle,  qu'ils  déclarèrent  immorale,  à  cause 
de  la  discordance  des  éléments  dont  elle  se  com- 
posait. On  trouva  étrange  la  conduite  des  conser- 
vateurs, qui  abandonnaient  leur  opposition  à  la  sécu- 
larisation des  réserves  du  clergé.  Les  adversaires 
du  gouvernement  comptaient  eux  aussi  des  nuances 
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aussi  variées;  c'étaient  les  cleargrits,  les  démocrates, 
quelques  conservateurs  avancés,  et  quelques  mem- 
bres mécontents  du  ministère. 

L'adresse  fut  votée  à  une  grande  majorité,  et  les 
amendements  que  l'opposition  proposa,  pour  la  pas 
salion  immédiate  des  mesures  des  réserves  du  clergé 
et  de  la  tenure  seigneuriale,  n'obtinrent  que  le  tiers 
des  votes. 

La  première  mesure  que  le  ministère  McNab- 
Morin  présenta,  fut  celle  qui  ratifiait  le  traité  de  la 
réciprocité  commerciale  entre  le  Canada,  le  Nou- 
veau-Brunswick,  la  Nouvelle-Ecosse,  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique.  Ce  traité, 
comme  l'avons  dit  antérieurement,  avait  été  conclu 
pour  dix  ans,  et  signé  le  5  juin  1854,  par  Lord  Elgin, 
représentant  l'Angleterre,  et  l'Hon.  W.-L.  Marcy, 
secrétaired'état,représentantlesEtats-Unis.  Par  cette 
mesure  étaient  admis  en  franchise  de  droit  plusieurs 
articles  des  colonies  britanniques  ou  des  Etats-Unis, 
dont  les  principaux  étaient  les  grains,  la  farine,  les 
animaux,  les  viandes,  le  poisson,  l'huile,  les  peaux,  le 
beurre,  les  minerais,  le  charbon  et  les  bois.  Le 
même  traité  concédait  aux  citoyens  des  Etats-Unis 
la  libre  navigation  sur  le  Saint-Laurent  et  sur  les 
canaux,  sujet  seulement  aux  mômes  droits  de  péage 
qui  étaient  exigés  aux  sujets  anglais  ;  il  accordait 
également  à  ces  derniers  la  liberté  de  la  navigation 
sur  le  lac  Michigan  et  sur  les  canaux  américains.  Il 
permettait  aux  Américains  de  pêcher  le  long  des 
rives  du  Canada  et  des  provinces  maritimes,  sans 
être  restreints  v  aucune  distance  des  rives,  et  aux 
Canadiens  de  pêcher  sur  les  côtes  des  Etats-Unis. 
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Le  traité  réglait  les  difficultés  qui  s'étaient  élevées, 
dans  l'été  de  1851,  au  sujet  des  pêcheries  du  Golfe 
entre  les  sujets  anglais  et  les  Américains.  Ces  der- 
niers, contrairement  au  traité  de  1818,  s'étaient  per- 
mis de  pêcher  en  dedans  des  limites  fixées  (trois 
milles),  et  le  résultat  de  cette  violation  du  traité  avait 
été  la  prise  de  plusieurs  vaisseaux  américains. 

Le  congrès  des  Etats-Unis  et  le  parlement  anglais 
avaient  déjà  ratifié  le  traité  avant  le  Canada,  et  les 
provinces  maritimes  suivirent  leur  exemple.  Cette 
mesure,  si  favorable  au  commerce,  fut  bien  accueil- 
lie, et  passa  sans  opposition  dans  les  deux  chambres. 
Le  Canada  retira  les  plus  grands  avantages  de  ce 
traité  :  les  produits  naturels  s'échangèrent  sans  les 
obstacles  des  douanes,  le  chiffre  des  importations  et 
des  exportations  augmenta  considérablement.  Mal- 
heureusement, les  deux  parties,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  loin,  ne  purent  s'entendre  pour  renouveler 
le  traité  commercial,  qui  cessa  d'être  en  force  en 
186G. 

Une  autre  loi  importante,  présentée  par  le  minis- 
tère, appliquait  au  Bas-Canada  l'acte  de  1853,  qui 
établissait  un  fonds  consolidé  d'emprunt  municipal 
pour  le  Haut-Canada,  jusqu'au  montant  de  six  mil- 
lions de  piastres.  Le  Haut-Canada  avait  déjà  appliqué 
cette  somme  à  la  construction  de  chemins  de  fer  et 
d'autres  travaux  publics.  Dans  le  Bas-Canada,  les 
municipalités  hésitèrent  à  faire  de  grands  emprunts, 
parce  qu'elles  craignirent  de  ne  pouvoir  rencontrer 
les  intérêts  à  leur  échéance.  Elles  n'empruntèrent 
qu'un  peu  plus  de  deux  millions  de  piastres.  Cette 
province  consentit  à  se  priver  de  la  balance  de  ce 
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fonds,  qui  fut  ajoutée,  en  1859,  au  capital  destiné 
au  rachat  des  droits  seigneuriaux. 

Le  fonds  d'emprunt  municipal  a  depuis  cette 
époque  augmenté  considérablement,  car  la  plupart 
des  municipalités  n'ont  pas  rencontré  les  intérêts, 
que  la  province  s'est  trouvé  obligée  de  payer  comme 
ses  propres  dettes.  Quelques-unes  firent  des  em- 
prunts au-dessus  de  leurs  forces  et  de  leurs  besoins, 
et  se  mirent  dans  des  embarras  financiers  (i). 

La  législature  vota  une  somme  de  $60,000  comme 
allocation  additionnelle  au  fonds  des  écoles  com- 
munes, qui  était  de  deux  cent  mille  piastres  ;  une 
semblable  somme  de  $60,000  fut  destinée  à  la  cons- 
truction de  la  douane  à  Québec  ;  une  autre  alloca- 
tion de  $80,000  fut  accordée  aux  veuves  et  aux 
orphelins  des  soldats  des  armées  alliées,  qui  succom- 
bèrent dans  la  guerre  de  la  Grimée. 

Les  Canadiens  donnèrent  par  là  une  marque  écla- 
tante de  la  sympathie  qu'ils  avaient  pour  la  cause 
embrassée  par  la  P'rance  et  l'Angleterre  contre  l'am- 
bitieuse Russie  ;  aussi  fêtèrent-ils,  avec  le  plus  grand 
enthousiasme  le  succès  des  armées  alliées,  surtout 
la  prise  de  Sébastopool. 

Une  somme  d'environ  $1,500,000  fut  votée  pour 
diverses  améliorations  navales,  tels  que  canaux,  glis- 
soires sur  les  rivières,  phares  et  jetées  sur  le  Saint- 

(  i  )  Voici  quelques-uns  des  montants  empruntés  par  les  mu- 
nicipalités :  Montréal  §800, 000,  comté  de  Stanstead  8710,000, 
Trois-Kivières,  §220,000,  Rimouski  $50,000,  Québec,  S50,000, 
Port  Hope  .^860,000,  Cobourg  $500,000,  Brandford  $500,000 
Brockville  SiOO.OOO,  etc. 
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Laurent  (^).  Le  gouvernement  n'épargnait  rien 
pour  diminuer  les  difficultés  de  la  navigation,  et 
faire  par  là  baisser  les  primes  d'assurances.  La 
construction  des  phares,  des  jetées,  les  dépots  de  pro- 
visions pour  le  ravitaillement  des  navires  en  détresse, 
l'établissement  d'une  ligne  de  bateaux  remorqueurs 
à  hélice  pour  secourir  les  vaisseaux,  furent  con- 
sidérés par  le  cabinet  comme  des  améliorations  in- 
dispensables. Ces  améliorations  contribuèrent  au 
succès  de  la  voie  du  Saint-Laurent  ;  car  on  finit  par 
prouver,  au  moyen  de  statistiques,  qu'elle  offrait  plus 
de  sûretés  que  les  autres  (-). 

Les  deux  plus  grandes  questions  du  programme 
ministériel,  la  sécularisation  des  réserves  du  clergé 
et  l'abolition  de  la  tenure  seigneuriale,  reçurent  la 
sanction  royale  pendant  cette  session. 

Ce  fut  M.  John-A.  McDonald,  procureur-général, 
qui  présenta,  à  la  considération  des  députés,  le  projet 
de  loi  qui  appropriait  les  deniers  provenant  des  terres 
réservées  au  clergé  protestant,  en  les  rendant  dis- 
ponibles pour  des  objets  municipaux.  Les  conserva- 
teurs Sir  AUan  McNab,  MM.  John-A.  McDonald, 
Henry  Smith,  Cayley  et  quelques  autres,  qui  avaient 

(')  Canal  Welland  £58,340,  canaux  du  Saint-Laurent  £66,360, 
glissoires  sur  l'Outaouais  £20,372,  glissoires  sur  le  Saint-Mau- 
rice.£21,906,  phares  en  bas  de  Québec  £20,400,  phares  sur  les 
lacs  £43,600,  jetées  en  bas  de  Québec  £109,600. 

(2)  C'est  à  cette  épot^ue  que  M.  Baby  lit  construire  les  ma- 
gnifiques bateaux  à  vapeurs  Laib/  Head,  Napoléon,  Victoria  et 
Advance.  Comme  ils  furent  trouvés  trop  dispendieux,  des  petits 
bateaux  remorqueurs  firent  plus  tard  le  ser^'ice  à  plus  bas  prix. 
Le  gouvernement  acheta  dans  la  suite  les  bateaux  de  M. 
Baby,  les  employa  au  service  des  phares,  et  établit  une  ligne 
entre  les  ports  du  Golfe  et  Québec. 
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jusqu'alors  opposé  énergiquement  la  sécularisation 
des  terres  réservées,  se  soumirent  aux  vœux  de  la 
grande  majorité  de  la  population,  afin  de  calmer 
l'opinion  publique  ;  car  une  plus  longue  opposition 
de  leur  part  aurait  mis  l'existence  de  leur  parti  en 
danger.  Plusieurs  autres  conservateurs  considérè- 
rent les  réserves  comme  une  dotation,  un  octroi 
irrévocable  ;  MM.  Murney  et  Robinson  étaient  de  cet 
avis.  Ce  dernier  déclara  qu'on  volait  la  prostérité,  en 
annéantissant  les  ressources  destinées  au  clergé  pro- 
testant. Il  fit  un  appel  aux  députés  du  Bas-Canada, 
leur  disant  que,  lorsque  les  propriétés  ecclésiastiques 
du  Haut-Canada  auraient  été  sacrifiées  aux  exigen- 
ces des  démagogues  et  des  agitateurs,  la  même 
chose  pourrait  arriver  à  la  province  qu'ils  repré- 
sentaient. 

Les  députés  du  Bas-Canada  supportèrent  la  mesure 
ministérielle,  afin  de  se  rendre  aux  désirs  de  la 
population  du  Haut-Canada.  M.  Cartier  rappela  à 
l'opposition  que  la  sécularisation  des  réserves  n'avait 
pas  été  soulevée  par  les  catholiques  du  Bas-Canada, 
mais  par  la  grande  majorité  protestante  de  l'autre 
province.  C'était  à  elle  qu'il  fallait  en  attribuer  la 
responsabilité.  Les  dernières  élections  avaient  prou- 
vé que  la  sécularisation  était  une  idée  populaire 
parmi  cette  population.  Si  l'on  n'avait  pas  envoyé 
une  majorité  écrasante  en  faveur  de  la  séculari- 
sation, les  catholiques  n'auraient  pas  voté  pour  la 
mesure. 

M.  Dorion  aurait  voulut  verser  dans  le  trésor 
public  le  produit  des  réserves,  au  lieu  de  le  repartir 
entre  les  deux  provinces  pour  des  fins  municipales. 
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L'amendement  qu'il  proposa  à  cet  effet,  fut  re- 
poussé par  la  majorité,  qui  le  considéra  comme 
injuste.  Les  cleargrits  auraient  désiré  régler  la 
question  d'une  manière  plus  libérale  ;  la  chambre 
vota  également  contre  leurs  amendements. 

Cette  question,  après  avoir  si  longtemps  préoccupé 
les  esprits,  et  provoqué  l'insurrection  de  1837-38, 
rencontra  l'approbation  presque  générale  du  peuple. 
Le  clergé  des  différentes  dénominations  parut 
également  satisfait  du  règlement. 

D'après  les  clauses  de  la  mesure,  telle  qu'elle  fut 
finalement  passée,  les  sommes  provenant  des  réser- 
ves du  clergé  formèrent  un  fonds  séparé,  appelé 
«  Fonds  des  municipalités  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada.  »  Les  salaires  annuels  et  les  allocations 
accordées  avant  l'acte  impériale  de  1840  aux  mem- 
bres du  clergé  d'Angleterre,  d'Ecosse,  etc.,  furent, 
durant  leur  vie,  la  première  réclamation  sur  le  fonds 
des  municipalités  ;  les  argents  restants  devaient  être 
divisés  en  parties  égales  entre  les  municipalités,  en 
proportion  de  leur  population,  pour  être  employés  à 
des  fins  locales,  soit  pour  l'instruction,  soit  pour  les 
chemins,  soit  enfin  pour  payer  les  dettes  des  muni- 
cipalités. 

Le  projet  de  loi  que  le  procureur-général,  M. 
Drummond,  introduisit,  au  nom  du  ministère,  pour 
VahoUtion  des  droits  et  devoirs  féodaux  dans  le  Bas- 
Canada,  était  à  peu  près  le  même  que  le  conseil 
législatif  avait  repoussé  à  la  session  précédente. 
Cette  mesure,  qui  avait  à  concilier  des  principes  et 
des  intérêts  si  opposés,  portait,  à  dire  vrai,  quelques 
marques  légères  d'imperfection.    Plusieurs  autres 
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plans  différents  avaient  été  suggérés  par  MM.  Ar- 
chambault  et  Joseph-Charles  Taché,  par  la  conven- 
tion de  Montréal,  etc.  ;  c'était  une  preuve  que  la 
solution  de  la  tenure  seigneuriale  était  difficile  à 
obtenir. 

Le  projet  ministériel,  après  avoir  reçu  plusieurs 
changements,  subit  sa  troisième  lecture  à  une  ma- 
jorité de  trente-neuf  voix.  Quoiqu'il  parût  assez 
favorable  aux  censitaires,  les  libéraux-démocrates  se 
plaignirent  de  ce  qu'il  ne  venait  pas  suffisamment 
à  leur  secours.  M.  Dorion  proposa,  mais  sans  succès, 
que  la  mesure  eût  pour  base  l'extinction  immédiate 
de  la  tenure  seigneuriale  en  celle  de  tenure  libre, 
tout  en  ayant  égard  aux  intérêts  des  parties.  Le  con- 
seil législatif  modifia  considérablement  la  mesure 
de.  M.  Drummond,  et  les  changements  qu'il  lui  fit, 
furent  considérés  comme  plus  équitables  ;  aussi,  la 
majorité  des  représentants  consentit-elle  à  ces  mo- 
difications. Après  que  la  loi  fut  sanctionnée,  les 
membres  de  l'opposition  du  Bas-Canada  et  leurs  or- 
ganes parlèrent  contre  elle,  et  prétendirent  bien  à 
tort  qu'elle  allait  ruiner  les  censitaires.  Cette  mesure 
avait  coûté  un  travail  immense  à  son  auteur,  M. 
Drummond,  qui  a  acquis  par  là,  sans  contredit, 
la  reconnaissance  des  Canadiens. 

Le  préambule  de  l'acte  seigneurial  était  ainsi 
conçu:  «Attendu  qu'il  est  expédient  d'abolir  tous 
droits  et  devoirs  féodaux  dans  le  Bas-Canada,  soit 
qu'ils  portent  sur  le  censitaire  ou  sur  le  seigneur,  et 
d'assurer  une  compensation  au  dernier  pour  tout 
droit  lucratif  qu'il  possède  aujourd'hui  légalement, 
et  qu'il  perdra  par  telle  abolition  ;.  et  attendu  qu'en 
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considération  des  grands  avantages  qui  doivent  ré- 
sulter pour  la  province  de  l'abolition  des  dits  droits  v 
et  devoirs  féodaux  et  de  la  subtitution  d'une  tenure 
libre  à  celle  sous  laquelle  ont  été  tenues  jusqu'ici 
les  propriétés  qui  y  sont  sujettes,  il  est  expédient 
d'aider  le  censitaire  à  racheter  les  dites  charges, 
plus  spécialement  pour  ce  qui  est  de  celles  qui,  tout 
en  pesant  le  plus  lourdement  sur  l'industrie  et  l'es- 
prit d'entreprise,  ne  peuvent,  par  leur  nature  même, 
être  autrement  rendues  immédiatement  rachetables, 
sans  oppression  ni  injustice  dans  beaucoup  de  cas,  à 
ces  causes,  qu'il  soit  statué,  etc.» 

La  loi  rappelait  l'acte  de  la  commutation  volon- 
taire de  1845,  qui  n'avait  été  d'aucune  utilité.  Elle 
autorisait  le  gouverneur  à  nommer  des  commissaires 
chargés  de  faire  les  cadastres  dans  chaque  sei- 
gneurie. Avant  que  les  commissaires  procédassent, 
la  loi  conférait  à  un  tribunal,  composé  des  juges  de 
la  cour  d'appel  et  de  la  cour  supérieure,  le  pouvoir 
de  décider  les  points  de  droit,  qui  devaient  être  sou- 
mis à  la  considération  des  commissaires,  afin  de 
constater  quels  étaient  les  droits  réels  des  seigneurs, 
et  ceux  que  les  censitaires  devaient  racîieter. 

La  cour  seigneuriale  s'assembla,  le  4  septembre  1855, 
sous  la  présidence  de  Sir  Louis-H.  LaFontaine  (M- 
M.  le  procureur-général  Drummond  produisit  une 
série  de  questions,  qui  furent  soumises  aux  juges  ; 
les  conseils  des  seigneurs  présentèrent,  de  leur  côté, 

(^)  La  cour  seigneuriale  fut  composée  de  Sir  Louis-H.  La- 
Fontaine,  président,  et  des  juges  Bowen,  Aylwin,  Duval,  Caron, 
Day,  Smith,  Vanfelson,  Mondelet,  Meredith,  Short,  Morin 
•t  Badgley. 
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des  questions  supplémentaires  ou  des  contre-ques- 
tions de  la  part  de  certains  seigneurs.  Les  seigneurs 
choisirent  pour  leur  procureur  M.  Dunkin,  qui  avait 
déjà  si  bien  défendu  leurs  droits  à  la  barre  de  la 
chambre,  et  MM.  Gherrier  etMcKay.  Les  censitaires 
ne  jugèrent  pas  à  propos  de  se  faire  représenter 
devant  la  cour.  Ils  se  fièrent  à  l'habileté  de  M. 
Drummond  et  des  conseils  de  la  couronne,  MM.  Ld- 
ranger,  Barnard  et  Angers,  qui  défendirent  leurs 
intérêts  avec  talent  et  intelligence.  Ils  plaidèrent 
tous  longuement  devant  la  cour,  les  différents  points 
de  loi  que  renfermaient  les  questions  et  les  contre- 
questions  mises  devant  la  cour.  Les  juges  donnèrent 
ensuite  chacun,  leur  opinion,  et  rendirent  jugement 
au  mois  de  mai  185G. 

Voici  quelques-unes  des  plus  importantes  matières 
de  ce  jugement:  Ils  décidèrent  que  les  seigneurs 
étaient  obligés  de  sous-concéder  les  terres  aux  colons, 
qu'ils  ne  pouvaient  vendre  les  terres  non  défrichées, 
qu'aucune  loi  n'avait  fixé  les  redevances,  et  que  le 
taux  des  cens  et  rentes  sliptilé  dans  les  contrats  était 
maintenu,  de  môme  que  les  corvées  ou  servitudes 
appréciables  à  prix  d'argent  ;  la  banalité  ayant  été 
rendue  légale  par  l'arrêt  de  1G86,  ils  maintinrent 
aussi  ce  droit  dans  sa  presque  intégralité,  mais  ils 
décidèrent  que  les  censitaires  étaient  propriétaires, 
des  eaux  non-navigables  qui  transversaient  leurs 
terres,  et  que  les  réserves  de  bois  et  autres  devaient 
être  abolis  sans  compensation. 

Les  points  de  loi  ayant  été  ainsi  réglés,  les  com- 
missaires se  guidèrent  sur  ces  décisions,  et  procé- 
dèrent à  la  confection  des  cadastres,  c'est-à-dire  à 
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l'estimation  de  la  banalité,  deslods  et  ventes,  etc.  (M 
Les  travaux  et  les  décisions  des  commissaires  étaient 
sujets  au  contrôle  d'une  cour  de  revision  composée 
de  trois  d'entre  eux  Les  cadastres  furent  terminéa 
en  grande  partie  en  1859,  mais  tout  le  trayf^il  liefut 
complet  que  trois  ans  plus  tard.      ,  ' .•y:6'gul  on 

L'acte  seigneurial  établissait  un  fonds  évalué  à' 
§1,500,000,  et  destiné  à  indemniser  les  seigneurs  de 
la  suppression  de  leurs  droits.  Ce  fonds  provenait  du 
revenu  de  la  seigneurie  Lauzon,  de  celui  des  liceu" 
ses,  du  droit  de  quint,  et  d'une  somme  de  $600,000 
prélevée  sur  les  fonds  publics  (2).  Ces  sommes  ne 
furent  pas  suffisantes  pour  racheter  tous  les  droits 
casuels,  et  la  législature  dut  faire,  en  1859,  une 
nouvelle  appropriation  d'environ  $2,000,000  (').  Ces 

C^)  Voici  le  nom  des  coj  imisaaires  nommés  en  vertu  de  l'acte 
seigneurial  :  JtM.  J.  Chabot,  H.  Judah,  S.  Leliè^Te,  L.  Ar- 
chambault,  N.  Dumas,  J.-E.  Turcotte,  C.  Delagrave,  P.  Winter, 
J.-O.  Lebel,  et  J.-B.  Varin.  M.  Ramsay  fut  le  secrétaire  de  la 
commission  pendant  la  plus  grande  partie  du  temps,  et  M,  Mc- 
Cord  le  remplaça  sur  la  fin  des  travaux. 

(«)  Valeur  du  droit  de  quint 8  71,000 

•'        de  la  seigneurie  de  Lauzon*. ........  i.,»  g  ^d>860 

"        des  licences . . .  s . .       618,500 

Montant  pris  sur  les  fonds  publics :  '  '    (500,000 

§1,505,360 

(')  M.  Judah  porta  approximativement,  en  1863,  le  coût  de  la 
mesure  seigneuriale  à  la  pro\T[nce,   à  la  somme  de  ^10,044,194; 
repartie  comme  suit  : 
Dépenses  de  la  Commission,  intérêts  et  capital  payés,  ejb  capital 

dû  aux  seigneurs §5,121,417 

Indemnité  au  Haut-Canada 3,265,000 

Intérêt  porté  au  crédit  du  fonds  d'emprunt  munici-    f 

pal  du  Haut-Canada ; .      '  584,803 

Indemnité  aux  cantons 879,892 

Intérêt  porté  au  crédit  du  fonds  d'emprunt  munici- 
pal du  Eas-Canada 193,082 

§10,044,194 
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deux  allocations  furent  destinées  au  paiement  des 
lods  et  ventes,  de  la  banalité  et  des  autres  charges, 
à  l'exception  des  cens  et  rentes,  qui  restèrent  seuls  à 
la  charge  du  censitaire.  Les  cens  et  rentes  ne  furent 
pas  changés:  le  paiement  annuel  fut  capitalisé,  et  les 
censitaires  devinrent  libres  de  payer  à  leur  choix  la 
rente  de  ce  capital,  à  six  par  cent,  ou  de  se  décharger 
de  la  rente  en  payant  le  capital  au  seigneur  ;  celui- 
ci  ne  pouvait  refuser  de  l'accepter. 

Cependant,  jusqu'à  ce  jour,  la  plupart  des  censi- 
taires y  trouvant  leur  compte,  sans  doute,  ont  con- 
tinué de  payer  la  rente,  sans  s'occuper  de  faire 
disparaître  le  capital. 

Les  seigneurs  reçurent  un  intérêt  de  six  pour  cent 
sur  le  capital  de  leur  seigneurie  ;  l'acte  d'amende- 
ment de  1859  leur  permit  de  toucher  le  capital  des 
droits  qui  leur  furent  accordés,  en  déduisant  vingt- 
cinq  pour  cent  sur  le  montant  de  ces  droits. 

Les  charges  qui  furent  abolies  étaient  d'abord,  les 
lods  et  ventes,  impôt  qui  pesait  le  plus  lourdement 
sur  le  censitaire,  et  par  lequel  le  seigneur  réclamait, 
à  chaque  mutation  de  toute  propriété,  le  douzième 
de  la  valeur  de  cette  propriété  ;  la  banalité^  c'est-â- 
dire  le  droit  exclusif  que  possédait  le  seigneur  de 
bâtir  des  moulins  et  de  moudre  les  grains  ;  le 
droit  de  retrait  d'après  la  plus  haute  enchère,  par 
lequel  le  seigneur  pouvait  contraindre  l'acheteur, 
quarante  jours  après  la  vente,  à  lui  céder  la  pro- 
priété qu'il  venait  d'acquérir,  lorsqu'elle  avait  été 
achetée  à  bas  prix.  Si  ce  droit  servait  quelquefois  à 
protéger  le  seigneur  contre  la  fourberie  des  parties 
contractantes,  qui  n'énonçaient  parfois  dans  leur 

11 
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contrat  qu'uue  partie  du  prix  de  ventcj  d'un  autre 
côté,  il  nuisait  à  la  vente  des  propriétés,  et  enlevait 
au  censitaire  lafacilité  de  protéger  un  parent,  en  lui 
vendant  à  bas  prix  sa  propriété.  Il  était  devenu 
odieux  jjar  Tabus  qu'on  en  faisait,  et  certains  sei- 
gneurs avaient  trouvé  moyen  d'en  retirer  une  source 
de  revenus  considérables,  en  forçant  l'acheteur  à 
donner  une  somme  en  sus  des  lods  et  ventes.  Les 
seigneurs  imposaient  encore  des  corvées  à  leurs 
censitaires  ;  ils  s'emparaient,  sans  indemnité,  des 
bois  de  construction,  de  la  pierre  pour  leur  usage, 
ou  pour  l'utilité  publique  ;  ils  retenaient  le  droit  de 
possession  des  rivières  et  des  grèves,  percevaient  une 
dîme  sur  le  poisson  pris  dans  les  pêcheries  sises  sur 
les  grèves  de  leurs  seigneuries,  et  prétendaient  enfin 
se  servir  eux  seuls  des  cours  d'eau,  pour  faire  mou- 
voir les  moulins,  les  usines  et  les  manufactures.  Ces 
résen^es  furent  aussi  toutes  abolies  sans  compensa- 
tion. 

En  introduisant  le  système  seigneurial  au  Canada, 
les  rois  de  France  n'avaient  eu  aucunement  l'idée 
d'y  établir  une  aristocratie  ;  leur  but  unique  avait  été 
de  favoriser  la  colonisation  et  l'établissement  rapide 
et  facile  des  terres  incultes.  Les  titres  de  conces- 
sion en  font  foi.  Dès  le  commencement,  les  autorités 
avaient  donné  de  grandes  étendues  de  terres  bor- 
dant le  Saint-Laurent,  à  des  offlciers  et  à  des  per- 
sonnes de  confiance,  appartenant,  pour  la  plupart,  à 
la  noblesse  de  France.  Ces  personnes  étaient  obligées 
de  rendre  foi  et  hommage  au  souverain,  de  payer  à 
la  couronne  le  droit  de  quint^  c'est-à-dire  le  cin- 
quième du  prix  de  la   vente   de   la   seigneurie,   à 
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chaque  mutation,  de  commencer  et  d'effectuer  l'éta- 
blissement de  la  seigneurie  dans  un  temps  déter- 
miné ;  enfin,  de  bâtir  des  moulins  pour  moudre  les 
grains  des  colons.  Le  seigneur  ne  devenait  donc  pos- 
sesseur de  son  fief  qu'à  la  charge  d'en  promouvoir 
l'établissement.  Il  ne  pouvait  vendre  ses  terres,  ni 
refuser  de  les  concéder  aux  colons,  suivant  les  taux 
ordinaires  ;  il  n'avait  pas  non  plus  le  droit  de  se 
créer  des  domaines  particuliers. 

Le  seigneur  n'exigeait  du  colon  aucun  argent 
comptant  ;  mais  pour  s'indemniser  quelque  peu,  il 
l'obligeait  à  payer  une  rente  annuelle  d'environ 
deux  sous  par  arpent  en  superficie,  à  faire  moudre 
son  grain  au  moulin  seigneurial,  en  donnant  la  qua- 
torzième partie  pour  droit  de  mouture  ;  et  à  chaque 
mutution  de  propriété,  il  exigeait  le  droit  des  lods 
et  ventes.  '^• 

A  l'époque  où  le  régime  féodal  ou  seigneurial  fut 
introduit  au  Canada,  il  avait  été  considérablement 
adouci  dans  l'ancienne  mère-patrie.  Les  grands  pro- 
priétaires avaient  été  soumis  au  pouvoir  du  souve- 
rain ;  les  privilèges  et  le  servage  avaient  disparu,  et 
l'égalité  sociale  commençait  à  prévaloir.  Ce  régime, 
considérablement  modifié,  par  des  lois  spéciales, 
pour  l'adopter  à  l'établissement  d'un  pays  nouveau, 
fut  introduit  dans  la  colonie,  parce  qu'il  était  le  seul 
qui  fût  en  force  dans  la  mère-patrie.  On  ne  prit 
donc  de  la  féodalité  que  ce  qu'il  y  avait  de  bon,  car 
le  seigneur  canadien  ne  fut  jamais  investi  de  cer^ 
tains  droits  et  privilèges  possédés  par  le  seigneur 
européen. 

Ce  système  qui  a  fait  son  temps,  et  dont  nous 
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n'avons  pas  l'intention  de  discuter  les  mérites,  était 
certainement  avantageux  aux  colons,  sous  quelques 
rapports.  Dans  la  pensée  du  roi  de  France,  du  moins, 
il  était  destiné  à  procurer  le  bien-être  de  la  colonie. 
Des  hommes  entendus  en  ces  sortes  de  matières,  en 
ont  aussi  fait  l'éloge  à  diverses  reprises.  "  Pour  un 
pays  nouveau  et  entièrement  agricole,  remarque  un 
de  nos  premiers  jurisconsultes,  M.  Andrew  Stuart, 
il  n'y  avait  pas  de  système  préférable  d'octroyer  des 
terres;  il  était  propre  à  produire,  et  a  produit  une 
division  égale  des  terres,  chose  favorable  au  bon- 
heur des  hommes,  aux  bonnes  mœurs,  aux  habi- 
tudes d'industrie,  à  la  stabilité  des  lois  du  gouverne- 
ment et  à  la  force  militaire  du  pays." 

D'un  autre  côté,  M,  Drummond  s'exprimait  ainsi 
dans  un  de  ses  discours:  "Quand  le  système  sei- 
gneurial fut  établi  dans  le  Bas-Canada,  il  avait  été 
altéré  par  une  succession  de  rois,  étouffé  parle  génie 
subtil  de  Richelieu,  et  réduit  à  rien  par  Louis  XIV. 
Tel  qu  il  a  été  transporté  au  Canada,  il  était  peut- 
être  mieux  adopté  que  tout  autre  système  à  l'établis- 
sement d'un  pays  nouveau  ;  il  était  réglé  par  les 
lois  de  la  meilleure  espèce,  qui  donnaient  des  droits 
acquis  à  tout  homme  sur  chaque  acre  de  terre  dans 
toute  la  colonie,  car  tout  colon  pouvait  réclamer 
l'étendue  de  terre  qu'il  voulait,  sans  payer  immé- 
diatement un  seul  sou  au  seigneur.  C'est  ainsi  que 
le  seigneur  possédait  la  terre,  non  pas  pour  lui- 
même,  mais  pour  ceux  qui  le  représentaient,  à  la 
condition  expresse  de  la  défricher." 

Dès  le  début,  les  seigneurs  jouèrent  au  Canada 
«n  beau  rôle,  celui  de  protecteurs,  de  conseillers  du 
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colon.  Ils  avaient  dans  leurs  mains  l'autorité  civile 
et  militaire,  qu'ils  avaient  conquise  par  leur  éduca- 
tion, par  leur  position  et  par  leur  fortune.  Ils  se 
montrèrent  généreux  et  tolérants  envers  leurs  cen- 
sitaires, et  ces  nobles  qualités  se  transmirent  à  leurs 
successeurs  dans  beaucoup  de  seigneuries.  La  plu- 
part d'entre  elles,  surtout  celles  que  possédaient  le 
clergé  et  les  communautés  religieuses,  imposèrent 
des  charges  peu  lourdes  aux  cultivateurs,  et  conser- 
vèrent toujours  les  mômes  rentes.  Le  système  sei- 
gneurial eut  le  succès  qu'on  en  attendait  :  il  fut 
juste  et  bienfaisant.  S'il  eût  été  suivi  conformément 
aux  lois  du  pays,  et  à  l'esprit  qui  avait  présidé  à  son 
introduction,  on  aurait  été  longtemps  encore  avant 
d'en  souhaiter  si  ardemment  l'abolition. 

Malheureusement,  certains  seigneurs  commencè- 
rent, même  sous  la  domination  française,  à  insérer 
dans  leurs  contrats  des  stipulations  illégales;  ils  aug- 
mentèrent le  taux  des  cens  et  rentes,  refusèrent  de 
concéder  leurs  terres  par  esprit  de  spéculation,  ou 
les  vendirent  à  prix  d'argent  au  lieu  de  les  concéder. 
Les  autorités  françaises  publièrent  plusieurs  édits, 
afin  de.  réprimer  les  premiers  abus  qui  se  glissaient 
dans  la  tenure.  L'édit  de  1711  ordonne  aux  sei- 
gneurs de  placer  les  colons  sur  leurs  terres,  de  con- 
céder à  titre  de  redevance,  sans  exiger  des  colons 
aucune  somme  d'argent.  Celui  de  1732,  confirme 
celui  de  1711,  ordonne  de  plus  la  confiscation  des 
seigneuries  qui  ne  seraient  pas  alors  concédées  dans 
l'espace  de  deux  années,  et  défend  aux  seigneurs  de 
concéder  à  des  taux  élevés,  et  de  vendre  leurs  terres 
sous  peine  de  nullité  de  contrat  et  de  restitution  du 
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prix  de  la  vente.  Ces  édits  furent  considérés  comme 
la  loi  du  pays  sous  la  domination  française. 

Plus  tard,  après  la  conquête,  les  abus  furent  con- 
tinués par  quelques  seigneurs  français  et  quelques 
étrangers  qui  achettèrent  des  seigneuries.  La  somme 
de  deux  sols,  qui  parait  être  le  maximum  des  cens  et 
rentes  sous  la  domination  française,  fut  élevée  jus- 
qu'à six  et  huit  sols  par  arpent  en  superficie  (i).  Les 
propriétaires  étaient  certains  d'être  favorisés  par  les 
tribunaux,  présidés  souvent  eux-mêmes  par  des  sei- 
gneurs, qui  facilitèrent  leur  ambition  et  leur  con- 
voitise. Les  prétentions  des  seigneurs,  qui  n'avaient 
pas  été  considérées  favorablement  à  la  cour  de  l'in- 
tendant, furent  reçues,  en  violation  des  anciennes 
ordonnances,  dans  les  cours  établies  depuis  la  con- 
quête. Le  gouvernement  ne  songea  pas  à  réprimer 
ces  abus.  Les  représentants  du  peuple  le  tentèrent 
plusieurs  fois,  mais  sans  succès,  parce  que  le  conseil 
législatif  s'y  refusa  toujours. 

Par  les  exigences  de  ces  seigneurs,  la  tenure  sei- 
gneuriale était  devenue  finalement  oppressive,  un 
véritable  obstacle  au  développement  des  ressources 
agricoles  et  à  l'établissement  des  terres  incultes.  Le 
droit  exclusif  de  l'usage  des  cours  d'eau  par  les  sei- 
gneurs, empêchait  et  retardait  l'établissement  des 
manufactures  et  des  industries  diverses,  il  contribua, 
plus  que  tout  le  reste,  à  retenir  le  Bas-Canada  dans 
un  état  un  peu  arriéré.    Les  lods  et  ventes  im- 

(')  Le  taux  des  cens  et  rentes  qui  prévalait  généralement, 
était  un  sol  de  cens  par  arpent  de  front  et  un  sol  par  arpent  en  su- 
perficie, de  plus,  un  chapon  évalué  à  quarante  sols.  Dans  certaines 
places,  ce  droit  s'élevait  à  6s.  5d.  pour  quatre-vingt-dix  acres  de 
terre  ;  mais  d,ans  le  district  de  Montréal,  il  était  de  7s.  6d.  environ 
pour  la  même  étendue  de  terre. 
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posaient  une  taxe  sur  l'industrie  et  l'activité  des 
habitants  ;  si  ces  derniers  faisaient  des  améliorations 
sur  leurs  terres,  ou  construisaient  des  propriétés  et 
des  usines,  en  les  vendant,  ils  avaient  à  perdre  le 
douzième  du  montant  de  ces  améliorations.  Dans 
les  villes  surtout,  où  le  changement  de  propriété 
était  fréquent,  ce  droit  était  devenu  trop  lourd. 

Si  les  cultivateurs  avaient  eu  à  souffrir  de  la  te- 
nure  seigeuriale,  les  industriels,  de  leur  côté,  étaient 
en  droit  de  s'en  plaindre  davantage  ;  car  elle  avait 
totalement  paralysé  les  progrès  de  l'industrie  dans 
tous  les  genres.  Les  abus  de  ce  système  l'empor- 
taient donc  maintenant  de  beaucoup  sur  ses  avanta- 
ges, et  le  temps  était  venu  de  réformer  complète- 
ment cette  institution  usée  et  tout  opposée,  d'ail- 
leurs, aux  tendances  générales  de  notre  temps  de  li- 
berté et  de  progrès. 

La  loi  seigneuriale  a  réellement  cicatrisé  une 
plaie  profonde  ;  elle  a  amélioré  la  condition  de 
l'industriel  et  du  cultivateur.  Elle  a  proclamé  l'af- 
franchissement du  sol  par  le  rachat  de  toutes  les 
charges  qui  le  grevait,  tout  en  respectant  le  droit  de 
propriété  ;  il  ne  resta  plus  que  la  rente  annuelle, 
qui  était  rachetable  à  volonté.  Le  seigneur,  de  son 
côté,  posséda  les  terres  non  concédées  dans  sa  sei- 
gneurie, en  franc  aleu  roturier^  sans  pouvoir  eu  dis- 
poser autrement  que  d'après  ce  système.  Enfin,  la 
loi  abolit  un  sys-tème  qui  ne  convenait  plus  à  ce 
siècle  de  progrès. 

Celte  réforme  est  certainement  la  plus  grande  et 
la  plus  utile  qui  ait  été  faite,  par  la  législature,  sous 
l'Union  ;  elle  restera  comme  un  monument  impéris- 
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sable  des  chefs  libéraux  MM.  LaFontaine  et  Morin, 
et  surtout  de  son  auteur,  M.  Drummond.  Ce  qu'il  y 
a  de  plus  étonnant,  c'est  qu'elle  s'effectua  de  la 
manière  la  plus  paisible.  «C'était,  comme  le  remar- 
que M.  LaFontaine,  toute  une  révolution  dans  nos 
institutions  ;  et  cette  révolution,  qui,  dans  d'autres 
pays,  n'aurait  pu  s'opérer  sans  effusion  de  sang  et 
sans  remuer  l'édifice  social  jusque  dans  ses  fon- 
dements, s'accomplit  paisiblement,  à  l'honneur  de  la 
population,  sans  trouble  et  sans  aucune  commotion.» 

Les  actes  de  cette  première  partie  de  la  session: 
furent  sanctionnés  par  Lord  Elgin  avant  son  départ. 
Il  y  eut  un  ajournement  des  chambres  du  18  dé- 
cembre au  23  février  suivant. 

Avant  de  se  séparer,  les  membres  de  la  législature 
rendirent  un  dernier  hommage  à  Lord  Elgin,  dans 
une  adresse,  par  laquelle  ils  lui  exprimèrent  le  sin- 
cère regret  que  leur  causait  son  départ,  le  félicitè- 
rent de  la  manière  habile  dont  il  s'était  acquitté  des 
devoirs  attachés  à  la  haute  position,  que  lui  avait 
confiée  le  gouvernement  impérial,  et  lui  firent  les 
souhaits  ordinaires  pour  son  bonheur  futur. 

En  laissant  le  Canada,  Lord  Elgin  allait  paraître 
sur  un  théâtre  plus  élevé,  où  l'attendaient  de  grands 
honneurs  et  des  marques  de  distinctions  méritées; 
un  champ  plus  vaste  allait  s'ouvrir  à  son  énergique 
activité,  et  ses  talents  administratifs  allaient  se  dé- 
velopper à  l'aise  dans  une  sphère  d'action  plus 
étendue.  En  effet,  dès  1857,  il  fut  envoyé  eu  Chine, 
en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  ;  il  se  rendit 
au  Japon  l'année  suivante,  et  négocia  avec  ces  pays 
loitains  les  importants  traités  de  1858.  A  son  retour 
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en  Angleterre  (1859),  il  entra  dans  le  ministère  de 
lord  Palmerston,  comme  maître-général  des  postes  ; 
mais  en  1860,  il  fut  de  nouveau  nommé  commis- 
saire royal  en  Chine,  et  prit  part  à  la  campagne  de 
1860,  qui  se  termina  par  le' traité  de  Pékin.  Enfin, 
pour  récompenser  les  services  aussi  nombreux  que 
distingués  de  ce  grand  homme  d'état,  on  le  nomma 
Vice-Roi  de  l'Inde  en  1861.  C'est  dans  ce  poste  émi- 
nent  que  la  mort  est  venue  le  frapper,  en  1863. 

Lord  Elgin  avait  pris  l'administration  du  Canada  le 
30  janvier  1847;  il  la  laissa,  le  19  décembre  1854, 
entre  les  mains  de  son  successeur,  Sir  Edmund  Head. 
Homme  du  caractère  le  plus  distingué,  doué  d'une 
habileté  supérieure  et  de  talents  variés,  il  fit  preuve 
des  véritables  qualités  de  l'homme  d'état,  dans  une 
position  environnée  de  nombreuses  difficultés.  Il 
s'appliqua  surtout  à  faire  fonctionner  le  gouverne- 
ment constitutionnel,  tel  qu'on  l'entendait  en  An- 
gleterre, et  il  favorisa  également  tous  les  partis  po- 
litiques. La  loi  de  l'indemnité,  et  les  questions  des 
réserves  du  clergé  et  de  la  tenure  seigneuriale  cré- 
èrent des  luttes  ardentes  entre  les  partis.  Connais- 
sant au  parfait  les  rouages  du  gouvernement  res- 
ponsable, il  resta  spectateur  impassible  de  ces  luttes. 
Les  troubles  occasionnés,  en  1 849,  par  la  loi  d'in- 
demnité furent  surtout  pour  lui  une  époque  de 
grande  épreuve.  Il  lui  eût  été  facile  de  punir  sé- 
vèrement les  insultes  qu'il  avait  reçues  de  la  popu- 
lace en  furie,  mais  il  n'écouta  que  la  bonté  de  son 
caractère,  et  il  préféra  souffrir  en  silence  ces  avanies, 
que  de  causer  l'effusion  du  sang,  et  peut-être  la 
guerre  civile.  Ce  fut  encore  à  son  habileté,  que  l'on 
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dut  le  règleraeut  des  difficultés  des  pêcheries  et  le 
traité  commercial  avec  les  Etats-Unis. 

Lord  Elgin  laissa  dans  une  condition  heureuse  et 
prospère  cette  colonie  pleine  d'avenir,  dont  il  avait 
travaillé  à  améliorer  la  condition  sociale  et  politique. 
Son  administration  eut  un  succès  signalé  ;  elle 
retentit  en  Angleterre,  où  on  lui  fit  à  son  retour, 
une  réception  magnifique.  L'exemple  qu'il  a  laissé, 
et  les  succès  qu'il  a  obtenus  sont  demeurés  comme 
une  lumière  pour  diriger  ses  successeurs  ;  nous 
osons  le  dire  avec  franchise,  nul  gouverrreur  anglais 
n'a  mieux  compris,  ni  mieux  rempli  ses  devoirs. 

L'administration  de  Lord  Elgin  est  sans  contredit 
la  plus  importante  de  toutes  celles  de  l'Union.  Elle 
vit  passer  les  actes  d'amnistie  générale  et  d'indem- 
nité, ceux  de  judicature,  des  postes  et  de  l'augmen- 
tation de  la  représentation  nationale.  En  outre,  les 
deux  plus  grandes  réformes  qui  aient  été  soumises 
à  la  législature  canadienne,  furent  amenées  à  bonne 
fin  :  Tabolition  du  système  seigneurial  et  la  sécula- 
risation des  réserves  du  clergé.  D'un  autre  côté,  la 
politique  commerciale  fut  favorisée  au  plus  haut 
degré  :  les  canaux  furent  terminés  et  agrandis,  la 
navigation  du  Saint-Laurent  reçut  des  améliorations 
par  l'érection  de  phares  et  de  jetées,  et  par  l'éta- 
blissement d'une  ligne  de  bateaux  remorqueurs;  le 
rappel  des  lois  de  la  navigation  permit  aux  nations 
de  l'univers  d'établir  des  relations  commerciales 
avec  le  Canada.  Une  première  ligne  de  vapeurs  océ- 
aniques fut  établie  ;  des  lignes  télégraphiques  mi- 
rent toutes  les  parties  de  la  province  en  communi- 
cation avec  les  Etats-Unis  et  les  provinces  mariti- 
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mes.  Enfin,  l'ère  des  chemins  de  fer  fut  lieureuse- 
ment  inaugurés  ;  plusieurs  lignes  étaient  déjà  termi- 
nées, et  les  autres  étaient  en  voie  de  progrès  ;  à  la  fin 
de  1854,  déjà  huit  cents  milles  de  chemins  de  fer 
étaient  achevés.  Ces  entreprises  gigantesques  répan- 
dirent l'argent  dans  le  pays  en  abondance,  et  avan- 
cèrent de  beaucoup  la  prospérité  générale,  assurant 
à  la  classe  ouvrière  un  emploi  lucratif. 

Le  commerce  prit  une  nouvelle  extension,  que  la 
réciprocité  commerciale  avec  les  Etats-Unis  allait 
encore  augmenter.  Déjà,  en  1854,  le  commerce  de 
va  et  vient  atteignait  le  chiffre  d'environ  $50,000,000. 
Les  revenus  provinciaux,  qui  n'étaient,  en  1841,  que 
d'un  million  de  piastres,  étaient  portés  au  chiffre  de 
quatre  millions.  Le  crédit  de  la  province,  grâce  aux 
talents  financiers  de  M.  Hincks,  était  dans  un  excel- 
lent état,  et  les  bons  provinciaux  augmentaient  de 
valeur  sur  le  marché  monétaire.  La  colonisation, 
question  vitale  pour  le  Canada,  fit  aussi  de  rapides 
progrès,  sous  l'influence  d'hommes  patriotiques  ;  les 
industries  diverses,  celles  des  pêcheries,  des  mines 
et  des  bois  de  construction  entre  autres,  furent  exploi- 
tées sur  un  plus  grand  pied.  La  progression  de  la 
population  se  fit  aussi  très-rapidement;  estimé,  en 
1841,  à  guère  plus  d'un  million  d'âmes,  le  chifire  des 
habitants  atteignait  déjà  en  1854,  près  de  deux  mil- 
lions. L'immigration  avait  pris  un  cours  rapide  et 
contenu  ;  elle  n'avait  pas  peu  contribué  à  produire  ce 
bon  résultat. 

Malgré  les  luttes  politiques  nombreuses  et  achar- 
nées, l'union  des  Canadas  eut  donc  pour  résultat  de 
transformer,  en  quatorze  années,  deux  provinces  mé- 
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contentes,  peu  peuplées,  en  une  province  prospère, 
populeuse,  indépendante  et  assez  contente  dé  son 
sort.  Les  faits  que  nous  venons  d'énumérer  en  sont 
une  preuve  convaincante. 
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centralisation judiciaire,  prisons  de  réforme.  — Acte  des 
sociétés  d'agriculture. — Allocations  publiques. — Aide  au 
Grand  Tronc. — Octroi  au  chemin  de  la  Rive  Nord,  retraite  de 
M.  Cauchon. — Question  de  la  capitale  laissée  an  choix  de  la 
reine,  Outaouais  choisi. — Accident  de  chemin  de  fei  au  canal 
Desjardins,  incendie  du  vapeur  Montréal. 

Le  successeur  de  Lord  Elgin  fut  Sir  Edniund 
Head,  ci-devant  lieutenant-gouverneur  de  la  Nou- 
velle-Ecosse.   Nommé    gouverneur-général    le    21 
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septembre  1854,  il  ne  prit  les  rênes  de  l'administra- 
tion que  le  19  décembre  suivant.  On  le  r.'connaissait 
comme  doué  d'une  grande  habilité,  de  lalents  variés 
et  cultivés  avec  soin. 

Le  commencement  de  son  administration  fut 
marqué  par  la  retraite  de  M.  Morin  du  ministère- 
M.  Morin  avait  déjà  déclaré  à  ses  collègues  que 
l'état  de  sa  santé  ne  lui  permettait  pas  de  continuer 
plus  longtemps  l'exercice  de  ses  fonctions,  comme 
commissaire  des  terres  et  comme  chef  de  la  section 
du  cabinet  pour  le  Bas-Canada.  Après  la  mort  du 
juge  Panet  et  la  retraite  du  juge  Rolland,  MM. 
Durai  et  Garon  les  remplacèrent  comme  juges  de  la 
cour  du  banc  de  la  reine.  On  offrit  alors  à  M.  Morin 
de  remplacer,  avec  M.  Badgley,MM.  Duval  et  Garon 
comme  juges  de  la  cour  supérieure.  Ils  acceptèrent 
tous  deux,- le  27  janvier  1855.  M.  Morin  avait  cer- 
tainement toutes  les  qualités  qui  conviennent  à  un 
juge,  connaissances  approfondies  dans  la  loi,  bon  juge- 
ment, amour  du  travail.  La  confiance  qu'on  avait  eue 
jusqu'alors  en  lui  le  suivit  sur  le  banc  judiciaire, 
qu'il  orna  par  ses  vastes  connaissances,  par  son  inté- 
grité et  ses  vertus.  Il  rendit  plus  tard  d'éminents 
services,  comme  commissaire  de  la  codification  des 
lois  civiles,  et  comme  doyen  de  la  faculté  de  droit  à 
l'Université  Laval. 

La  retraite  de  M.  Morin  causa  des  regrets  uni- 
versels. Ce  véritable  patriote,  après  avoir  combattu 
un  quart  de  siècle  pour  conquérir  la  liberté  de  ses 
concitoyens,  laissa  des  souvenirs  impérissables  de 
droiture  et  d'intégrité.  Bien  qu'il  fût  ministre 
pendant  l'époque  des  chemins  de  fer  et  des  grands 
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travaux  publics,  qui  donnèrent  lieu  à  tant  de  spécu- 
lations individuelles,  il  sortit  du  cabinet  aussi  pur 
qu'il  y  était  entré.  Sa  conduite  fut  toujours  noble  et 
et  exempte  de  tout  blâme.  Il  fut  l'expression  parfaite 
de  l'honnête  homme  politique,  du  bon  citoyen  et  du 
sincère  catholique.  Sa  mémoire  restera  en  véné- 
ration parmi  les  Canadiens  sans  distinction  d'origine. 
Peu  après,  M.  Hincks,  le  ci-devant  collègue  de  M. 
Morin,  se  retira  aussi  de  la  vie  politique.  En  1855, 
il  fut  fait  chevalier  en  reconnaissance  de  ses  ser- 
vices passés.  Cet  homme  d'état,  après  s'être  rendu 
remarquable  par  sa  grande  habileté  de  ministre  des 
finances,  fut  appelé  au  poste  éminent  de  gouverneur 
de  la  Barbade,  et  ensuite  de  la  Guyanne  Anglaise. 
Il  revint  au  Canada  en  18G9  ;  on  lui  offrit  le  porte- 
feuille des  finances,  devenu  vacant  par  la  retraite 
de  l'hon.  M.  Rose.  Il  accepta  cette  haute  position, 
qu'il  occupe  encore  aujourd'hui  (1872). 

Nul  homme  politique  n'a  été  le  sujet  de  tant  d'at- 
taques de  la  part  de  ses  adversaires.  On  essaya  de 
perdre  sa  réputation  en  l'accusant,  ainsi  que  quel- 
ques-uns de  ses  collègues,  d'avoir  spéculé  sur  les  fonds 
provinciaux,  sur  les  actions  des  chemins  de  fer  et  sur 
la  vente  des  terrains  publics.  M.  Hincks  fut  le  pre- 
mier à  demander  une  enquête,  qui  eut  lieu  pendant 
la  session.  Cette  enquête  prouva  qu'aucune  des  accu- 
sations proférées  contre  lui  n'était  fondée,  et  ses 
ennemis,  M.  Brown  entre  autres,  restèrent  dans 
la  confusion.  Il  fut  vengé  de  ces  attaques  par  son 
élévation  aux  postes  les  plus  hauts. 

Les  collègues  de  M.  Morin  considérèrent  sa  retraite 
comme   occasionnant  la   dissolution   de  la  section 
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bas-canadienne  du  ministère,  et  donnèrent  leur  dé- 
mission. Après  la  session  de  1854-55,  M.  Ghauveau 
abandonna  la  politique,  et  remplaça  le  Dr.  Meilleur, 
comme  surintendant  de  l'éducation.  M.  Chabot 
continua  à  siéger  en  chambre  jusqu'en  1856  ;  il  fut 
alors  nommé  commissaire  de  la  tenure  seigneuriale 
et  ensuite  juge  de  la  cour  supérieure.  11  s'acquitta  de 
ses  fonctions  avec  une  droiture  de  raison  qui  lui 
valut  l'estime  du  barreau.  Ces  membres  de  l'admi- 
nistration Hincks-Morin  laissèrent,  en  quittant  l'a- 
rène politique,  les  souvenirs  les  plus  honorable^ 
que  puissent  léguer  des  hommes  d'état.  Leurs  noms, 
ainsi  que  ceux  de  leurs  collègues,  sont  mêlés  aux 
plus  grandes  réformes  exécutées  sous  l'Union:  l'aug- 
mentation de  la  représentation,  la  sécularisation  des 
terres  réservées,  l'abolition  de  la  tenure  seigneu- 
riale, la  construction  des  chemins  de  fer,  etc. 

Sir  AUan  McNab  s'adressa  à  M.  Et.-P.  Taché  pour 
reconstruire  la  section  du  ministère  dans  le  Bas- 
Canada.  M.  Taché  pria  M.  Drummond  de  conserver 
son  portefeuille  de  procureur-général,  et  appela 
MM.  Cartier,  Cauchon  et  Lemieux  à  présider  les 
autres  départements  publics.  Le  27  janvier  1855, 
M  Cartier  devint  secrétaire  provincial,  M.  Cauchon,  ^ 
commissaire  des  terres  de  la  couronne,  et  M.  Le- 
mieux, commissaire  des  travaux  publics  (^). 

Ces  changements  ne  furent  que  le  résultat  de  hi 
retraite  de  M.  Morin  ;  les  principes  de  l'admi- 
nistration  restèrent  les  mêmes,  car  les  nouveaux 

(  *  )  Le  ministère  McNab-Taché  se  trouva  composé  des  noms 
suivants:  Sir  Allan  McNab,  premier  ministre,  MM.  E.-P.  Taché, 
John- A.  McDonald,  Dnimmond,  Cayley,  Spence,  Ross,  Cartier, 
C'anehon  et  Lemieux. 
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ministres  avaient  accepté  et  soutenu  loyalement 
l'administration  McNab-Morin.  Le  pays  fut  dédom- 
magé de  la  perte  de  M.  Morin  et  de  ses  collègues, 
par  l'admission  au  ministère  des  nouveaux  membres. 

M.  Cartier  avait  conquis,  par  ses  talents  et  par  son 
énergie,  une  place  brillante  au  barreau.  Dès  son 
entrée  dans  la  politique,  il  s'était  appliqué  à  l'étude 
des  ressources  de  la  province  et  des  grandes  entre- 
prises publiques.  Il  contribua  beaucoup  à  lancer  le 
Canada  dans  la  voie  du  progrès  matériel.  On  dé- 
couvrit bientôt  en  M.  Cartier  les  qualités  d'homme 
d'état,  qui  le  désignaient  d'avance  comme  le  suc- 
cesseur de  MM.  LaFontaine  et  Morin,  Démocrate 
dans  son  jeune  âge,  il  fut  admirateur  de  ces  deux 
chefs  libéraux,  et  resta  leur  fidèle  partisan.  L'alliance 
des  conservateurs  et  des  libéraux  reçut  son  entière 
approbation.  Il  avait  déjà  refusé  d'être  solliciteur- 
général  et  commissaire  des  travaux  publics  sous  les 
dernières  admiaistations.  Homme  intègre  et  désin- 
téressé, M.  Cartier  est  loin  d'être  un  brillant  orateur, 
mais  il  parle  toujours  avec  force,  conviction  et 
logique. 

M.  Cauchon  avait  une  réputation  acquise  d'homme 
de  talents  distingués  et  de  grande  énergie.  Il  avait 
commencé  avec  l'Union  à  se  mêler  des  affaires  po- 
litiques comme  journaliste.  En  1842,  il  avait  établi 
Le  Journal  de  Québec^  qu'il  rédige  encore  aujourd'hui. 
Membre  depuis  1844,  il  avait  déjà  acquis  une  grande 
expérience  parlementaire.  Comme  journaliste,  M. 
Cauchon  s'est  fait  le  vaillant  défenseur  des  intérêts 
canadiens  ;  il  est  reconnu  pour  un  des  publicistes  les 
plus  influents.    Adversaire  redoutable  dans  la  presse 
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dans  les  luttes  parlementaires,  il  s'est  fait  dans  sa  car- 
rière beaucoup  d'ennemis,  a  déjoué  bien  des  am- 
bitions. Ceux  qui  savaient  apprécier  le  vrai  mérite 
virent  dans  son  ascension  au  pouvoir  la  juste  ré- 
compense des  services  qu'il  avait  rendus,  par  ses 
luttes  énergiques,  pour  le  triomphe  des  principes 
libéraux.  Partisan  dévoué  de  MM.  LaFontaine  et 
Baldwin,  il  fit  une  guerre  continuelle  au  ministère 
Hincks-Morin,  parce  que  celui-ci  s'était  allié  aux 
ckargrits  ;  il  contribua  puissamment  à  la  coalition 
des  libéraux-conservateurs. 

Le  Canada  ne  vit  plus  dès  lors  que  deux  grands 
partis  politiques,  les  conservateurs  et  ks  libéraux.  Les 
graves  questions  qui,  jusqu'^à  cette  époque,  avaient 
classé  les  partis  politiques,  la  responsabilité  minis- 
térielle, les  réserves  du  clergé,  etc.,  étaient  réglées. 
La  solution  de  ces  questions  avait  changé  les  partis  ; 
elle  laissait  les  chefs  politiques  dans  des  positions  dif- 
féi'entes  de  celle  d'autrefois.  Les  nouveaux  chefs 
du  parti  ministériel  du  Bas-Canada,  MM.  Cartier, 
Taché,  Cauchon,  de  mêmes  que  leurs  collègues  insé- 
parables, Sir  AUan  McNab  et  M.  John-A.  McDonald, 
Ross,  etc.,  seront  maintenant  désignés  sous  le  nom  de 
conservateurs.  Les  chefs  du  Haut-Canada  ne  seront 
plus  des  hommes  de  privilèges  et  d'exclusion^  des  en- 
nemis du  Bas-Canada,  comme  ceux  de  l'ancien  parti 
tory  \  ils  seront  les  amis,  les  défenseurs  des  catho- 
liq'Ues,  et  ces  derniers  pourront  compter  générale- 
ment sur  leurs  sympathies.  Les  chefs  des  conserva- 
teurs auront  pour  principes  l'ordre,  la  conservation 
des  institutions  religieuses,  politique  s'alliant  avec 
les  idées  de  progrès.  Ils  maintiendront  ferme  l'éga- 
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lité  de  la  représentation  dans  les  deux  sections  de  la 
province,  soutiendront  les  écoles  séparées,  et  s'op- 
poseront à  ce  que  l'élément  démocratique  s'insinue 
trop  dans  les  institutions  du  Canada.  Ils  se  con- 
formeront à  ces  institutions,  qui  tout  en  ayant  quel- 
ques inconvénients,  avaient  leurs  avantages,  ils  les 
croyaient  avantageuses  au  peuple,  parce  qu'elles 
étaient  la  forme  du  gouvernement  qui  pouvait  le 
satisfaire,  qui  Uii  offrait  la  liberté  civile,  et  qui  était 
en  harmonie  avec  les  mœurs  et  le  caractère  des  dif- 
férentes origines. 

Le  parti  libéral  se  composa  des  démocrates  du  Bas- 
Canada,  dont  les  chefs  étaient  MM.  A.-A.  Dorion, 
Holton  et  Papin,  des  cleargrits^  Brown,  Mackenzie, 
et  autres  membres  aux  vues  dites  avancées,  de  M. 
J.-Sanfield  McDonald,  M.  Foley  et  autres  libéraux 
modérés.  Les  libéraux  auront  pour  principes  les 
écoles  communes,  la  fixation  de  la  convocation  des 
chambres  ;  ils  chercheront  à  introduire  les  idées 
républicaines,  le  principe  d'élection  des  officiers  pu- 
blics, le  vote  au  scrutin,  à  diminuer  les  allocations 
des  écoles  supérieures,  etc.,  ils  s'opposeront  à  toute 
organisation  efficace  de  la  milice,  parce  qu'ils  la 
croyaient  inutile,  et  qu'elle  augmentait  le  patronage 
public.  Les  libéraux  du  Haut-Canada  chercheront 
surtout  à  dominer  le  Bas-Canada,  en  demandant 
pour  eux  un  plus  grand  nombre  de  représentants,  à 
répandre  le  fanatisme  religieux  parmi  le  peuple 
pour  se  faire  de  la  popularité  ;  ils  nieront  aux  ca- 
tholiques le  droit  d'avoir  des  écoles  séparées,  et 
s'opposeront  à  l'incorporation  des  sociétés  religieuses. 
Ils  tiendront,  enfin,  envers  le  Bas-Canada  la  con- 
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duite  injuste  des  tories  sous  le  commencement  de 
l'Union. 

La  session,  qui  avait  été  ajournée  le  18  décembre, 
fut  reprise  le  23  février  1855  (i). 

Une  nouvelle  loi  des  municipalités  et  des  chemins 
pour  le  Bas-Canada,  œuvre  de  M.  Drummond,  fut  pré- 
sentée, à  la  discussion  des  membres,  comme  mesure 
ministérielle,  et  passée  à  une  forte  majorité.  Cette 
réforme  (dans  le  système  municipal)  substituait  la 
municipalité  de  paroisse  à  celle  de  comté  établie 
par  l'acte  de  1846,  tout  en  conservant  les  municipa- 
lités de  comté.  Cette  organisation,  réclamée  par 
l'opinion  publique,  avait  existé  en  1845-46,  et  avait 
été  rappelée  avant  d'avoir  subi  l'épreuve  nécessaire. 
La  loi  de  M.  Drummond  a  été  remplacée  par  celle 
de  1860. 

Le  système  municipal  a  donné  plus  de  force  et 
d'extention  aux  libertés  civiles.  Il  est  le  plus 
beau  privilège  qu'on  puisse  conférer  au  peuple,  et 
a  débarrassé  la  législature  de  la  nécessité  de  s'oc- 
cuper des  questions  locales.  Il  a  procuré  au  peuple 
l'un  des  meilleurs  moyens  d'apprendre  comment  se 
gouverner  lui-même,  et  comment  tirer  partie  des 
institutions  libres  dont  on  l'a  favorisé.  Ce  système 
ne  fut  pas  d'abord  apprécié  à  sa  juste  valeur,  lors  de 
son  introduction  en  1841,  parce  qu'il  contenait  des 
clauses  peu  libérales,  et  que  les  Canadiens  se  dé- 
fiaient des  auteurs  de  la  mesure  ;  mais  il  fonctionna 
parfaitement  bien  avec  les  changements  opérés  par 
la  nouvelle  loi. 

(')  Le  8  février  1855,  six  nouveaux  conseillers  législatifs  fu- 
rent nommés  :  MM.  E.  Perry,  D.-M.  Armstrong,  B.  Seymour, 
E.  Cartier,  W,-H.  Dickson  et  Joseph  Légaré. 
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Une  autre  mesure  ministérielle  mettait  sur  un 
meilleur  pied  le  système  de  la  milice  provinciale,  et 
remplaçait  l'acte  de  1846.  Cette  loi  avait  été  pré- 
parée par  une  commission  composée  de  Sir  Allan 
McNab,  du  colonel  Et.-P.  Taché,  du  colonel  Rot- 
tenburg  et  d'autres  militaires.  Elle  pourvoyait  à  l'or- 
ganisation d'une  force  de  cinq  mille  volontaires, 
outre  la  milice  sédentaire.  Cette  loi  importante 
qui  fut  amendée  en  1859,  et  rappelée  en  1863,  a  servi 
de  base  à  l'organisation  militaire  et  au  système  ac- 
tuel de  la  milice  volontaire. 

Les  libéraux  combattirent  la  mesure  énergique- 
ment  ;  suivant  eux,  il  n'y  avait  pas  besoin  de  milice, 
puisqu'il  n'y  avait  pas  d'ennemis  à  repousser  et 
qu'aucun  symptôme  de  guerre  n'existait.  La  milice 
ne  faisait  qu'augmenter  le  patronage  de  la  cou- 
ronne déjà  trop  grand.  Telle  était  l'opinion  de  M. 
Papin  et  de  plusieurs  autres.  Un  amendement, 
pour  remettre  à  six  mois  la  deuxième  "lecture  du 
projet  de  loi,  fut  perdu  sur  une  division  de  vingt- 
cinq  contre  soixante-quinze.  Le  ministère  crut  pru- 
dent, dans  un  temps  où  la  métropole  était  en  guerre 
avec  la  Russie,  de  mettre  la  milice  sur  un  pied  effi- 
cace,  afin  de  permettre  aux  Canadiens  d'aider  à  ré- 
primer les  désordres  à  l'intérieur  et  les  agressions 
possibles  du  dehors. 

Le  gouvernement  impérial,  par  une  dépèche  de 
Sir  George  Grey,  en  date  du  13  avril  1855,  avait 
signifié  au  gouvernement  canadien,  que  la  nécessité 
l'obligeait  à  retirer  une  partie  de  ses  troupes,  et  qu'à 
l'avenir  le  Canada  devait  pourvoir,  dans  une  certaine 
mesure,  à  la  défense  de  la  province,  maintenir  l'or- 
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dre  à  l'intérieur  et  faire  exécuter  les  lois.  Il  s'en- 
gageait à  fournir  une  force  militaire  pour  dé- 
fendre la  colonie  dans  le  cas  où  elle  serait  menacée 
par  des  armées  hostiles.  La  métropole  fit  en  même 
temps  don  à  la  province  des  terrains  d'une  grande 
valeur,  qfa'elle  avait  jusqu'alors  possédés  pour  des 
fins  militaires,  afm  d'aider  le  gouvernement  à  sub- 
venir aux  frais  de  la- milice;  elle  ne  conserva  que 
les  propriétés  des  villes  de  Kingston,  de  Montréal 
et  de  Québec.  La  métropole  inaugurait  la  politique 
de  laisser  les  colonies  subvenir  elles-mêmes  à  la 
défense  militaire,  politique  qui  a  été  consommée  par 
le  retrait  définitif  du  reste  de  ses  troupes  en  1871. 

L'acte  qui  concernait  les  bureaux  d'enregistrement, 
fut  amendé  de  manière  à  ce  que  chaque  comté  eût 
son  bureau  d'enregistrement;  un  autre  acte  abolissait 
les  frais  de  poste  des  journaux  ;  un  troisième  créait 
uu  bureau  d'audition  des  comptes  publics. 

Une  mesure  importante  étendait  la  franchise  élec- 
torale à  un  certain  nombre  de  personnes  privées  jus- 
qu'alors du  droit  de  voter  à  rélection  des  membres. 
Cette  loi  valut  à  l'administration  la  reconnaissance 
des  amis  de  la  liberté  constitutionnelle. 

La  législature  accorda,  par  une  loi,  une  aide  ad- 
ditionnelle de  £900,000  à  la  compagnie  du  Grand 
Tronc,  afin  de  la  mettre  en  état  de  remplir  ses  obliga- 
tions. Sans  ce  secours,  la  compagnie  aurait  été 
obligé  de  suspendre  ses  opérations,  car  la  guerre  de 
la  Crimée  avait  rendu  difficiles  les  emprunts  sur  le 
marché  anglais.  Cette  somme  portait  à  £3,111,500 
la  garantie  de  la  province  accordée  à  cette  compa- 
gnie. L'opposition  proposa  plusieurs  amendements, 
qui  furôûfe  repousses  à  de  fortes  majorités. 
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Un  projet  de  loi;  préparé  par  M.  Cauclion,  ministre 
des  terres  de  la  couronne,  fut  introduit  pour  rendre 
le  conseil  législatif  électif.  L'assemblée  législative 
donna  son  adhésion  presque  unanime  à  cette  me- 
sure; MM.  Cameron,  Brown  et  Wilson  furent  pres- 
que les  seuls  à  la  condamner.  Mais  elle  ne  put  par- 
venir à  sa  deuxième  lecture  au  conseil  législatif; 
où  la  majorité  se  prononça  contre,  sous  prétexte  qu'on 
lui  avait  demandé  son  approbation  à  une  époque 
trop  avancée  de  la  session. 

La  législature  augmenta  le  salaire  des  fonction- 
naires publics,  qui  avait  été  diminué  en  1851.  Celui 
des  ministres  et  des  juges  en  chef  fut  porté  à  £1,250, 
celui  des  juges  puinés  à  £1,000,  enfm  celui  des  em- 
ployés des  divers  départements  publics  fut  aug- 
menté de  quinze  à  vingt-cinq  pour  cent,  ,  Le  s  li- 
béraux s'opposèrent  à  cette  augmentation,  la  majo- 
rité des  représentants  jugea,  au  contraire,  qu'il  fal- 
lait noblement  rénumérer  les  officiers  publics. 

L'acte  des  écoles  du  Haut-Canada  fut  amendé  en 
ce  qui  concernait  les  écoles  séparées.  Cette  loi,  arra- 
chée aux  préjugés  populaires,  resta  encore  illusoire 
et  comme  non  avenue  ;  car  elle  était  placée  sous  le 
contrôle  d'un  surintendant  et  de  syndics  protestants 
hostiles  à  la  liberté  de  l'enseignement.  Lorsque  la 
loi  fut  de  nouveau  amendée,  en  1863,  il  n'y  avait 
encore  que  cent  neuf  écoles  séparées  dans  le  Haut- 
Canada. 

La  question  du  srége  du  gouvernement,  qui  tou- 
chait à  tant  d'intérêts  divers,  fut  discutée  avec  cha- 
leur ;  elle  divisa  et  passionna  les  représentants. 
Beaucoup  de  députés  étaient  d'avis,  que  le  système 
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des  capitales  alternatives  était  dispien dieux  et  nui- 
sible à  la  conservation  des  arclii\*es  et  de  la  biblio- 
thèque ;  ils  voulurent  donc  fixer,  d'une  manière 
permanente,  le  siège  du  gouvernement.  MM.  Drum- 
mond,  Cartier,  Loranger  et  Dorion  étaient  de  cet 
avis.  La  majorité  deB  représentants  se  prononça 
contrairement  à  cette  opinion,  et  décida  qu'il  tfétàit 
pas  expédient  de  changer  les  arrangements  adoptée 
en  1849  et  sanctionnés  en  1851,  c'est-à-dire  les  parle- 
ments alternatifs  de  Toronto  à  Québec  et  vice  versa. 
MM.  Hincks,  Cauchon,  Brown  et  Chabot  donnèrent 
leurs  votes  en  ce  sens.  Ils  croyaient  encore  que 
c'était  le  seul  moyen  de  satisfaire  les  Canadiens 
des  deux  provinces,  et  ils  ne  voulaient  pas  manquer 
à  l'engagement  qu'ils  avaient  pri^  en  1849. 

Il  était  résulté  de  bons  résultats  du  système  alter- 
natif, surtout  dans  le  temps  où  il  y  avait  tant  de 
préjugés  dans  l'esprit  des  Canadiens  du  Haut  et  du 
Bas-Canada.  Puisque  le  bien  désiré  était  effectué,  il 
eût  été  préférable  de  discontinuer  un  système  si 
coûteux  à  la  province,  et  de  choisir  une  capitale  fixe. 
Québec  réunissait  bien  tous  les  avantages  que  pou- 
vait avoir  une  capitale,  et  avait  plus  de  chances  de 
succès  que  toute  autre  ville.  Il  n'en  fut  pas  ainsi  ; 
une  motion  de  M.  Papin  pour  fixer  le  siégé  du 
gouvernement  dans  cette  ville  ne  réunit  que  qua- 
rante et  une  voix  contre  soixante-douze.  Plusieurs 
membres  du  district  de  Montréal  votèrent  pour  Qué- 
bec, tandis  qu'un  certain  nombre  de  celui  de  Québec 
se  prononcèrent  pour  Toronto.        ...  .  J;....  .  j1  .  '. 

Le  système  alternatif  remportW,-ét' le  siégé' du 
gouvernement  fut  transporté    dans  l'automne    de 
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1855  de  Québec  à  Toronto  pour  rester  les  quatre 
années  suivantes,  dans  cette  dernière  cité. 

Cette  mémorable  session,  commencée  en  1854,  fut 
close  le  30  mai  1855.  Dans  une  adresse  à.  Sir 
Edmund  Head,  M,  le  président  Sicotte  énuméra  les 
travaux  importants  opérés  par  les  chambres:  «La 
législature,  durant  la  session,  dit-il,  a  donné  son 
assentiment  à  un  très-grand  nombre  de  lois,  dont 
plusieurs  touchent  aux  intérêts  les  plus  graves  de  la 
société.  La  tenure  seigneuriale  et  les  réserves  du 
clergé,  par  leurs  tendances  et  leurs  résultats,  affec- 
taient profondément  la  situation  économique,  civile 
et  religieuse  du  pays.  La  solution  de  ces  deux  ques- 
tions est  un  événement  de  la  plus  haute  importance, 
par  la  grandeur  des  intérêts  qui  s'y  rattachent,  et 
par  le  progrès,  au  point  de  vue  matériel  et  social, 
qui  doit  découler  de  l'affranchissement  du  sol.  La 
réforme  de  la  propriété  au  profit  des  masses,  même 
si  elle  était  défectueuse  sous  quelque  rapport,  doit 
produire  des  effets  bienfaisants......  Le  système  mu- 
nicipal du  Bas-Canada  a  subi  une  refonte  complète. 
Des  dispositions  plus  claires  et  plus  pratiques,  accor- 
dant une  plus  grande  liberté  d'initiative,  faciliteront 
l'organisation  municipale  sur  tous  les  points.  Il  est 
grandement  désirable  que  le  peuple,  s'habituant  à 
compter  sur  lui-même,  emploie  ses  forces  locales 
pour  le  développement  de  ses  ressources  et  de  ses 
intérêts  locaux...  Les  communes  se  sont  empressées 
de  sanctionner  les  actes  nécessaires  pour  établir  la 
réciprocité  commerciale  entre  les  Etats-Unis  et  le 
Canada.  Cette  législation  et  les  lois  nombreuses  qui 
ont  été  passées  pour  faciliter  les  voies  de  transport 
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et  le  commerce,  doivent  faire  espérer  que  la  pros- 
périté, dont  a  joui  le  Canada  depuis  plusieurs  années, 
ne  sera  pas  arrêtée. ..." 

Parmi  les  événements  remarquables  survenus 
dans  la  même  année  1855,  se  trouvent  l'exposition 
universelle  de  Paris,  et  l'établissement  de  relations 
plus  intimes  avec  la  France. 

L'exposition  universelle  de  Paris,  qui  eut  lieu  en 
1855,  permit  au  Canada  d'occuper  une  place  dis- 
tinguée dans  ce  deuxième  concours  industriel  et  ar- 
tistique des  nations.  La  variété  de  ses  productions 
agricoles,  la  beauté  de  ses  bois,  la  richesse  de  ses 
minéraux  et  de  ses  fourrures,  fixa  spécialement 
l'attention  de  la  France.  On  admira  surtout  la 
collection  minéralogique  si  bien  -faite  par  le 
savant  géologue  M.  Logan,  et  qui  obtint  une  mé- 
daille d'honneur,  aussi  le  superbe  trophée  composé 
des  produits  de  la  foret.  Les  effets  exhibés  furent 
plus  nombreux  et  plus  variés  qu'à  l'exposition  de 
Londres  de  1851  ;  le  Canada  se  trouva  par  le  nombie 
des  produits  au  septième  rang  parmi  tous  les  pays, 
et  au  premier  parmi  les  colonies.  Il  eut  une  large 
part  dans  les  récompenses  ;  quatre-vingt-treize  mé- 
dailles et  mentions  honorables  lui  furent  décernées. 
Le  succès  obtenu  par  le  Canada  fut  surtout  dû  aux 
travaux  des  commissaires  MM.  Joseph-Charles  Taché 
et  Logan,  qui  furent  tous  deux  créés  chevaliers.  M. 
Taché  appela  l'attention  des  Français  et  des  autres 
peuples,  par  la  publication  de  son  magnifique  tra- 
vail, Esquisse  sur  le  Canada  considéré  sous  le  point  devue 
économiste  ;  cet  ouvrage  a  jouit  d'une  grande  vogue, 
et  contribué  beaucoup  à  faire  connaître  le  Canada. 
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Nous  aimons  à  enregistrer  ici  le  témoignage  que 
donne  M.  Chs.  Robin,  dans  son  Histoire  de  l'Exposi- 
tion Universelle  : 

"  M.  J.-C.  Taché  a  déployé  dans  l'accomplisse- 
ment de  son  mandat  un  zèle  et  une  activité  vrai- 
ment méritoire  ;  on  peut  dire  qu'il  a  popularisé  le 
Canada  en  France,  qu'il  l'a  fait  aimer  en  le  faisant 
connaître  par  les  publications  pleines  d'a-propos,  qui 
ont  été  répandues  par  ses  soins.  Son  Esquisse  sur  le 
Canada  est  une  de  ces  œuvres  qui,  dans  un  pays 
comme  le  nôtre,  atteignent  leur  but.  C'est  un  ou- 
vrage concis,  nourri  de  faits  substantiels,  un  tableau 
animé  de  ces  contrées  fertiles,  pittoresques,  où  bat- 
tent bien  des  coeurs  français. 

"  M.  Taché  aime  la  France  comme  ses  compa- 
triotes ;  cela  se  sent  à  chaque  ligne  de  son  remar- 
quable opuscule,  et  c'est  sans  amertume  qu'il  nous 
rappelle  que  800,000  habitants,  d'origine  française, 
se  souviennent  toujours  au  Canada  que  leur  mère- 
patrie  c'est  la  France. 

"  Au  point  de  vue  commercial,  M.  Taché  a  fait 
très-habilement  ressortir  les  avantages  que  les  deux 
pays  peuvent  retirer  de  transactions  suivies,  et  cette 
propagande  portera  des  fruits;  la  beauté  des  pro- 
duits du  Canada  nous  en  est  un    sûr  garant." 

MM.  Langevin  et  Hogan  publièrent  aussi  des  es- 
sais sur  le  Canada,  qui  ont  été  également  bien  ap- 
préciés de  leurs  concitoyens. 

Pendant  que  cette  exposition  avait  lieu,  le  gou- 
vernement français  envoyait  son  représentant,  M. 
de  Belvèze,  commandant  de  La  Capricieuse^  pour 
établir  entre  la  France  et  le  Canada  des  relations 
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commerciales,  qui  devaient  profiter  aux  deux  pays. 
La  présence  des  Français  fut  un  véritable  événe- 
ment. Les  Canadiens,  sans  distinclion  d'origine,  ac- 
cueillirent et  fêtèrent,  surtout  dans  les  principales 
villes,  avec  le  plus  grand  enthousiasme,  le  premier 
navire  de  guerre  français  venu  depuis  la  conquête  ; 
ils  saisirent  cette  occasion  pour  témoigner  à  la 
France  leurs  profondes  sympathies.  Ce  n'étaient  pas 
des  étrangers  qu'ils  recevaient,  mais  des  frères,  des 
alliés  ;  c'étaient  les  fils  d'une  des  nations  les  plus 
puissantes  du  globe.  Le  souvenir  de  la  France  se 
réveilla  plus  que  jamais;  d'ailleurs,  les  Canadiens- 
Français  ont  toujours  conservé  pour  leur  ancienne 
métropole  les  sentiments  les  plus  sympathiques. 

Les  Français  témoignèrent  de  leur  côté  leur  vive 
reconnaissance  pour  le  gracieux  et  bienveillant 
accueil  qu'ils  reçurent  des  Canadiens.  Le  résultat  de 
la  mission  de  M.  de  Belzèze  fut  l'établissement  d'un 
consulat  général  au  Canada,  et  la  modification  du 
tarif  français  pour  l'introduction  des  bois  et  des 
navires  canadiens  en  France.  A  la  suggestion  du 
gouvernement  canadien,  l'Angleterre  pria  l'empe- 
reur des  Français  d'établir  un  consulat.  Le  gouver-, 
nement  français  ne  se  rendit  pas  immédiatement  à 
cette  demande  ;  il  nomma,  en  1858,  M.  Blancheton 
pour  son  consul,  mais  il  mourut  avant  de  prendre 
possession  de  son  poste.  L'année  suivante,  M.  le 
baron  Gaudrée-Boileau  vint  se  fixer  à  Québec  comme 
consul-général  de  la  France.  Jusqu'à  cette  époque, 
la  France  n'achetait  rien  du  Canada,  et  le  peu  de 
marchandises  qu'elle  fournissait  aux  Canadiens, 
venait  par  voie  indirecte.  La  province  put  dès  lors 
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échanger  ses  bois  et  ses  produits  naturels  contre  les 
vins,  les  fruits  et  les  eaux- de-vie,  et  les  deux  gouver- 
nements diminuèrent  en  conséquence  le  tarif  sur  ces 
produits.  Depuis  quelques  années,  un  certain  nom- 
bre de  navires  sont  venus  échanger  les  produits 
français,  contre  ceux  du  Canada.  Il  n'y  a  pas  de 
doute  que  ces  transactions  augmenteront  avec  le 
temps. 

Ce  fut  pendant  la  visite  dos  Français,  qu'eut  lieu 
l'imposante  cérémonie  de  la  pose  de  la  pierre  angu- 
laire d'un  monument  qu'élevèrent  les  Canadiens  en 
mémoire  de  la  deuxième  bataille  d'Abraham.  L'éclat 
de  cette  fête  fut  rehaussé  par  la  présence  des  repré- 
sentants de  la  France  et  de  l'Angleterre,  M.  de 
Belvèze  et  Sir  Edmund  Head,  des  marins  fran- 
çais et  des  descendants  de  la  peuplade  huronne  de 
Lorette  ;  toute  l'élite  de  la  société  canadienne  y 
assistait  également  avec  la  masse  des  citoyens.  Un 
discours  magnifique  fut  prononcé  par  M.  Ghauveau, 
qui  sut,  par  ses  paroles  éloquentes  et  patriotiques, 
faire  la  plus  vive  impression  sur  les  esprits. 

Le  5  juin  de  l'année  précédente,  on  avait  fait 
solennellement  la  translation  des  restes  des  soldat* 
français  et  anglais,  que  des  excavations  de  terrain  à 
Sainte-Foye  avaient  mis  à  nu.  On  avait  pu  constater 
que  ces  ossements,  trouvés  sur  le  champ  môme  de 
bataille  de  1760,  étaient  ceux  des  guerriers  inhumés 
après  l'action.  Ces  glorieuses  dépouilles  furent  re- 
cueillies avec  empressement,  et  après  avoir  été 
béniçs  par  l'archevêque  de  Québec,  elles  furent 
inhumées  dans  une  fosse  commune,  sur  les  plaines 
de  Sainte-Foye.  On  résolut  d'élever  à  cet  endroit  un 
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monument  pour  perpétuer  le  souvenir  des  soldats 
généreux  qui  s'étaient  sacrifiés  au  triomphe  de  leur 
cause  respective.  Il  appartenait  à  la  ville  de  Québec 
qui  avait  déjà  élevé  un  monument  à  la  gloire 
commune  de  Wolfe  et  de  Montcalm,  d'ériger  cet 
autre  monument  historique.  La  France  voulut  con-l 
tribuer  à  cette  œuvre  nationale,  et  donna  une  statue 
de  la  victoire,  qui  fut  placée,  en  1863,  sur  le  monu- 
ment. Une  autre  fête  eut  lieu  à  cette  occasion. 

La  ville  de  Montréal  se  fit  également  un  honneur 
d'ériger  un  monument  à  la  mémoire  des  victimes 
de  l'insurrection  de  1837-38,  mortes  dans  les  divers 
engagements  ou  sur  l'échafaud.  Si  les  actes  d'am- 
nistie et  d'indemnité  avaient  réhabilité  ceux  qui 
avaient  pris  part  à  cette  insurrection,  ce  monument 
réhabilitait  également  les  victimes  mortes  en  défen- 
dant la  cause  du  peuple. 

Les  Canadiens  fêtèrent  encore,  en  1856,  avec 
un  grand  enthousiasme,  le  succès  des  armées  alliées 
de  la  France  et  de  l'Angleterre,  à  Sébastopol.  Les 
catholiques  célébrèrent,  de  leur  côté,  avec  une 
grande  pompe,  la  proclamation  du  dogme  de  l'Im- 
maculée Conception  de  la  Vierge  Marie. 

Sir  Edmuûd  Head  ouvrit  la  deuxième  session  du 
cinquième  parlement  le  15  février  1856  (^).  Dans  le 
discours  du  trône,  il  mentionna,  entre  autres  choses 
une  mesure  pour  rendre  le  conseil  législatif  électif, 
et  une  autre  pour  l'organisation  d'une  police  pro- 
vinciale. 

(^)  M.  Frs.  Evanturel  fut  élu  pour  le  comté  de  Québec  à  la 
place  de  M.  Chauveau  ;  M.  W.-S.  Congei  pour  celui  de  Peter- 
Doroug}i,  à  la  place  de  M.  Langton.  Pendant  la  session,  M.  John 
Supple  prit  son  siège  comme  membre  de  Renfrew,  à  la  place  de 
M.  Hincks. 
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M.  Eranturel,  nouveau  député,  proposa  l'adresse 
en  réponse  au  discours  du  gouverneur.  L'opposition 
tenta  d'y  faire  plusieurs  amendements.  M.  A.-A. 
Dorion,  dans  le  premier  amendement,  reprocha  au 
gouvernement  l'absence  de  mesures  relatives  à  l'é- 
ducation générale,  au  commerce  et  aux  entreprises 
pour  faciliter  le  commerce.  Dans  son  discours,  il  fit 
une  peinture  trop  sombre  de  l'éducation  dans  le 
Bas-Canada,  qui,  suivant  lui,  n'était  pas  ce  qu'elle 
devrait  être.  M.  Cartier  se  chargea  de  répondre  aux 
arguments  dont  s'était  servi  M.  Dorion  ;  il  prouva 
que  le  nombre  d'écoles  augmentait  tous  les  ans,  et 
que  bientôt  le  Bas-Canada  n'aurait  rien  à  envier  au 
Haut-Canada.  MM.  Galt,  Young,  Cayley,  etc.,  par- 
lèrent de  l'avenir  commercial  de  la  province,  après 
quoi,  l'amendement  de  M.  Dorion  fut  rejeté  à  une 
majorité  de  vingt-six  voix.  D'autres  amendements 
proposés  par  M.  Brown,  concernant  la  manière  dont 
avait  été  réglée  la  question  des  réserves  du  clergé, 
par  M.  John-S.  McDonald,  contre  l'établissement 
d'une  police  provinciale,  et  par  M.  Daoust,  relative- 
ment à  la  tenure  seigneuriale,  n'eurent  pas  plus  de 
succès.  Après  onze  jours  de  discussion,  l'adresse 
fut  votée  à  une  grande  majorité;  le  ministère  sortit 
victorieux,  sa  politique  et  ses  actes  furent  approuvés 
par  les  deux  tiers  de  la  représentation. 

La  principale  mesure  de  la  session  fut  celle  que 
rédigea-  et  présenta  M.  Cauchon,  commissaire  des 
terres,  pour  rendre  In  conseil  législatif  électif  : 
c'était  la  môme  que  le  conseil  avait  rejetée  à 
la  session  précédente.  M.  Cauchon  avait  d'abord 
été  opposé  à  l'élection  des  conseillers  législatifs  ;  il 


272  SIR  EDMUNr)  HEAD.  [1856 

s'était  ensuite  rendu  au  vœu  général  de  la  popula- 
lation.  D'après  les  dispositions  de  la  loi,  le  conseil 
législatif  devait  se  composer  des  membres  d'alors, 
qui  retiendraient  leurs  sièges  durant  leur  vie,  et  de 
quarante-huit  membres  élus  par  le  peuple  pour  huit 
années.  L'élection  devait  se  faire  graduellement, 
douze  à  tous  les  deux  ans,  c'est-à-dire  en  1856-58-60, 
etc.  La  province  était  divisée  à  cette  fin  en  qua- 
rante-huit collèges  électoraux,  dont  vingt-quatre 
pour  le  Haut-Canada,  et  vingt-quatre  pour  le  Bas- 
Canada  (1).  La  loi  exigeait  que  tout  membre  de  la 
chambre  haute  fût  propriétaire  de  biens  fonciers 
d'une  valeur  de  deux  mille  louis,  dans  les  limites  du 
collège  électoral  môme.  Le  président  devait  être 
nommé,  comme  par  le  passé,  par  le  gouverneur  ; 
cette  dernière  clause  fut  amendée  en  1860,  et  les  con- 
seillers élirent  depuis  cette  date  leur  propre  pré- 
sident. 

Le  principe  du  projet  de  loi  de  M.  Gauchon  reçut 
l'approbation  presque  générale.  Six  députés- seu- 
lement, au  nombre  desquels  étaient  MM.  Brown, 
Cameron  et  Robinson,  votèrent  contre  la  deuxième 
lecture.  M.  Brown  voulut  fixer  la  durée  du  man- 
dat des  conseillers  à  quatre  années  au  lieu  de  huit. 

(  ^  )  Nom  des  collèges  électoraux  du  Bas-Canada  :  Golfe,  Grand- 
ville,  De  la  Durantaye,  Lauzon,  Kennebec,  De  la  Vallière,  Wel- 
lington, Sorel,  Bedford,  Rougemont,  Montarville,  De  Lorimier, 
Les  Laurentides,  La  Salle,  Stadacona,  Chaouinigane,  De  La- 
Dâudière,  Repentigny,  Mille  Isles,  Inkerman,  Aima,  Victoria, 
Eigaud  et  De  Salaberry. 

Nom  des  collèges  électoraux  du  Haut-Canada  :  Western,  St. 
Clair,  Malahide,  Tecumseth,  Saugeen,  Brock,  Gore,  Thames, 
Erié,  Niagara,  Burlington,  Home,  Midland,  York,  King's, 
Queen'a,  Newcastle,  Trent,  Quinte,  Cataracoui,  Bathurst, 
Rideau,  St.  Lawrence  et  Eastern. 
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Il  ne  réunit  que  vingt-cinq  députés  à  ses  opinions  ; 
MM.  Dorion,  Papin  et  quelques  autres  libéraux 
étaient  du  nombre. 

M.  Gould  proposa  de  diviser  les  collèges  électoraux 
d'après  le  chiffre  de  la  population,  sans  égard  à  la 
ligne  qui  sépare  le  Haut  du  Bas-Canada.  Vingt- 
trois  députés,  tous  du  Haut-Canada,  se  prononcèrent 
par  leurs  votes  en  faveur  de  ce  principe  injuste  au 
Bas-Canada;  parmi  eux  étaient  MM.  Mackpnzie, 
Brovvn,  Gameron,  Foley,  Rolpli  et  Christie.  M.  Pa- 
pin profita  de  cette  occasion  pour  essayer  à  faire  dis- 
paraître la  qualification  foncière  exigée  aux  mem- 
bres de  l'assemblée  législative.  Sa  motion  à  cet  effet 
fut  rejetée  sur  une  division  de  cinquante-deux  contre 
vingt-sept  ;  tous  les  libéraux  votèrent  en  sa  faveur  ; 
ils  ne  firent  cependant  pas  d'opposition  au  projet  de 
loi,  qu'ils  trouvèrent  assez  libéral. 

La  majorité  des  conseillers  législatifs  approuva 
également  la  mesure  ministérielle,  qui  changeait  la 
constitution  de  ce  corps  législatif.  Dix  seulement  en- 
registrèrent leur  protêt  contre  ces  changements; 
MM.  de  Blaquière,  Ferrier  et  WidmQp  étaient  au 
nombre  des  adversaires  de  la  mesure.     .\  '.f' 

L'acte  reçut  la  sanction  de  la  reine,'  et  l'on  pro- 
céda ensuite  au  tirage  au  sort  des  douze  collèges 
électoraux  qui  devaient  élire  les  premiers  conseil-, 
1ers.    L'élection  se  fit  dans' l'été  de  1856.' 

Nous  devons  constater  que  les  institutions  du 
pays  devenaient  de  plus  en  plus  libérales,  et  que  Les 
conservateurs  s'unissaient  aux  libéraux  pour  obtenir 
ces  changements.  Les  questions  des  réserves  du 
clergé,  de  la  tenure  seigneuriale  et  du  conseil  légis- 
latif le  prouvent  suffisamment. 
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Nous  avons  déjà  remarqué  que  le  peuple,  la 
presse  et  les  représentants  avaient  demandé  la  ré- 
forme de  cette  branche  de  la  législature.  On  avait 
donné  pour  raisons  principales,  que  plusieurs  eon- 
seillers  n'assistaient  pas  aux  séances  pour  causes  de 
maladie  ou  d'affaires.  En  outre,  cette  chambre  ayant 
fait  opposition  au  gouvernement  et  rejeté  plusieure 
mesures  populaires,  on  avait  été  obligé  de  nommer 
de  nouveaux  conseillers  favorables  aux  administra- 
tions; mais  ces  additions,  comme  le  remarque  M. 
Drummond,  avaient  jeté  un  grand  discrédit  sur  le 
conseil;  on  s'apperçut  alors,  qu'il  avait  perdu  tout 
principe  de  vie,  et  un  cri  général  s'éleva  dans  la 
province  en  faveur  d'une  réforme. 

Le  nouveau  régime  ne  fut  pas  finalement  reconnu 
meilleur  que  l'ancien,  c'est-à-dire  la  nomination  des 
conseillers  par  la  couronne.  Il  faut  convenir  que  le 
choix  que  fit  le  peuple  dan^  les  personnes  qui  le  re- 
présentèrent à  la  chambre  haute,  ne  fut  pas  hôli- 
reux  dans  son  ensemble.  On  ne  montra  pas  toujours, 
pour  l'élection  des  conseillers,  le  même  zèle  que  pour 
celle  des  membres  de  l'assemblée  législative  ;  on 
vit  souvent  les  hommes  les  plus  capables  préférer  se 
faire  élire  pour  la  chambre  basse,  afin  d'éviter  les 
dépenses  trop  considérables  qu'occasionnait  une  élec- 
tion dans  les  deux  ou  trois  comtés  dont  se  com- 
posait un  collège  électoral.  Nous  verrons  les 
hommes  d'état  qui  ont  préparé  la  constitution  fédé- 
rale, revenir  à  la  nomination  des  membres  de  la 
chambre  haute  par  la  couronne. 

La  législature  adopta  un  nouveau  tayif  ;  les  droits 
sur  certaines  marchandises  furent  augmentés  de 
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douze  et  demi  à  quinze  pour  cent,  et  ceux  des  spiri- 
tueux et  des  épiceries  d'une  manière  sensible.  Cette 
élévation  des  droits  était  rendue  nécessaire  par  l'ac- 
croissement des  dépenses  publiques,  et  par  les  nou- 
velles obligations  de  la  province  envers  le  Grand 
Tronc.    Ce  tarif  resta  en  force  jusqu'en  1859. 

C'est  pendant  cette  session  que  les  députés  por- 
tèrent leur  indemnité  à  six  piastres,  chaque  jour  de 
la  session.  Une  somme  de  $100,000  fut  allouée  à  la 
construction  de  chemins  de  colonisation  ;  une  égale 
somme  avait  été  accordée  à  la  session  précédente 
pour  la  même  fm.  Près  de  $500,000  furent  votées 
pour  divers  travaux  maritimes,  phares,  glissoires, 
canaux,  etc.  La  législature  sanctionna  encore  une 
somme  de  $408,000  pour  dépenses  indispensables  en- 
courrues  en  1855. 

L'allocation  annuelle,  destinée  à  l'exploration  géo- 
logique, qui  avait  été  de  huit  mille  piastres  depuis 
1845,  fut  portée  à  $20,000  pour  cinq  années;  on  vou- 
lait par  là  continuer  l'exploration  d'une  manière  èfTi- 
cace,  et  établir  un  musée  de  géologie.  Ce  n'est 
que  depuis  1841,  que  l'on  s'est  occupé  de  faire  des 
recherches  sur  la  géologie  et  la  minéralogie  du  Ca- 
nada. La  législature  avait  d'abord  voté  $G,090  dans 
ce  but,  et  M.  W.-E.  Logan  avait  été  chargé  de  mettre 
cette  œuvre  à  exécution.  En  1847,  M.  Stcrry  Hunt 
fut  adjoint  à  la  commission  géologique  comme  chi- 
miste et  minéralogiste.  La  commission  a  publié  en 
différents  temps  d'utiles  et  d'intéressants  rapports, 
qui  ont  fait  connaître  les  richesses  naturelles  du 
pays. 

Le  ministère  McNab-Taché  proposa  et  fit  passer 
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deux  lois  sur  les  chemins  de  fer.  L'une  concernait 
la  construction  d'une  ligne  ferrée  depuis  Québec 
jusqu'au  lac  Huron,  et  accordait  à  titre  d'encoura- 
gement un  octroi  de  quatre  millions  d'acres  de 
terre.  M.  Gauchon  s'était  mis  à  la  tête  du  mouve- 
ment favorable  à  cette  vaste  entreprise  ;  elle  devait 
remplacer  le  chemin  projeté  de  la  Rive  Nord,  agité 
depuis  1851,  mais  elle  n'a  jamais  été  mise  à  exécu- 
tion. La  deuxième  loi  accordait  une  nouvelle  aide 
à  la  compagnie  du  Grand  Tronc,  l'autorisant  à 
prélever  deux  millions  de  louis  pour  achever  ses 
travaux  ;  les  capitalistes  avaient  la  première  hypo- 
thèque sur  le  chemin,  de  préférence  môme  à  celle 
du  gouvernement.  La  compagnie  ne  put  prélever 
que  sept  cent  cinquante  mille  louis.  La  législature 
lui  accorda  une  autre  aide  à  la  session  de  1857.  Les 
libéraux  se  montrèrent  encore  les  adversaires  du 
Grand  Tronc,  et  proposèrent  plusieurs  amendements, 
qui  furent  rejetés,  par  une  bonne  majorité. 

L'acte  de  la  tenure  seigneuria,le  de  1854  reçut 
quelques  modifications.  Un  autre  acte  important 
simplifiait  et  accélérait  la  procédure  dans  les  cours 
du  banc  de  la  reine  et  des  plaids  communs,- dans  le 
Haut-Canada. 

La  législature  s'occupa  activement  de  la  question 
de  l'instruction  publique.  Elle  augmenta  de  $140,- 
000  l'octroi  de  l'éducation  élémentaire,  qui  était 
auparavant  de  6200,000.  Elle  adopta  deux  projets  de 
loi,  préparés  par  M.  Cartier,  avec  l'aide  de  M.  Ghgu- 
veau,  le  nouveau  surintendant.  L'un  amendait  les 
actes  des  écoles  communes  du  Bas-Canada  de  1846- 
49-53.    Il  pourvoyait  à  la  création    d'an    conseil 
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d'instruction  publique,  qui  devait  être  d'un  grand 
secours  au  surintendant,  et  à  la  fondation  d'un  journal 
de  l'instruction  publique,  dans  les  deux  langues.  Il 
permettait  encore  aux  municipalités  scholaires  d'é- 
lever leurs  cotisations.  Beaucoup  de  municipalités 
s'empressèrent  de  doubler  et  même  de  tripler  le 
montant  de  leurs  cotisations. 

Le  deuxième  projet  de  loi  statuait  l'établissement 
d'écoles  normales  dans  le  Bas-Canada,  et  créait  un 
fonds  permanent  de  $88,000,  destiné  à  l'enseigne- 
ment supérieur,  et  formé  du  revenu  des  biens  des 
Jésuites,  de  vingt  mille  piastres  prises  sur  le  fonds 
consolidé  de  la  province,  etc.  Une  égale  somme  de 
vingt-mille  piastres  fut  appropriée  à  l'éducation 
supérieure  dans  le  Haut-Canada. 

Trois  écoles  normales  furent  inaugurées  en  1857, 
l'écoie  normale  Laval,  à  Québec,  l'école  normale 
Jacques-Cartier  et  l'école  normale  McGill,  à  Mont- 
réal. Les  deux  premières  étaient  destinées  aux  catho- 
liques, et  la  dernière  aux  protestants.  Le  Haut- 
Canada  avait  déjà  à  Toronto,  depuis  1847,  une  école 
normale,  qui  fonctionnait  très-bien.  Le  Bas-Canada 
demandait  aussi  depuis  plusieurs  années  une  institu- 
tion pour  préparer  les  jeunes  gens  à  l'enseignement. 
Comme  nous  l'avons  vu  précédemment,  la  légis- 
lature avait,  en  1851,  pourvu  à  rétablissement  d'une 
école  normale,  qui  ne  fut  pas  ouverte  à  cause  de 
plusieurs  difîicultés  survenues  dans  le  temps. 

Les  écoles  normales  ont  été  une  heureuse  acqui- 
sition pour  la  province,  et  les  promoteurs  -de  ces 
institutions  méritent  la  vive  reconnaissance  des 
Canadiens.    Elles  ont  fourni,  chaque   année,    un 
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nombre  assez  considérable  d'institutours  et  d'ins- 
titutrices, formés  de  longue  main,  par  des  études  spé- 
ciales et  sérieuses,  aux  pénibles  fonctiiMis  de  l'en- 
seignement. Elles  ont  réformé  le  système  d'ins- 
truction primaire,  et  ont  contribué  à  lui  donner  plus 
de  liaison,  de  force  et  d'uniformité.  Les  écoles  nor- 
males ont  eu,  comme  dans  les  autres  pays  où  elles 
existent,  les  résultats  les  plus  satisfaisants. 

L'opposition  travailla  à  modifier  les  deux  projets 
de  loi  de  M.  Cartier,  dans  leurs  détails  les  plus  im- 
portants. Elle  se  prononça  surtout  contre  la  dis- 
tribution des  $88,000  par  le  surintendant  de  l'édu- 
cation, d'après  un  décret  approuvé  par  le  gouverneur, 
sous  prétexte  que  la  distribution  de  ces  argents  don- 
nerait au  gouvernement  des  moyens  de  corruption, 
et  qu'il  était  inconstitutionnel  d'enlever  à  l'as- 
semblée législative  le  privilège  de  voter  anBjjelle- 
ment  les  deniers  publics.  M.  J.-B.-E.  Dorion  pro- 
posa d'appliquer  le  revenu  des  biens  des  Jésuites  à 
l'instruction  primaire  au  lieu  de  l'instruction  supé- 
rieure. San  amendement  ne  réunit  que  vingt-sept 
députés,  au  nombre  desquels  étaient  MM.  Papin  et 
A.-A.  Dorion. 

Les  ultra-libéraux  du  Haut-Canada  essayèrent, 
mais  en  vain,  de  faire  triompher  le  système  des 
écoles  mixtes.  Ils  s'opposaient  au  maintien  des  écoles 
séparées,  parce  qu'elles  tendaient,  suivant  eux,  à 
détruire  le  système  des  écoles  communes,  et  qu'elles 
augmentaient  l'influence  du  clergé  catholique.  M. 
Brown,  le  chef  de  ces  fanatiques,  proposa  de  rappeler 
les  actes  qui  autorisaient  l'établissement  des  écoles 
séparées  dans  le  Haut-Canada,  et  de  placer  les  écoles 
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primaires  sous  un  système  uniforme  d'instruction 
publique. 

Plusieurs  députés  catholiques  plaidèrent  la  cause 
des  écoles  mixtes.  M.  Papin  proposa  lui-môme  que  l'on 
établisse  un  système  général  et  uniforme  d'écoles  élé- 
mentaires, maintenues  aux  frais  de  l'état,  et  que, 
pour  faire  fonctionner  ce  système  d'une  manière 
juste  et  avantageuse,  il  était  nécessaire  que  toutes 
les  écoles  fussent  ouvertes  à  tous  les  enfants  sans 
qu'ils  fussent  exposés,  par  la  nature  de  l'enseigne- 
ment, à  avoir  leurs  croyances  religieuses  violentées 
ou  froissées  en  aucune  manière.  En  expliquant  sa 
motion,  M.  Papin  se  laissa  entraîner  à  des  égare- 
ments d'idées  tout  à  fait  regrettables.  Il  soutint 
que  Téducation  donnée  par  l'état  doit  être  morale 
et  intellectuelle,  mais  qu'elle  ne  peut  être  religieuse 
dans  un  pays  habité  par  plusieurs  sectes  comme  le 
Canada.  «  Il  ne  peut,  continua-t-il,  y  avoir  de  religion 
d'état,  et  s'il  en  est  ainsi,  l'état  ne  peut  en  aucune 
façon  donner  de  l'argent  pour  l'enseignement  d'au- 
cune foi  religieuse.  Le  mode  d'éducation  suivi  jus- 
qu'à ce  jour,  a  été  loin  d'être  satisfaisant.  Il  naus 
faut  un  système  général,  applicable  à  toutes  les 
parties  de  la  province,  et  qui  fasse  disparaître  les 
préjugés  des  catholiques  et  des  protestants,  » 

Dix-neuf  membres  seulement  votèrent  en  faveur 
desécolesmixtes  ;  parmi  eux  étaient  MM.  A.-A.Dorion, 
Papin,  Brov^n,  Rolph,  Charles  Daoust  et  Jobin. 
La  grande  majorité  des  membres  de  toutes  les 
croyances  vota  contre  un  système  qui  devait  con- 
duire les  enfants  à  l'indifférence  religieuse,  saper 
les  bases  de  toute  religion,  et  avoir  sur  la  jeunesse 
|es  effets  les  plus  pernicieux. 
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Par  leur  conduite,  les  démocrates  avancés  se  mon- 
trèrent, à  diverses  reprises,  opposés  au  professorat 
ecclésiastique  et  à  l'encouragement  accordé  aux  col- 
lèges. Nous  verrons  plus  tard  M.  Dorion  demander 
à  diminuer  les  allocations  accordées  aux  hautes  ins- 
titutions pour  grossir  celles  des  écoles  communes. 
Les  conservateurs  prirent  chaque  fois  la  défense  de 
nos  maisons  d'éducation  ;  ils  considérèrent,  avec  rai- 
son, que  l'enseignement  donné  par  les  membres  du 
clergé  accordait  des  garanties  plus  grandes  que  l'en- 
seignement laïque. 

M.  Felton  proposa  de  son  côté,  d'amender  la  loi 
des  écoles  de  manière  à  ce  que  la  même  justice 
qu'obtenaient  les  protestants  du  Bas-Canada  fut 
rendue  aux  catholiques  de  la  province  supérieure. 
Les  ministres  s'y  opposèrent  ;  ils  ne  trouvaient  pas 
que  le  temps  fût  opportun  pour  faire  les  changements 
demandés,  et  les  ajournèrent  à  une  époque  plus 
favorable,  plutôt  que  de  les  exposer  à  un  échec 
certain.  La  motion  Felton,  supportée  par  MM  J.-G- 
Taché,  Gasault,  Dorion,  etc.,  fut  combattue  par  MM, 
Cartier,  Cauchon,  Chabot,  Turcotte,  etc.  Elle  fut 
finalement  rejetée.  Les  membres  catholiques  furent 
d'abord  accusés  d'avoir  trahi  la  cause  de  la  religion, 
et  reçurent  la  condamnation  de  Mgr.  de  Charbon- 
nel,  qui  se  montra  très-mécontent  contre  leur  vote  ; 
mais  le  temps  finit  par  leur  donner  raison. 

Avant  de  continuer  à  nous  occuper  de  la  législa- 
tion, nous  donnerons  quelques  détails  sur  les  progrès 
de  l'instruction  publique,  sur  l'Université  Laval  et 
sur  la  littérature  canadienne. 

Ce  fut  en   1855,  que  M.  le  Dr.  Meilleur  remit  la 
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direction  du  bureau  de  l'instruction  publique  entre 
le  mains  de  M.  Chauveau.  Le  succès  de  l'instruction 
élémentaire  avait  été  très-grand  dans  les  dernières 
années  de  son  administration.  Lors  de  sa  retraite, 
le  nombre  des  étudiants,  qui  fréquentaient  les  2869 
diverses  maisons  d'éducation,  s'élevait  à  126,677; 
▼epuis  sa  nomination,  en  1842,  le  chiffre  des  élèves 
avait  plus  que  doublé.  On  peut  donc  dire  que  le 
succès  de  l'instruction  publique,  sous  l'active  sur- 
veillance de  M.  Meilleur,  a  été  considérable  ;  surtout 
lorsque  l'on  considère  les  nombreuses  difficultés 
qu'il  eut  à  surmonter.  En  effet,  il  lui  fallut  asseoir 
et  faire  fonctionner  un  nouveau  système  d'instruc- 
tion, lutter  longtemps  seul  contre  les  préjugés,  les 
passions  qui  se  soulevèrent  contre  le  fonctionnement 
de  la  loi  ;  car  ce  ne  fut  que  dans  les  dernières  années, 
qu'il  reçut  de  l'aide  dans  les  inspecteurs  d'écoles. 
«  M.  Meilleur,  dit  un  journaliste  du  temps,  a  pris  la 
direction  de  l'instruction  publique  à  son  berceau  ;  il 
a  dû  tout  créer,  jusqu'à  l'amour  de  l'instruction 
parmi  nos  populations.  »  Les  préjugés  populaires 
finirent  par  cesser,  et  la  loi  prit  son  cours  naturel. 
M.  Meilleur  a  acquis  des  droits  à  la  reconnaissance 
publique  par  ses  louables  efforts,  par  sa  persévérance 
et  par  son  désintéressement.  L'éducation  de  la  jeu- 
nesse fut  sa  constante  occupation.  Il  fut  encore  l'un 
des  fondateurs  du  collège  de  l'Assomption,  et  publia 
plusieurs  ouvrages  élémentaires  et  son  Mémorial  de 
VEducation^  qui  contient  l'histoire  de  l'instruction 
publique  au  Canada. 

Dès  le  début  de  son  administration  comme  surin- 
tendant de  l'instruction    publique,    M.  Chauveau 
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déploya  un  talent  pratique,  du  dévouement  et  du 
patriotisme.  Ses  talents  littéraires  et  oratoires  lui 
donnaient  une  forte  garantie  de  succès.  Il  s'occupa 
de  l'organisation  du  département  de  l'instruction 
publique,  de  la  fondation  d'écoles  normales,  de  mo- 
difications dans  la  loi  des  écoles,  de  la  publicatiorL 
d'un  journal  de  l'instruction  publique.  Il  lit  touteP 
ces  recommandations  dans  son  premier  rapport. 
Gomme  nous  venons  de  le  voir,  la  loi  de  1857  ac- 
corda ces  changements  importants. 

La  création  de  l'Université-Laval,  de  Québec,  fait 
surtout  époque  dans  les  annales  de  l'instruction  pu- 
blique. Depuis  longtemps,  les  hommes  éminents  du 
pays  éprouvaient  le  besoin  d'une  université  catho- 
lique et  française.  Ils  voyaient  avec  regret  la  jeu- 
nesse canadienne  forcée  d'aller  étudier  les  hautes 
sciences  dans  les  institutions  étrangères,  et  leur  de- 
mander des  diplômes  de  capacité.  Ils  sentaient  éga- 
lement le  besoin  d'élever  le  niveau  des  études  collé- 
giales. C'est  encore  le  clergé  canadien  qui  se  char- 
gea de  combler  ces  lacunes  importantes.  Déjà,  Mgr. 
Hubert  avait  formé  le  projet  de  donner  au.x  études 
plus  d'éclat  et  d'extension,  par  l'établissement  d'une 
université  catholique  ;  mais  les  nombreuses  dilïï- 
cultés  qu'il  rencontra,  le  forcèrent  à  abandonner  ces 
nobles  aspirations.  Le  môme  projet  fut  agité  plus 
tard.  Mgr.  Bourget,  évoque  de  Montréal,  suggéra  le 
premier  l'idée  de  demander  au  Séminaire  de  Québec 
de  mener  cette  entreprise  à  bonne  fin  ;  les  autres 
évêques  approuvèrent  cette  excellente  suggestion. 
A  la  réunion  du  premier  concile  provincial,  ils  for- 
mèrent tous  des  vœux  pour  que  les  catholiques  de 
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la  province  pussent  jouir  d'une  haute  institution 
adoptée  à  la  croyance  et  aux  besoins  des  catholiques. 
C'est  sur  leur  demande  pressante,  que  le  Séminaire 
de  Québec,  qui,  déjà  depuis  deux  siècles,  avait  rendu 
les  services  les  plus  éminents  à  la  religion,  aux 
lettres  et  aux  sciences,  entreprit  la  fondation  d'une 
université,  et  qu'il  consacra  ses  ressources  à  l'érec- 
tion de  ce  monument  catholique,  où  la  jeunesse  ca- 
nadienne pût  se  fortifier  aux  études  saines  et  sé- 
rieuses. 

Le  supérieur  du  séminaire,  M.  Louis  Casault,  fit 
un  voyage  en  Europe,  afin  d'obtenir  l'érection  ci- 
vile et  canonique  de  la  nouvelle  institution,  et  d'é- 
tudier en  même  temps  les  différents  systèmes  uni- 
versitaires. Grâce  à  la  puissante  recommandation 
de  Lord  El^in,  il  obtint  facilement  de  Sa  Majesté 
une  charte  royale,  avec  tous  les  privilèges  des  uni- 
versités de  l'Europe.  Cette  charte  fut  signée  le  8 
décembre  1852.  Le  Saint-Père  voulut  bien  égale- 
ment approuver  le  projet  du  séminaire,  et  autorisa 
l'érection  de  chaires  de  théologie,  et  le  droit  de  con- 
férer les  degrés  ordinaires  en  théologie. 

L'université  fut  dès  lors  formée.  D'après  les 
termes  de  sa  constitution,  l'archevêque  de  Québec 
est  le  visiteur  de  l'établissement,  le  supérieur  du 
séminaire  de  Québec  en  est  de  droit  le  recteur,  et  le 
conseil  se  compose  des  directeurs  du  séminaire  et 
des  trois  plus  anciens  professeurs  de  chaque  faculté. 

L'inauguration  de  l'Université  Laval  eut  lieu  avec 
grande  pompe,  le  21  septembre  1854,  en  présence  de 
Lord  Elgin,  des  évêques,  des  membres  de  la  légis- 
lature et  d'an  concours  immense  de  prêtres  et  de 
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citoyens  (1).  Les  Canadiens  saluèrent  avec  joie  cet 
heureux  événement  ;  les  évêques  recommandèrent 
fortement  l'institution  dans  leurs  diocèses  respectifs. 
Les  cours  de  droit  et  de  médecine  furent  aus- 
sitôt ouverts.  Le  collège  médical  de  Québec,  qui 
existait  depuis  1848,  se  fondit  avec  la  nouvelle  ins- 
titution. On  choisit  les  professeurs  parmi  les  hom- 
mes de  profession  les  plus  habiles;  on  en  ht  venir 
quelques  autres  de  la  France,  puis  on  envoya  plu- 
sieurs jeunes  gens,  qui  s'étaient  distingués  par  leurs 
talents  et  leurs  aptitudes,  se  préparer  à  l'enseigne- 
ment dans  les  universités  les  plus  renommées  de 
l'Europe.  Les  chaires  dans  les  facultés  des  arts  et 
de  la  théologie  n'ont  été  au  complet  que  dans  ces 
dernières  années.  L'Université  possède  actuellement 
un  personnel  de  professeurs  savants  et  «listingués  ; 
et  il  est  digne  de  mention,  que  plusieurs  cours  qu'ils 
donnent  ne  le  cèdent  en  rien  à  ceux  des  premières 
universités   européennes  (2).     Nous  devons  ajouter 

(')  C'est  à  cette  démonstration  que  les  professeurs  de  droit  et 
de  médecine,  récemment  nommés,  reçurent  le  diplôme  de  doc- 
teur :  L'hon.  A.-N.  Moi  in  et  M.  Crémazie,  docteurs  en  droit, 
MM.  Jean  Blanchet,  C.  Frémont,  J.-A.  SeweU,  J.-Z.  Nault, 
J.-E.  Landry  et  A.  Jackson,  docteurs  en  médecine. 

MM.  Benjamin  Paquet  et  Pierre  Roussel,  reçurent  aussi  le 
diplôme  de  bachelier  es  arts,  après  avoir  subi  les  examins  de 
rigueur. 

Les  premiers  qui  ont  reçu  le  degré  de  doctorat  dans  chaque 
faculté,  après  avoir  subi  les  épreuves,  sont  :  M.  F. -A. -H.  Larue, 
docteur  en  médecine  (1859)  ;  M.  J. -G.  C'olston,  docteur  en  droit 
(1870)  ;  MM.  Eémi  Faure  et  Louis  Gauthier,  docteur  en  thé- 
ologie (1871). 

(*)  Voici  le  nom  des  professeurs  dans  chaque  faculté  : 

Faculté  de  théologie  : — MM.  Benjamin  Paquet,  L.-H.  Paquet, 
L.-N.  Bégin,  M.-E.  Méthot  et  P.  Roussel. 

Faculté  de  Droit  :— MM.  U.-J.  Tessier,  ZS^.  Casault,  C.-F. 
Langelier,  J.-G.  C'olston  et  Lucien  Turcotte. 

Faculté   de   Médecine: — MM.    J.-A.    Sswell,  J.-E.    Landry, 
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que  l'université  a  ouvert  à  la  jeunesse  canadienne 
à  plusieurs  reprises,  des  cours  publics  sur  l'histoire, 
la  philosophie,  la  physique,  etc. 

L'Université  Laval  est  donc  venu  couronner  l'é- 
difice de  notre  enseignement  classique,  si  solidement 
établi  dans  les  séminaires  et  dans  les  grands  collèges 
du  Bas-Canada.  Elle  est  assise  sur  des  bases  solides, 
car  elle  a  pris  pour  modèles  les  premières  institutions 
de  l'Europe.  Elle  a  maintenant  une  bibliothèque 
considérable  et  précieuse  (50,000  volumes),  des  mu- 
sées et  des  cabinets  de  physique,  qui  valent  ceux  des 
premières  institutions  américaines,  et  qui  les  sur- 
passent même  sous  plusieurs  points.  Aussi  le  sémi- 
naire ne  s'est  épargné  aucun  sacrifice  pour  en  faire 
la  première  institution  du  Canada.  Il  a  dépensé 
dans  ce  but  la  somme  considérable  de  trois  cent 
mille  piastres.  nj  3  :iu. 

La  part  qu'a  prise  M.  Gasault,  comme  fondateur 
de  l'université,  est  immense.  Il  laut  penser  ce  qu'il 
fallut  d'intelligence  et  d'énergie  pour  organiser  une 
œuvre  si  magnifique.  Le  nom  de  ce  prêtre  illustre 
par  sa  science,  par  ses  hautes  vues,  par  son  énergie, 
sera  à  jamais  mémorable  dans  les  annales  his- 
toriques. 

L'Université  Laval  a  eu  de  grandes  difficultés  à. 
surmonter.    Elle  rencontra  des  obstacles  dans  l'af- 
filiation de  plusieurs  collèges  du  Bas-Canada.    Cela 

A.  Jackson,  C.-E.  Lemieux,  F. -A. -H.  Larue,  J.-C.  Taché, 
L.-J.-A.  Simard,  C.  Verge  et  L.  Catellier. 

Faculté  des  Arts  :— MM.  T.-E.  Hamel,  0.  Brunet,  M.-E.  Mé- 
thot,  C.  -H.  Laverdière,  C.  -E.  Légaré  et  Louis  Beaudet. 

Pendant  l'année  académique  1871-72,  267  élèves  ont  suivi 
les  cours  de  l'Université  :  faculté  de  théologie  53,  faculté  do 
droit  31,  faculté  de  médecine  79,  faculté  des  arts  104. 
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vint  en  partie  de  ce  que  l'on  espérait  pouvoir  ériger 
une  nouvelle  université  à  Montréal.  Mgr.  Bourget 
a  travaillé  beaucoup  dans  ce  but,  mais  la  cour  de 
Rome  n'a  pas  cru  devoir  céder  aux  instances  du 
vénérable  prélat.  Les  collèges  qui  se  sont  afQliés 
jusqu'aujourd'hui,  si  l'on  excepte  le  séminaire  de 
Québec,  sont  ceux  de  Sainte-Anne,  de  Nicolet,  des 
Trois-Rivières,  de  Sainte-Thérèse  et  de  RimouskL 

La  nouvelle  université  était  appelée  à  faire  un  bien 
considérable.  Le  temps  a  prouvé  qu'elle  a  opéré  une 
révolution  dans  le  haut  enseignement,  au  point  de  ne 
s'y  plus  reconnaître.  Le  Séminaire  de  Québec  a  donc 
obtenu  son  but  principal,  celui  d'élever  le  niveau 
des  études  classiques  et  professionnelles,  et  de  pré- 
munir les  jeunes  gens  contre  les  dangers  auxquels 
ils  s'exposaient,  en  allant  étudier  à  l'étranger  ou  en 
demeurant  sans  surveillance  dans  les  grandes  villes. 
Espérons  que  l'encouragement  qu'elle  a  reçu  jusqu'à 
ce  jour  augmentera  d'année  en  année,  et  que  cette 
belle  institution  recevra  du  public  l'accueil  qu'elle 
mérite. 

La  province  possède  aussi  plusieurs  universités 
protestantes;  d'abord,  les  universités  de  Lennoxville 
et  McGill,  dans  le  Bas-Canada.  Cette  dernière,  fon- 
dée par  le  testament  de  l'Hon.  James  McGill,  riche 
marchand  de  Montréal,  ne  fît  de  grands  progrès 
qu'après  sa  réorganisation,  en  1854.  Elle  possède 
actuellement  trois  facultés,  celles  des  arts,  du  droit 
et  de  la  médecine.  Le  collège  de  Lennoxville,  ouvert 
aux  sciences  en  1845,  fut  érigé  en  université  en  1853, 
par  une  charte  royale.  Il  a  des  facultés  pour  les  arts 
et  pour  la  théologie. 
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Il  y  a  quatre  universités  dans  le  Haut-Canada,  l'u- 
niversité de  Toronto,  le  Quceii's  Collège^  de  Kingston, 
le  Victoria  Collège^  de  Cobourg,  qui  possèdent  des  fa- 
cultés pour  les  arts,  le  droit  et  la  médecine,  et  le 
Trinity  Collège^  de  Toronto,  qui  n'a  qu'une  seule 
faculté,  celle  de  théologie. 

Nous  devons  ici  dire  quelques  mots  de  la  litté- 
rature canadienne,  qui  a  fait,  depuis  1848,  des  pro- 
grès sensibles,  manifestés  par  des  ouvrages  de 
mérite.  M.  Huston  eut  l'heureuse  idée  de  réunir 
dans  le  Répertoire  NatioMl,  publié  de  1848  à  1850,  les 
premiers  essais  de  ceux  qui  ont  été  les  créateurs  de 
cette  littérature.  M.  Ghauveau  publia  {\So2  )  Charles 
Gwerm,  premier  roman  de  mœurs  canadiennes  ;  cette 
œuvre  a  fait  de  son  auteur  un  de  nos  plus  char- 
mants littérateurs  et  reçut  du  public  le  meilleur 
accueil.  M.  Garneau  compléta  et  révisa  son  inté- 
ressante Histoire  du  Canada.  M.  Ferland  commença 
une  série  de  travaux  historiques,  ses  Notes  sur  les 
Registres  de  Québec,  ses  Observations  sur  Vhistoire  du 
Canada  de  VAbbé  Brasseur;  il  prépara  ensuite  son 
savant  Cours  d'Histoire  du  Canada,  et]e  commença  en 
1859.  M.  Joseph-Gharles  Taché  publia  V Esquisse  sur 
le  Canada,  et  une  intéressante  brochure  sur  la  Confédé- 
ration; M.  Bibaud,  jeune,  son  Dictionnaire  des  hom- 
mes illustres  du  Canada  et  de  l'Amérique,  et  plusieurs 
autres  écrits  historiques.  Des  lectures  furent  don- 
nées par  plusieurs  littérateurs,  entré  autres,  MM. 
Parent,  Ghauveau,  Morin  et  Painchaud.  Nous  de- 
vons ajouter  les  magnifiques  conférences  de  l'abbé 
Holmes,  prononcées  dans  la  chaire  de  N.  D.  de  Qué- 
bec (1848-49). 
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M.  Crémazie  publia,  dans  le  même  temps,  une 
série  de  belles  poésies,  qui  lui  ont  valu,  à  bon  droit, 
le  titre  de  poëte  national.  Son  élégie  sur  Les  Morts 
est  reconnue  comme  un  chef-d'œuvre  de  poésie. 

Le  goût  des  lettres  et  des  sciences  se  répandait  de 
plus  en  plus  ;  il  fut  activé  par  des  cours  publics  que 
donnèrent  l'Université  Laval  et  l'école  normale 
Jacques-Cartier  sur  l'histoire,  la  littérature  et  les 
sciences,  et  par  la  formation  de  plusieurs  instituts  et 
sociétés  de  discussion  dans  les  principaux  centres. 
Partout,  on  voyait  la  jeunesse  canadienne  se  réunir, 
dans  le  but  de  s'instruire,  de  cultiver  les  sciences  et 
l'histoire,  et  de  se  préparer  aux  luttes  sérieuses.  Enfin, 
se  préparait  graduellement  le  grand  mouvement 
littéraire  de  1861. 

Plusieurs  amis  des  lettres  s'éprirent  d'un  grand 
amour  pour  notre  histoire  ;  ils  firent  de  profondes 
recherches  dans  les  bibliothèques  européennes  et 
dans  les  bureaux  publics,  recueillirent  des  ouvrages 
rares,  des  manuscrits  précieux,  et  firent  copier  et  im- 
primer ceux  qu'ils  ne  purent  avoir.  MM.  Faribault, 
Jacques  Viger  et  Sir  Louis-H.  LaFontaine  sont  du 
nombre  de  ces  bienfaiteurs.  M.  Faribault  se  livra 
toute  sa  vie  à  des  recherches  archéologiques,  et  le 
pays  en  a  retiré  les  plus  grands  avantages.  Par  une 
cruelle  fatalité,  deux  fois  l'incendie  consuma  les 
annales  historiques  de  la  bibliothèque  du  paiiement, 
qu'il  avait  formées  avec  tant  de  soins  (^).  Les  cartons 

(')  !M.  Faribault  a  légué  à  l'Université  Laval  le  trésor  de  ses 
richesses  archéologiques,  qui  se  compose  d'un  grand  nombre  de 
manuscrits  et  de  volumes.  La  collection  d'ouvrages  historiques 
canadiens  de  l'Uni  rersité  Laval,  préparée  avec  les  plus  grands 
soins  par  M.  l'abbé  Laverdière,  et  celle  de  M.  l'abbé  Verrault, 
principal  de  l'Ecole  Normale  Jacques-Cartier,  sont^  croyons- 
nous,  les  plus  complètes  de  la  province. 
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de  M.  Jacques  Viger  contiennent,  nous  assure-l-on, 
des  trésors  historiques.  Nous  devons  reconnaître  les 
services  inappréciables  que  ces  personnes  ont  ren- 
dus à  notre  histoire,  si  négligée  avant  eux. 

lia  Société  Historique  de  Québec  a  bien  rempli  un 
des  principaux  objets  de  sa  charte,  la  compilation  et 
la  publication  des  mémoires  relatifs  à  l'histoire  du 
Canada.  Ces  mémoires  sont  consignés  dans  plu- 
sieurs volumes,  et  ont  jeté  des  lumières  suj'  nombre 
de  faits  historiques.  La  Société  Historique  de  Mont- 
rt'a/,  fondée  en  1 857,  fut  définitivement  organisée, 
l'année  suivante,  sous  la  présidence  de  M.  Viger. 
Elle  a  aussi  publié  plusieurs  documents  importants. 

On  peut  dire  avec  raison  qu'en  1861,  époque  du 
grand  mouvement  littéraire,  les  bases  de  la  litté- 
rature française  étaient  posées.  Le  Canada  possédait 
de  beaux  talents,  des  écrivains  distingués,  auteurs 
d'ouvrages  sérieux  et  même  soignés.  Nous  disons 
avec  M.  l'abbé  Casgrain,  un  de  nos  meilleurs  litté- 
rateurs: «La  première  période  de  notre  littérature, 
qui  s'étend  de  1840  à  1860,  a  eu  la  bonne  fortune  de 
produire  un  penseur  comme  Etienne  Parent,  un  his- 
torien comme  Garneau,  un  poète  comme  Crémazie. 
Ces  trois  écrivains  forment  avec  l'abbé  Ferland, 
Taché,  Ghauveau  et  Gérin-Lajoie,  ce  qu'on  est  con- 
venu d'appeler  notre  premier  groupe  littéraire.» 

Les  principales  mesures  du  cabinet  McNab-Taché, 
celle  qui  rendait  le  conseil  législatif  électif,  celles  qui 
modifiaient  le  tarif,  la  loi  seigneuriale  et  les  actes  de 
l'instruction  publique  dans  le  Bas-Canada,  celles  enfin 
qui  accordaient  des  subventions  aux  grands  réseaux 
de  voies  ferrées,  furent  toutes  passées,  malgré  une 

13 
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forte  opposition  des  divers  nuances  libérales.  Ce- 
pendant le  projet  de  loi  qui  établissait  une  police 
provinciale,  fut  retiré  à  la  fin  de  la  session,  parce- 
qu'il  s'éleva  une  forte  répugnance  à  le  voter.  La 
lutte  entre  les  conservateurs  et  les  libéraux  fut  pres- 
que continuelle,  lutte  souvent  factieuse  et  injuste 
de  la  part  de  ces  derniers,  et  absorbant  une  partie  des 
moments  précieux  de  la  session. 

Une  des  discussions  orageuses  de  la  session  fut 
encore  celle  qu'occasionna  une  motion  de  M. 
Gameron,  pour  faire  produire  devant  la  chambre 
rallocution  du  juge  Duval  aux  jurés  dans  le 
procès  Corrigan.  Cette  proposition,  que  l'on  pou- 
vait considérer  comme  un  attentat  contre  l'indé- 
pendance des  juges,  fut  discutée  avec  une  pas- 
sion aveugle  par  les  députés  du  Haut-Canada.  Le 
ministère  se  refusa  à  cette  demande  injustt,  et  bien 
qu'il  eût  le  droit  de  son  côté,  une  majorité  de  quatre 
voix  emporta  la  motion.  Les  ministres  déclarèrent 
alors  qu'ils  aviseraient  le  chef  de  l'exécutif  de  ne 
pas  obéir  à  la  demande  de  la  chambre,  ils  ajoutèrent 
qu'ils  donneraient  leur  démission  si  la  majorité  des 
députés  insistait.  Cette  conduite  fut  approuvée  par 
une  majorité  de  seize  voix,  et  l'échec  subi  par  la 
motion  Cameron  fut  réparé,  mais  le  parti  minis- 
tériel en  fut  affaibli. 

Quelques  libéraux  s'attaquèrent  encore  à  la  cons- 
titution ;  M.  W. -Lyon  Mackenzie  en  proposa  le  rappel, 
comme  étant  de  l'intérêt  des  deux  sections  de  la  pro- 
vince. Sa  motion  réunit  vingt  et  un  députés,  au 
nombre  desquels  étaient  MM.  Papin,  J.-B.-E.  Dorion, 
DeWitt  et  Rolph.    C'est  à  cette  occasion  que  le  chef 
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des  démocrates  français,  M.  A.-A.  Dorion,  se  déclara 
opposé  à  la  dissolution  de  l'Union  ;  il  parla  cependant 
contre  les  injustices  que  renfermait  l'acte  constitu 
tionnel,  et  se  prononça  clairement  en  faveur  d'une 
union  fédérale  des  deux  Canadas.  M.  Dorion  étaii 
d'avis  que  les  membres  du  Haut-Canada  ne  pour 
raient  plus  se  présenter  devant  leurs  constituants, 
sans  s'engager  à  demander  la  représentation  repartie 
d'après  le  chiffre  de  la  population.  Il  ne  leur  re- 
prochait pas  d'insister  sur  ce  point,  parce  qu'il  serait 
injuste  de  le  leur  refuser,  lorsque  le  Haut-Canada 
dépasserait  d'un  demi-million  d'âmes  et  de  plus  la 
population  de  l'autre  province.  «Si  l'union  actuelle, 
ajouta-t-il,  doit  continuer,  elle  ne  peut  exister  qu'avec 
la  représentation  basée  sur  la  population.  Je  con- 
sidère que  c'est  le  seul  système  juste.  Je  préfère 
une  union  fédérale,  mais  après  cela,  je  préférerai 
à  l'ordre  de  choses  actuel  la  représentation  basée 
sur  la  population,  et  je  voterai  pour  cela,  si  après 
l'avoir  tenté,  je  ne  puis  obtenir  une  union  fédérale.  » 
M.  Dorion  fut  blâmé  de  cette  opinion  par  ses  adver- 
saires, qui  lui  en  firent  souvent  le  reproche  dans  sa 
carrière  politique. 

M,  Brown  se  prononça  contre  la  motion  de  M. 
Mackenzie.  Il  essaya  cependant  d'imposer  son  sys- 
tème de  la  représentation  repartie  d'après  le  nombre 
des  habitants.  Dans  ce  but,  il  proposa  de  faire  un 
recensement  de  la  province  en  1857,  motion  qui  fut 
■  approuvée  par  vingt  députés  du  Haut-Canada.  Depuis 
plus  d'un  an,  M.  Brown  travaillait  dans  les  assem- 
blées publiques,  et  dans  son  organe  le  Globe,  à  pro- 
pager le  système  de  domination  du  Haut-Canada  sur 
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le  Bas-Canada;  sa  croisade  avait  eu  jusqu'alors  peu 
de  succès  ;  la  majorité  de  la  population  restait 
encore  indifférente.  Mais  avec  ses  efforts  redoublés, 
ce  fanatique  allait  bientôt  soulever  la  masse  du 
peuple  en  faveur  de  ses  vues  injustes. 

Le  ministère  McNab-Taché  perdit,  à  la  fin  de  la 
session,  l'appui  de  plusieurs  députés  du  Haut- 
Canada;  une  majorité  des  membres  de  cette  section 
de  la  province  finit  par  lui  être  hostile.  Dans  le 
mois  d'avril,  M.  John  Ross  s'était  démis  de  son 
siège  dans  le  cabinet  et  de  la  présidence  du  conseil 
législatif,  parce  que  ses  amis  l'avaient  abandonné. 
M.  Morrison  l'avait  remplacé,  sans  avoir  cependant 
la  direction  d'aiicvfn  dépai-temcnt  public. 

La  question  du  siège  du  gouvernement  vint  encore 
aggraver  la  position  du  ministère.  La  majorité  de 
la  chambre  se  prononça  d'abord  contre  le  système 
des  parlements  alternatifs.  Après  une  discussion 
des  plus  vives,  il  fut  décidé,  sur  un  vote  de  soixante- 
deux  contre  cinquante  et  un,  que  Québec  serait  la 
capitale  permanente  après  1859.  La  majorité  de  la 
chambre  décida  que  le  système  des  capitales  alter- 
natives était  impossible,  et  ne  pouvait  durer  plus 
longtemps.  Les  députés  de  Québec  et  de  Montréal 
s'étaient  entendus  afin  de  voter  en  faveur  de  Québec  ; 
si  cette  ville  ne  réussissait  pas,  ils  devaient  donner 
leur  concours  à  la  ville  de  Montréal. 

Le  choix  de  Québec,  placé  à  l'extrémité  de 
la  province,  déplut  à  plusieurs  membres  du  Haut- 
Canada.  Lorsque  le  gouverjiement,  conformément 
à  la  décision  de  la  chambre,  introduisit  dans  le 
budget  une  somme  de  $200,000  pour  l'érection  des 
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édifices  publics,  M.  Papiii  proposa  un  vote  de  non- 
confiance  contre  l'administration,  à  cause  de  la  posi- 
tion qu'elle  avait  prise  sur  la  question  du  siège  du 
gouvernement.  M.  Holton  proposa  le  sous-amende- 
ment suivant  :  «Que  la  conduite  de  l'administration, 
au  sujet  de  la  question  du  siège  du  gouvernement 
et  d'autres  questions  publiques  d'importance,  a  dé- 
sappointé la  juste  attente  de  la  grande  majorité  du 
peuple  de  cette  province.  »  Après  une  discussion 
animée  de  plusieurs  jours,  l'amendement  de  M. 
Holton  fut  repoussé  sur  une  division  de  quarante- 
sept  contre  soixante-dix  (^j.  Ce  vote  donna  une 
majorité  ministérielle  de  vingt-trois  voix.  Cepen- 
dant, sur  les  quarante-sept  députés,  trente-trois 
étaient  du  Haut-Canada,  tandis  que  vingt-sept  seu- 
lement donnèrent  leurs  concours  à  Sir  AUan  McNab 
et  à  ses  collègues. 

(■-)Pour  l'amendement  de  M.  Holtoj  : — MM.  Aikins,  Bell, 
Biggar,  Bourassa,  Browu,  Bureau,  Camei-on,  Christie,  Cook, 
Charles  Daoust,  Darche,  Delong,  DeWitt,  J.-B.-E.  Dorion, 
A. -A.  Dorion,  Flint,  Foley,  Fraser,  Freeman,  Galt,  Gould, 
Hartman,  Holton,  Jackson,  Jobin,  Laberge,  John-S.  McDonald, 
R.  McDonald,  Mackensie,  Mattice,  Mcrritt,  Munro,  Mumey, 
Niles,  Eapin,  Patrick,  Powell,  Rankin,  Rolph,  Sanborn,  Scat- 
cherd,  Sidney  Smith,  James  Smith,  Southwick,  Valois,  Wilson, 
Wright.  47. 

Contre  : — MM.  Alleyn,  Bellingham,  Bowes,  Brodeur,  Burton, 
Cartier,  Casault,  Cauchon,  Cayley,  Chabot,  Chapais,  Ohisholm, 
Church,  Clarke,  Conger,  Crawford,  Crysler,  Daly,  J.  -B.  Daoust, 
Desaulniers,  Dionne,  Dostaler,  Drummoud,  Dufresne,  Evau- 
turel,  Felton,  Ferres,  T.  Fortier,  O.-C.  Fortier,  Fouruier, 
Gamble,  Gill,  Guévremont,  Labelle,  Laberge,  Laporte,  Larwill, 
LeBoutiller,  Lemieux,  Lumsden,  MacBeth,  John-A.  McDonald, 
McCann,  Marchildon,  Meagher,  Mongeuais,  J.-C.  Morrison, 
A.  Morrisson,  O'Farrell,  Polette,  Poulin,  Pouliot,  Powell.  Price, 
Rhodes,  Robinson,  Roblin,  Ross,  Shaw,  Henry  Smith,  Somer- 
ville,  .Spence,  Stevenson,  Supple,  Tachô,  Terrill,  Thibaudeau, 
Turcotte,  Withney,  Yeilding.  70. 
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Après  ce  vote,  MM.  Spence  et  Morrison  offrirent 
leur  démission  ;  ils  alléguèrent  que,  se  trouvant  en 
minorité,  par  Tabandon  de  leurs  amis  réformistes, 
ils  ne  pouvaient  être  plus  longtemps  membres  d'un 
cabinet  de  coalition.  Leur  démarche  porta  M.  John- 
A.  McDonald  à  suivre  le  même  exemple.  Il  se  dé- 
clara toutefois  opposé  au  système  de  la  double  ma- 
jorité. Bien  que  ce  système  fût  insoutenable  en 
théorie,  cependant,  l'administration  ne  pouvait  con- 
tinuer longtemps  à  gouverner  le  Haut-Canada  par 
des  majorités  prises  dans  l'autre  province.  Le  vote 
sur  la  question  de  la  capitale  avait  affaibli  l'admi- 
nistration, et  comme  de  semblables  votes  pouvaient 
se  répéter,  il  ne  crut  pas  convenable  de  continuer  à 
siéger  dans  le  cabinet.  M.  Gayley  partagea  aussi 
l'avis  de  M,  McDonald. 

Sir  AUan  McNab  ne  considéra  pas  ce  vote  comme 
affectant  l'existence  du  ministère  ;  il  insista,  auprès 
de  ses  collègues,  pour  persister  à  diriger  les  affaires 
publiques,  tant  qu'ils  seraient  soutenus  par  une  ma- 
jorité parlementaire.  Il  soutint  qu'il  n'y  avait  qu'un 
seul  parlement  pour  gouverner  la  province,  et  tant 
que  les  ministres  feraient  triompher  leurs  mesures, 
ils  ne  devaient  pas  abandonner  leur  poste.  Ses  rai- 
sons ne  prévalurent  point  parmi  ses  collègues.  Sir 
AUan  ne  voulut  pas  être  un  embarras  dans  la  com- 
position d'un  autre  ministère,  car.il  ne  se  sentait  pas 
capable  de  remplacer  ses  collègues,  qui  persistaient 
à  se  retirer  du  cabinet.  D'un  autre  côté,  la  section 
du  ministère  pour  le  Bas-Canada,  loin  d'avoir  perdu 
la  confiance  des  membres,  avait  vu  augmenter  le 
nombre  de  ses  partisans.    De  fait,  sur  les  quarante- 
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trois  ra»mbres  du  Bas-Canada  qui  avaient  voté,  qua- 
torze seulement  appartenaient  à  l'opposition.  En 
présence  d'un  tel  fait,  il  était  difficile  pour  le  colonel 
Taché  de  consentir  à  une  dissolution  du  ministère. 

Les  ministres  donnèrent  à  la  fin  tous  leur  démis- 
sion ;  ceux  du  Bas-Canada  ne  le  firent  que  pour  la  for- 
me. Le  gouverneur  manda  alors  le  colonel  Taché, 
et  le  chargea  de  reconstituer  le  ministère  ;  il  le  con- 
sidérait comme  le  chef  du  parti  le  plus  nombreux. 
L'administration  McNab-Taché  ayant  possédé  col- 
lectivement la  confiance  de  la  chambre,  il  convenait, 
dans  un  tel  cas,  de  former  un  nouveau  ministère 
avec  le  concours  des  chefs  du  même  parti.  Tous  les 
ministres,  à  part  Sir  Allan,  avaient  recommandé 
M.  Taché  auprès  de  Son  Excellence  pour  être  premier 
ministre. 

Les  principes  du  nouveau  chef,  sa  longue  expé- 
rience des  affaires  publiques,  son  caractère  dis- 
tingué, sa  position  sociale  le  rendaient  apte  à  remplir 
ce  haut  poste  de  confiance  ;  il  y  était  parvenu  par 
ses  talents  et  son  propre  mérite.  MM.  Cartier,  Cau- 
chon  et  Lemieux,  membres  de  ministère  McNab, 
consentirent  à  faire  partie  du  nouveau  cabinef; 
mais  M.  Drummond  refusa,  parce  qu'il  désirait  con- 
server sa  qualité  de  chef  ministériel  dans  l'assemblée 
législative.  M.  Taché  ayant  choisi  M.  John-A.  Mc- 
Donald pour  son  collègue  et  pour  le  chef  du  minis- 
tère dans  la  section  ouest  de  la  province,  M.  McDo- 
nald devait  tout  naturellement  avoir  la  préséance 
sur  M.  Drummond.  A  la  prière  de  M.  McDonald, 
MM.  Spence,  Cayley  et  Morrison,  ex-ministres,  en- 
trèrent dans  la  nouvelle  administration,  et  M.  Van- 
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koughnet,  conservateur  modéré,  remplaça  M.  Me- 
Nab.  M.  Terrill  représenta  dans  le  cabinet  le  parti 
anglais  du  Bas-Canada.  Formé  le  24  mai  1856,  le 
ministère  Taché-McDonald  se  trouva  composé  comme 
suit  : 

Bas-Canada. 

Hon.  MNf.  E.-P.  Taché,  président  du  conseil  législatif, 
"         G.-E.  Cartier,  procureur-général  B.-C, 
"         Joseph  Gauchon,  commissaire  des  terres, 
"         F.  Lemieux,  commis,  des  travaux  publics, 
"         T.-L.  Terrill,  secrétaire-provincial. 

Haut-Canada. 
Hon.  M. VI.  J.-A.  McDonald,  procureur-général,  H.-C, 
"         Wm.  Cayley,  inspecteur-général, 
"         R.  Spence,  maître-général  des  postes, 
"         P.-M.  Vankoughnet,  président  du  conseil 

exécutif  et  ministre  d'agriculture. 
"         Joseph-C.  Morrison,  receveur-général. 

Le  ministère  Taché-McDonald  n'était  qu'une  con- 
tinuation de  l'administration  McNab-Taché.  Il  se 
composait  de  huit  membres  de  cette  dernière  et  de 
deux  nouveaux,  MM.  Vankoughnet  et  Terrill,  en 
remplacement  de  Sir  Allan  McNab  et  de  M.  Drum- 
mond.  Bien  que  les  principes  politiques  du  nou- 
veau cabinet  fussent  les  mêmes,  tous  les  ministres 
convinrent  qu'ils  entraient  dans  l'administration 
comme  un  seul  et  nouveau  parti,  et  non  comme  mi- 
nistère de  coalition  ;  cette  désignation  n'avait  plus 
sa  raison  d'être.  Les  principes  qui  avaient  divisé  les 
libéraux  et  les  conservateurs  modérés,  comme  le 
remarqua  M.  McDonald,  n'avaient  plus  d'actualité  ; 
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rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'ils  s'unissent  pour  former 
un  parti  compacte,  modéré,  opposé  d'un  côté  aux 
tentatives  réactionnaires,  de  l'autre,  aux  principes 
républicains.  Le  projet  de  loi  de  la  police  provin- 
ciale fut  seul  mis  de  côté  ;  toutes  les  autres  mesures 
ministérielles  devaient  être  continuées.  M.  Van- 
koughnet  consentit  à  se  joindre  au  cabinet  ù  ces 
conditions.  C'était  un  jeune  conservateur,  avocat 
d'une  grande  renommée,  mais  sans  expérience  poli- 
tique. M.  Terrill  n'était  connu  que  pour  avoir  si- 
gné le  manifeste. annexionniste  de  1849. 

Ces  deux  ministres  étaient  inférieurs,  sous  le  rap- 
port des  connaissances  et  de  l'habileté,  aux  hommes 
qu'ils  remplaçaient.  Dans  sa  carrière  publique,  M. 
Drummond  avait  montré,  surtout  comme  législateur, 
des  talents  de  premier  ordre  :  la  loi  seigneuriale  et 
l'acte  des  municipalités  en  font  foi.  Sir  Allan  Mc- 
Nab  avait  apporté  une  influence  considérable  au 
cabinet  dont  il  avait  été  le  chtf.  Contrairement  à 
sa  conduite  passée,  il  s'était  montré  libéral  et  con- 
ciliant. Il  se  déclara  peu  satisfait  de  la  conduite  que 
ses  collègues  du  Haut-Canada  avaient  tenue  à  son 
égard,  et  il  les  somma  d'indiquer  une  seule  mesure 
libérale  à  laquelle  il  s'était  opposé.  On  récompensa 
bien  mal  les  services  du  noble  chevalier  ;  il  est 
évident  que  M.  John-A.  McDonald  voulut  se  défaire 
de  lui,  et  prendre  la  direction  du  parti  conservateur. 
Les  libéraux  montrèrent  les  plus  vives  sympathies  à 
Sir  Allan,  l'érigèrent  en  martyr  politique,  et  s'em- 
pressèrent de  l'accueillir  dans  leurs  rangs  avec  M. 
Drummond.  Le  ministère  reçut,  par  leur  retraite, 
un  choc  qui  faillit  le  renverser  à  son  début. 
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Les  explications  sur  la  crise  ministérielle  furent 
longues,  et  les  ministres  défendirent  leur  cause  avec 
habileté.  Suivit  un  vote  de  non-confiance,  proposé 
par  MM.  A.-A.  Dorion.  MM.  Chabot,  Turcotte  et 
Alleyn  appuyèrent  le  ministère  de  leurs  paroles  et 
de  leur  vote,  tandis  que  MM.  Galt  et  Loranger  dé- 
noncèrent fortement  les  derniers  arrangements.  Ce 
dernier  se  prononça  en  faveur  du  système  de  la 
double  majorité,  comme  étant  la  protection  des  deux 
provinces;  il  censura  la  manière  dont  le  ministère 
avait  été  récompensé,  et  déclara  qu'on  avait  violé  ce 
principe  vital. 

L'administration  Taché-McDonald  se  trouvait,  en 
effet,  dans  le  Haut-Canada,  avec  une  minorité  plus 
grande  ;  trente-six  députés  de  cette  province  votèrent 
en  faveur  de  la  motion  de  non-confiance.  Puisque 
les  membres  du  ministère  McNab  avait  donné  leur 
démission  sur  le  principe  de  la  double  majorité, 
c'est-à-dire  qu'après  avoir  perdu  la  confiance  delà  ma- 
jorité des  députés  Haut-Canadiens,  ils  avaient  laissé 
le  cabinet,  ils  commettaient  une  grave  faute  en  ré- 
organisant le  ministère  avec  les  mêmes  éléments, 
moins  Sir  Allan  McNab  remplacé  par  M.  Van- 
koughnet.  Ce  fut  en  conformité  de  la  double  ma- 
jorité, que  M.  Baldwin  et  plus  tard  M.  Hincks  don- 
nèrent leur  démission,  et  que  les  ministères  qui  leur 
succédèrent,  s'organisèrent  de  manière  à  commander 
une  majorité  dans  chaque  section  de  la  province. 
On  pouvait  bien  soutenir  en  théorie,  que  l'union  des 
deux  Canadas  n'ayant  fait  qu'une  seule  province, 
une  majorité  collective  doit  la  gouverner;  mais  ce 
principe  n'était  pas  soutenable  en  pratique. 
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Le  nouveau  ministère  inaugura  péniblement  son 
existence.  Il  ne  voulut  pas  s'avouer  vaincu,  avant 
d'avoir  subi  les  dernières  épreuves  ;  il  brava  donc 
les  difficultés  de  la  circonstance.  Il  se  composait 
heureusement  d'hommes  énergiques  et  habiles. 
L'opposition,  surtout  celle  du  Haut-Canada,  était 
aussi  puissante,  et  se  composait  de  plusieurs  hom- 
mes intelligents  et  capables.  Des  membres  tels  que 
Sir  Allan  McNab,  MM.  Merritt,  Rolph,  Brown,  Mac- 
kensie,  John-S.  McDonald,  Galt,  Dorion,  Ilolton  et 
Young  étaient  pour  la  plupart  des  adversaires  re- 
doutables. Cependant,  cette  minorité,  bien  que  forte 
par  le  nombre,  ne  constituait  pas  une  force  compacte. 
Plusieurs  d'entre  eux  différaient,  en  effet,  d'opinion 
sur  les  questions  de  la  représentation,  des  écoles 
séparées  et  sur  la  constitution  même.  Ils  ne  s'accor- 
daient que  sur  un  point  unique,  la  chute  du  minis- 
tère. C'est  pour  cela  que  plusieurs  députés,  sans 
approuver  le  cabinet  dans  tous  ses  actes,  lui  don- 
nèrent de  nouveau  leur  concours.  Un  dernier  vote 
de  non-confiance  lui  montra  vingt-deux  voix  de 
majorité,  et  cette  majorité  fut  obtenue  (l;ms  les  deux 
provinces. 

Le  ministère  Taché-McDonald  putalors  terminer 
la  législation  du  cabinet  précédent  :  les  octrois 
accordés  au  Grand  Tronc  et  au  chemin  de  Québec 
au  lac  Huron,  et  un  projet  de  loi  relatif  aux  cor- 
porations religieuses.  Ce  dernier,  préparé  par  M. 
Drummond,  reçut  une  forte  opposition  de  plusieurs 
membres  catholiques.  Lorsque  son  auteur  voulut 
ajouter  des  clauses  qui  restreignaient  aux  corpora- 
tions religieuses  le  droit  de  posséder  et  de  recevoir, 
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cek  restrictions  injustes  soulevèrent  une  protestation 
prestjue  générale  de  la  part  des  catholiques.  Le  pro- 
jet de  loi  fut  heureusement  perdu  dans  le  conseil 
législatif. 

La  majorité  des  conseillers  législatifs  refusa  encore 
de  voter  le  bill  des  subsides,  à  moins  que  l'on  ne 
retranchât  l'item  qui  accordait  $200,000  destiné  à 
l'érection  des  édifices  parlementaires  à  Québec.  Les 
adversaires  alléguèrent  qu'ils  n'avaient  pas  été  con- 
sultés sur  la  permanence  du  siège  du  gouvernement  ; 
ils  réussirent  dans  leur  opposition,  parce  qne  plu- 
sieurs conseillers  du  Bas-Canada  n'étaient  pas  à  leur 
poste,  et  qu'ils  refusèrent  de  s'y  rendre,  à  la  pres- 
sante sollicitation  des  ministres.  Le  conseil  tenait 
parla,  une  conduite  peu  parlementaire.  Il  faut  de 
plus  -considérer,  qu'il  s'était  prononcé  en  faveur 
d'une  capitale  fixe,  et  que  le  choix  de  la  capitale  ap- 
partenait de  droit  à  la  prérogative  royale..  Le  conseil 
commettait  une  dernière  injustice,  avant  qne  l'é- 
lément électif  fut  introduit  dans  son  sein. 

Pendant  la  vacance,  la  lutte  se  continua  entre  les 
partis  politiques.  Les  chefs  cleargrits  convoquèrent, 
à  Toronto,  une  assemblée  de  leurs  partisans,  afin 
d'organiser  leurs  forces.  Ils  y  discutèrent  la  question 
de  la  représentation  d'après  le  nombre  ;  c'était  leur 
sujet  de  prédilection.  Les  journaux  de  l'opposition 
discutèrent  l'indépendance  des  membres  de  la  légis- 
lature ;  ils  demandèrent  encore  la  dissolution  du 
parlement  et  des  élections  générales.  Le  gouverne- 
ment s'y  opposa  ;  il  vit  des  éléments  de  popularité 
suffisante  dans  la  réélection  des  nouveaux  ministres, 
dans  les  démonstrations  publiques  faites  à  plusieurs 


I80t}  5m  Èi)MtjND  HËAD.  âOt 


membres  du  cabinet,  et  dans  i'élection  des  cbri-' 
seillers  législatifs.  Il  résolut  donc  de  rencontrer  les 
chambres  avec  ses  propres  forces. 

La  lutte  fut  vive  lors  de  Télection  des  douze  pre- 
miers conseillers  législatifs  (').  Le  ministère  rem- 
porta cependant  la  victoire.  MM.  Vankoughnet, 
ministre  de  l'agriculture,  LaTerrière,  Renaud  et 
Ducliesnay  comptaient  parmi  les  conseillers  minis- 
tériels, et  MM.  DessauUes,  H.  Smith,  et  Murney, 
parmi  les  opposionnistes.  La  principale  victoire  des 
démocrates  fut  l'élection  de  M.  DessauUes,  reconnu 
comme  homme  de  talents,  et  comme  possédant  les 
idées  extrêmes  des  démocrates. 

La  session  de  1857  fut  ouverte  le  "2{j  février.  La 
codification  des  lois,  l'administration  de  la  justice, 
la  réforme  des  prisons,  l'organisation  du  service  ci- 
vil et  la  colonisation,  furent  les  principales  ques- 
tions sur  lesquelles  Sir  Edmund  Head  attira  l'atten- 
tion des  chambres  dans  le  discours  d'ouverture. 

L'adresse  en  réponse  au  discours  officiel  fut 
votée  presque  sans  discussion.     La  nomination  de 

(')  Les  douze  conseillers  législatifs  élus  en  1856  étaient  : 
Hon.  M.  P.  de  Salle  Laterrière,  Laurentides. 

"     E.-H.-J.  Duchesnay, Lauzon. 

"    L.-A.  DessauUes, Rougemont. 

"     Ed.   Masson, Mille-Isles. 

"    Louis  Renaud, Salabei-ry. 

"     HoDis  Sniith, Wellington. 

"    P. -M.  Vankoughnet Rideau. 

"    E.  Murney, Trent. 

"    John  Simpson, Queen's. 

"    .T.  Patton, Saugeen. 

"     Hermanus  Smith, Burlington. 

"     John  Prince, Western. 

Les  nouveaux  membres  élus  depuis  la  session  de  1856  :  MM. 
G.  Benjamin,  Simard,  Baby  et  C'haffers,  à  la  place  de  MM.  Mur- 
ney, Chabot,  J.-C,  Taché  et  Poulin. 
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M.  le  juge  Draper,  chargé  d'aller  soutenir  en  Angle- 
terre la  demande  d'une  annexion  du  tenitoire  de  la 
Baie  dHudson  au  Canada,  fournit  à  M.  A.-A.  Dorion 
roccasion  de  proposer  un  vote  de  censure  contre  le 
ministère.  M.  Dorion  blâma  ce  dernier  d'avoir  en- 
voyé un  agent  sans  consulter  le  parlement,  et  d'a- 
voir choisi,  pour  remplir  une  mission  politique,  un 
juge  que  l'on  avait  enlevé  à  ses  fonctions.  MM.  Ca- 
meron  et  ^N^ilson  parlèrent  également  contre  la 
mission  du  juge  Draper.  M.  le  procureur-général 
McDonald,  MM.  Spence  et  Loranger  justifièrent  la 
conduite  du  gouvernement,  et  dirent  que  la  question 
de  la  Baie  d'Hudson  était  d'une  telle  importance, 
qu'ils  avaient  cru  devoir  choisir  l'homme  le  plus 
compétent  pour  défendre  les  intérêts  du  Canada,  en 
Angleterre.  L'amendement  de  M.  Dorion  ne  réunit 
que  trente  voix  sur  quatre-vingt-deux.  Deux  autres 
amendements,  proposés  par  M.  Mackenzie,  furent 
repoussés  à  de  plus  fortes  majorités. 

Les  ministres  s'empressèrent  de  présenter  les  me- 
sures énumérées  dans  le  discours  du  trône.  Celle 
qui  améliorait  l'organisation  du  service  civil  était 
l'œuvre  de  M.  Spence,  maître-général  des  postes. 
Elle  établissait,  dans  chaque  département,  un  dé- 
puté-ministre permanent,  qui  avait  la  surveil- 
lance des  autres  employés,  divisait  ceux-ci  en  quatre 
classe,  fixait  le  salaire  des  officiers  et  des  clercs,  et 
instituait  un  bureau  d'examinateurs  pour  les  aspi- 
rants aux  emplois  publics.  Cette  mesure  établissait 
une  réforme  importante,  et  fut  bien  acceuillie  par 
les  chambres. 

Le  projet  de  loi  ministériel,  ordonnant  la  codifi- 
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cation  des  lois  civiles  du  Bas-Canada,  fut  un  des 
actes  législatifs  les  plus  importants  exécutés  sous 
l'Union.  Il  était  l'œuvre  de  M.  Cartier.  Le  Bas- 
Canada  avait  subi  une  révolution  légale  par  l'abo 
lition  du  système  seigneurial.  Le  moment  était 
donc  favorable  de  démêler  les  lois  du  pays,  et  d'en- 
treprendre la  codification  des  lois  civiles  et  des  lois 
de  procédure.  Ce  travail  devait  être  exécuté  par 
trois  commissaires,  aidés  de  deux  secrétaires.  Il 
s'agissait  de  classer  et  de  coordonner  les  lois  en  force, 
mentionner  à  chaque  article  l'autorité  sur  laquelle 
les  commissaires  s'appuieraient.  Le  travail  des  co- 
dificateurs  devait  être  soumis  aux  juges,  et  ensuite 
au  gouvernement,  qui  en  ferait  une  mesure  pu- 
blique. 

La  nécessité  de  la  codification  se  faisait  grave- 
meut  sentir,  comme  le  remarqua  M.  Cartier,  parce 
que  le  Bas-Canada  est  peuplé  d'hommes  aux  origi- 
nes différentes.  La  connaissance  du  droit  civil  ne 
pouvait  être  mis  à  la  portée  de  tous  que  par  le  moyen 
de  la  codification  ;  de  plus,  les  sources  d'où  sont 
tirées  ces  lois  sont  si  variées,  que  leur  connaissance 
exige  de  grandes  recherches.  Une  partie  de  ces  lois 
a  été  empruntée  au  droit  romain  ou  prise  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  les  autres  sont  consignées  dans  les 
édits  et  ordonnances  et  dans  les  statuts  provinciaux. 
La  codification  remédierait  donc  à  ces  graves  in- 
convénients. 

MM.  Drummondet  A.-A.Dorion  auraient  voulu  as- 
similer les  lois  des  deux  sections  de  la  province,  qui 
se  touchent  déjà  de  si  près,  de  manière  à  ne  faire 
qu'un  seul  code  de  loi  pour  le  Haut  et  le  Bas-Canada. 
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Cette  assimilation  leur  paraissait  nécessaire  dans  la 
prévision  d'une  confédération  des  provinces  bri- 
tanniques. M.  Cartier  leur  répondit  qu'on  devait 
d'abord  commencer  par  la  codification  des  lois,  que 
le  Bas-Canada  demandait  impérieusement.  Après 
ce  travail,  il  serait  temps  d'accomplir  plus  tard  l'as- 
similation des  lois,  lorsque  les  provinces  seraient 
réunies. 

Le  projet  ministériel  fut  très-bien  accuelli  dans 
les  deux  chambres,  et  passa  dans  toutes  ses  phases 
sans  aucune  opposition.  Le  gouvernement  fit  un 
choix  judicieux  dans  le  personnel  des  commissaires, 
MM.  les  juges  Morin,  Day  et  Caron  (ï).  Ils  étaient 
des  hommes  du  plus  grand  talent,  et  se  distinguaient 
surtout  par  leurs  connaissances  légales.  Les  com- 
missaires commencèrent  leurs  travaux  en  1859,  et 
les  terminèrent  en  1864.  La  loi  qui  mettait  le  code 
civil  en  force  fut  passée  l'année  suivante. 

Le  gouvernement  travaillait  dans  le  même  temps  à 
la  révision  des  statuts  provinciaux  ;  il  avait  nommé, 
en  1856,  six  commissaires  pour  accomplir  ce  beau 
travail  dans  clia,que  section  de  la  province.  Nous  en 
parlerons  plus  tard. 

M.  Cartier  prépara  et  Ht  adopter  par  la  législature 
une  autre  loi  qui  introduisait  les  lois  françaises 
dans  les  Cantons  de  l'Est,  et  qui  rendait  la  tenure 
des  terres  uniforme.  Les  lois  de  cette  partie  de  la 
province  n'étaient  pas  définies  ;  jusqu'à  cette  époque, 

(  '  )  Sir  Louis-H.  LaFontaine  refusa,  pour  des  raisons  de  santé, 
«le  faire  partie  de  la  commission.  !MM.  J.-U.  Beaudry  et  T.-K. 
Ramsay  furent  nommés  secrétaires  ;  ils  connaissaient  bien  tous 
deux  les  deux  langues.  En  1862,  M.  Ramsay  ayant  été  démis 
pour  des  raisons  politiques,  il  fut  remplacé  par  M.  McCord. 
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les  juges  avaient  tantôt  appliqué  la  loi  anglaise, 
tantôt  la  loi  française.  Cette  mesure  faisait  dispa- 
raître non  seulement  une  grave  difTiculté  de  légis- 
lation, mais  enlevait  un  obstacle  au  progrès  de  la  po- 
pulation des  cantons.  Cet  inconvénient  avait  empê- 
ché beaucoup  de  Franco-Canadiens  de  s'établir  dans 
cet  endroit.  Les  lois  civiles  furent  dès  lors  uni- 
formes dans  tout  le  Bas-Canada. 

L'acte  de  la  décentralisation  judiciaire  est  encore 
une  œuvre  qui  a  mérité  à  son  auteur,  M.  Cartier,  la 
reconnaissance  de  ses  concitoyens.  Cette  mesure 
amendait  les  actes  de  judicature,  préparés  en  1849, 
par  M.  LaFontaine,  et  divisait  le  Bas-Canada  en  dix- 
neuf  districts  judiciaires  dont  douze  étaient  nou- 
veaux. Elle  pourvoyait  à  l'érection  de  cours  de  jus- 
tice et  de  prisons  dans  les  nouveaux  districts,  por- 
tait à  dix-huit  le  nombre  des  juges  de  la  cour  supé- 
rieure, et  à  cinq  celui  des  juges  de  la  cour  d'appel  (»). 
Il  fixait  le  nombre  de  termes  do  la  cour  d'appel  à 
quatre  dans  Québec  et  quatre  dans  Montréal  (2).  Les 
juges  de  la  cour  supérieure  pouvaient  présider  à 
toute  session  du  banc  de  la  reine  siégeant  comme 

(')  Voici  le  nom  des  dix-neuf  districts  :  Outaouais,  Montréal, 
Terrebonne,  JoUette,  Richelieu,  Trois-Ilivières,  Quéîjec,  Sague- 
nay,  Gaspé,  Eimouski,  Kamouraska,  Montmagny,  Beauce,  Ar- 
thabaska,  Saint-François,  Bedford,  Saint-Hyacintlic,  Iberville 
et  Beauharnois. 

(")  Le  28  novembre  1857,  le  gouvernement  lit  les  nominations 
suivantes  de  juges  de  la  cour  supérieure.  MM.  Hippolyte  Guy, 
Wm.  Power,  Jean-C.  Bruneau,  Wm.-K.  McCord,  J.-S.  Mc- 
Cord,  Jos. -André  Tashereau  et  David  Eoy. 

Les  autres  juges  du  Bas-Canada  étaient  :  Sir  Louis-H.  La- 
Fontaine,  MM.  Bowen,  Caron,  Du  val,  Aylwin,  Smith,  C.  Monde- 
let.  Chabot,  Badgley,  Merçdith,  Short,  Morin,  Day  et  Dom. 
Mondelet. 
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cour  criminelle,  excepté  à  Québec  et  à  Montréal.  La 
loi  faisait  aussi  des  clîangements  dans  la  procédure 
suivie  dans  les  cours  de  justice.  Elle  fixait  à  douze 
cent  cinquante  louis  le  salaire  des  juges  en  chef,  à 
mille  louis,  celui  des  juges  puisnés  des  districts  de 
Québec  et  de  Montréal,  et  à  sept  et  huit  cents  louis 
celui  des  juges  des  autres  districts. 

Tous  les  membres  approuvèrent  le  principe  de  la 
mesure  ;  tous  sentaient  les  inconvénients  de  la  cen- 
tralisation de  la  justice  dans  les  grands  centres. 
Cependant,  plusieurs  n'approuvèrent  pas  certains 
détails,  le  choix  de  quelques  chefs-lieux  fut  surtout 
censuré.  D'autres  membres  auraient  préféré  ne  pas 
introduire  dans  le  projet  de  loi  les  parties  qui  tou- 
chaieat  à  la  procédure. 

Le  principe  de  la  décentralisation  judiciaire  reçut 
l'approbation  générale  ;  car  l'augmentation  de  la 
population  et  des  affaires  nécessitait  alors  un  plus 
grand  nombre  de  cours.  Cette  œuvre  mit  la  justice 
à  la  portée  de  tout  le  monde.  Elle  exigea  de  M. 
Cartier  un  immense  travail  pour  la  rédaction  des 
actes,  l'organisation  et  la  mise  en  opération  du  nou- 
veau système.  Il  lui  fallut  une  grande  énergie  pour 
exécuter  cette  tâche  et  résister  aux  plaintes  et  aux 
réclamations  de  toutes  sortes.  Cette  œuvre  et  celle 
de  la  codification  sont  certainement  un  des  plus 
beaux  titres  que  M.  Cartier  s'est  acquis  à  la  recon- 
naissance de  ses  concitoyens. 

Le  solliciteur-général  Smith  soumit  à  la  législa- 
ture une  mesure  très-libérale,  pour  assurer  l'indé- 
pendance du  parlement.  Elle  rappelait  l'acte  passé, 
en  1843,  sous    le    ministère  LaFontaine-Baldwin, 
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rendait  les  juges,  les  shérifs,  les  officiers  de  la 
douane  et  quelques  autres  employés  publics  inha- 
biles à  voter  à  l'élection  des  membres  du  parlement. 
Elle  empêchait  d'être  élues  députés  des  deux  cham- 
bres toutes  personnes  occupant  une  charge  ou  ayant 
un  emploi  lucratif  à  la  nomination  de  la  couronne, 
et  celles  qui  tenaient  un  contrat  avec  le  gouver- 
nement. Le  projet  dg^loi  exemptait  cependant  les 
officiers  de  la  milice  et  les  membres  engagés  à  la 
codifidation  des  lois  et  à  la  révision  des  statuts.  Le 
système  d'employer  les  députés  à  des  occupations 
administratives  était  devenu  un  grand  abus.  Le 
ministère  établissait  donc  une  belle  réforme,  en  ne 
laissant  entrer  dans  le  parlement  que  des  personnes 
entièrement  indépendantes  de  l'exécutif.  Aussi  l'acte 
reçut-il  l'approbation  générale  des  deux  chambres. 

Divers  actes,  préparés  par  le  procurer-général  Mc- 
Donald, modifiaient  les  lois  concernant  l'administra- 
tion de  la  justice  dans  le  Haut-Canada.  Une  autre 
loi  rappelait  l'acte  qui  établissait  le  libre  commerce 
des  banques.  Une  dernière  exigeait  que  les  comptes 
publics  fussent  rendus  au  gouvernement  en  dollars 
et  centins.  Les  banques  introduisirent  aussi  le  sys- 
tème décimal  dans  leurs  bureaux  ;  il  en  fut  de 
même  dans  les  hautes  maisons  de  commerce.  Ce 
système  est  certainement  le  plus  clair  et  le  plus 
facile  pour  l'intelligence  des  chiffres. 

Une  autre  excellente  mesure  du  ministère  Taché- 
McDonald  établissait  deux  prisons  de  réforme  des- 
tinées aux  jeunes  délinquants,  l'une  dans  le  Haut, 
l'autre  dans  le  Bas-Canada.  Cette  excellente  loi 
pourvoyait  encore  à  une  administration  meilleure 
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des  prisons,  des  hôpitaux  et  des  asiles  publics,  et  les 
plaçait  sous  la  surveillance  d'un  bureau  de  cinq 
inspecteurs  nommés  par  le  gouvernement  (i). 

On  établit,  en  1858,  une  école  de  réforme  à  l'ile 
aux  Noix;  on  la  transporta  quelques  années  plus 
tard  à  Saint-Vincent  de  Paul,  près  de  Montréal.  Le 
gouvernement  établit  aussi  une  semblable  institu- 
tion dans  le  Haut-Canada.  Depuis  cette  époque,  les 
jeunes  délinquants  ont  été  séparés  des  criminels 
roués  dans  le  crime.  On  entretenait  encore,  à  grands 
frais,  plusieurs  asiles  des  aliénés.  Il  y  en  a  actuelle- 
ment trois  dans  le  Haut-Canada,  ceux  de  Toronto, 
de  Malden  et  de  Rockwood.  Le  Bas-Canada  en  pos- 
sède deux,  [celui  de  Saint-Jean,  établi  en  1861,  et 
celui  de  Beauport.  Ce  dernier,  fondé  en  1845,  par 
MM.  les  docteurs  Frémont,  Morrin  et  Douglass,  est 
considéré  comme  le  plus  bel  établissement  de  ce 
genre  en  Amérique.  Le  pénitencier  provincial  de 
Kingston  est  un  autre  vaste  établissement  qui  peut 
soutenir  la  concurrence  avec  toute  institution  sem- 
blable. ,^  ,      r 

L'acte  relatif  aux  sociétés'  d'agriculture  de  1852 
fut  rappelé  et  remplacé  par  un  autre,  que  prépara 
M.  Vankoughnet.  Ce  dernier  resta  en  force  jusqu'en 
1869  ;  il  fut  remplacé  alors  par  l'acte  de  la  province 
de  Québec  concernant  le  département  de  l'agricul- 
ture et  des  travaux  publics.  Une  dernière  mesure 
ministérielle  encourageait  la  civilisation  graduelle 
des  tribus  sauvages  du  Canada. 

Une  somme  de  8110,000  fut  votée  pour  l'entretien 

(>)  Le  2  décembre  1859,  MM.  W.  Nelson,  J.-C.  Taché,  D.-A. 
MacDonell,  John  Langton  et  E.  -A.  Meredith  furent  nommés  ins- 
pecteurs en  vertu  de  cet  acte. 
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de  la  milice  volontaire,  S  100,000  pour  la  colonisa- 
tion, $160,000  comme  somme  additionnelle  pour  les 
écoles  communes.  Le  montant  accordé  aux  hôpitaux 
et  aux  institutions  de  charité  se  montèrent  à  $175,000. 
La  jolie  somme  de  $918,000  fut  allouée  pour  la 
réparation  des  canaux,  des  phares  sur  le  Saint- 
Laurent,  etc.  ;  les  améliorations  sur  l'Outaouais 
comptèrent  pour  la  somme  de  $212,000.  Le  gou- 
vernement porta  à  $200,000  l'allocation  annuelle 
des  vapeurs  océaniques  pendant  cinq  années,  à  la 
condition  que  le  service  fût  fait  une  fois  par  semaine. 
On  voulait  par  là  donner  de  plus  grandes  facilités 
aux  communications  postales  et  commerciales  entre 
le  Canada  et  la  métropole.  Comme  l'on  avait  été 
satisfait  de  l'efficacité  du  service  de  la  ligne  cana- 
dienne de  MM.  Edmonstone  et  AUan,  cette  com- 
pagnie eut  la  préférence  pour  le  contrat  de  la 
malle.  Le  gouvernement  impérial  avait  déjà  com- 
mencé à  expédier  par  cette  ligne  les  lettres  qu'il 
envoyait  auparavant  au  Canada  par  les  lignes  Cu- 
nard  et  Collins. 

La  compagnie  du  Grand  Tronc  n'avait  pas  été 
satisfaite  des  avantages  que  lui  accordait  l'acte  de 
185G,  car  elle  n'avait  pu  prélever  que  £750,000  sur 
les  £2,000,000.  L'Hon.  procureur-général  présenta 
des  résolution.:;,  et  ensuite  une  mesure  pour  lui 
venir  en  aide,  à  la  condition  de  terminer  les  travaux 
depuis  la  Rivière-du-Loup  jusqu'à  Sarnia,  y  compris 
le  pont  Victoria,  dont  la  construction  était  déjà 
avancée.  Cette  aide  consistait  à  l'abandon  de  toute 
réclamation  aux  intérêts  sur  les  £3,500,000  que  la 
province  avait  fournis,  jusqu'à  ce  que  la  compagnie 
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fût  en  état  de  payer  ses  dépenses  et  un  dividende 
de  six  par  cent  sur  le  capital  des  actionnaires.  Cet 
abandon  permettait  à  la  compagnie  de  prélever 
facilement  les  fonds  nécessaires  à  l'achèvement  de 
la  ligne.  La  mesure  rencontra  une  vive  opposition 
de  la  part  des  libéraux  et  de  plusieurs  partisans  du 
ministère.  Avant  de  la  voter,  M.  Brown  proposa  de 
soumettre  les  affaires  de  la  compagnie  à  une  inves- 
tigation sévère  ;  quarante-huit  députés  approuvèrent 
sa  motion.  Quelques  membres  demandèrent  un  appel 
au  peuple.  Ceux  du  district  de  Québec  se  plaigni- 
rent de  ce  qu'on  exemptait  la  compagnie  de  cons- 
truire la  partie  du  chemin  entre  la  Rivière-du-Loup 
etlesTrois-Pistoles,  comme  le  portaient  les  premières 
conventions.  Ils  réclamèrent  en  même  temps  une 
aide  en  faveur  du  chemin  de  la  Rive  Nord. 

Les  membres  favorables  à  la  mesure  firent  valoir 
les  immenses  avantages  qui  devaient  revenir  au 
pays,  par  la  facilité  des  communications,  par  l'ac- 
croissement rapide  du  commerce,  par  le  redouble- 
ment de  la  valeur  de  la  propriété  foncière  ;  ces  avan- 
tages étaient  plus  que  suffisants  pour  dédommager 
la  province  de  l'argent  qu'elle  avait  fourni.  La  me- 
sure du  Grand  Tronc  faisait  encore  cesser  les  re- 
lations entre  le  gouvernement  et  la  compagnie,  en 
rendant  les  ministres  inabiles  à  être  directeurs.  Elle 
subit  sa  troisième  lecture  sur  une  division  de  soi- 
xante contre  quarante-huit.  MM.Cauchon,  Evanturel 
etThibaudeau  votèrent  contre,  tandis  que,  MM.  Galt, 
Holton,  Merritt,  Young  et  Rolph  l'approuvèrent 
sans  restriction.  M.  Dorion,  approuva  aussi  l'aide  ac- 
cordée, parcequ'il  considérait  le  Grand  Tronc  comme 
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une  entreprise  nationale.  L'examin  des  affaires  de 
la  compagnie  l'avait  convaincu  de  la  nécessité  de  la 
secourir.  L'argent  de  la  province  eût  pu  être  mieux 
appliqué  ;  mais  il  n'y  avait  plus  à  revenir  sur  le 
passé,  il  s'agissait  de  retirer  le  meilleur  parti  d'une 
mauvaise  affaire.  M.  Cartier  félicita  M.  Dorion  ;  sa 
conduite,  dit-il,  était  celle  d'un  homme  d'état  qui 
considérait  avant  tout  les  intérêts  du  pays.  L'acte, 
du  Grand  Tronc  fut  également  pa^sô  dans  le  conseil 
législatif  à  une  forte  majorité. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'une  mauvaise  administra- 
tion avait  présidé  aux  affaires  du  Grand  Tronc  : 
sans  les  salaires  trop  élevés  des  employés,  et  sans 
les  spéculations  sur  l'achat  des  terrains  et  les  autres 
gaspillages,  on  serait  arrivé  à  un  résultat  différent. 
Les  actionnaires  furent  réellement  exploités.  Mais  la 
province  était  intéressée  au  succès  défmitif  de  cette 
grande  entreprise.  Elle  allait  retirer  indirectement 
d'immenses  avantages,  par  le  surcroît  de  facilité 
donné  au  commerce,  et  par  la  diminution  des  frais 
de  transport.  Aussi  tous  ceux  qui  étaient  grandement 
intéressés  à  la  prospérité  générale,  donnèrent  leur 
concours  au  gouvernement.  MM.  Young,  Holton, 
Dorion,  McNab  et  Drummond  le  firent  avec  les  vues 
larges  d'hommes  d'état. 

Si  quelques  partisans  du  ministère  votèrent  contre 
l'acte  du  Grand  Tronc,  ce  fut  parce  que  le  cabinet 
liésitait  à  accorder  une  aide  en  faveur  du  chemin  de 
la  Rive  Nord.  M.  Cauchon,  pressé  par  les  amis  de  ce 
chemin,  laissa  le  cabinet  à  cette  occasion.  Il  voulait 
qu'une  aide  fût  accordée  à  cette  route  avant  de 
voter  la  mesure  relative  au  Grand  Tronc  ;  il  était 
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de  plus  mécontent  des  délais    que  ses  collègues 
apportaient  dans  leur  décision. 

M.  Gauchon  fut  félicité,  par  ses  collègues  et  par  la 
presse,  de  l'énergie  et  de  la  fermeté  qu'il  avait 
déployées  pour  amener  des  réformes  dans  le  déparle- 
ment des  terres  de  la  couronne.  Ces  réformes 
avaient  mis  un  terme  aux  fraudes  et  au  pillage 
commis  parles  agents,  et  avaient  produit  une  expé- 
dition plus  prompte  des  affaires.  Son  intéressant 
rapport  de  1857  est  là  pour  prouver  sa  hante  capa- 
cité administrative.  M.  Taché  remplaça  M.  Gauchon 
comme  ministre  des  terres  de  la  couronne. 

Après  la  retraite  de  M.  Gauchon,  le  gouvernement 
accorda  une  aide  indirecte  au  chemin  de  la  Rive 
Nord.  11  donna  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et 
de  la  navigation  du  Saint-Maurice  un  octroi  de 
1,500,000  acres  de  terres  incultes.  Gette  compagnie, 
qui  venait  d'être  incorporée,  s'engageait  à  ouvrir 
des  communications  entre  les  Trois-Rivières  et  La 
Tuque,  au  moyen  d'une  voie  ferrée  et  de  bateaux  à 
vapeur  ;  on  lui  permit  d'opérer  sa  fusion  avec  la 
compagnie  de  la  Rive  Nord.  Les  deux  compagnies 
s'unirent  en  effet,  sous  le  nom  de  Compagnie  de  che- 
min de  fer  de  la  Rive  Nord  et  de  la  Navigation  et  des. 
Terres  du  Saint-Maurice.  L'octroi  territorial  du  million 
et  demi  d'acres  devait  être  la  propriété  de  la  com- 
pagnie de  la  Rive  Nord  à  la  condition  expresse 
qu'elle  établirait  des  communications  entre  Trois- 
Rivières  et  La  Tuque. 

La  compagnie  tenta  alors  de  mener  cette  belle 
entreprise  à  bonne  fin.  A  sa  demande,  la  corporation 
de  Québec  lui  vint  en  aide,  et  avança  une  somme  de 


cinquante  mille  piastres;  l'exploration  fut  alors  en- 
treprise et  les  travaux  môme  commencés.  Mal- 
lieusement,  MM.  Langevin  et  Gasault,  envoyés  en 
Angleterre  pour  s'entendre  avec  les  capitalistes,  ne 
purent  réussir  dans  leur  mission  ;  ces  derniers  de- 
mandèrent des  conditions  trop  onéreuses.  L'en- 
treprise fut  alors  abandonnée  pour  plusieurs  années. 
En  1871,  M.  Gauchon  la  prit  sous  sa  protection  ;  il 
réveilla  l'opinion  publique  dans  la  presse,  dans  des 
assemblées  publiques  ;  grâce  à  son  énergie,  à  l'octroi 
généreux  de  la  corporation  de  Québec  et  au  con- 
cours des  véritables  amis  du  progrès,  la  construction 
du  chemin  de  la  Rive  Nord  a  été  décidée.  Les  tra- 
vaux ont  été  inaugurés  solennellement  au  mois  de 
juillet  1872.  On  peut  dire  que  ce  chemin,  qui  sera 
si  utile  à  la  ville  de  Québec,  est  maintenant  résolu. 
On  se  rappelle  qu'à  la  session  de  1856,  une  ma- 
jorité de  l'assemblée  législative  avait  décidé  que 
Québec  serait  la  capitale  permanente,  et  avait  voté 
une  somme  de  $200,000  pour  l'érection  des  édifices 
parlementaires  ;  mais  le  conseil  législatif  avait  re- 
fusé son  concours  dans  le  vote  des  subsides.  Beau- 
coup de  députés  considérèrent  alors  la  question 
comme  non  réglée  ;  et  à  l'ouverture  de  la  session  de 
1857,  elle  commençait  déjà  à  préoccuper  fortement 
les  esprits.  Sans  nullement  s'occuper  de  la  décision 
déjà  prise  en  faveur  de  Québec,  le  ministère  proposa 
de  soumettre  à  la  reine  la  solution  de  cette  im- 
portante question,  et  de  la  prier  de  choisir  un  lieu 
convenable  pour  être  le  siège  du  gouvernement;  il 
suggéra  aussi  de  voter  une  somme  de  S900,000  pour 
l'érection  d'édifices  publics. 

14 
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M.  Cartier  considérait  que  le  vote  eu  faveur  de 
Québec  n  avait  pas  été  sérieux  pour  plusieurs  dé- 
putés, puisqu'ils  avaient  voté  ensuite  contre  les 
8200,000  ;  ce  vote  n'était  donc  pas  l'expression  de 
l'opinion  de  rassemblée  législative.  De  plus,  le 
conseil  législatif  avait  refusé  les  subsides,  et  le 
gouvernement  ne  pourrait  agir  que  lorsque  les  deux 
branches  de  la  législature  seraient  d'accord  ;  il  était, 
suivant  lui,  impossible  d'avoir  le  concours  du  conseil 
législatif.  Le  meilleur  m,oyen  de  régler  les  diffi; 
cultes  existantes. était  de  laisser  au  gouvernement 
impérial  le  choix  de  la  capitale. 

Beaucoup  de  députés  du  Bas-Canada  s'opposèrent 
à  la  démarche  prise  par  le  ministère.  M .  J.-E.  Thibau- 
deau  proposa  un  amendement  pour  déclarer,  qu'il 
n'était  pas  expédient  de  prendre  en  considération  la 
question  du  siège  du  gouvernement,  parce  qu'elle 
avait  été  décidée  à  la  session  précédente.  Il  soutint 
qu'il  fallait  maintenir  la  décision  prise  à  la  session  de 
1856,  laquelle  assurait  à  Québec  un  droit  acquis. 
«Pourquoi  ajouta-t-il,  l'administration  veut-elle  lui 
enlever  ce  droit,  surtout  après  la  déclaration  qu'elle 
a  faite,  que  dans  cette  grave  question,  elle  se  sou- 
mettrait à  la  décision  de  la  chambre  ?  Mais  aujour- 
d'hui elle  vient  avec  un  principe  opposé,  et  elle  en 
fait  une  question  ministérielle.  Le  rejet  des  sub- 
sides, parle  conseil  législatif,  n'e.st  pas  une  raison 
sufTisante  pour  annuler  la  décision  de  la  chambre, 
surtout  lorsque  plusieurs  conseillers  législatifs  du 
Bas-Canada  étaient  absents  lors  du  vote.» 

M.  Simard  seconda  la  motion.  Le  gouvernement, 
dans  son  opinion,  devait  prendre  la  même  position 
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que  l'année  précédente,  c'est-à-dire,  laisser  la  cham- 
bre libre  de  faire  son  choix.  MM.  Evanlurel,  Dorion, 
Galt,  Gasault  et  Turcotte  se  montrèrent  également 
opposés  à  ce  que  le  choix  de  la  capitale  fût  laissé  à 
l'Angleterre,  et  votèrent  contre  le  ministère.  MM. 
Alleyn,  député  de  Québec,  Loranger^  Ghapals  et 
Polette  défendirent,  au  contraire,  les  résolutions 
ministérielles  ;  c'était  suivant  eux,  le  seul  moyen  de 
régler  cette  question  difficile.  L'amendement  de 
M.  Thibaudeau  ne  réunit  que  quarantenjuatre  voix. 
Une  autre  motion  fixant  le  siège  à  Montréal,  et  pro- 
posé par  M.  Loranger,  obtint  le  concours  de  trente- 
neuf  députés.  Les  autres  villes  du  Canada  eurent 
encore  moins  de  chances.  Enfin,  l'adresse  à  la  reine, 
par  laquelle  on  la  priait  de  choisir  la  capitale,  fut 
adoptée  sur  une  division  de  soixanta  et  un  contre 
cinquante  (^). 

Gomme  on  devait  s'y  attendre,  en  référant  la  ques- 
tion à  la  métropole,  le  Bas-Ganada  fut  sacrifié.    On 

(  '  )  Pour  :  MM.  Alleyn,  Bellingham,  Benjamin,  Bowes,  Brodeur, 
procureur-général  Cartier,  Casault,  Cauchon,  Cayley,  Chisholni, 
Clarke,  Conger,  Cook,  Crysler,  Daly,  J.-B.  Daoust,  Dionne, 
Dostaler,  Dufresne,  Egr,u,  Fellowea,  Felton,  Ferres,  Thoa.  For» 
tier,  Foamier,  GiU,  Guéviemont,  Labelle,  Laporte,  LarwUI, 
LeBoutillicr,  Leniieux,  Loranger,  Lumsden,  Macbeth,  procureur- 
général  McDonald,  McCann,  Masson,  Matheson,  Meagher, 
Mongenais,  J.-C  Morrisou,  A.  Morriaon,  Polette,  Powell,|Price, 
Rankin,  Pchodes,  Eobinaon,  Ptoblin,  solliciteur-général  Ross, 
Shaw,  solliciteur-général  vSmith,  Somerville,  Soutnwick,  Spence, 
Stevenson,  Supple,  Terrill,  Witney  et  Yeilding.  61. 

Contre  :  MM.  Aikins,  Baby,  Bell,  Biggar,  liourassa,  BroTm, 
Bureau,  Canieron,  Cbaffers,  Chapais,  Chriatie,  Cook,  tChas. 
Daoust,  Darclie,  Delong,  Desaulniers,  DcWitt,  J.-B.-E,  Dorion, 
A. -A.  Dorion,  Evanturel,  Fergusson,  Ferrie,  Flint,  Foley,  O.-C. 
Fortier,  Fraser,  Freeman,  Gambie,  Gould,  Hartman,  Holton, 
Huot,  Jobin,  Laberge,  II.  MacDonald,  Mackenzie,  MarchUdon, 
Mattice,  Mnnro,  O'Farrell,  Papin,  Patrick,  Pouliot,  Prévost, 
Sanborn,  Simard,  Thibaudeau,  Turcotte,  Valois  et  Wright.  50. 
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n'accorda  aucun  égard  à  Québec,  le  principal  port  de 
mer  du  Canada,  à  la  position  fortifiée  de  cette  ville, 
aux  garanties  de  sûreté  qu'elle  présentait,  à  ses 
titres  d'ancienne  capitale,  de  ville  historique  et 
scientifique,  surtout  à  sa  position  centrale  dans  le 
cas  d'une  confédération  du  Canada  avec  les  pro- 
vinces marititnes.  On  laissa  également  de  côté  Mont- 
réal, qui,  par  sa  position  centrale,  par  sa  grande 
population,  par  ses  riches  monuments  et  par  son 
immense  commerce,  avait  aussi  des  droits  à  obtenir 
le  siège  du  gouvernement.  Ces  deux  grandes  villes 
avaient  encore  l'avantage  de  posséder  une  population 
composée  des  deux  origines. 

La  reine  choisit  Outaouais,  ville  naissante,  isolée 
dans  la  forêt,  pour  être  la  capitale  d'une  province 
aussi  importante  que  l'était  alors  le  Canada.  C'était 
certainement  la  dernière  ville  à  laquelle  l'on  eût  dû 
songer.  Si  un  vote  en  faveur  d'Outaouais  eût  été 
demandé,  certainement  que  les  quatre  cinquième 
des  députés  auraient  voté  contre.  La  décision  de  la 
reine  donna  lieu  à  beaucoup  de  mécontentement 
et  de  murmures,  et  plusieurs  députés  durent  regretter 
d'avoir  soumis  l'affaire  à  son  tribunal. 

On  peut  affirmer  que  si  Québec  ne  devint  pas  la 
capitale,  la  faute  doit  retomber  sur  les  membres  du 
district  de  Québec,  surtout  sur  les  trois  ministres  qui 
représentaient  ce  district,  dans  le  cabinet.  Si  tous 
ces  membres  eussent  montré  plus  d'énergie,  le 
vote  de  la  session  précédente  eût  été  maintenu.  En 
1843,  M.  LaFontaine  obtint  bien  que  le  siège  du 
gouvernement  fût  transféré  de  Kingston  à  Montréal, 
et  cela  parce  qu'il  en  fit  une  question   ministérielle 


1857]  SIR  EDMUND  HEAO.  317 

et  que  les  députés  du  Bas-Canada  ne  se  divisèrent 
pas.  Les  ministres  de  cette  province  auraient  dû  sui- 
vre le  même  exemple,  et  mettre  pour  condition  leur 
retraite  du  cabinet,  s'ils  n'obtenaient  pas  justice 
pour  la  ville  de  leur  choix. 

La  session  de  1857  fut  mémorable  par  le  grand 
nombre  de  mesures  utiles  qu'elle  vit  passer.  On  peut 
féliciter  le  ministère  Taclié-McDonald  des  lois  dont 
il  dota  le  pays  ;  les  mesures  comme  celles  de  la 
décentralisation  judiciaire,  de  la  codification  des 
lois,  de  l'encouragement  de  l'agriculture,  de  l'indé- 
pendance des  chambres,  de  la  meilleure  organisations 
des  prisons  et  des  asiles,  des  améliorations  publi- 
ques, sont  ijIus  que  suffisantes  pour  perpétuer  le 
souvenir  des  auteurs  de  ces  lois.  Il  faut  dire  à  l'hon- 
neur des  députés  hostiles  augouvernementque,  loin 
de  faire,  comme  à  la  session  de  1856,  une  opposition 
factieuse  aux  mesures  ministérielles,  ils  les  accueil- 
lirent presque  toutes,  et  employèrent  leurs  talents 
pour  les  faire  passer.  Ils  tentèrent  toutefois  de  faire 
adopter  plusieurs  de  leurs  mesures  favorites. 

M.  Mackenzie  proposa  la  nomination  d'un  comité 
pour  préparer  un  projet  de  loi  qui  devait  introduire 
le  vote  au  scrutin.  C'était  suivant  lui,  M.  Dorion  et 
quelques  autres,  le  seul  mode  de  mettre  fin  à  la 
corruption  électorale,  et  de  permettre  aux  électeurs 
l'exercise  libre  de  leur  droit  de  suffrage  ;  ce  système 
avait  réussi  aux  Etats-Unis  à  faire  disparaître  une 
partie  des  inconvénients  qui  accompagnent  les  élec- 
tions. MM.  Cartier  et  Cauchon  ne  voyaient  pas  qu'il 
put  résulter  beaucoup  d'avantages  de  l'adoption  du 
vote  au  scrutin.  Ce  système  ne  devait  pas  suivant  eux 
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mettre  finauxscènesdeviolence,  Lamotionfut  perdue. 

La  chambre  décida,  cependant,  sur  motion  de  M. 
Brown,  de  pourvoir  à  un  système  d'enregistrement 
des  voteurs,  aux  élections  parlementaires,  et  passa  à 
la  session  de  1858  une  loi  dans  ce  Lut.  M.  Dorion 
se  prononça  clairement  pour  le  suffrage  universel. 
Il  ne  voyait  pas  pourquoi  un  commis,  qui  reçoit  des 
gages  élevés,  serait  privé  du  droit  de  voter,  parce 
qu'il  ne  tient  pas  feu  et  lieu.  Il  appliqua  la  même 
règle  aux  ûls  qui  demeurent  cliez  leurs  parents.  M. 
Cartier  réfuta  les  arguments  de  M.  Dorion,  et  dit 
aue  celui  qui  désirait  être  citoyen  et  en  avoir  les 
droits,  devait  en  prendre  les  moyens. 

Une  motion  de  M.  Mackenzie,  condamnant  le 
mode  de  voter  en  bloc  l'argent  octroyé  pour  la 
colonisation,  fut  aussi  rejetée  à  une  forte  majorité. 
M.  Felton  voulut  de  son  côté,  faire  fixer  la  réunion 
des  chambres  ;  M.  Sydney  Smith  proposa  aussi, 
qu'if  était  expédient  que  les  élections  des  conseillers 
législatifs  se  fissent  de  suite,  dans  les  divisions  élec- 
torales où  elle  n'avait  pas  eu  déjà  lieu,  et  de  ne  pas 
attendre  le  délai  fixé  par  la  loi  de  1856,  M.  Gauchon, 
M,  McDonald  et  autres  s'opposèrent  à  changer  la  loi 
avant  de  connaître  quel  serait  le  fonctionnement 
du  conseil  législatif  tel  qu'il  venait  d'être  constitué  ; 
il  ne  fallait  pas  fg,ire  et  défaire  les  constitutions  tous 
les  ans  ;  de  plus,  on  amènerait  par  là  an  conflit  entre 
les  deux  chambres.  Les  membresde  l'opposition,  MM. 
Dorion,  Foley  et  Brown  reprochèrent  aux  minis- 
tres de  s'opposer  à  une  chose  qu'ils  avaient  proposée 
par  le  projet  ministériel  de  1856.  La  motion  de  M. 
Smith  fut  rojetée  sur  une  division  de  soixante-six 
contre  quarante. 
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Un  projet  de  loi,  qui  donnait  une  existence  poli- 
tique aux  Sœurs  de  N.  D.  de  Lorette,  à  Toronto, 
occasionna  une  chaleureuse  discussion.  Elle  se  ter- 
mina par  l'adoption  d'une  clause,  en  vertu  de  laquelle 
les  sœurs  ne  pourraient  posséder  de  propriétés  fon- 
cières que  pour  leur  usage  et  leur  occupation.  On 
vit  avec  chagrin  plusieurs  députés  d'origine  fran- 
çaise faire  cause  commune  avec  les  fanatiques  du 
Haut-Canada,  afin  de  limiter  à  ces  bonnes  sœurs 
le  droit  d'acquérir;  MM.  Papin,  Turcotte  et  les  deux 
MM.  Dorion  étaient  du  nombre. 

Quelques  députés  mirent  à  nu  leurs  haines  contre 
le  catholicisme.  M.  Brown  déclara  qu'il  était  de  la 
dernière  imprudence  d'établir  dans  la  province  des 
couvents  et  des  monastères,  et  de  leur  laisser  le  pou- 
voir d'acquérir  des  immeubles  ;  ces  institutions,  di- 
sait-il, ne  vont  nullement  au  génie  et  aux  mœurs  du 
peuple  du  Haut-Canada.  M.  W.-LyonMackenzie  vou- 
lut restreintre  l'action  de  l'église  catholique  dans  les 
limites  les  plus  étroites  possibles,  comme  une  chose 
redoutable  aux  libertés  populaires  ;  l'histoire,  dit-il, 
prouve  qu'elle  est  essentiellement  intolérante.  Nous 
regrettons  de  voir  M.  Turcotte  partager  l'opinion  de 
ceux  qui  croient,  qu'il  ne  faut  pas  permettre  aux  so- 
ciétés religieuses  d'acquérir  des  propriétés. 

Pendant  l'année  1857,  eurent  lieu  des  catastrophes 
terribles,  qui  ont  laissé  de  si  pénibles  souvenirs  dans 
le  cœur  des  Canadiens,  que  nous  avons  cru  devoir 
les  raconter.  Le  12  mars,  un  convoi  de  chemin 
de  fer  partait  de  Toronto  pour  Hamilton  ;  arrivé 
au  pont  tournant,  sur  le  canal  Desjardins,  le  pont 
s'écroula  et  le  convoi  fut  précipité  dans  l'eau  à 
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une  hauteur  considérable.  Sur  quatre-vingt-dix  per- 
sonnes qu'il  renfermait,  soixante-dix  se  noyèrent  ou 
furent  massacrés.  Au  nombre  des  victimes  se  trou- 
vaient M.  S.  Zimmerman,  riche  banquier,  et  le  Rév. 
M.  Bûoker. 
:  Le  26  juin,  le  bateau  à  \ai]^eni'  Montréal^  commandé 
par  le  capitaine  Rudolph,  partait  de  Québec  avec 
400  passagers,  la  plupart  émigrés  d'Ecosse.  Arrivé 
à  la  hauteur  du  Gap  Rouge,  le  feu  se  déclara  à  son 
bord.  Pendant  qu'on  faisait  des  efforts  pour  l'étein- 
dre, le  vaisseau  continua  toujours  sa  route  ;  mais 
tout  fut  inutile.  Lorsque  le  Montréal  fut  dirigé  à 
terre,  il  était  trop  tard  ;  le  feu  avait  déjà  fait  de 
trop  grands  progrès.  «La  confusion  qui  eut  lieu,  dit 
un  journal  du  .temps,  est  plus  facile  à  imaginer  qu'à 
décrire.  Les  uns  se  tordaient  dans  le  désespoir,  les 
antres,  pour  éviter  les  flammes,  se  précipitèrent  à 
l'eau,  où  un  grand  nombre  ont  dû  périr.  Les  cha- 
loupes préparées  par  l'équipage,  au  premier  moment 
de  l'accident,  n'offraient  qu'une  misérable  ressource, 
dont  l'utilité  était  rendue  inutile  par  le  tumulte  et  la 
confusion.»  Heureusement  que  le  capitaine  Côté,  du 
vapeur  Napoléon  vint  au  secours  du  Montréal.  Son 
courage  personnel  et  le  dévouement  de  son  équipage 
sauvèrent  beucoup  de  passagers.  Le  nombre  des 
malheureux  qui  périrent  dans  les  flammes  ou  se 
noyèrent  fut  de  252,  parmi  ieux  se  trouvaient  quel- 
ques Canadiens  (i). 

(i)  MM  James  McLaren,  Jules  Bigaouette,  Dnie.  Dr.  Blanchet 
et  M'.  S.  -C.  Philips,  citoyen  américain  établi  aux  Trois-Eivières, 
étaient  au  nombre  des  noyés. 

Un  autre  accident  avait  eu  lieu  en  1856  ;  il  fut  causé  par  une 
explosion  à  bord  du  vapeur  traversier  du  Grand  Tronc  à  Lon- 
gueuil.  Quarante  personnes  environ  trouvèrent  la  mort  dans 
ce  sinistre. 
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Après  la  session  de  1857,  Sir  Edmund  Head  partit 
pour  un  voyage  de  quatre  mois  en  Angleterre.  Pen- 
dant son  absence,Te  général  ,Eyre,  commandant  des 
forces,  agit  comme  administrateur  de  la  province. 
Peu  après  le  retour  du  gouverneur,  les  ministres 
avisèrent  Son  Excellence  de  dissoudre  les  chambres. 

Le  colonel  Taché  profita  de  cette  occasion  pour 
laisser  la  politique  active.  Il  était  fatigué  de  sa  car- 
rière administrative,  qui  avait  duré  dix  annnées  con- 
sécutives. Appelé,  en  1848,  à  entrer  dans  le  mi- 
nistère LaFontaine,  il  avait  fait  partie  de  tons  les 
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différents  cabinets,  ayant  occuijé  successivement  les 
portefeuilles  de  commissaire  des  travaux  publics,  de 
receveur-général,  et  en  dernier  lieu  celui  de  com- 
missaire des  terres  de  la  couronne.  M.  Taché  comp- 
tait encore  trois  années  de  service  dans  l'armée  ré- 
gulière, lors  de  la  guerre  de  1812  ;  il  avait  été  aussi 
vingt  mois  adjudant-général  de  la  milice.  Après  une 
carrière  si  bien  remplie,  il  avait  le  droit  de  retour- 
nera la  vie  privée,  pour  y  chercher  un  refuge  contre 
les  ennuis  de  la  politique. 

En  se  retirant  du  cabinet,  le  colonel  Taché  em- 
porta, les  regrets  de  ses  collègues  et  des  chefs  de  tous 
les  partis.  Nul  homme  ne  s'était  montré  plus  loyal, 
plus  modéré,  ni  plus  patriotique.  Il  continua  à  siéger 
au  conseil  législatif  jusqu'à  sa  mort.  Dans  une  visite 
en  Angleterre,  en  1858,  il  fut  créé  chevalier,  en  re- 
connaissance des  services  qu'il  avait  rendus.  Deux 
ans  plus  tard,  Sir  Etienne  fut  nommé  aide-de-camp 
de  Sa  Majesté,  avec  le  grade  de  colonel  dans  l'armée 
régulière,  de  concert  avec  Sir  AUan  McNab.  Il  ac- 
compagna en  cette  qualité  le  Prince  de  Galles  dans 
sa  visite  au  Canada.  Sir  Etienne-P.  Taché  n'était 
pas  encore  rendu  à  la  fin  de  sa  carrière  politique  ; 
nous  verrons  plus  tard  le  gouverneur  l'appeler,  dans 
une  circonstance  critique,  à  devenir  une  dernière 
fois  le  chef  du  cabinet. 

Son  ancien  collègue,  Sir  AUan  McNab  fit  en  mémb 
temps  ses  adieux  à  la  politique,  pendant  que  son  dis- 
ciple, M.  John-A.  McDonald,  parvenait  au  sommet 
du  pouvoir.  Cet  homme  d'état,  si  diversement  jugé, 
s'était  constamment  dévoué  aux  intérêts  de  son  parti, 
le  Family  Compact.   Il  avait  poussé  la  loyauté  envers 
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la  métropole  jusqu'au  fanatisme,  jusqu'à  se  permettre 
fies  actes  répréhertsibles.  Comme  nous  l'avons  vu 
précédemment,  il  unit  par  modérer  ses  opinions, 
par  se  soumettre^  aux  progrès  du  temps  et  à  la  vb-' 
lonté  populaire.  Il  accepta  la  responsabilité  minis- 
térielle, dont  il  avait  été  le  redoutable  adversaire,  et 
vota  la  sécularisation  des  réserves  du  clergé.  On  se 
rappelle  qu'il  était  premier  ministre,  lorsque  cette 
dernière  question  fut  réglée.  Déjà  créé  chevalier 
après  les  troubles  de  1837-38,  Sir  Allan  fut  élevé  à  la 
dignité  de  baronnet.  En  18G0,il  fut  élu  conseiller 
législatif,  et  deux  ans  après  les  membres  du  conseil 
le  choisirent  pour  leur  président.  La  mort  le  surprit 
quelques  mois  après  avoir  été  élevé  à  ce  dernier 
poste.  Sir  Allan  embrassa  la  religion  catholique 
quelques  jours  avant  de  mourir.  '' 

Gomme  le  colonel  Taché  était  chef  du  Tadminis- 
tration,  sa  retraite  amena  naturellement  la  dissolu- 
tion du  cabinet.  Le  gouverneur  s'adressa  à  M.  John- 
A.  McDonald,  pour  former  une  nouvelle  admiiiis- 
tration.  À  sa  demande,  tous  les  ministres  du  Hàiit- 
Ganada  consentirent  à  garder  leurs  portefeuilles,  dé 
sorte  qu'il  n'y  eut  aucun  changement  dans  celte 
section  de  la  province. 

M.  McDonald  ne  pouvait  mieux  faire  ijue  de  s'ad- 
joindre M.  Gartier,  le  chef  le  plus  influent,  pour  pré- 
sider au  choix  des  ministres  du  Bas-Canada.  C'est  ce 
qu'il  fit.  M.Cartier  essaya  d'amener  une  réconciliation 
entre  les  deux  nuances  politiques  qui  divisaient  le 
Bas-Canada.  Il  offrit  des  portefeuilles  à  MM.  Belleau 
et  Sicotte,  libéraux-modérés,  également  bien  vus  des 
deux  partis.    Avec  le  consentement  de  M.  Gartier, 

-l'Ji'lO': 
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M.  Sicotte  fit  des  démarches  auprès  de  M.  A.-A.  Dorion, 
chef  des  démocrates,  pour  le  faire  consentir  à  ac- 
cepter le  portefeuille  de  secrétaire-provincial.  M. 
Dorion  déclina  l'honneur  ;  il  refusa  un  compromis 
honorable  afin  de  ne  pas  sacrifier  ses  principes  ni 
ses  opinions.  Il  fut  forcé  à  cette  conduite  par  des 
amis  ambitieux.  Il  eut  mieux  fait  de  n'écouter  que 
sa  conscience,  et  d'accepter  comme  collègues  MM. 
Cartier  et  Sicotto,  plutôt  que  d'opérer  une  union 
déplorable  avec  M.  Brown,  l'ennemi  le  plus  acharné 
du  Bas-Canada.  M,  Dorion  subit  les  influences  d'amis 
qui,  de  tout  temps,  ont  fait  tort  à  sa  popularité.  Il 
comptait  trop  sur  certains  libéraux,  paitisans  de  la 
démocratie  outrée,  qui  avaient  prôné  des  principes 
en  contradiction  avec  ceux  de  l'église  catholique.  M. 
Dorion  fit  connaître  plus  tard  les  raisons  qui  avaient 
dicté  sa  conduite.  «Je  ne  consentirai  jamais,  dit-il.  dans 
son  adresse  aux  électeurs  de  Montréal,  pour  Thon- 
neur  d'avoir  un  siège  dans  une  administration  quel- 
conque, à  sacrifier  les  opinions  et  les  principes  qui 
m'ont  guidé  jusqu'à  présent,  ni  à  me  soumettre  à 
l'humiliante  nécessité  de  contredire  mes  votes,  de 
reconnaître  que  tout  ce  que  j'ai  précédemment  blâmé 
était  bien,  que  tout  ce  que  j'ai  approuvé  était  mau- 
vais. Si  je  le  fesais,  je  serais  indigne  de  votre  con- 
fiance. Je  me  présente  devant  vous,  ainsi  que  je  le 
faisais  en  1854,  comme  appartenant  au  parti  libéral 
le  plus  avancé,  celui  qui  a  toujours  proclamé  les 
principes  les  plus  conciliants  en  fait  d'union  entre 
les  citoyens  des  différentes  origines,  les  plus  larges 
en  fait  de  liberté  civile,  politique  et  religieuse,  x 
M.  Dorion  montrait  une  parfaite  indépendence,  une 
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honnêteté  politique  peu  commune  et  digne  d'éloge. 
Cependant,  cette  conduite  lui  lit  tort,  ainsi  qu'à  sou 
parti;  elle  lui  fit  perdre  l'occasion  de  monter  au 
pouvoir,  elle  augmenta  la  séparation  entre  les  partis. 
Les  libéraux  modérés  se  rallièrent  au  pouvoir,  de 
sorte  que  le  parti  démocratique  fut  affaibli  de  cette 
désertion,  au  point  que  les  électeurs  refusèrent 
d'élire  plusieurs  membres  influents  et  capables. 

M.  Loranger  fut  nommé  secrétaire  provincial,  et 
M.  Alleyn  représenta  dans  le  cabinet  la  race  anglo- 
saxonne  du  Bas-Canada.  Le  ministère  McDonald- 
Cartier,  formé  le  26  novembre  1857,  se  composait 
des  noms  suivants  : 

Haut-Canada.. 
Hon.  MM.  J.-A.  McDonald,  premier  ministre,  pro- 
cureur-général, H.  C. 
"    Wm.  Cayley,  inspecteur-général  des  comptes, 
*'     P.-M.Vankoughuet,présidentduconseilexécutif, 
"    Robert  Spence,  maître-général  des  postes, 
"    J.-G.  Morrison,  receveur-général. 

Bas-Canada. 
ITon.  MM.  G.-E.  Cartier,  procureur-général,  B.  C, 
"    Louis-V.  Sicotte,  commissaire  des  terres, 
"     N.-F.  Belleau,  président  du  conseil  législatif, 
"    C.  Alleyn,  commissaire  des  travaux  publics,    . 
"    T.-J.-J.  Loranger,  secrétaire  provincial. 
M.  John  Rose,  député  du  plus  grand  talent,  rem- 
plaça M.  Dunbar  Ross  comme  solliciteur-général  du 
Bas-Canada,  et  M.  Sidnoy  Smith  continua  à  occuper 
le  même  poste,  pour  le  Haut-Canada.    Les  deux  sol- 
liciteurs-généraux n'eurent  pas  de  siège   dans  le 
cabinet. 
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Des  membres  bas-canadiens  da  précédent  cabinet, 
il  n'y  eut  que  M.  Cartier  qui  entra  dans  le  nouveau 
ministère.  MM.  Taché  et  Lemieux  se  reUrèrent  lors 
de  la  dissolution  ;  M.  Tcrrill  avait  donno  sa  démis- 
sioiî  un  peu  auparavant,  et  M.  Cauchon  avaij;  reirfis 
soli  portefeuille  au  milieu  de  la  session  de  1^57! 
,  L'avènement  du  nouveau  cabinet  fut  très-bien 
accueilli.  "  Les  ministres  offraient  des  garanties  suf- 
fisantes de  popularité  ;  ils  possédaient  les  éléments 
conservateurs  de  l'ordre  et.de  la  liberté.  Ils  ap- 
partenaient au  parti  libéral-conservateur,  et  étaient 
les  héritiers  de  la  politique  des  administrations  pré- 
cédentes. Ce  parti  possédait  le  pouvoir  depuis  1854, 
et  avait  doté  la  province  des  mesures  les  plus  libé- 
rales et  les  plus  populaires.  Les  membres  du  mi- 
nistère McDonald-Cartier  s'engageaient  à  continuer 
la  même  ligne  de  conduite  que  leurs  devanciers, 
tout  en  s'éloignant  des  principes  démocratiques. 

De  ce  moment,  s'opéra  une  union  intime  entre 
M.  Cartier  et  M.  J.-A.  McDonald  :  c'était  une  seconde 
alliance  LaFontainé-Baldwiii.  Tous  deux  avaient  les 
qualités  du  véritable  homme  d'état,  et  étaient  des 
chefs  populaires  dans  leur  province  respective.  Une 
longueetbrillante  carrière,  comme  chefs  de  x^lusieurs 
administrations,  allait  maintenant  s'ouvrir  devant 
ces  deux  hommes,  dignes  Tun  de  l'autre.  M.  Cartier 
se  faisait  surtout  remarquer  comme  homme  d'action, 
d'énergie;  les  difficultés  ne  ralentissaient  jamais 
son  courage.  Formé  à  l'école  de  M.  Draper,  M. 
McDonald  avait  le  tact  et  l'habileté  de  ce  chef 
illustre  ;  ses  connaissances  administratives  et  cons- 
titutionnelles étaient  profondes,  son  expérience  par- 
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lementaire  était  grande.  Depuis  son  alliance  avec 
les  libéraux-conservateurs  du  Bas-Canada,  il  leur 
garda  la  plus  grande  fidélité.  Lorsque  l'on  verra  le 
Haut-Canada  réclamer  plus  tard  une  représentation 
plus  forte,  il  s'opposera  à  cet  esprit  de  domination,  et 
restera  ferme  dans  ses  convictions  politiques,  avec 
un  petit  nombre  de  partisans  de  l'égalité  représen- 
tative. 

M.  Cai-ticr  avait  été  heureux  dans  le  choix  de  ses 
collègues.  Le  nouveau  président  du  conseil  légis- 
latif, M.  N.-F.  Belleau,  possédait  des  principes  mo- 
dérés, et  était  respecté  de  tous  les  partis.  La  ville  de 
Québec,  l'avait  choisi  quelques  années  auparavant 
pour  son  premier  magistrat.  Entré  en  chambre  en 
1851,  M.  Sicotte  s'était  bien  vite  acquis  la  réputation 
d'homme  habile,  impartial  et  modéré.  Ses  qualités 
et  ses  talents  lui  avaient  valu  la  présidence  de  l'as- 
semblée législative,  sous  le  cinquième  parlement. 
M.  Loranger  était  un  orateur  remarquable,  avait  la 
parole  facile,  des  idées  nobles  et  patriotiques. 

Après  avoir  organisé  le  nouveau  icabinet,  Sir 
Edmund  Ilead  ordonna,  le  28  novembre  1857,  la 
dissolution  des  chambres,  et  les  élections  générales 
se  firent  aux  mois  de  décembre  et  de  janvier  sui- 
vants. 

Les  élections  du  Bas-Canada  révélèrent  l'estime 
et  la  confiance  qu'on  avait  dans  les  membres  de  la 
nouvelle  administration,  et  dans  les  partisans  de 
la  politique  ministérielle.  On  repoussa  les  candi- 
dats démocrates  ou  libéraux,  MM.  Papin,  ITolton, 
Doutre,  Plamondon,  G.  Daonst,  Fournier,  Letellier 
et    J.-B.-E.  Dorion.    Le   parti   démocratique,  après 
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avoir,  en  1854,  emporté  une  quinzaine  de  comtés, 
se  vit  réduit  à  M.  A.-A.  Dorion,  son  chef,  à  MM.  La- 
berge,  Bureau  et  trois  ou  quatre  autres,  au  nombre 
desquels  était  M.  Laframboise,  nouveau  député. 
L'alliance  des  démocrates  avec  le  fanatique  George 
Brown,  leurs  votes  sur  les  écoles  mixtes  et  sur  les 
corporations  religieuses,  avaient  été  la  cause  de  leur 
défaite.  En  faisant  triompher  les  candidats  libéraux- 
conservateurs,  les  électeurs  voulaient  encore  résister 
à  l'élément  clcargrit  du  Haut-Canada,  qui  désirait 
leur  abaissement.  Le  suffrage  populaire  portait 
encore  sur  la  scène  politique  plusieurs  nouveaux 
députés  de  talents  remarquables:  c'était  MM.  Lan- 
gevin,  McGee,  Dunkin.,  Ouimet,  L.-S.  Morin,  Rose, 
Starnes,  Pope,  Laframboise,  Tassé  etL.  Archambault. 

Dans  le  Haut-Canada  la  lutte  fat  très-vive,  et  bien 
que  les  partis  reclamassent  chacun  la  victoire,  le 
ministère  se  trouva  de  fait  en  minorité  de  quelques 
voix.  Trois  membres  du  cabinet,  MM.  Gayley,  Spence 
et  Morrison  succombèrent  dans  la  lutte,  tandis  que 
l'agitateur  Brown  triomphait  dans  deux  divisions 
électorales,  dont  l'une  était  Toronto  môme,  et  faisait 
élire  une  vingtaine  de  ses  adhérents  dévoués.  Parmi 
les  autres  membres  de  l'opposition  étaient  quelques 
conservateurs  outrés  et  les  libéraux  mécontents  -du 
ministère,  tels  que  M.  J.-S.  McDonald,  Merritt,  etc. 

Le  résultat  des  élections  fut  donc  de  réduire  à  un 
nombre  restreint  l'opposition  du  Bas-Canada,  et  de 
faire  surgir  dans  le  Haut-Canada  une  majorité  hos- 
tile à  l'administration  (^). 

(  '  )  Liste  des  députés  élus  pour  le  6e  parlement  : 

Argenteuil Sydney  BelUngham. 

Bagot ilaurice  Laframboise. 
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Les  cleargrils  ou  libéraux  ne  remportèreut  d'aussi 
grands  succès  que  parce  qu'ils  s'armèrent  du  pro- 
gramme des  écoles  mixtes,  de  la  représentation  basée 
sur  la  population,  et  qu'on  sut  exploiter  les  haines 
et  les  préjugés  des  masses  contre  le  catholicisme. 
On  étouffa  tout  sentiment  d'animosité,  pour  s'unir 
contre  le  Bas-Canada.  Ce  fut  une  véritable  lutte 
du  protestantisme  contre  le  catholicisme,  et  le,  fa- 
natisme fut  porté  à  son  comble.  La  campagne  de 
la  représentation  en  rapport  avec  la  population  était 
commencée  sérieusement,  et  M.  Brown,  qui  la  diri- 
geait, fut  choisi  le  chef  de  l'opposition. 

Au  nombre  des  nouveaux  députés  du  Haut-Canada, 
étaient  MM.  Buchanan,  Carling,  Mowat,  Howland, 
Wallbridge  et  Hogan.  On  doit  ajouter  M.  McDou- 
gall  qui  fut  élu  peu  de  temps  après. 

Beauce .i^'J it* ■.,....,  .Dunbar  Eoss. 

Beauharnais  .*.'  ',...... Gédéon  Ouimet. 

Bellechasse Octave-C.  Fortier. 

Berthier Eugéue-U.  Piché, 

Bonaventure John  Meagher. 

Brant  (Est) , David  Christie. 

Brant  (Ouest) , Herbert  Biggar. 

Brockville, George  Sherwood. 

Brome James-M.  Ferres. 

Carleton Wm. - i'.   Powell. 

Chambly Louis  Lacosste. 

Champlain Joseph-Ed.  Turcotte. 

Charlevoix Cléophe  Cimon. 

Chateauguay Henry  Starnes. 

Chicoutimi  et  Saguenay David-Ed.  Priée. 

Compton John-Henry  Pope. 

Cornwall Hon.  John-S.  McDonald. 

Deux- Montagnes J.-B.  Daoust. 

Dorchester Hector-L.  Langevin. 

Drummond  et  Arthabaska.Christopher  Dunkin. 

Dundas James-Wm.  Cook. 

Durham  (Est) Francis-H.  Burton. 

Durham  (Ouest) .Henry  Munro. 

Elgin  (Est) Léonidas  Burwell. 


330  SIR  EDMUND  HEAD.  [1858 

La  défaite  des  membres  du  cabinet  fut  un  véritable 
échec  et  un  embarras  pour  M.  McDonald.  Le  pre- 
mier ministre  ne  crut  pas  devoir  s'adresser  aux 
cleargrits,  ni  donner  sa  démission.  MM.  Spence  et 
Morrison  a.yant  remis  leurs  portefeuilles,  il  choisit 
deux  nouveaux  collègues  dans  le  camp  des  libéraux 
modérés.  M.  Sidney  Smith  fut  fait  maître-général 
des  postes,  à  la  place  de  M.  Spence,  et  M.  John  Ross 
remplaça  M.  "Morrison  comme  receveur-général. 
M.  Ross  avait  déjà  été  procureur-général,  sous  l'ad- 
ministration llincks-Morin.  Le  ministère  se  trouva 
au  complet  par  l'élection  de  M.  Cayley,  dans  le  comté 
de  Renfrew. 

Sir  Edmund  Head  ouvrit  le  sixième  parlement 
à  Toronto,  le  25  février  1858,  et  pria  l'assemblée 

Elgin  (Ouest) George  Macbeth. 

Essex John  MacLeod. 

Frontenac Henry  Smith, 

Gaspë John  LeBoutiller. 

Glengarry Donald-A.  Macdoualcl. 

Gren ville William  Patrick. 

Grey John-Sheridan  Hogan. 

Haldimand Wm.-L.  Mackenzie. 

Halton John  White. 

Hamilton Isaac  Buchanan. 

Hasting  (Nord) . .  George  Benjamin. 

Hasting  (Sud) Lewis  Wallbndge. 

Hochelaga Joseph  Laporte. 

Hiiutingdon R.B-.  Somerville. 

Huron  et  Bruce John  Holmes. 

Iberville Charles- Joseph  Laberge. 

J  acques-Cartier François-Z.  Tassé. 

Juliette Joseph-H.  Jobin. 

Kamourask» .Jean-Charles  Chapais. 

Kent Archibald  McKeUar. 

Kingston L'hon.  J.-A.  McDonald. 

Lambton L'hon.  Malcolm  Camerou. 

Lanark  (Nord) Robert  BeU, 

Lanark  (Sud) Andrew- W.  Playfair. 

Lapraiiie L'hon.  T.-J.-J.  Ix)ranger. 
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législative  de  procéder  à  l'élection  de  son  président. 
M.  Henry  Smith  fut  le  seul  candidat  proposé  à  la 
présidence.  Elu  depuis  1841,  il  était  un  des  plus 
anciens  membres  de  la  chambre,  et  avait  l'expé- 
rience des  affaires  parlementaires. 

Dans  son  discours  d'ouverture,  le  gouverneur  re- 
comn^anda  à  la  considération  des  chambres  l'assi- 
milation des  lois  commerciales  des  deux  Canadas, 
la  modification  des  lois  du  jury,  des  lois  municipales 
et  électorales,  des  lois  réglant  l'intérêt,  l'exploita- 
tion des  pêcheries  et  la  colonisation.  La  discussion 
de  l'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône  occupa 
les  quinze  premiers  jours  de  la  session.  M.  Dorion 
proposa  un  amendement  tendant  à  censurer  le 
gouvernement  de  ne  pas  avoir  recommandé  le  tarif 
à  la  considération  des  députés  ;  il  voulait  le  rendre 
plus  équitable  et  dans  ce  but,  faire  adopter  les  droits 

L'Assomption Louis  Archambeault. 

Laval Pierre  Labelle. 

Lennox  et  AddingtoQ David  Koblin. 

Leeds et Grenville  (Nord)..B.-K..  Churoh. 

Leeda  (Sud) Benjamin  Tett. 

Lincoln L'hon.  VV.  -H.  Mcrritt. 

L'Islet Louis-B.  Caron. 

L^'Ws L'hon.  Frs.  Lemieux. 

London John  Carling. 

Lotbinièr* Jolui  O'Farrell. 

Maakiuongé Louis-H.  Gauvreau. 

Mogantic Noël  Hébert. 

Middlesex  (Est) Marcus  Talbot. 

Middlesex  (Ouest) John  Scatcherd. 

MisBisquoi H.  -H.  Wliituejr» 

Montcalm Joseph  Dufresne. 

Montmagny Joseph  O.  Beaubien. 

Montmorency L'hon.  Joseph  Cauchon. 

Montréal  (cité) Antoine-A.  Dorion. 

"  John  Rose. 

"  Thomas-D.  McGee. 

NapiorviUe Jacques-O.  Bureau. 
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ad  valorem.  M.  Dorioii,  de  môme  que  X-i'usieurs 
membres  de  l'opposition,  plaida  en  faveur  du  sys- 
tème des  droits  ad  valorem^  parce  que  le  Bas-Canada 
le  demandait.  M.  Cayley,  l'inspecteur-général  ré- 
pondit que  déjà  les  deux  tiers  des  articles  étaient 
soumis  aux  proportions  de  ce  tarif  ;  que  le  gouver- 
nement voulait  encore  en  augmenter  le  nombre  et 
protéger  les  manufactures,  sans  nuire  aux  intérêts 
de  la  province  ni  diminuer  le  revenu.  L'amende- 
ment de  M.  Dorion  fut  perdu  par  un  vote  de  quarante 
contre  soixante^dix-huit. 

Au  paragraphe  concernant  la  franchise  électorale 
et  les  élections  contestées,  M.  Brown  proposa  d'a- 
jouter,, «qu'il  y  avait  une  question  plus  importante 
que  toute  autre,  savoir,  une  représentation  équitable 
du  peuple  dans  le  parlement,  et  que  la  chambre 
s'engageait  à  donner  sa  sérieuse  attention  à  une  me- 

Xiagara John  Simpson. 

Nicolet , Joseph  Gaudet. 

Norfolk Walker  Powell. 

Northumberland  (Est) John-R.  Clarke. 

Northumberland  (Ouest). .  .Sidney  Smith. 

Ontario  (Nord) .Joseph  Gould. 

Ontario  (Sud) Oliver  Mo-vrat. 

Outaouais  (cité) Richard- Wm.  Scott. 

Outaouais  (comté). Denis-E.  Papineau. 

Oxford  (Nord) George  Brown. 

Oxford  (Sud) S.  Counor. 

Peel James-C.  Aikins. 

Perth .Thomas-M.  Daly. 

Peterborough Thomas  Short. 

Pontiac Edmund  Heath. 

Portneuf Joseph-E.  Thibaudeau. 

Prescott Henry- W.  McCann. 

Prince-Edouard W.-C.  Borland. 

Québec  (cité) t-.,..  .^j-.  ,L'hon.  C.  Alleyn. 

"  î-i.src'Kjy.'G.-H.  Simard. 

"  ' Hippolyte  Dubord. 

Québec  (comté) Charles  Panet. 
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sure,  qui  établirait  une  représentation  parlemen- 
taire basée  sur  la  population,  sans  égard  à  la  ligne 
de  séparation  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada.» 

Tous  les  membres  du  Bas-Canada  se  firent  un 
devoir  de  voter  contre  cette  motion  injuste  envers 
leurs  constituants.  La  plupart  des  Haut-Canadiens 
se  déclarèrent  favorables  à  ce  principe.  Ils  se  plai- 
gnaient de  n'avoir  qu'un  nombre  de  députés  égal  à 
celui  du  Bas-Canada,  lorsqu'ils  comptaient  deux 
cent  à  trois  cent  mille  âmes  de  plus,  et  qu'ils  con- 
tribuaient pour  une  plus  grande  part  au  revenu 
public.  Trente-deux  députés  votèrent  pour  la  mo- 
tion Brown,  Plusieurs  membres  marquants  don- 
nèrent, cependant,  un  vote  négatif  parce  que  le  temps 
n'était  pas  venu  de  débattre  cette  question  ;  MM. 
Jolin-H.  Cameron,  Buchanan  et  Malcolm  Cameron, 
étaient  du  nombre  de  ces  derniers. 

Pendant  plusieurs  années,  la  question  de  la  repré- 

Renfrew Jolm-T'.  MacDongaîl. 

Richmond  et  Wolfe W.-H.  Webb. 

Richelieu Jacques-F.  Sincennes. 

Rimouski M.  G.  Baby. 

Rouville ,,.,,..,^,..T.-E.  Campbell,  C.  B. 

Russel ,"i  J .......  G.  -B.  -L.  Fellowes. 

Saint-Hyacinthe....'. .  ..'..L'hon.  L.-V.  Sicotte. 

Saint-Jean François  Bouraséa. 

Saint-Maurice L.  -L.  -L.  Desauliiiers. 

Shefford ,,.  ",  .j.-. .  .L'hon.  L.-T.  Dnimmond. 

Sherbrooke .'.'.  i , .'.'.. .  Alexander-T.  Galt, 

Simeoe  (Nord) Augus  Morrison. 

Simcoe  (Sud) T.-R.  Fergusou. 

Soulanges . . . . , D.  -A.  Coutlée. 

Stanstead. L'hon.  T.-L.  Terril!. 

Stormont W.  -D.  Mattice. 

Témiscouata Benjamin  Dionne. 

Terrebonne Louis-S.  Morin. 

Trois-Rivières Wm.-M.  Dawson. 

Toronto  (cité) George  Brown. 

*'  John-B.  Robiuaon. 
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sentation  répartie  d'après  la  population  divisera  les 
partis  xjolitiques,  en  excitant  la  rivalité  entre  le 
Haut  et  le  Bas-Canada.  Soulevée  d'abord  par  M.  Pa- 
pineau,  jamais  abandonnée  depuis,  bien  que  faible- 
ment soutenue,  elle  primera  désormais  dans  les 
débats  parlementaires,  et  répendra  l'agitation  au 
sein  des  chambres  et  dans  le  gouvernement  le  ma- 
laise et  la  faiblesse.  La  confédération  seule  devra 
mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses. 

M.  John-S.  McDonald  proposa  une  motion  censu- 
rant la  manière  dont  le  ministère  avait  administré 
les  deniers  publics  par  le  passé.  M.  McDonald  était 
d'avis  que  puisque  le  ministère  se  trouvait  en  mino- 
rité dans  le  Haut-Canada,  le  devoir  du  premier  mi- 
nistre était  de  donner  sa  démission.  Son  amende- 
ment ne  réunit  que  quarante  voix.  M.  Cauchon 
déclara  qu'il  n'avait  pas  confiance  dans  l'adminis- 
tration McDonald-Gartier  ;  il  vota  cependant  pour 

Vaudreiiil L'hon.  R.  -U.  Harwood. 

Verclaères L'hon.  G.-E.  Cartier. 

Victoria John  Cameron. 

Waterloo  (  Nord) M.  -H.  Foley. 

Waterloo  (Sud) William  Scott. 

Welland Gilbert  McMicken. 

Wellington  (Nord) Charles  Allan. 

Wellington  (Sud) David  Stirton. 

Wenworth  (Nord) William  Notman. 

AVemvortli  (Sud) Joseph  Rymal. 

Yamaska Ignace  Gill. 

•  York  (Nord) Joseph  Hartman. 

York.(Est) ,  Amos  Wright. 

York  (Ouest) Wm.-P.  Howland. 

Plusieurs  députés  furent  ilua  pendant  la  session  de  1853  : 
M.  Wm.  Cayley  (comté  de  Renfrew)  à,  la  place  de  M.  John-L. 
McDougall  ;  M.  Wm.  McDougall  (Oxford-Nord)  à  la  place  de 
M.  Brown,  qui  avait  deux  siégea;  M.  O.-R.  Gowan  (Leeds  et 
Grenville)  à  la  place  de  M.  Church,  décédé  ;  M.  A.-P.  McDonald 
(Middlessex-Ouest)  à  la  place  de  M.  Scatcherd,  décédé. 
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l'adresse  parce  qu'elle  contenait  plusieurs  choses 
importantes  qu'il  approuvait.  M.  Galt  se  montra 
favorable  à  l'administration,  au  principe  des  droits 
ad  vaiorp.m,  et  à  une  confédération  des  provinces. 
M.  Malcolm  Catntvron  promit  aussi  son  concours  an 
ministère.  D'un  autre  côté,  MM.  McGee,  Foley  et 
Mowat  se  prononcèrent  cfccidément  contre  la  poli- 
tique ministérielle. 

Le  ministère'commanda  une  majorité  assez  forte  ; 
mais  elle  lui  venait  du  Bas-Canada,  les  niembres  de 
cette  province  lui  étaient  presque  tous  dévoués.  Sur 
chaque  division  ministérielle,  il  se  trouva  en  mi- 
norité de  quelqnesvoi.x  dans  le  Haut-Canada.  M.  John- 
A,  McDonald  avait  donc  contre  lui  une  majorité  hos- 
lile;  il  n'en  continua  pas  moiris'à  se  maintenir  au 
pouvoir,  sans  chercher  les  moyens  propres  à  obtenir 
une  majorité. 

Les  élections  contestées  occupèrent  un  grand  nom- 
bre de  séances  de  la  chambre  ;  il  y  eu  avait  trente- 
ti-ois.  Jamais  la  fraude  et  la  corruption  n'avaient 
été  exercées  sur  une  aussi  grande  échelle.  Les  com- 
tés de  Lotbiuière,  de  Paissell,  d'Oxford  et  la, ville  de 
Québec  se  distinguaient  par  le  nombre  fabuleux  dé 
faux  votes  qu'on  y  avait  donnés  (i).    Il  était  évidenf; 

(J)  La  paroisse  de  Saint-âylvestre,  comté  de  Lotbinièro  avait 
enregistré  2780  voix.  M.  OTarrel,  député  de  ce  comté,  dut 
remettre  son  siège  pendant  la  session  de  1858.  M.  Caron  céda 
aussi  le  sien  à  M.  C.-F.  Foumier  pendant  la  même  sess'on. 

L'élection  d'Argenteuil  fut  modifiée  en  1860  ;  M.  Beliinghani, 
céda  sa  place  à  M.  Abbott,  qui  avait  la  majorité  des  voix  légales. 

La  ville  de  Québec  avait  enregistré  13,000  votes.  Ce  ne  fut 
qu'à  la  session  de  1860,  que  l'élection  des  membres  de  cette  ville, 
MM.  Allej-n,  Dubord  et  Simard,  fut  déclarée  nulle.  Ces  mem- 
bres purent  donc  siéger  trois  années  avant  que  la  contestation 
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que  la  loi  électorale  de  1849  et  de  1855  était  im- 
puissante à  empêcher  d'aussi  grands  désordres.  Pen- 
dant la  session,  on  y  apporta  des  cliangement?.  con- 
sidérables, et  l'on  pourvut  à  l'inscription  des  élec- 
teurs. Plusieurs  députés  auraient  désiré  établir  le 
vote  au  scrutin,  et  faire  la  votation  le  même  jour 
dans  tous  les  comtés.  La  mesure  ministérielle,  sans 
aller  aussi  loin,  ajjportait  une  amélioration  sen- 
sible ;  elle  empêchait  tout  citoyen  de  voter,  à  moins 
qu'il  ne  fût  qualifié,  et  que  son  nom  ne  fût  enre- 
gistré sur  la  liste  des  électeurs.  Elle  fut  approuvée 
par  une  grande  majorité. 

M.  Sicotte  commissaire  des  terres,  prépara  et  pré- 
senta à  la  discussion  des  membres,  un  projet  de  loi 
destiné  à  la  conservation  et  à  l'exploitation  des  pê- 
cheries. Cette  excellente  mesure  accordait  aux 
pêcheurs  des  primes  d'encouragement  jusqu'au  mon- 
tant de  quatorze  mille  piastres.  Elle  passa  à  une 
forte  majorité,  et  ne  reçut  de  l'opposition  que  de 
quelques  députés  du  Haut-Canada,  parcequ'elle  ten- 
dait à  favoriser  les  Canadiens-Français,  dans  l'ex- 
ploitation d'une  industrie  jusqu'alors  trop  négligée. 

Les  pêcheries  du  Canada  sont  considérées  comme 
les  plus  importantes  du  monde  entier.  Cependant 
cette  industrie  n'a  été  jusqu'à  présent  exploitée  que 
par  un  petit  nombre  de  Canadiens  des  districts  de 
Québec  et  de  Gaspé.  Ce  sont  en  grande  partie  les 
étrangers  qui  en  font  leur  profit.    M.  Charles  Robin 

de  leurs  élections  fût  rugl(jo.  C'était  une  grande  preuve  que  les 
comités  parlementaires  ne  sont  pas  un  tribunal  convenable  pour 
le  règlement  des  élections  contestées.  On  n'obtiendra  justice 
que  lorsque  ces  questions  seront  portées  devant  les  tribunaux 
judiciaires. 
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de  Tîle  Jersey,  est  le  premier  qui  fit  le  grand  com- 
merce de  poisson  dans  la  Baie  des  Chaleurs  ;  il  s'é- 
tablit  d'abord  à  Paspébiac,  ensuite  à  Percé  et  à 
d'autres  endroits.  Parmi  les  autres  grands  pro- 
priétaires de  pêcheries,  on  remarque  MM.  Jean  Le- 
Boutillier,  David  LeBoutillier,  J.  &  E.  Collas  et  Da- 
vid Têtu. 

Les  pêcheries  de  la  Gaspésie,  des  îles  de  la  Mag- 
deleine  et  de  la  côte  du  Nord  prirent  de  la  valeur 
d'année  en  année.  De  1854  à  18G4,  le  produit  se 
doubla.  Le  rapport  du  ministre  des  pêcheries  pour 
1871,  en  porte  le  produit  à  $1,110,000  dans  la  pro- 
vince de  Québec.  La  population  du  Nouveau-Bruns- 
wick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse  y  trouve  une  source 
de  revenus  beaucoup  plus  considérables  ;  le  produit 
de  cette  dernière  province  dépasse  cinq  millons  (M. 

Espérons  que  les  Canadiens  s'empareront  de  cette 
belle  industrie,  et  ne  se  la  laisseront  pas  enlever  par 
les  étrangers.  Il  faut  se  convaincre  que  les  pêcheries 
du  Golfe  sont  d'une  importance  immense,  d'une  ri- 
chesse incalculable.  Elles  seront  plus  tard,  comme 
le  remarque  M.  Mitchell,  dans  son  rapport  de  1870, 
la  principale  ressource  du  Canada,  lorsque  le  bois 
de  construction,  qui  a  fait  jusqu'ici  le  grand  revenu 
de  la  province,  aura  été  ruiné.  Leur  valeur  réunie 
est  de  dix-sept  millions  de  piastres,  et  cette  valeur 
peut  être  beaucoup  augmentée.    On  estime  que  les 

(^  )  Le  produit  total  des  pêcheries  de  la  Puissance  du  Canada, 
en  1871,  s'est  élevé  à  §7, 591,000,  reparties  comme  suit  :  Nouvelle- 
Ecosse  $5,103.000,  Nouveau-Brunswick  $1,185,000,  Québec 
§1,110,000,  Ontario  $193,000. 

Eu  1871,  il  y  avait  une  augmentation  d'un  million  de  piastres 
sur  l'année  précédente.  Ou  estime  à  87,000  le  nombre  de  per- 
sonnes qui  se  livrent  à  cette  industrie  dans  les  provinces  réunies. 
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pêcheries  emploient  cinq  millions  de  capitaux,  pro 
curent  du  travail  à  des  milliers  de  Canadiens,  et 
peuvent  fournir  une  pépinière  de  hardis  marins. 

Le  traité  de  Washington,  passé  en  1871,  concède 
pour  dix  ans  aux  Etats-Unis  l'accès  aux  pêcheries 
canadiennes  ;  il  accorde  en,  même  temps  la  libre  na- 
vigation du  Saint-Laurent  et  des  canaux  de  la  Puis- 
sance. Ce  traité  a  éjté  ratifié  par  le  parlement 
fédéral  à  la  session  de  1872. 

Pendant  la  session  de  1858,  l'acte  de  judicature  du 
Bas-Canada  reçut  encore  quelques  modifications, 
suggérées  par  M.  Cartier.  Un  acte  important  pour 
ia  ville  de  Québec,  et  qui  était  l'œuvre  de  M.  Alleyn, 
autorisait  l'incorporation  d'une  compagnie  de  com- 
missaires, pour  surveiller  les  intérêts  du  havre  de 
cette  ville.  La  loi  du  jury,  dans  le  Haut-Canada,  fut 
amendée  et  refondue  ;  les  changements  apportés  ré- 
duisaient sensiblement  les  frais  énormes  occasionnés 
par  l'ancienne  loi.  Les  actes  relatifs  aux  institutions 
municipales  de  cette  province  furent  en  partie  abro 
gés,  et  remplacés  par  une  nouvelle  loi.  Un  autre 
acte  important  pour  le  Haut-Canada  abolissait,  en 
certains  cas,  l'arrestation  des  individus  dans  les  af- 
faires civiles,  et  établissait  de  meilleures  dispositions 
pour  prévenir  la  fraude.  Cette  loi  tendait  à  assimu- 
1er  les  lois  commerciales  des  deux  Canadas.  L'op- 
position fit  une  lutte  continuelle  à  ces  mesures  du 
ministère,  parce  qu'elles  étaient  présentées  par  un 
cabinet,  qui  n'avait  pas  la  confiance  du  Haut-Canada. 

Le  tarif  reçut  quelques  modifications  ;  les  droits 
furent  augmentés  sur  plusieurs  articles  d'impor- 
tation, il  en  fut  de  même  des  droits  d'assise. 


1858]  SIR  EDMUND  HEAD.  339 

Une  discussion  longue  et  animée  s'engagea  sur  la 
politique  financière  du  gouvernement;  M.  Gayley  eut 
de  mauvais  moments  à  passer  pour  la  défendre  contre 
MM.  Brown,  Gauchon,  etc.  Le  ministère  essuya 
une  défaite  lors  de  la  troisième  lecture  du  bill  du 
tarif;  il  fut  obligé  de  retrancher  les  clauses  qui  im- 
posaient un  droit  de  tonnage  sur  les  navires  d'outre- 
mer. 

Au  nombre  des  allocations  publiques,  se  trouvent 
les  sommes  suivantes  :  canal  Welland  S50,000, 
douane  de  Québec  $100,000,  fonds  de  colonisation 
$100,000,  chemin  de  Témiscouata  et  autres  chemins 
$52,000,  aide  additionnelle  aux  écoles  $160,000, 
milice  $102,900.  M.  Dorion  proposa  de  discontinuer 
le  paiement  de  la  milice  volontaire  après  1858  ;  sa 
motion,  qui  équivalait  à  l'abolition  du  système  vo- 
lontaire, fut  rejetée  à  une  majorité  de  huit  voix. 

La  législature  encouragea  l'établissement  d'une 
ligne  de  bateaux  à  vapeur  pour  le  transport  régulier 
des  malles  à  Gaspé  et  dans  les  provinces  maritimes. 
Une  première  allocation  de  $10,000  fut  accordée 
dans  ce  but.  Le  Lady  Hcad  commença  ses  voyages 
réguliers  entre  Québec  et  les  ports  maritimes,  dans 
l'été  de  1858.  Une  égale  somme  de  $10,000  fut 
allouée  pour  le  prolongement  de  la  route  postale  au 
lac  Supérieur  el  à  la  Rivière  Rouge. 

Un  projet  de  'Oi  destine  à  régler  le  taux  de  l'inté- 
rêt, fut  introduit  par  M.  Benjamin.  11  permettait 
aux  banques  de  prêter  à  sept  par  cent,  et  maintenait 
l'intérêt  de  six,  lorsqu'aucun  aulre  taux  n'était 
fixé  par  les  parties.  Après  une  longue  discussion, 
cette  mesure  reçut  le  concours  de  la  majorité  des 
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deux  chambres  ;  elle  ne  devint  loi  que  par  l'una- 
nimité des  membres  du  Haut-Canada  ;  presque  tous 
les  Bas-Canadiens  s'y  opposèrent;  ilsétaientpersuadés 
qu'elle  favoriserait  les  banques  et  les  capitalistes,  au 
détriment  de  la  classe  agricole.  MM.  Caucbon,  Lan- 
gevin,  Dunkin  et  Chapais  soutinrent  une  chaude 
discussion  contre  les  conséquences  de  la  mesure, 
tandis  que  MM.  Cartier,  Rose  et  Sicotte  lui  don- 
nèrent un  vote  favorable. 

Un  autre  projet  de  loi  fut  présenté  par  M.  Benja- 
min, pour  incorporer  les  orangistes  et  leur  donner 
par  là  une  existence  légale.  La  majorité  de  la 
chambre,  après  avoir  consenti  à  la  première  lecture, 
en  renvoya  la  deuxième  à  six  mois.  On  reprocha 
à  plusieurs  Canadiens,  entre  autres  à  MM.  Cartier, 
Sicotte  et  Loranger,  d'avoir  voté  l'introduction  d'un 
bill  incorporant  une  société  secrète. 

L'assemblée  législative  fut  encore  appelée  à  voter 
sur  la  question  de  la  représentation.  M.  Malcolm 
Cameron  proposa  l'introduction  d'un  projet  de  loi 
destiné  à  changer  les  limites  des  divisions  électo- 
rales, et  cela  d'après  le  chiffre  de  la  population. 
Les  ministres  du  Haut-Canada,  à  l'exception  de  M. 
Spence,  et  quelques  autres  membres  ministériels 
votèrent  contre. 

A  mesure  que  la  session  avançait,  le  ministère 
McDonald-Cartier  rencontrait,  dans  la  plupart  de  ses 
projets  de  loi,  une  opposition  de  plus  en  plus  forte. 
Dans  le  Bas-Canada,  il  avait  pour  adversaires  MM. 
Cauchon,  Drummond  et  Lemieux,  ci-.devant  mi- 
nistres, et  plusieurs  autres  députés,  tels  que  MM. 
Chapais,  Langevin,  etc.,    qui  l'avaient  d'abord  sou- 
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tenu.  D'un  autre  côté,  l'opposition  du  Haut-Canada 
devenait  plus  forte  et  plus  menaçante,  et  M.  McDo- 
nald se  trouva  plusieurs  fois  dans  une  minorité  de 
dix  à  douze  voix.  C'est  alors  que  l'opposition  repro- 
cha au  ministère  de  gouverner  sans  avoir  l'appui 
d'une  majorité.  Dans  le  Haut-Canada,  elle  chercha 
à  soulever  l'opinion  publique  contre  lui,  et  invoqua 
avec  ardeur  la  double  majorité,  plutôt  dans  le  but 
de  renverser  le  ministère  que  dans  celui  de  faire 
triompher  ce  système. 

Cette  question  pour  ainsi  dire  constitutionnelle, 
était  difficile  ù  résoudre  ;  elle  était  devenue  une 
question  de  parti.  On  l'avait  discutée  longuement 
dans  la  presse  avant  la  session  ;  elle  fut  ensuite  le 
sujet  de  débats,  lors  de  la  discussion  de  l'adresse,  et 
dans  plusieurs  autres  circonstances. 

Presque  tous  les  députés  étaient  favorables  à  la 
double  majorité,  mais  ils  différaient  sur  la  manière 
d'en  entendre  la  pratique.  Plusieurs  de  ceux  qui 
invoquaient  le  principe,  n'y  croyaient  pas,  tandis 
que  d'autres,  opposés  à  la  théorie,  étaient  plus  dis- 
posés à  le  respecter.  C'est  ainsi  que  M.  Brown,  par- 
tisan outré  de  la  représentation  répartie  d'après  la 
population,  ne  pouvait  être  sincère,  en  votant  la 
double  majorité. 

La  constituiion  de  1840  avait  un  caractère  fédéral  ; 
elle  établissait  une  égale  représentation  pour  le 
Haut  et  le  Bas-Canada,  lorsque  chaque  province 
était  peuplée  de  races  différentes, et  avait  des  lois,des 
usages,  une^ langue  et  une  croyance  différentes. 
C'est  pour  conserver  ce  caractère  si  parfaitement 
tranché  entre  deux  groupes  de  nationalités  rivales, 
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qu'il  y  avait  dans  le  ministère  un  égal  nombre  de 
membres  pour  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  un  pro- 
cureur-général, un  solliciteur-général  particulier  à 
chacun  d'eux.  On  ne  pouvait  conserver  ce  caractère 
que  par  la  double  majorité.  Ce  principe,  d'abord 
foulé  aux  pieds  par  le  ministère  Viger-Draper,  avait 
été  suivi,  depuis  1848,  par  tous  les  gouvernements. 
Les  chefs  du  Haut-Canada  Baldwin,  Hincks  etMcNab 
l'avaient  reconnu  indirectement,  et  avaient  donné 
leur  démission  pour  se  conformer  au  principe  de  ne 
pas  gouverner  une  province  par  la  majorité  de  l'autre. 

L'admission  sans  réserve  d'un  principe  de  cette  na- 
ture présentait  toutefois  des  inconvénients  incon- 
testables. Par  exemple,  dans  les  questions  d'intérêt 
général,  on  s'exposait  à  changer  souvent  d'adminis- 
tration; il  était  également  impossible  de  l'étendre 
aux  petits  détails  de  l'administration.  Ce  principe 
ne  pouvait  rigoureusement  être  mis  en  pratique  que 
dans  les  grandes  questions  d'intérêt  1-ocal. 

Plusieurs  membres  du  Bas-Canada  reconnaissaient 
que,  depuis  que  M.  Brown  commandait  à  une  ma- 
jorité fanatique,  la  double  majorité  avait  cessé  d'être 
im  principe  de  protection.  En  le  mettant  en  pra- 
tique, on  donnait  à  cet  ennemi  des  catholiques  le 
pouvoir  de  le?  dominer  et  de  les  tyranniser. 

Les  débats  sur  la  double  majorité  reprirent  une 
vigueur  nouvelle  avec  la  motion  suivante  de  M. 
Thibaudeau  :  «Que  c'est  l'opinion  de  la  chambre  que 
toute  tentative  de  législation  afTectant  une  section 
de  la  province,  contrairement  aux  vœi^  de  la  ma- 
jorité des  représentants  de  cette  section,  serait  pleine 
de  dangereuses  conséquences  pour  le  bien-être  de  la 
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province,  et  donnerait  lieu  à  beaucoup  d'injustices.» 
M.  Cauchon  proposa  un  amendement  à  peu  près 
semblable,  et  se  prononça  fortement  pour  la  double 
majorité. 

M.  Drummond  dit  que  tant  que  le  principe  fédéral 
existerait  dans  le  cabinet,  le  gouvernement  devait 
être  appuyé  par  une  double  majorité  ;  que  les  mem- 
bres du  Bas-Canada  ne  faisaient  pas  preuve  de  géné- 
rosité, en  voulant  gouverner  le  Haut-Canada  contre 
sa  volonté.  Il  était  d'avis  que  le  temps  était  venu 
de  former  un  gouvernement,  qui  commandât  une 
majorité  dans  les  deux  sections  de  la  province.  M. 
John-S.  McDonald  avoua  que  les  ministres  n'étaient 
pas  tenus  de  donner  leur  démission  devant  une 
majorité  accidentelle,  mais  ils  devaientle  faire  quand 
cette  majorité  s'affirmait  fréquemment.  La  double 
majorité  devait  être  adoptée  immédiatement,  sinon 
le  Bas-Canada  se  verrait  imposer  malgré  lui  la  re- 
présentation basée  sur  la  population. 

M,  Morin  déclara  que  le  but  de  l'opposition  était 
de  s'emparer  du  pouvoir,  avec  l'aide  de  ceux  qui 
étaient  mécontents  d'avoir  perdu  ce  pouvoir.  Quelle 
confiance,  dit-il,  pouvait-on  reposer  sur  ceux  qui  vou- 
laient la  représentation  basée  sur  la  population,  et 
qui  invoquaient  en  môme  temps  la  double  majorité. 

M.  Loranger  était  d'avis  que  la  question  de  la  dou- 
ble majorité  devait  être  tenue  sous  silence.  Comment 
la  majorité  du  Bas-Canada  pouvait-elle  agir  de  con- 
cert avec  celle  du  Haut-Canada,  qui  voulait  les 
écoles  mixtes  et  une  augmentation  de  la  repré- 
sentation? Admettre  en  principe  qu'il  faut  la  ma- 
jorité des  deux  sections  sur  les  questions  générales, 
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ce  serait,  s'exposer  à  changer  très-souvent  de  gou- 
vernement. Alors  une  petite  majorité  l'emporterait 
sur  une  grande  ;  et  dans  le  cas  actuel,  quand  le  gou- 
vernement n'a  qu'une  minorité  de  trois  voix  dans  le 
Haut-Canada,  et  qu'il  est  appuyé  par  presque  tous 
les  membres  du  Bas-Canada,  ce  serait  une  minorité 
insignifiante  qui  l'emporterait  sur  la  grande  majorité 
totale. 

MM.  McGee,  Langevin,  Chapais  et  Ouimet  votè- 
rent pour  les  motions  de  MM.  Thibaudeau  et  Cau- 
chon,  qui  furent  cependant  rejetées  à  une  majorité 
des  deux-tiers  des  membres  présents. 

L'opposition,  battue  sur  la  question  de  la  double 
majorité,  dirigea  ses  attaques  sur  celle  du  siège  du 
gouvernement.  Après  le  choix  fait  par  la  reine  de 
la  ville  d'Outaouais  pour  être  la  capitale,  le  ministère 
déclara  qu'il  exécuterait  la  décision  royale  ;  c'était 
la  loi  du  pays,  et  il  était  décidé  à  commencer  les 
travaux  des  édifices  publics.  Beaucoup  de  députés 
étaient  mécontents  de  ce  choix,  et  de  la  détermina- 
tion du  ministère.  M.  Dorion  de  Montréal,  proposa, 
comme  amendement  à  une  question  des  subsides, 
une  motion  par  laquelle  il  désapprouvait  le  choix 
d'Outaouais  fait  par  la  reine.  Considérée  comme  une 
motion  de  non-confiance,  elle  fut  rejetée  à  une  ma- 
jorité de  dix-huit  voix. 

Plus  tard,  M.  Dunkin  et  M.  Brown  présentèrent 
chacun  une  motion  concernant  la  question  de  la 
capitale.  M.  Piché  proposa  en  amendement  :  «  Que 
dans  l'opinion-de  cette  chambre,  la  cité  d'Outaouais 
ne  doit  pas  être  le  siège  du  gouvernement  de  cette 
province.  »    Cette  motion,  malgré  la  ferme  attitude 
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des  membres  du  ministère,  fut  adoptée  sur  une  di- 
vision de  soixante-quatre  contre  cinquante  (i).  Plu- 
sieurs députés,  qui  avaient  voté  pour  demander  à 
la  reine  de  choisir  la  capitale,  refusèrent  d'approuver 
sa  décision. 

M.  Brown  dit  que  ce  vote  montrait  évidemment 
que  la  chambre  désapprouvait  la  conduite  du  gou- 
vernement. Il  proposa  l'ajournement  de  la  chambre, 
donnant  à  sa  motion  la  portée  d'un  vote  de  non-con- 
fiance. M.  McDonald  accepta  le  défi.  La  motion 
de  M.  Brown  fut  rejetée  par  soixante  et  un  contre 
cinquante  :  c'était  une  preuve  que  le  ministère  pos- 
sédait encore  la  confiance  de  la  majorité  des  repré- 
sentants. Il  se  retira  cependant  du  pouvoir,  jjarce 
que  cette  majorité  venait  principalement  du  Bas- 
Canada. 

La  conséquence  du  vote  sur  le  siège  du  gouverne- 
ment fut  que  le  ministère  donna  sa  démission  le 

(1)  Pour:  MM.  Aikina,  Baby,  Beaubien,  Biggar,  Bourassa, 
Brown,  Bureaii,Burwell,Cauchon,Chapais,C'bristie,Ciinon,  Clark, 
Connor,  Coutlée,  Desaulniers,  Dionue,  Dorion,  Dorland,  Uubord, 
Foley,  Fortier,  Fournier,  Gaudet,  Gauvreau,  Gould,  llarwood, 
Hébert,  Hogan,  Howland,  Jobin,  Labello,  Laberge,  Langevin, 
Lemieux,  Donald-A.  McDonald,  John-8.  McDonald,  Macken- 
zie,  Mattice,  McDongall,  McGee,  McKellar,  Morin,  Mcwat, 
Munro,  Nottnan,  Ouiniet,  Panet,  Fiche,  Walker  Powell,  Price, 
Robinson,  Ross,  Rymal,  Short,  Simard,  Somerville,  Stirton, 
Tassé,  Thibaudeau,  Turcotte,  Wall  bridge,  White  et  Wright.   G4. 

Contre  :  MM.  Alleyn,  Archambault,  Bell,  Bellingham,  Ben- 
jamin, Buchanan,  Burton,  John  Cameron,  Campbell,  Carling, 
Cayley,  procureur-général  Cartier,  Cook,  Daly,  Dawson,  Drum- 
mond,  Dufresne,  Dunkin,  Fellowes,  Fergusson.  Ferres,  Gill, 
Gowan,  Heath,  Holmes,  Lacoste,  Laportc,  LeBoutillier,  Lorau- 
ger,  MacBeth,  procureur-général  McDonald,  McCann,  Morrison, 
Papineau,  Patrick,  Playfair,  Pope,  William  F.  Powell,  Robin, 
solliciteur-général  Rose,  R.-W^  Scott,  "\Vm.  Scott;  Sherwood, 
Sicotte,  Simpson,  Sincennes,  Sidney  Smith,  Talbot,  Terrill 
etTett.  50. 
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29  juillet.  Les  ministres,  dit  M.  McDonald,  avaient 
cru  que,  puisque  la  reine  avait  exercé  sa  prérogative 
à.  la  demande  de  la  législature,  ils  n'avaient  qu'à  ex- 
écuter la  décision  de  la  reine,  qui  était  la  loi  du 
pays.  Nul  gouvernement,  quelque  fut  sa  position, 
ne  pouvait  éviter  de  s'y  conformer.  La  chambre 
s'est  déclarée  contre  la  loi.  Ils  pensaient  que  l'in- 
fluence du  gouvernement  diminuerait  beaucoup 
après  cette  décision,  s'ils  conservaient  leurs  charges. 
Ils  avaient  raison  d'agir  ainsi,  parce  que  plusieurs 
membres  ministériels  leur  avaient  retiré  leur  appui 
sur  cette  question. n 

Sir  Edmund  Head  s'adressa  à  M.  George  Brown, 
comme  le  chef  le  plus  influent  de  l'opposition,  et  le 
chargea  de  former  une  administration.  Il  lui  fit 
connaître  qu'il  ne  devait  pas  compter  sur  une  dis- 
solution du  parlement.  M.  Brown,  après  s'être  con- 
sulté avec  ses  amis,  entreprit  imprudemment  la  for- 
mation d'un  ministère,  qu'il  savait  d'avance  ne 
pouvoir  réunir  la  majorité  des  deux  chambres.  Il 
choisit  ses  collègues  du  Haut-Canada  parmi  les  li- 
béraux modérés  et  les  cleargrits.  Il  désigna  M.  A.-A. 
Dorion,  chef  de  l'opposition  du  Bas-Canada,  pour 
former  la  partie  du  cabinet  dans  cette  section  de  la 
province. 

M.  Dorion,  après  s'être  adjoint  MM.  Holton  et 
Laberge,  partisans  démocrates,  voulut  avoir  le  con- 
cours des  libéraux  modérés.  M.  Sicotte  refusa  un 
portefeuille,  mais  MM.  Drummond  et  Lemieux,  ex- 
membres du  cabinet  McNab-Morin,  et  M.  Thibaudeau 
acceptèrent.  Les  membres  du  ministère  Brown- 
Dorion  prêtèrent  serment  le  2  août. 
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Haut-Canada. 
Hon.  MM.  George  Brown,  inspecteur-général, 
"    John-S.  McDonald,  procureur-général,  H.  G., 
"    James  Morris,  président  du  conseil  législatif, 
"    M.-H.  Foley,  maître-général  des  postes, 
"    Oliver  Mowat,  secrétaire-provincial, 
"    S.  Gonnor,  solliciteur-général,  H.  G. 
Bas-Ganada. 
Hon.  MM.  A.-A.  Dorion,  commissaire  dos  terres, 
"    L.-T.  Drummond,  procureur-général,  B.  G., 
"     L.-H.  flolton,  commissaire  des  travaux  publics, 
"     François  Lemieux,  receveur-général, 
"    J.-E.  Thibaudeau,  président  du  conseil  exécutif, 
"    Gharles  Laberge,  solliciteur-général,  B.  G. 
Le  cabinet  libéral  se  composait  en  partie  d'hommes 
publics  très-capables.     MM.   Drummond,   Lemieux 
et  Jolm-S.  McDonald   se  faisaient  remarquer    par 
leur  honnêteté  politique  et  leur  longue  expérience. 
MM.  Dorion,  Foley,   Mowat,   Holton    et  Laberge, 
jeunes  encore  dans  la  politique,  brillaient  par  leurs 
talents,  et  quelques-uns  par  leur  éloquence.     On 
reconnaissait  surtout  en  M.  Dovion  un  homme  in- 
tègre et  indépendant.    Malheureusement,  il  fit  la 
faute  de  s'allier,  ainsi  que  ses  collègues,  à  l'homme 
le  plus  impopulaire  dans  le  Bas-Ganada,  à  celui  qui 
voulait  l'abaissement  national  des  850,000  Ganadiens- 
Français. 

En  effet,  M.  Brown,  homme  doué  de  talents  bril- 
lants et  d'une  grande  énergie,  n'avait  épargné  aucun 
moyen  pour  arriver  au  pouvoir.  Il  avait  voulu 
dominer  par  rintolérance,  exciter  une  guerre  de  race 
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et  de  religion  entre  les  deux  populations.  Mais  pen- 
dant cette  lutte,  le  Bas-Canada  s'était  ligué^^contre 
lui,  et  l'avait  rendu  impossible  comme  chef  d'un 
cabinet  ;  aussi  allait-il  lui  donner  un  vote  presque 
unanime  de  non-confiance. 

M.  Patrick  fut  chargé  d'annoncer  dans  l'assemblée 
législative  le  nom  des  nouveaux  ministres  ;  il  ne 
donna  aucune  explication  sur  leur  politique,  et  dé- 
clara que  les  ministres  le  feraient  eux-mêmes,  lors- 
qu'ils seraient  à  leurs  sièges.  M.  Bureau  proposa 
ensuite  d'émettre  un  bref  d'élection  pour  la  cité  de 
Montréal,  en  conséquence  de  l'élévation  de  M.  Dorion 
au  pouvoir.  M.  Langevin  proposa  d'ajouter  Tamen- 
dement  suivant  :  «Que  tout  en  ordonnant  l'émission 
du  dit  icrit^  cette  chambre  reconnaît  qu'il  est  de  son 
devoir  de  déclarer  que  l'administration,  qui  a  été 
formée  dans  le  cours  de  cette  vacance,  ne  possède 
pas  la  confiance  de  cette  chambre  ni  celle  du  pays,  u 

Soixante  et  onze  députés  votèrent  pourla  déchéance 
immédiate  du  ministère,  trente  et  un  seulement  lui 
accordèrent  leur  appui.  Le  ministère  eut  contre  lui 
une  majorité  de  deux  voix  dans  le  Haut-Canada,  où 
il  était  assez  populaire,  et  tous  les  députés  du  Bas- 
Canada,  à  l'exception  de  MM.  Laframboise,  Jobin, 
Hébert  et  Papineau,  votèrent  pour  sa  chute.  Le 
conseil  législatif,  contre  l'usage  ordinaire,  imita 
l'exemple  de  l'assemblée  législative,  et  donna  au 
cabinet  un  vote  de  non-confiance,  sur  une  division 
de  seize  contre  huit.  Cet  acte  de  condamner  des 
ministres  avant  leur  réélection,  et  avant  l'exposition 
de  leur  politique,  n'avait  pas  de  précédent.  M.  Cau- 
chon  refusa  de  se  joindre  à  la  majorité,  parce  qu'il 
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trouvait  injuste  de  repousser  les  ministres  avant  de 
les  entendre  ;  il  ne  vota  pas. 

Après  cette  condamnation  si  forte  et  si  précipitée, 
par  les  deux-tiers  des  membres  des  deux  chambres, 
le  ministère  Brown-Dorion  insista  auprès  du  gou- 
verneur pour  obtenir  la  dissolution  du  parlement. 
Sir  Edmund  Head,  qui  avait  refusé  cette  demande 
lorsqu'il  chargea  M.  Brown  de  former  une  admi- 
nistration, n'y  consentit  pas  plus  cette  fois-ci.  Il 
voulut  épuiser  tous  les  moyens  avant  de  soumettre 
la  province,  une  deuxième  fois  dans  la  môme  année, 
aux  frais  et  à  l'excitation  d'une  élection  générale  ; 
d'ailleurs,  les  travaux  de  la  session  n'étaient  pas  ter- 
minés. Il  crut  qu'il  était  possible  de  former  une 
administration  qui  pût  commander  une  majorité 
parmi  les  membres  nouvellement  élus.  Il  était  donc 
justifiable  de  refuser  la  dissolution  que  demandait 
M.  Brown,  pour  satisfaire  ses  ambitions,  puisque  le 
pays  sortait  des  secousses  d'une  élection  générale. 
Les  ministres  et  leurs  partisans  libéraux  se  soulevè- 
rent contre  la  conduite  du  gouverneur,  et  demandè- 
rent plus  tard  son  rappel  dans  leurs  assemblées. 

Les  membres  du  cabinet  Brown-Dorion  durent 
donc  céder  devant  le  verdict  qu'ils  venaient  de  re- 
cevoir, et  remettre  leurs  portefeuilles,  deux  jours 
après  les  avoir  obtenus,  sans  accomplir  un  seul  acte 
administratif.  Après  avoir  fait  une  guerre  acharnée 
au  ministère  McDonald-Gartier,  et  soulevé  contre 
lui  les  passions  les  plus  violentes,  ils  s'étaient  trouvés 
tout  à  fait  impuissants  en  face  du  pouvoir. 

La  principale  faute  qu'on  leur  reprocha,  fut  de 
n'avoir  pas  fait  connaître  leur  programme  politique. 
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en  annonçant  la  formation  du  ministère.  Il  était 
difficile  d'accorder  sa  confiance  à  nn  cabinet  dont 
les  doctrines  n'étaient  pas  connues.  Une  autre 
faute  fut  de  ne  pas  s'être  entendus  sur  les  détails 
importants  de  leur  politique.  Nous  allons  résumer 
ce  que  les  ministres  en  ont  fait  connaître  eux-mêmes, 
dans  leurs  adresses  électorales  et  dans  leurs  discours 
prononcés  en  chambre  dans  des  occasions  différentes. 

A  la  session  de  1859,  M.  Brown  déclara  qu'il  s'était 
uni  à  M.  Dorion  dans  le  but  d'en  finir  avec  les 
grandes  questions  qui  divisaient  la  province.  Ils 
avaient  tous  deux  résolu  de  régler  la  question  du 
siège  du  gouvernement  simultanément  avec  celle 
de  la  représentation  repartie  d'après  le  chiffre  de  la 
population.  A  l'égard  de  la  tenure  seigneuriale,  ils 
avaient  été  d'avis  qu'il  était  nécessaire  de  faire  une 
loi  à -ce  sujet,  et  d'approprier  certains  fonds  locaux, 
pour  assurer  la  solution  de  cette  affaire.  Ils  avaient 
aussi  projeté  d'aplanir  les  difficultés  que  présentait 
la  question  des  écoles,  et  de  mettre  les  "finances  sur 
un  meilleur  pied. 

Dans  son  adresse  électorale,  en  1858,  M.  Dorion 
fit  l'aveu  suivant  :  «  Je  puis  déclarer  de  suite 
qu'en  consentant  à  faire  partie  d'une  adminis- 
tration, dont  M.  Brown  devait  être  le  chef,  je  n'ai 
•eu  à  renoncer  à  aucun  de  mes  principes  politiques, 
ni  à  exiger  le  sacrifice  d'aucun  des  siens.  Ayant,  de- 
puis que  j'ai  l'honneur  d'occuper  un  siège  en  parle- 
ment, constamment  agi  avec  le  parti  libéral  du  Haut- 
Canada,  dont  M.  Brown  était  un  des  chefs  les  plus 
distingués,  notre  politique  était  parfaitement  défi- 
nie  La  discussion  suggéra  bientôt  qu'au  moyen 
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de  changements  constitutionnels,  accompagnés  de 
restrictions  et  de  garanties  suffisantes  pour  la  pro- 
tection des  intérêts  et  des  institutions  de  chaque  sec- 
tion de  la  province,  ou  par  l'application  du  principe 
fédéral  à  notre  système  de  gouvernement,  il  était 
possible  de  préparer  une  mesure  qui  rencontrât  l'ap- 
probation de  la  majorité  du  Haut  et  du  Bas-Canada, 
tout  en  adoptant  la  population  comme  base  de  la 
représentation » 

Dans  un  discours  prononcé  en  1859,  M.  Dorion 
s'exprimait  ainsi  sur  la  question  des  écoles  :  «  Mes 
collègues  et  moi  étions  convenus  de  nous  saisir  de 
cette  question  (des  écoles),  et  de  faire  sans  retard 
une  enquête  sur  les  systèmes  dominants  en  Bel- 
gique, en  Irlande  et  en  Prusse,  où  les  mêmes  diffi- 
cultés (entre  les  sectos)  se  sont  élevées,  et  où  elles 
ont  été  réglées  d'une  mani^^'e  plus  oa  moins  satis- 
faisante, afin  que  la  loi  des  écoles  communes  pût 
être  amendée  de  façon  à  la  faire  fonctionner  plus 
harmonieusement  avec  les  sentiments  de  la  popula- 
tion protestante  et  catholique  des  deux  sections  de 
la  province.» 

Enfin,  dans  son  discours  sur  la  confédération,  M. 
Dorion  disait  encore  :  «Lorsque  le  gouvernement 
Brovvn-Dorion  fut  formé,  il  fut  convenu  entre  ses 
membres,  que  la  question  constitutionnelle  devait 
être  abordée  et  réglée  soit  au  moyen  d'une  confédé- 
ration des  deux  Canadas,  soit  par  la  représentation 
basée  sur  la  population,  avec  des  contrepoids  et  des 
garanties  qui  assureraient  la  foi  religieuse,  les  lois,  la 
langue  et  les  institutions  particulières  de  chaque 
section  du  pays  contre   tout  empiétement  de  la  part 
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de  l'autre Il  était  entendu  que  je  ne  m'enga- 
geais pas  à  faire  passer  une  pareille  mesure  dans  la 
chambre,  sans  être  sûr  que  je  serais  supporté  par 
une  majorité  du  Bas-Canada.  » 

M.  Drummond,  en  expliquant  un  jour  ce  qu'il 
entendait  par  les  garanties  qui  devaient  préserver  le 
Bas-Canada  de  la  représentation  repartie  d'après  le 
nombre,  dit  qu'on  aurait  divisé  le  Canada  en  trois 
provinces,  en  faisant  de  Montréal  la  capitale  de  la 
province  centrale.  M.  John.-S.  McDonald  avoua  qu'il 
existait  un  programme  écrit  de  la  politique  du  cabi- 
net Brown-Dorion  ;  mais  on  refusa  de  le  publier. 

On  voit  que  le  ministère  s'était  chargé  de  régler  le 
rachat  des  droits  seigneuriaux  ;  mais  on  ne  put 
savoir  avec  quels  fonds,  et  on  verra  plus  loin  que  les 
ministres  ne  s'étaient  pas  compris  sur  cette  question. 
M.  Dorion  refusa  toujours  de  donner  des  explications 
pour  éclairer  ce  sujet.  Rien  n'avait  été  défini  sur 
les  questions  de  la  représentation,  des  écoles  et  du 
siège  du  gouvernement.  On  voit  cependant,  que  M. 
Dorion  concéda  à  M.  Brown  les  écoles  communes  et 
la  représentation  répartie  d'après  la  population, 
moyennant  certaines  garanties  en  faveur  des  insti- 
tutions du  Bas-Canada.  Ces  garanties  sont  toujours 
restées  un  mystère. 
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■ 

Après  la  chute  précipitée  du  mininistère  Brown- 
Dorion,  Sir  Edmund  Head  pria  M.  Galt  de  former 
une  administration.  Celui-ci  déclina  cette  tâche 
difficile.  Son  E.xcellence  crut  alors  devoir  s'adresser 
aux  membres  conservateurs;  il  choisit  M.  Cartier 
pour  son  premier  ministre.  Celui-ci  prit  M.  John-A. 
McDonald  pour  chef  du  Haut-Canada.    Dans  un 
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instant,  une  nouvelle  administration  fut  formée,  (le  6 
août,)  et  se  composa  des  membres  du  ministère  McDo- 
nald-Gartier,  à  l'exception  deMM.Gayleyet  Loranger; 
ces  derniers  sacrifièrent  leurs  anciennes  positions, 
afin  de  faciliter  les  nouveaux  arrangements,  et  de 
permettre  à  MM.  Galt  et  Sherwood  de  faire  partie 
du  cabinet.  On  confia  les  finances  à  un  homme 
spécial  et  pratique,  qui  s'est  fait  une  réputation 
européenne  comme  financier  et  comme  homme 
d'état.  Le  ministère  Gartier-McDonald,  formé  le 
6  août  1858,  se  composait  comme  suit: 

Bas-Ganada. 
Hon.  MM.  G.-E.  Gartier,  procureur-général,  B.  G., 
"    A.-T.  Galt,  inspecteur-général  des  comptes, 
"    N.-F.  Belleau,  président  du  conseil  législatif, 
"    L.-V.  Sicotte,  ministre  des  travaux  publics, 
'*•    Gharles  Alleyn,  secrétaire-provincial. 

Haut-Ganada. 
Hon.  MM.  J.-A.  McDonald,  procureur-général,  II.  G., 
"     P.  M.  Vankoughnet,  ministre  des  terres, 
"    Sydney  Smith,  maître-général  des  postes, 
"    John  Ross,  président  du  conseil  exécutif,  etc., 
"    George  Sherwood,  receveur-général. 
Le  ministère  Gartier-McDonald  fit  aussitôt  con- 
naître  son  programme  politique.    Outre  les  ques- 
tions renfermées  dans  le  discours  du  trône,  il  devait 
s'occuper  d'une  union  fédérale  des  provinces,  re- 
manier le  tarif  en  prenant  pour  base  le  système  des 
droits  ad  valorem  ;  il  laissait  la  question  de  la  capitale 
à  l'action  de  la  législature. 

Une  question  constitutionnelle  s'éleva  au  sujet  de 
la  réélection  des  ministres.    Geux-ci  reprirent  les 
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mômes  portefeuilles  sans  se  présenter  devant  leurs 
constituants  ;  ils  s'appuyaient  sur  une  clause  de 
l'acte  de  l'indépendance  des  membres,  qui  exemptait 
de  la  réélection  un  ministre  abandonnant  un  porte- 
feuille pour  en  accepter  un  autre,  avant  l'expiration 
d'un  mois.  Afin  d'éviter  cette  élection,  plusieurs 
ministres  aoceptèrent  un  portefeuille  différent  de 
celui  qu'ils  avaient  occupé  au  moment  de  la  retraite 
du  ministère  McDonald-Gartier,  et  le  lendemain,  ils 
reprirent  leurs  anciens  portefeuilles.  Les  libéraux 
prétendirent  qu'une  pareille  conduite  était  inconsti- 
tutionnelle ;  la  disposition  de  la  loi,  disaient-ils, 
avait  été  faite  dans  le  but  de  faciliter  les  simples 
changements  intérieurs  dans  le  cabinet,  mais  elle 
n'avait  pas  pour  but  d'exempter  les  membres  d'un 
nouveau  ministère  de  la  nécessité  de  se  faire  réélire. 
La  majorité  se  prononça  en  faveur  des  ministres. 

Après  un  intervalle  de  dix  jours,  le  parti  libéral- 
conservateur,  qui  avait  été  au  pouvoir  depuis  1854, 
l^résida  de  nouveau  aux  destinées  du  pays,  avec  des 
conditions  d'existence  plus  favorables,  malgré  les 
difficultés  provenant  de  l'inconstance  et  de  l'incer- 
titude des  députés  du  Haut-Canada.  Il  commanda  une 
assez  forte  majorité,  pendant  le  reste  de  la  session,  et 
conduisit  à  leur  fin  plusieurs  mesures  ministérielles. 
11  proposa  une  série  de  résolutions,  par  lesquelles  la 
chambre  reconnaissait  la  nécessité  de  construire 
sans  délai  le  chemin  de  fer  intercolonial,  et  d'en- 
tamer des  négociations  avec  les  provinces  maritimes 
dans  le  but  d'obtenir  leur  coopération.  Une  adresse 
à  la  reine,  basée  sur  ces  résolutions,  fut  adoptée  à 
une  très-forte  majorité. 
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Le  parlement  fut  prorogé  le  16  août.  Cette  ses- 
sion, si  peu  remarquable  par  les  grandes  mesures, 
fut  cependant  une  des  plus  orageuses.  La  grande 
partie  du  temps  se  passa  en  débats  stériles,  en  luttes 
personnelles,  en  appels  violents  aux  passions,  et  tout 
cela  sans  aucun  autre  but  que  celui  de  conquérir 
des  portefeuilles.  La  lutte  se  continua,  après  la  ses- 
sion, dans  la  presse,  et  dans  les  élections  des  mem- 
bres des  deux  chambres.  Les  partisans  des  libéraux 
fêtèrent  dans  des  dîners  les  membres  du  ministère 
Brown-Dorion  ;  ils  approuvèrent  leur  politique  dans 
ces  démonstrations  et  dans  des  assemblées  publiques, 
condamnèrent  la  conduite  du  gouverneur  et  deman- 
dèrent son  rappel. 

Douze  nouveaux  conseillers  législatifs  furent  élns 
dans  l'été  de  1858  (i).  MM.  Alexander  Campbell, 
J.-Ulric  Tessier,  A.-J.  Ducliesnay  et  Kierskowski 
étaient  du  nombre.    Plusieurs  élections  eurent  lieu 

(  '  )  Les  conseillers  législatifs  élus  en  1S58  étaient  les  suivants  : 

Aima Hon.  MM.  J.  -F.  Armand, 

Catarakoui "      Alex.  Campbell, 

Erié ,     "     D.  Christie, 

Golfe "     J.-U.  Tessier, 

Gore "     G.  Alexander, 

LaSp-lle "     A.-J.  Duchesnaj^, 

Montarville "     A.  -E.  Kierskowski, 

Rei^entigny   "     P.-U.  Archambault, 

Sorel "     J.-B.  GuésTremont, 

St.  LaTO-ence "     G.  Crawf ord, 

Tecurnseth "     D.  McDonald, 

York "     G.-W.  AUan. 

L'élection  de  M.  Guévremont  fut  annulée  en  ISGO  ;  il  fut  réélu 
dans  la  même  division.  Celle  de  M.  Ivierskowski  fut  aussi  an- 
nulé en  1861  ;  M.  Louis  Lacoste  fut  alors  élu  dans  cette  division. 
Les  membres  de  l'assemblée  législative  élus  depuis  la  session 
de  1858,  si  l'on  excepte  les  ministres,  étaient  :  M.  A.-B.  Foster 
(Shefiford),  M.  M.  Hartcourt  (Haklimand),  M.  H.  Finlaj'son, 
(Brant  E.  ),  M.  George  Caron  (Maskinongé),  M.  James  Eoss 
(Wellington  ^^  ) 
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pour  l'assemblée  législative.  Les  membres  du  minis- 
tère Brown-Dorion  furent  réélus,  de  même  que  MM. 
Galt  et  Sherwood,  membres  de  l'administration  con- 
servatrice. Dans  ces  diverses  élections,  les  conser- 
vateurs gagnèrent  du  terrain,  tandis  que  les  libé- 
raux, malgré  leurs  démonstrations,  perdirent  de  leur 
popularité. 

M.  Wm.-Lyon  Mackenzie  se  retira  de  la  scène  po- 
litique, où  il  avait  combattu  pendant  de  nombreuses 
années.  Sa  retraite  causa  peu  de  regrets  :  si  son 
rôle  avait  été  brillant  avant  l'Union,  il  l'avait  terni 
depuis  son  retour  de  l'exil.  Par  son  opposition  sys- 
tématique dans  les  chambres,  et  par  ses  écrits  dans 
la  presse,  il  ne  cessa  d'embarrasser  ceux  qui  s'étaient 
chargés  de  faire  fonctionner  la  constitutition  ;  un 
de  ses  derniers  actes  fut  de  demander  le  rappel 
de  l'Union.  Il  était  un  des  derniers  vétérans  po- 
litiques restés  sur  la  brèche.  Déjà  Sir  AUan  McNab, 
MM.  Baldwin,  Papineau,  Viger  et  Rolph  s'étaient 
retirés  dans  leur  loyers  domestiques,  pour  y  ter- 
miner leurs  jours  dans  une  parfaite  tranquillité, 
tandis  que  MM.  LaFontaine,  Draper  et  Morin  ren- 
daient encore  service  au  pays  sur  le  banc  judiciaire. 

La  maladie  contraignit  M.  D.-B.  Viger  à  ne  plus 
assister  aux  séances  du  conseil  législatif.  Ce  noble 
vétéran  mourut  en  1861,  après  avoir  consacré 
cinquante  années  de  sa  vie  au  service  de  ses  con- 
citoyens. Entré  en  1899  à  l'assemblée  législative,  il 
y  était  demeuré  jusqu'en  1830,  époque  où  il  avait 
été  appelé  au  conseil  législatif.  Il  défendit  de  con- 
cert avec  les  Papineau,  les  Neilson,  les  Vallières,  les 
droits  de  ses  compa!triotes  aux  époques  les  plus  criti- 
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ques  de  la  domination  anglaise  ;  il  alla  deux  fois 
porter  en  Angleterre  leurs  griefs  et  défendre  leur 
cause.  Lors  des  troubles  insurrectionnels,  M,  Viger 
se  vit  jeter  injustement  en  prison  ;  les  autorités 
furent  obligées  de  l'en  retirer  quelques  mois  après, 
comme  malgré  lui,  car  il  exigeait  qu'on  lui  fît  son 
procès.  De  1841  à  1848,  il  siégea  à  l'assemblée  légis- 
lative, et  fut  ensuite  nommé  conseiller  législatif.  Si  ^ 
nous  avons  condamné  sa  conduite  politique  sous 
l'administration  dont  il  était  le  chef,  nous  n'avons 
que  des  louanges  à  lui  décerner  pour  les  quarante 
années  de  services  précédents. 

Le  ministère  Cartier-McDonald  avait  annoncé,  ■ 
lors  de  sa  formation,  que  l'opportunité  d'une  union 
fédérale  des  provinces  anglaises  serait  sérieusement 
examinée,  et  qu'il  ferait  à  ce  sujet  des  ouvertures 
au  gouv:  nement  impérial  et  aux  provinces  mari- 
limes. 

Les  hommes  d'état  commençaient  à  prévoir  que 
la  confédération  serait  le  seul  remède  destiné  à 
faire  disparaître  les  difïïcultés  des  deux  provinces, 
les  questions  de  la  représentation,  des  écoles,  etc. 
Ce  plan  avait  été  suggéré  par  lord  Durham,  dans 
son  fameux  rapport.  MM.  Merritt  et  Sherwood 
avaient  parlé  ou  écrit  sur  ce  sujet.  Le  Canadien 
avait  aussi  publié  à  plusieurs  reprises,  notamment 
en  1847  et  1853,  des  articles  favorables  à  l'union 
fédérale.  M.  Etienne  Parent,  un  de  nos  publicistes 
les  plus  distingués,  à  qui  l'on  attribue  ces  articles, 
prévoyait  que  cette  question  serait  bientôt  amenée 
devant  le  peuple;  il  avait  voulu  l'éclaircir,  afin  de 
ne  pas  prendre  par  surprise  le  suffrage  populaire.  En 
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1857,  la  presse  française  avait  discuté  la  question 
[ilus  longuement.  Le  mouvement,  parti  des  pro- 
vinces maritimes,  avait  été  continué  dans  le  Canada. 
Le  Journal,  de  Québec  et  La  3Iincrve,  trouvèrent  ce 
projet  comme  prématuré,  et  le  combattirent  forte- 
ment. M.  J.-G.  Tache  le  discuta  favorablement  et  avec 
le  plus  grand  talent,  dans  Le  Courrier  du  Canada.  Il 
énuméra  les  avantages  que  retireraient  les  colonies 
d'une  union  fédérale,  qui  serait  bientôt  amenée  par 
la  force  des  choses.  C'est  assez  dire  à  la  louange  de 
ce  travail,  que  les  hommes  d'état  des  provinces 
adoptèrent  un  projet  de  conslilution  différant  peu 
de  celui  qu'il  traça  lui-même. 

A. la  session  de  1838,  M.  Galt  proposa  des  résolu- 
tions favorables  à  une  confédération  ;  il  fit  à  ce 
sujet  un  discours  remarquable,  et  développa  ses 
vues  avec  son  énergie  et  son  talent  habituels.  Mais 
la  question  fut  encore  considérée  comme  prématurée 
et  abandonnée  pour  le  moment. 

Après  la  session  de  1858,  MM.  Cartier,  Galt  et 
Ross  se  rendirent  en  Angleterre  pour  traiter  de 
l'union  des  provinces  avec  le  gouvernement  impé- 
rial. Ils  adressèrent  au  ministre  des  colonies  une 
dépêche  restée  célèbre.  Dans  ce  document,  ils  expo- 
saient les  difficultés  que  le  Haut-Canada  avait  sus- 
citées, en  voulant  augmenter  le  nombre  de  ses 
représentants,  recommandaient  î'union  fédérale  de 
toutes  les  provinces  anglaises  de  l'Amérique  du 
Nord,  comme  moyen  de  régler  ces  difficultés  ;  ils 
demandaient  finalement  au  gouvernement  impérial 
d'autoriser  la  réunion  de  délégués  des  colonies  afin 
do  considérer  ce  snjet  impovtnnl. 
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L'initiative  d'une  semblable  question  appartenait 
au  gouvernement  impérial  ;  le  secrétaire  des  colo- 
nies se  mit  aussitôt  en  communication  avec  les  pro- 
vinces maritimes.  Celles-ci  ne  montrèrent  pas  un 
grand  empressement,  et  demandèrent  du  délai. 
La  question  de  la  confédération  traîna  en  longueur, 
et  fut  finalement  abandonnée.  «  De  toutes  les  colo- 
nies, dit  M.  Cartier  en  1865,  Terreneuve  fut  la  seule 
qui  se  déclarât  prête  à  nommer  des  délégués  ;  les 
autres  provinces  ne  crurent  pas  devoir  coopérer 
avec  le  gouvernement  canadien,  pour  la  raison  que 
le  projet  n'était  pas  assez  connu  de  leur  population.» 
M.  McGee  nous  dit  qu'en  1860,  la  Nouvelle-Ecosse 
se  montra  disposée  à  faire  des  démarches  en  faveur 
d'une  union  fédérale  ;  mais  il  n'y  eut  que  le  Nou- 
veau-Brunswick  qui  consentit  à  marcher  avec  elle. 
Le  Canada  ne  voulut  pas  dans  le  moment  considérer 
de  nouveau  le  sujet. 

Le  gouvernement  Cartier-McDonald,  après  s'être 
formé  avec  l'intention  d'effectuer  l'union  fédérale 
des  provinces,  ne  put  donc  soumettre  son  projet  aux 
chambres,  et  ne  sembla  plus  s'en  occuper  après  avoir 
échoué  dans  sa  première  tentative. 

Les  délégués  canadiens  s'occupèrent  encore  en 
Angleterre  du  chemin  intercolonial, 'et  se  rencon- 
trèrent à  Londres  avec  des  délégués  des  provinces 
du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
qui  étaient  venus  jjrécisément  pour  traiter  le  même 
sujet.  Les  trois  colonies  s'engagèrent  à  fournir  col- 
lectivement une  somme  de  £60,000,  et  demandèrent 
au  gouvernement  impérial  de  contribuer  à  cette 
grande  entreprise  pour  une  somme  égale.    Ce  der- 
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nier  refusa  tout  secours  ;  il  allégua  que  d'impé- 
rieuses circonstances  appelaient  ailleurs  toutes  ses 
ressources. 

C'est  lors  de  ce  voyage,  que  le  premier  ministre 
du  Canada,  M.  Cartier,  fut  reçu  avec  honneur  au 
château  de  Windsor,  où  il  devint  l'hôte  de  la  reine 
pendant  trois  jours. 

Le  seul  changement  qu'il  y  eut  dans  l'administra- 
tion fut  la  retraite  de  M.  Sicotte,  qui  fut  remplacé 
par  M.  John  Rose,  au  département  des  travaux 
publics.  M.  Sicotte  différait  de  ses  collègues  sur  la 
question  du  siège  du  trouvernement.  Il  était  d'avis, 
qu'après  le  vote  de  la  dernière  session  à  l'assemblée 
législative,  le  gouvernement  ne  pouvait  adhérera 
la  décision  de  la  reine,  sans  déroger  aux  principes 
des  majorités;  ses  collègues  s'étaient  au  contraire 
décidés  à  soutenir  le  choix  d'Outaouais.  M.  Sicotte 
passa  à  l'opposition,  et  devint  le  chef  d'un  parti  com- 
posé de  quelques  libéraux  modérés. 

La  deuxième  session  du  sixième  parlement  fut 
ouverte  par  Sir  Edmund  Head,  le  29  janvier  1859. 
C'était  pour  la  dernière  fois  que  la  législature  se 
réunissait  à  Toronto. 

Dans  le  discours  du  trône,  le  gouverneur  défuiit 
la  politique  ministérielle  au  sujet  du  siège  du  gou- 
vernement, recommanda  aux  chambres  de  voter 
une  nouvelle  allocation  pour  régler  la  tenure  sei- 
gneuriale, d'adopter  un  tarif  d'après  le  principe 
des  droits  ad  valorem^  de  réviser  les  lois  municipales 
du  Bas-Canada,  etc. 

La  réponse  à  l'adresse  fut  proposée  par  M.  Du- 
fresne,  et  secondée  par  M.  Burton.     La  discussion 

IG 


362  SIR  EDiMUND  HËAb.  |l8o0 

fut  longue  et  animée  ;  la  question  du  siège  du  gou- 
vernement eu  fut  le  principal  sujet.  Le  ministère 
comme  on  le  remarque  dans  le  discours  officiel,  se 
croyait  obligé  de  maintenir  la  décision  de  la  reine 
fixant  le  siège  du  gouvernement  à  Outaouais,  et  de 
transporter,  suivant  l'engagement  convenu,  à  Qué- 
bec le  siège  du  gouvernement,  en  attendant  la  cons- 
truction des  bâtisses  du  parlement  dans  la  nouvelle 
capitale.  Un  grand  nombre  de  députés  ne  pou- 
vaient se  résigner  à  s'exiler  dans  cette  petite  ville  ; 
ils  saisirent  cette  nouvelle  occasion  pour  diriger 
leurs  attaques  contre  le  gouvernement. 

M  Sicotte,  qui  venait  de  donner  sa  démission 
comme  membre  du  cabinet,  voulut  faire  prévaloir 
ses  idées  sur  la  question  de  la  capittile.  Il  proposa 
un  amendement  tendant  à  déclarer  que  les  principes 
de  la  constitution  veulent  que  l'opinion  de  la  majo- 
rité soit  respecté,  et  qu'en  déclarant  à  la  session 
précédente,  qu'Outaouais  ne  devait  pas  être  la  capi- 
tale, la  chambre  avait  exprimé  ses  vues  conformé- 
ment à  l'exercice  ordinaire  et  constitutionnel  de  ses 
privilèges. 

M.  Langevin,  partisan  temporaire  du  parti  repré- 
senté par  M.  Sicotte,  seconda  la  motion,  et  traita 
le  sujet  avec  beaucoup  de  modération.  A  son  avis, 
le  vote  de  la  dernière  session  devait  être  décisif  ;  ce 
vote  déclarait  que  la  chambre  ne  voulait  pas  aller 
siéger  à  Outaouais.  Le  procureur-général  du  Bas- 
Canada  ne  pouvait  faire  croire  que  cette  ville  était 
la  place  la  plus  convenable  pour  devenir  le  siège  du 
gouvernement.  La  capitale  devait  être  dans  une 
localité  où  la  population  était  mixte  :  de  plus,  elle  ne 
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devait  pas  être  fixée  avant  que  la  question  de  la  con- 
fédération fût  résolue. 

MM.  Loranger,  McGee,  Dorion  et  Laberge  se  pro- 
noncèrent contre  la  politique  du  gouvernement 
dans  la  question  de  la  capitale  ;  quelques-uns  étaient 
d'avis  de  différer  la  construction  des  édifices  dans  la 
perspective  d'une  confédération. 

M.  Cartier  déclara  que  la  position  prise  par  le  mi- 
nistère était  logique,  et  sa  conduite  constitution- 
nelle. Celui-ci  demandait  que  la  décision  de  la  reine 
fût  confirmée.  La  simple  déclaration  faite  par  la 
chambre,  qu'Outaouais  ne  devait  pas  être  la  capi- 
tale, ne  suffisait  pas  pour  mettre  cette  décision  de 
côté,  et  engager  le  ministère  à  en  tenir  compte.  Le 
premier  ministre  pensait  qu'Outaouais  était  un 
excellent  choix,  par^  que  la  pression  immédiate  de 
l'opinion  publique  se  forait  moins  sentir  là  qu'ail- 
leurs. Les  membres  y  seraient  plus  libres  pour  dis- 
cuter les  grandes  questions  politiques.  Il  ajouta 
qu'Outaouais  était  liée  à  Québec  et  à  Montréal  par 
son  commerce,  et  que  les  Canadiens-Français  y 
trouveraient  une  population  en  partie  catholique, 
et  ayant  les  mêmes  institutions. 

M.  Turcotte,  contrairement  à  son  vote  de  1858,  se 
déclara  décidé  à  soutenir  la  décision  de  la  reine. 
M.  Buchanan  dit  qu'il  y  allait  de  l'honneur  du  pays 
de  maintenir  cette  décision.  M.  L.-S.  Morin  dé- 
montra l'inconséquence  des  membres  qui,  après 
avoir  été  les  avocats  et  même  les  promoteurs  de 
l'arbitrage,  manquaient  maintenant  à  leurs  engage- 
ments. M.  John-A.  McDonald  avoua  qu'on  ne  pou- 
vait violer  les  engagements  de  la  province  ;  il  ferait 
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tout  eu  son  pouvoir  pour  rester  ûdèle  à  la  promesse 
d'aller  à  Québec,  comme  il  était  fidèle  aux  engage- 
ments qu'il  avait  pris  de  se  conformer  à  la  décision 
de  la  reine. 

La  politique  du  gouvernement  triompha,  il  est 
vrai,  mais  à  une  majorité  de  cinq  voix  seulement! 
C'était  l'opposition  du  Haut-Canada  qui  donnait  cette 
majorité;  en  préférant  lïntérét  local,  elle  manquait 
l'occasion  de  monter  au  pouvoir.  Outaouais  restait 
donc  la  capitale,  et  les  édifices  du  parlement  furent 
commencés  aussitôt  après  la  session.  M.  McDougall 
proposa  un  amendement,  par  lequel  il  voulait  s'op- 
poser à  la  translation  des  départements  publics  à 
Québec  en  attendant  l'érection  des  édifices  à  Ou- 
taouais. Cette  motion,  pour  laquelle  votèrent  MM. 
Dorion  et  Laberge,  fut  perdue^par  une  forte  ma- 
jorité. 

Les  libéraux  ou  cleargrits  du  Haut-Canada  se  pro- 
noncèrent contre  le  paragraphe  de  l'adresse  qui 
concernait  le  rachat  des  droits  seigneuriaux.  M.  Car- 
tier donna  sur  ce  sujet  des  explications  très- satisfai- 
santes; elles  contribuèrent  à  lui  assurer  une  ma- 
jorité sur  la  question  de  la  capitale. 

Après  une  discussion  prolongée,  l'adresse  fut  enfin 
votée,  et  le  ministère  Cartier-McDonald  conserva 
une  majorité  collective  assez  grande;  toutefois,  il  se 
trouva,  comme  en  1858,  en  minorité  de  quelques 
voix  dans  le  Haut-Canada. 

Pendant  la  session  de  1859,  la  législature  vota 
plusieurs  adresses  à  la  reine.  L'une  d'elles  priait 
la  famille  royale  de  visiter  le  Canada,  et  d'assister  à 
l'ouverture  du  pont  Victoria.    M.  Henry  Smith,  pré- 
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aident  de  l'assemblée  législative,  fut  chargé  de  se 
rendre  en  Angleterre  et  de  présenter  lui-même  cette 
adresse.  La  reine  ne  put  se  rendre  à  l'invitation  de 
la  législature  ;  ses  devoirs  aux  sièges  de  l'empire  lui 
interdisaient  une  absence  aussi  longue  ;  elle  con- 
sentit cependant  à  ce  que  le  Prince  de  Galles  assistât 
à  la  cérémonie  en  son  nom. 

Une  deuxième  adresse  priait  le  gouvernement  im- 
périal de  régler  définitivement  les  prétentions  de  la 
Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  quant  à  la  validité 
de  sa  charte  et  à  l'étendue  de  son  territoire.  Une 
troisième  demandait  des  changements  qui  permissent 
l'admission,  dans  les  ports  anglais,  des  bois  et  des 
produits  du  Canada  expédiés  par  Portland,  aux  mê- 
mes conditions  que  s'ils  étaient  expédiés  directement 
du  Canada.  Une  dernière  enfin  priait  le  gouverne- 
ment impérial  de  ne  pas  accorder  de  subvention  à 
la  ligne  Cunard  au  détriment  de  la  ligne  canadienne, 
et  d'étendre  à  cette  dernière  les  mêmes  avantages 
accordés  aux  vapeurs  des  autres  colonies.  Malgré  les 
droits  de  cette  réclamation,  on  ne  put  obtenir  aucun 
secours  pour  la  ligne  canadienne  ;  l'Angleterre  re- 
fusa au  Canada  les  faveurs  qu'elle  accordait  aux. 
ligues  étrangères. 

Le  ministère  présenta  et  fit  passer  des  projets  de 
loi  par  lesquels  étaient  modifiées  la  loi  de  la  milice 
de  1855,  celle  des  écoles  du  Bas-Canada,  celle  qui 
définissait  le  droit  électoral  et  pourvoyait  à  l'ins- 
cription des  électeurs.  Une  autre  mesure  portait 
à  six  cents  piastres  l'indemnité  accordée  aux  membres 
des  deux  chambres  par  session  de  plus  de  trente 
jours.  Les  lois  concernant  le  bureau  de  poste  furent 
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amendées  de  manière  à  augmenter  le  revenu,  con- 
sidéré insuffisant  pour  rencontior  les  dépenses.  Le 
port  sur  les  journaux,  aboli  en  1855,  fut  rétabli,  et 
un  taux  additionnel  de  deux  centins  fut  exigé  sur  les 
lettres  non  payées  d'avance.  Une  excellente  loi, 
présentée  par  M.  Alleyn,  amendait  et  refondait  les 
actes  qui  régissaient  la  navigation  des  eaux  du 
Canada. 

Une  autre  mesure  importante,  présenté  par  M. 
Rose,  remplaçait  et  amendait  les  divers  actes  relatifs 
aux  travaux  publics.  Elle  avait  pour  principal  but 
de  mettre  le  commissaire  en  chef  de  ce  bureau  sur 
un  pied  d'égalité  avec  les  au  très  chefs  de  département, 
en  accordant  à  lui  seul  certains  pouvoirs,  tels  que 
ceux  de  signer  des  contrats,  de  donner  des  ordres,  etc.; 
l'assistant-commissaire,  officier  non  responsable  aux 
chambres,  avait  partagé  jusqu'alors  ces  pouvoirs 
avec  lui.  La  même  mesure  substituait  à  l'ancien 
arbitrage  une  commission  d'enquête  permanente  de 
trois  arbitres. 

Une  lutte  s'engagea  entre  le  parti  ministériel  et 
l'opposition  sur  le  droit  d'appel  de  la  décision  des 
arbitres.  M.  Mowat  demanda;  par  un  amendement, 
que  les  personnes  qui,  dans  le  Haut-Canada,  auraient 
des  réclamations  contre  le  bureau  des  travaux  pu- 
blics, eussent  le  même  droit  d'appel  que  ces  per- 
sonnes avaient  dans  le  Bas-Canada.  La  différence 
était  que  dans  le  Bas-Canada,  la  cour  pouvait  mo- 
difier la  décision  des  arbitres,  tandis  que  dans  le 
Haut-Canada  la  cour  était  tenue  de  rejeter  ou  d'ac- 
cepter la  sentence  arbitrale  telle  qu'elle  était.  L'a- 
mendement fut  rejeté  à  une  majorité  de  huit  voix  ; 
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MM.  Sicotte,  Loranger  et  Langevin,  votèrent  avec  la 
minorité,  tandis  que  MM.  Gauchon  et  Cliapais  comp- 
tèrent avec  la  majorité. 

Le  nouvel  inspecteur-général,  M.  Galt,  présenta  à 
la  considération  dés  membres  un  nouveau  tarif,  par 
lequel  on  appliquait  à  tous  les  articles  les  droits  ad  va- 
lorem^ c'est-à-dire  proportionnés  à  la  valeur  de  chaque 
objet  ;  ils  remplaçaient  les  droits  spécifiques,  impôt 
en  rapport  avec  la  quantité  appréciée  en  livres, 
barils,  etc. 

Ce  système  était  plus  juste,  en  ce  qu'il  fesait  peser 
les  droits  également  sur  tous  les  consommateurs.  Il 
allait  encourager  et  développer  le  commerce  direct 
entre  le  Canada  et  les  pays  étrangers,  pour  le  thé, 
le  sucre,  etc.,  commerce  que  les  droits  spécifiques 
avaient  dirigé  sur  le  marché  américain.  Le  nou- 
veau tarif  ne  fit  pas  hausser  les  prix  sur  ce  dernier 
marché,  mais  il  eut  pour  résultat  de  faire  baisser 
ceux  des  marchés  de  Québec  et  de  Montréal.  Sous 
le  régime  précédent,  les  marchands  du  Haut-Canada 
n'étaient  pas  importateurs;  ils  n'étaient  que  les  dé- 
tailleurs des  marchands  de  New-York.  Ils  pou- 
vaient maintenant  importer  eux-mêmes,  ou  acheter 
dans  le  Bas-Canada  à  des  prix  plus  avantageux.  Ce 
tarif  encourageait  donc  le  commerce  par  la  voie  du 
Saint-Laurent,  et  faisait  profiter  les  canaux  et  les 
autres  grands  travaux  publics  ;  il  élevait  Québec  et 
surtout  Montréal  à  leur  position  naturelle  d'entre- 
pôts du  commerce  canadien. 

Dans  un  discours  habile  et  lucide,  M.  Galt  passa 
en  revue  la  condition  financière  de  la  province.  Il 
insista  sur  la  nécessité  de  mettre  les  finances  sur  un 
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bon  pied,  afm  que  le  Canada  rencontrât  ses  obliga- 
tions. Il  déclara  que  dans  les  dernières  années,  le 
déficit  avait  été  considérable,  il  était  de  $2,535,000 
en  1858.  Gela  était  dû  à  une  diminution  dans  le 
revenu,  à  la  crise  commerciale  de  1858,  causée  par 
le  manque  de  récolte,  et  à  l'augmentation  des  dé- 
penses. La  politique  financière  de  M.  Galt  diminua 
le  déficit^  qui  ne  fut  que  de  S450,000  en  1859,  mais 
il  ne  rétablit  pas  encore  Téquilibre  entre  les  dé- 
penses et  les  recettes. 

M.  Gayley,  partisan  des  droits  spécifiques,  s'éleva 
contre  les  changements  proposés,  parce  que,  dans  son 
opinion,  ils  tendaient  à  favoriser  la  fraude,  et  à  pro- 
téger le  Bas-Ganada  au  détriment  de  l'autre  pro- 
vince. M.  Buclianan,  un  des  plus  grands  financiers 
du  Haut-Ganada,  proposa  de  laisser  les  anciens 
droits  sur  le  sucre,  la  mêlasse,  le  thé  et  les  autres 
articles  de  première  nécessité,  et  même  de  les  abo- 
lir en  définitive.  Il  fut  soutenu  par  les  libéraux  des 
deux  provinces  et  par  MM.  Sicotte,  Langevin,  John- 
H.  Gamerou  et  Lemieux.  Get  amendement  fut 
perdu  par  sept  voix  de  minorité.  La  plupart  des 
Haut-Ganadiens  considéraient  le  nouveau  tarif 
comme  injuste  envers  leurs  constituants.  M.  Brown 
déclara  que  ce  tarif  enlevait  les  marchés  de  New- 
York  et  de  Boston  au  profit  du  Bas-Ganada.  et  de 
Montréal  surtout,  et  mettait  le  Haut-Ganada  dans 
une  situation  de  vasselage  vis-à  vis  l'autre  province. 

Le  tarif  fut  donc  voté  au  milieu  des  objections  de 
toutes  sortes  faites  par  l'opposition,  et  plusieurs 
membres  (MM.  Dorion,John-S.  McDonald,  etc.),  qui 
avaient  demandé,  en  1858,  les  droits  ad  valorem^  s'y 
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opposaient  maintenant  de  toutes  leurs  forces.  Le 
gouvernement  triompha  à  la  fin,  après  avoir  été 
beaucoup  exposé  dans  son  existence. 

La  législature  adopta  aussi  une  mesure  destinée  à 
la  consolidation  de  la  dette  publique.  Cette  loi  chan- 
geait le  titre  à' inspecteur-général  des  comptes  un  celui 
plusconvenable  de  ministre  des  finances,  consolidait  la 
dette  existante  en  une  seule  garantie,  pourvoyait  à 
l'extinction  graduelle,  de  cette  dette,  par  l'opération 
d'un  fonds  d'amortissement,  et  mettait  de  l'unifor- 
mité dans  le  mode  de  paiement  et  de  comptabilité. 
D'après  un  état  financier  présenté  à  Londres  par  M. 
Galt,  la  dette  directe  et  indirecte  atteignait,  en  1859, 
le  chiffre  de  £11,661,013  sterling,  c'est-à-dire  un 
peu  plus  de  $55,000,000  courant  (i). 

La  principale  mesure  de  la  session  fut  l'acte 
d'amendement  seigneurial  de  1859,  présenté  par  M. 
Cartier.  Il  avait  pour  objet  le  rachat  définitif  de  tous 
les  droits  seigneuriaux,  à  part  les  cens  et  rentes.  Le 
fonds  créé  par  la  loi  seigneuriale  de  1854  n'avait  pas 
été  suffisant  pour  racheter  les  lods  et  ventes,  la  ba- 
nalité et  les  autres  droits  casuels  à  la  charge  des 
censitaires.  Ce  fonds  se  trouvait  réduit  de  £400,000 
à  £300,000  ;  la  commission  seigneuriale  avait  coiité 
£50,000,  et  le  capital  avait  été  entamé  pour 
payer  les  rentes  annuelles  dues  aux  seigneurs.  Il 
fallait  une   nouvelle  appropriation   de   £400,000  à 

(  '  )        Dette  directe.  Dette  indirecte. 

Canaux 17,000,000  Chemins  de  fer.  .20,300,000 

Nav.  et  phares.  2,800,000  Emprunt  mimici- 

Chemins 1,600,000  pal 9,057,000 

Autres  travaux  3,300,000  Diver.s 1,770,000 


$24,700,000  331,127,000 
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£500,000.  Le  projet  de  loi  permettait  de  prendre 
cette  somme  sur  le  fonds  consolidé  d'emprunt  mu- 
nicipal, sans  que  le  censitaire  eût  à  payer  aucun 
intérêt.  Il  pourvoyait  à  ce  qu'une  somme  égale  à 
celle  payable  annuellement  aux  seigneurs  en  vertu 
de  cet  acte,  fût  accordée  au  Haut-Canada,  et  portée 
au  crédit  du  fonds  d'emprunt  municipal.  Une 
somme  proportionnelle  fut  aussi  allouée  à  la  popu- 
lation des  Cantons  de  lEst.  La  mesure  permettait  aux 
seigneurs,  s'ils  le  désiraient,  de  retirer  le  capital  en 
sacrifiant  vingt-cinq  par  cent.  Elle  pourvoyait  encore 
à  l'abolition  de  la  tenure  seigneuriale  dans  les  sei- 
gneuries de  Saint-Sulpice,  du  lac  des  Deux-Monta- 
gnes et  de  Montréal,  qui  avaient  été  exemptées  par 
l'acte  de  1854,  parce  qu'elles  avaient  déjà  des  lois 
particulières  de  commutation  (i). 

Le  premier  ministre,  M.  Cartier,  développa,  dans 
un  savant  discours,  les  principaux  points  de  la 
mesure.  Il  prévoyait  l'agitation  qu'elle  occasionne- 
rait parmi  la  population  du  Haut-Canada  :  «  Il  y 
aura,  dit-il,  un  grand  cri  soulevé  dans  le  Haut- 
Canada,  sous  prétexte  que  la  législature  vote  une 
somme  considérable  au  Bas-Canada  d'après  la  vo- 
lonté des  membres  de  cette  section  de  la  province. 
Mais  l'acte  de  1854  a  promis  ce  secours.  En  étei- 
gnant les  droits  féodaux,  il  est  juste,  cependant, 
d'offrir  une  compeasation  au  Haut-Canada  et  aux 
Cantons  de  l'Est;  et  c'est  ce  que  le  gouvernement 
propose.  Les  municipalités  prudentes,  qui  ne  se  sont 
pas  endettées,  doivent  avoir  part  dans  l'arrangement 

(  i  )  Il  restait  encore  les  fiefs  de  Belicvue,  de  Saint- Augustin, 
de  l'Hôtel-Dieu,  etc. ,  du  district  de  Montréal,  dont  l'abolition 
des  droits  ne  fut  consommée  qu'en  1860,  par  un  acte  spécial. 
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et  un  équivalent  leur  être  donné.  Le  Bas-Canada, 
d'ailleurs,  s'est  montré  volontiers  libéral  lors  du  vote 
sur  la  mesure  de  la  sécularisation  des  biens  du 
clergé,  qui  a  été  surtout  favorable  au  Haut-Canada.  » 

«En  face  des  charges  que  les  emprunts  des  mu- 
municipalités  du  Haut-Canada  ont  imposées  à  la  pro- 
vince, je  ne  pourrais  comprendre,  continna-t-il,  la 
résistance  de  cette  section  de  la  j)rovince  à  la  mesure 
actuelle.  La  charge  que  l'extinction  des  droits  ca- 
suels  fera  peser  sur  la  province  sera  à  peu  près  de 
$104,000  par  an,  tandis  que  le  Haut-Canada  est  ar- 
riéré dans  l'affaire  de  l'emprunt  municipal  de 
$1,300,000.  Les  municipalités  endettées  représentent 
un  tiers  de  la  population  du  Haut-Canada,  et  la 
dépense  annuelle  du  trésor  pour  cet  objet  e.4  de 
$115,000  annuellement,  c'est-à-dire  qu'elle  est  supé- 
rieure aux  sacrifices  demandés  aujourd'hui  pour 
[lour  le  rachat  des  droits  casuels.  Le  Bas-Canada 
ù  préféré  se  priver  des  avantagée  de  l'emprunt  mu- 
nicipal, plutôt  que  de  s'exposer  à  ne  pas  payer  à 
l'échéance.  Les  municipalités  n'ont  emprunté  que 
$2,000,000,  de  sorte  qu'il  reste  $4,000,000  réduit 
cependant  à  $2,000,000  par  la  mesure  actuelle.  En 
pi'ésence  de  ces  faits  au  lieu  de  chercher  à  prémunir 
le  Haut-Canada  contre  ce  paiement,  on  devrait  re- 
connaître la  libéralité  du  Bas-Canada  qui  consent  à 
se  priver  d'un  emprunt  de  $2,000,000.» 

Tous  les  députés  du  Bas-Canada,  à  l'oxceptioif  do 
M.  Somerville,  approuvèrent  la  loi  ministérielle  ;  les 
libéraux  comme  les  conservateurs  unirent  leurs  ef- 
forts pour  soutenir  une  mesure  qui  faisait  disparaître 
de  la  législation  les  dernièros  traces  de  la  tenuro  sei- 
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gneuriale.  Seulement,  M.  Dorion  s'opposa  aux  clau- 
ses qui  se  rapportaient  aux  seigneuries  possédées  par 
les  Sulpiciens  ;  il  était  d'avis,  que  la  législation  faite 
par  le  conseil  spécial,  en  1840,  était  suffisante.  Mais 
tous  les  députés  du  parti  cleargrit  et  les  quelques 
autres  membres  de  l'opposition  firent  une  guerre 
acharnée  à  la  mesure  ministérielle.  Ils  crièrent  à 
l'injustice,  avançant  faussement  que  le  Haut-Ca- 
nada était  pillé  par  le  Bas-Canada,  et  que  le  projet 
de  loi  ferait  peser  sur  la  province  une  charge 
énorme.  M.  McDougalld  éclara  que  si  cette  loi  était 
adoptée,  il  serait  du  devoir  du  Haut-Canada  d'agiter 
partout  le  rappel  de  l'Union.  M.  Brown  mécontent 
de  ce  qu'on  l'eut  éliminé  du  comité  des  comptes 
publics,  recommença  dans  la  chambre  et  dans  son 
organe  le  Globe,  une  lutte  acharnée  contre  le  Bas- 
Canada,  menaçant  de  sa  parole  ardente,  les  hommes 
du  pouvoir  de  soulever  un  mouvement  populaire 
pour  les  renverser. 

Ces  tentatives  d'exciter  l'opinion  publique  contre 
une  mesure  si  juste,  était  peu  généreuse.  Ces  mem- 
bres connaissaient  parfaitement  bien,  que  le  Haut- 
Canada  avait  été  plus  favorisé  que  l'autre  province 
par  les  allocations  publiques  et  par  l'emprunt  muni- 
cipal, que  le  Bas-Canada  renonçait  à  son  droit  d'em- 
prunt sur  $2,000,000,  et  consentait  à  appliquer  la 
balance  au  rachat  des  droits  seigneuriaux.  Mais 
lorsi^u'il  s'agissait  de  rendre  justice  au  Bas-Canada, 
on  était  toujours  certain  de  voir  une  majorité  du 
Haut-Canada  s'y  opposer  par  fanatisme.  On  en  a  vu 
une  preuve  lorsque,  lors  de  la  discussion  de  l'adresse, 
ces  mêmes  hommes  s'étaient  opposés  à  la  transla- 
tion du  siège  du  gouvernement  à  Québec. 
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Les  cliefs  de  ce  parti,  MM.  Brown,  J.-S.  McDo- 
nald, Gonnor,  Mowat  et  Foley,  qui  s'opposèrent 
si  ardemment  à  la  mesure,  s'étaient  cependant  en- 
gagés, en  montant  au  pouvoir,  de  régler  la  question 
du  rachat  des  droits  seigneuriaux.  Il  est  vrai  qu'ils 
ne  s'étaient  pas  entendus  sur  les  détails.  Les  députés 
conservateurs  se  servirent  de  cette  occasion  pour 
connaître  la  manière  que  les  libéraux  entendaient 
régler  l'affaire,  et  pressèrent  M.  Brown  et  ses 
collègues  de  s'expliquer.  Cette  demande  donna  lieu 
à  des  débats  animés  entre  les  libéraux  du  Haut 
et  ceux  du  Bas-Canada. 

M.  Brown  déclara  s'être  entendu  avec  M.  Dorion 
pour  le  rachat  des  droits  seigneuriaux,  au  moyen 
d'un  fonds  local  pris  dans  le  Bas-Canada  ;  il  nia  que 
le  ministère  avait  l'intention  de  le  faire  avec  les 
deniers  publics.  Dans  cette  position  critique,  M. 
Dorion  ne  donna  que  des  explications  évasives.  De 
son  côté,  M.  Laberge  afTirma  qu'il  avait  été  expres- 
sément entendu  que  l'on  achetterait  les  droits  ca- 
suels  avec  les  fonds  publics.  MM.  Drummond  et 
Thibaudeau  confirmèrent  cette  assertion  ;  et  à  la 
session  de  18G0,  M.  John-S.  McDonald  en  fit  autant, 
et  défia  toute  personne  de  le  contredire,  M.  Brown 
resta  seul  à  maintenir  sa  déclaration. 

Les  révélations  de  M.  Laberge  causèrent  une 
scission  entre  les  clcargrits  et  les  libéraux  du  Bas- 
Canada.  Ces  derniers  s'assemblèrent,  et  prièrent  M. 
Drummond  de  porter  à  M.  Brown  l'expression  de 
leur  mécontentement  au  sujet  de  sa  conduite,  et  de 
rompre  tout  bien  politique  avec  lui.  Il  s'en  suivit 
entre  MM.  Laberge,  Brown  et  Drummond  une  ror- 
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respondance  animée  qui  fit  assez  de  bruit.  Cette 
mésintelligence  entre  les  membres  do  lopposition 
profita  au  ministère  et  le  rendit  plus  populaire. 

Après  les  nombreux  efforts  de  l'opposition  pour 
amender  la  mesure,  et  des  débats  sans  fui  (une  seule 
séance  dura  trente-neuf  heures),  le  projet  minis- 
tériel passa  à  une  forte  majorité  (66-28).  Ce  succès 
était  dû  à  la  libéralité  des  conservateurs,  dont  les 
idées  contrastaient  singulièrement  avec  celle  des 
cleargrits,  et  surtout  à  l'énergie  et  à  l'habileté  que 
M.  Cartier  déploya,  pour  obtenir  l'adhésion  de  ses 
collègues  du  Haut-Canada. 

Après  une  longue  discussion,  le  conseil  législatif 
adopta  également  le  projet  de  loi  à  sa  deuxième 
lecture,  sur  une  division  de  vingt-cinq  contre  quinze. 
M.  Dessaulles,  tout  en  votant  pour  la  mesure,  cen- 
sura d'une  manière  habile  mais  violente,  toute  la 
législation  déjà  faite  sur  la  tenure  seigneuriale  et  la 
présente  mesure  ;  il  les  considérait  injustes  envers 
les  seigneurs  ;  on  traitait  ces  derniers  comme  une 
classe  d'individus,  qui  ne  devaient  attendre  au- 
cune justice  de  la  législature.  M.  Dessaulles  reçut 
une  chaleureuse  réponse  de  M.  Vankoughnet.  MM. 
Campbell  et  Alexander  parlèrent  et  votèrent  contre 
la  mesure,  tandis  que  M.  Ross  et  Sir  Etienne  Taché 
la  défendirent  fortement. 

La  législature  diminua  de  $100,000  à  §50,000 
l'allocation  annuelle  accordée  aux  chemins  de  colo- 
nisation. Elle  destina  §20,000  aux  chemins  de  poste 
et  663,000  aux  canaux  et  aux  phares.  Un  item  de 
$466,000  pour  les  dépenses  imprévues  faites  en  1858, 
fut  voté  malgré  l'opposition.  M.  Bro-^-n  proposa  un 
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amendement  par  lequel  il  censurait  le  gouverne- 
ment d'avoir  dépensé  cette  somme  sans  la  sanction 
du  parlement,  sur  la  simple  responsabilité  de  l'exé- 
cutif. M.  Brown  ne  fut  supporté  que  par  le  tiers 
des  députés. 

Lorsque  les  subsides  furent  proposées,  M.  John-S. 
McDonald  proposa  aussi  nn  vote  de  censure  contre 
l'administration,  parce  qu'elle  ne  possédait  pas  la 
confiance  de  la  majorité  des  membres  Haut-Cana- 
diens. Le  ministère  fut  encore  supporté  par  presque 
les  deux  tiers  des  représentants. 

Le  conseil  législatif  refusa  d'abord  de  voter  le 
projet  de  loi  des  subsides,  sur  une  division  de  vingt- 
trois  contre  vingt.  Lors  de  la  discussion  de  l'adresse, 
la  majorité  du  conseil  législatif  s'était  prononcée 
contre  la  translation  du  siège  du  gouvernement  à 
Québec,  en  attendant  l'érection  des  bâtisses  du  par- 
lement à  Outaouais.  Nous  avons  vu  que  le  gouver- 
nement était  bien  décidé  à  se  rendre  à  Québec,  et 
que  la  chambre  d'assemblée  l'avait  approuvé  dans 
cet  acte,  mais  le  budjet  ne  contenait  pas  d'allocation 
destinée  à  rencontrer  les  dépenses  que  nécessiterait 
la  translation  de  la  capitale.  Lorsque  le  projet  des 
subsides  fut  soumis  à  la  considération  du  conseil,  la 
majorité,  sur  la  proposition  de  M.  de  Blaquière,  vota 
un  amendement,  qui  déclarait  que  le  conseil  ne  pren- 
drait pas  le  budjet  en  considération,  tant  que  le 
gouvernement  n'aurait  pas  fait  connaître  sa  volonté 
au  sujet  de  la  capitale. 

M.  de  Blaquière  dit  que  le  Bas-Canada  n'avait  pas 
droit  de  réclamer  une  dépense  inutile  pour  avoir 
temporairement  à  Québec  le  siège  du  gouvernement. 
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Il  était  contraire  au  principe  du  gouvernement  con- 
stitutionnel de  dépenser  les  deniers  publics  sans  avoir 
l'assentiment  de  la  législature. 

M.  Allan  était  d'avis  que  la  translation  de  la 
capitale  à  Québec  serait  une  dépense  inutile,  et  que 
le  gouvernement  manquait  de  respect  envers  le  con- 
seil législatif  en  ne  le  consultant  pas.  MM.  Des- 
sauUes,  Kierskowski,  etc.,  se  joignirent  à  M.  De 
Blaquière,  et  votèrent  dans  un  sens  contraire  aux 
intérêts  du  Bas-Canada. 

Sir  Etienne  Taché,  MM.  Tessier  et  Vankoughnet 
parlèrent  contre  l'amendement,  et  défendirent  la 
conduite  du  cabinet.  M,  Vankoughnel;  insista  sur 
l'engagement  pris  d'aller  à  Québec  ;  si  le  conseil 
refusait  les  subsides,  il  ferait  un  tort  considérable 
aux  intérêts  publics.  La  constitution  cependant  ne 
lui  permettait  pas  d'amender  la  loi  des  subsides  ;  il 
pouvait  les  rejeter,  s'ils  contenaient  des  allocations 
qu'il  n'approuvait  pas.  Mais  l'article  auquel  la 
chambre  s'opposait  ne  figurait  pas  dans  le  budget  ; 
on  n'était  pas  justifiable  de  rejeter  ce  dernier. 

La  conduite  des  conseillers  législatifs  causa  une 
grande  excitation,  et  la  presse  ministérielle  fut  très- 
sévère  à  leur  égard.  Leur  triomphe  fut  de  courte 
durée  :  plusieurs  conseillers  partisans  du  ministère 
arrivèrent,  et  le  conseil,  revenant  sur  sa  décision, 
adopta  le  projet  des  subsides  à  une  majorité  de 
quatre  voix. 

Un  projet  de  loi  permettant  à  John  McLean  de 
rompre  les  liens  du  mariage,  fut  passé  par  une  fai- 
ble majorité.  Ce  projet,  réservé  à  la  sanction  de  la 
reine,  donna  occasion  aux  députés  catholiques  de 
protester  contre  la  loi  inique  du  divorce. 
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La  majorité  des  représentants  refusa  d'accorder 
un  acte  d'incorporation  à  V Ordre  des  Bons  Templiers, 
sorte  de  société  secrète  ;  et  à  une  autre  mesure  de 
M.  Gowan,  dont  l'objet  était  d'assujetir  les  institu- 
tions à  une  surveillance  inusitée. 

La  chambre  rejeta  également  des  amendements, 
proposés  par  M.  Brown,  à  certains  projets  de  loi 
relatifs  à  l'incorporation  des  sociétés  de  bienfaisance 
et  d'éducation.  Ces  amendements  dirigés  contre 
les  catholiques,  annulaient  tout  legs  fait  à  ces  ins- 
titutions dans  les  six  mois  qui  précédaient  la  mort 
du  testateur  ;  ils  lurent  approuvés  par  les  cleargrits 
et  les  protestants  aveuglés,  et  môme  par  quelques 
catholiques,  MM.  Dorion  et  John-S.  McDonald  entre 
autres. 

Pendant  cette  session,  Lu  Banque  Nationale  reçut 
son  acte  d'incorporation.  En  1861,  fut  fondée  à 
Montréal  La  Banque  Jacques-Cartier.  Ces  deux  ins- 
titutions, établies  par  des  Canadiens-Français,  sont 
devenus  très-prospères  ;  elles  donnent  une  preuve 
des  aptitudes  que  la  population  française  a  pour  le 
commerce  et  les  finances.  Nous  prenons  occasion 
de  dire  ici  quelques  mots  sur  ce  sujet. 

Si  jusqu'à  une  époque  assez  près  de  nous,  il  a  été 
peu  possible  aux  Canadiens  de  prendre  part  au  haut 
commerce  et  de  développer  les  industries,  c'est  parce 
que  les  capitaux  et  l'instruction  leur  manquaient. 
On  sait  qu'à  la  conquête,  les  nobles,  les  capitalistes, 
les  marchands  et  les  lettrés  passèrent  en  France,  et 
laissèrent  les  G0,000  Canadiens  presque  sans  res- 
sources, et  dans  une  position  très-critique.  Pendant 
de  longues  années,  ceux-ci  restèrent  naturellement 
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stationiiaires  ;  leurs  progrès  dans  rinstruction,  dans 
l'industrie  et  l'agriculture  furent  peu  sensibles  ; 
leurs  efforts  s'étaient  d'abord  portés  à  combattre  pour 
la  conquête  des  libertés  politiques.  Pendant  ce 
temps,  le  commerce  et  l'industrie  passèrent  entre  les 
mains  de  la  population  anglaise.  Gomme  les  Ca- 
nadiens ne  connaissaient  pas  la  langue  anglaise, 
qu'ils  n'avaient  pas  de  relations  avec  les  mar- 
cbands  d'Angleterre,  ni  crédit  auprès  d'eux,  ils 
ne  purent  entrer  dans  le  nouveau  mouvement  com- 
mercial. Mais  avec  le  temps,  les  capitaux  se  for- 
mèrent, l'éducation  dans  les  deux  langues  se  répandit 
dans  les  villes,  et  peu  à  peu,  les  Canadiens  entrèrent 
en  concurrence  avec  leurs  concitoyens  anglais,  en 
dépit  môme  du  peu  de  faveur  qu'ils  reçurent  des  an- 
ciennes banques. 

C'est  alors quêla concession  dugouvernementcous- 
titutionnel  permit  à  la  population  française  de  prendre 
part  à  l'administration  des  affaires  publiques,  et 
d'exercer  leurs  droits  de  contrôle  sur  les  finances. 
Les  bienfaits  du  nouveau  système  de  gouvernement 
se  firent  bientôt  sentir  ;  l'instruction,  favorisée  par 
le  pouvoir,  se  répandit  parmi  le  peuple  ;  le  commerce 
et  les  industries,  grâce  aux  grandes  entreprises  na- 
tionales, augmentèrent  dans  une  étonnante  pro- 
gression. Les  Canadiens  prirent  alors  une  part  de 
plus  en  plus  grande  dans  le  haut  commerce,  mo- 
nopolisé autrefois  par  les  Anglais.  Plusieurs  gran- 
des maisons  se  formèrent,  parmi  lesquelles  on  re- 
marque celles  de  MM.  Austin  Cuvillier,  de  MM. 
Masson  et  Langevin,  (aujourd'hui  Thibaudeau, 
Thomas  &  Cie.),  de  MM.  Ephrem  et  Victor  Hudon, 
de  MM.  Boisseau,  Têtu,  Ilamel,  etc. 
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Les  Canadiens  comptent  aujourd'hui  dans  les  dif- 
férentes branches  de  commerce  un  certain  nombre 
de  grands  établissements  qui  ne  le  cèdent  en  rien 
aux  premières  maisons  anglaises.  Ils  ont  fondé  les 
banques  Nationale  et  Jacques-Cartier  mentionnées 
plus  haut,  des  caisses  d'économies,  des  compagnies 
d'assurance.  Ils  possèdent  encore  des  chantiers  de 
construction,  des  fonderies,  des  tanneries,  et  d'autres 
manufactures  de  toute  sortes.  Ils  ont  établi  entre 
Montréal  et  Québec  une  des  plus  belles  lignes  de 
bateaux  à  vapeur  de  l'Amérique,  celle  de  la  compa- 
gnie du  Richelieu,  fondée  en  1845.  Ce  ne  fut 
donc  pas,  comme  on  l'a  souvent  répété,  l'inap- 
titude pour  les  affaires,  mais  plutôt  des  circon- 
stances incontrôlables,  qui  empêchèrent  si  longtemps 
les  Canadiens-Français  d'entrer  dans  le  mouvement 
du  haut  commerce. 

Les  actes  législatifs  importants  de  la  session  de 
1859,  sont  réellement  peu  nombreux.  Ceux  qui 
fixent  le  plus  l'attention,  sont  le  tarif,  la  réorganisa, 
tion  du  département  des  travaux  publics  et  l'aboli- 
tion définitive  de  la  tenure  seigneuriale.  Cette  der- 
nière loi  éclipsait  toutes  les  autres  jjar  son  impor- 
tance et  par  ses  heureux  résultats  ;  elle  était  le  com- 
plément de  l'acte  seigneurial  de  1854. 

Après  la  session,  les  libéraux  du  Haut-Canada 
s'organisèrent  à  la  voix  de  leur  chef,  M.  Browm,  pour 
demander  des  changements  constitutionnels.  Cet 
homme  puissant  par  son  journal,  par  son  habileté 
et  son  expérience,  soulevait  ses  concitoyens  en  fa- 
veur de  ses  doctrines.  Il  maintenait  que  la  consti- 
tution de  1840  n'avait  pas  atteint  son  but,  qui  était 
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ranéaiitissemeiit  des  Canadiens  d'oiigiue  française  ; 
au  contraire,  elle  avait  servi  à  rehausser  leur  in- 
fluence, car  le  Bas-Canada  faisait  la  loi  à  la  province 
supérieure.  Il  prétendait  encore  que  le  Bas-Canada, 
avec  une  population  de  quatre  cent  mille  âmes  de 
moins  que  celle  du  Haut-Canada,  avait  une  repré- 
sentation égale,  quïl  ne  fournissait  que  le  tiers  du 
revenu  provincial,  et  recevait  cependant  la  plus 
grande  partie  des  allocations  et  des  octrois  publics. 
Il  criait  enfin  à  la  corruption  ministérielle,  au  gas- 
pillage, à  la  banqueroute  inévitable.  Le  cri  de  ce 
tribun  ambitieux  devint  le  mot  de  ralliement  des 
masses  et  envaliit  une  partie  du  Haut-Canada. 

Préparés  par  cette  croisade,  les  clear grils  se  réunirent 
plusieurs  fois  en  convention,  pour  traiter  des  affaires 
politiques.  Plusieurs  députés  marquants,  au  nom- 
bre desquels  étaient  MM.  Brown,  Malcolm  Cameron, 
McDougall  et  Adam  Fergusson,  y  prirent  part.  Dans 
la  dernière  réunion,  il  y  avait  vingt-deux  députés  et 
cinq  cent  soixante  citoyens,  qui  étaient  les  délégués 
de  la  grande  partie  des  comtés.  C'est  l'assemblée 
politique  la  plus  nombreuse  qui  ait  jamais  été  tenue 
dans  le  Haut-Canada. 

La  convention  de  Toronto  se  prononça  pour  une 
division  du  Canada  en  deux  ou  plusieurs  provinces, 
avec  des  législatures  locales  et  l'établissement  d'une 
autorité  centrale  chargée  d'administrer  les  affaires 
d'un  intérêt  général.  Les  deux  principales  résolu- 
tions étaient  ainsi  conçues  : 

«Que  dans  l'oxjinion  de  cette  assemblée,  le  remède 
le  plus  praticable  aux  maux  actuels  du  gouverne- 
ment du  Canada  se  trouve  dans  la  création  de  deux 
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OU  plusieurs  gouvernements  locaux,  ayant  le  con- 
trôle de  toutes  les  matières  d'un  caractère  local  et 
sectionnaire,  et  d'un  gouvernement  général  qui 
dirigerait  toutes  les  matières  nécessairement  com- 
munes aux  deux  provinces. 

«  Que,  bien  que  les  détails  des  changements  pro- 
posés dans  la  dernière  résolution,  soient  nécessaire- 
ment le  sujet  d'arrangements  futurs,  cependant 
cette  assemblée  croit  qu'il  est  de  son  devoir  de 
déclarer  qu'aucun  gouvernement  général  ne  satis- 
ferait le  peuple  du  Haut-Canada,  s'il  n'avait  pour 
base  la  représentation  appuyée  sur  le  nombre.  » 

Malgré  que  la  convention  fut  nombreuse  et  com- 
posée d'hommes  respectables,  le  projet  adopté  n'eut 
qu'un  faible  retentissement  en  dehors  de  l'assem- 
blée. En  outre,  plusieurs  membres  influents  de 
l'opposition,  MM.  John-S.  McDonald  et  Buchanan 
entre  autres,  désapprouvèrent  les  plans  de  M.  Brown, 
et  restèrent  complètement  en  dehors  du  grand  mou- 
vement qu'on  voulait  créer.  Ils  niaient  la  nécessité 
d'un  changement  de  constitution  ;  ils  désiraient 
modifier  la  politique  des  libéraux  de  manière  à  se 
concilier  le  parti  canadien-français,  et  monter  avec 
lui  au  pouvoir.  Cette  différence  d'opinion  scindait 
l'opposition  en  deux  partis  distincts. 

Un  petit  nombre  de  libéraux  de  Montréal  suivirent 
l'exemple  des  cleargrits,  et  se  plurent  à  favoriser  le 
plan  par  lequel  M.  Brown  voulait  dominer  le  Bas- 
Canada.  Ils  se  réunirent  à  Montréal,  nommèrent  un 
comité  composé  de  MM.  A.-A.  Dorion,  Drummond, 
McGee  et  Dessaulles,  et  les  chargèrent  de  faire  un 
rapport.  Ceux-ci,  après  avoir  exposé  la  gravité  de  la 
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situation,  conclurent  à  l'établissement  d'une  union 
fédérale  des  deux  provinces,  ou  à  la  subdivision  des 
deux  Canadas  en  trois  provinces.  Plusieurs  mem- 
bres de  l'opposition,  entre  autres  MM.  Laberge  et 
Lemieux,  qui  venaient  de  rompre  avec  M.  Brown, 
s'abstinrent  d'assister  à  la  réunion  de  Montréal. 

Le  plan  des  libéraux  ne  sourit  pas  aux  Bas-Cana- 
diens ;  toute  la  presse,  à  l'exception  du  Pays,  le 
repoussa.  On  refusait  toute  alliance  avec  M.  Brown. 
En  résumé,  les  Canadiens  des  deux  provinces  mon- 
trèrent peu  d'empressement  pour  le  projet  des  libé- 
raux, qui  tomba  comme  ceux  de  la  Ligue  britannique 
et  du  parti  annexionniste. 

Sorti  triomphant  de  cette  nouvelle  impasse,  le 
ministère  Cartier-McDonald,  qui  possédait  le  pou- 
voir depuis  le  mois  d'août  1858,  continua  sa  marche 
avec  tranquillité  et  assurance.  M.  Galt  se  rendit  en 
Angleterre  avec  la  mission  officielle  de  régler  les 
fmances  de  la  province,  et  de  conclure  un  nouvel 
emprunt  de  £2,800,000,  afin  de  faire  face  aux  dé- 
penses et  racheter  certaines  dettes.  Il  publia  sa 
brochure  intitulée  :  «  Le  Canada  de  1849  à  1859  »,  dans 
laquelle  il  fit  l'histoire  du  progrès  du  Canada,  dé- 
montra les  ressources  et  la  prospérité  de  la  province. 
Sa  mission  eut  un  plein  succès  ;  on  lui  offrit  un 
emprunt  bien  plus  considérable  que  celui  qu'il 
demandait. 

M.  Sidney  Smith,  maître-général  des  postes,  visita 
aussi  l'Europe,  et  y  créa  de  nouveaux  arrangements 
avec  diverses  puissances,  pour  le  transport  des 
malles  européennes  par  la  ligne  des  vapeurs  cana- 
diens.   Sa  mission  fut  aussi  heureuse  ;  Lord  Elgin, 
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qui  était  à  la  tète  du  bureau  des  postes  en  Angleterre, 
contribua  à  ce  résultat. 

Deux  nouveaux  membres  furent  adjoints  au  ca 
binet  ;  MM.  L.-S.  Morin,  nommé  solliciteur-général 
du  Bas-Canada,  au  mois  de  janvier  1860,  et  M.  J.-G 
Morrison,  placé  au  même  poste  pour  le  Haut-Canada, 
au  mois  de  février  suivant  (').  Entré  jeune  dans  la 
politique,  M.  Morin  avait  bientôt  conquis  parmi  les 
députés  la  réputation  d'homme  de  talent  et  d'o- 
rateur distingué,  MM.  Morrison  était  un  des  mem- 
bres les  plus  marquants  du  Haut-Canada  ;  il  avait 
déjà  été  solliciteur-général  et  recevenr-général  sous 
les  administrations  précédentes.  Malheureusement, 
il  avait  éprouvé  une  défaite  aux  élections  générales, 
et  le  même  sort  l'altendaii  dans  le  comté  de  Grey, 
où  il  se  présenta  plus  tard. 

La  législature  fut  convoquée,  le  28  février  1860,  à 
Québec,   qui   devenait   capitale   pour  la  deuxième 

(')  Le  ministère  Cartier-McDonald  se  trouva  alors  composé 
(les  membres  suivants  : 

Bas- Canada. 

lion.  MM.  G.  E.  Cartier,  1er  ministre,  proc.-gén.,  B.  C, 
"     N.-F.  Belleau,  président  du  conseil  législatif, 
"     A. -T.  Galt,  ministre  des  finances, 
"    Jolm  Rose,  commissaire  des  travaux  publics, 
"     Charles  Alleyn,  secrétaire  provincial, 
"     L,-S.  Morin,  solliciteur-général,  B.  C. 

IIaut-CxVJs'ada. 

Hon.  MM.  John-A.  McDonald,  procureur-géuéi-al,  H.  C, 
"     P. -M.  Vankoughnet,  ministre  des  terres, 
"     S.  Smith,  maitre-général  des  postes, 
"    John  Ross,  président  du  conseil  exécutif,  etc. 
"     George  Sherweod,  receveur-général, 
"    J.-C.  Momson,  solliciteur-général,  H.  C. 
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fois  (1).-  Le  siège  du  gouvernement  resta  dans  cette 
ville  jusqu'en  1866,  époque  où  il  fut  transporté  à 
Outaouais. 

Sir  Edmund  Head  ouvrit  la  session  par  un  dis- 
cours dans  lequel  il  annonça  officiellement  la  visite 
prochaine  du  Prince  de  Galles,  le  succès  obtenu 
en  Angleterre  par  le  ministre  des  finances  et  par  le 
maître-général  des  postes.  Il  recommanda  ensuite 
à  l'attention  des  membres  la  refonte  des  lois  muni- 
cipales du  Bas-Canada,  l'amendement  des  lois  con- 
cernant le  débiteur  et  le  créancier,  et  la  régie  des 
terres  de  la  couronne. 

L'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône  fut  pro- 
posée, dans  la  chambre  d'assemblée,  par  M.  Désaul- 
niers  et  secondée  par  M.  Simpson.  Elle  fat  votée 
dans  une  seule  séance,  sans  qu'il  y  eût  aucune  divi- 
sion. Le  conseil  législatif,  sur  motion  de  MM.  Boul- 
ton  et  LaTerrière,  passa  l'adresse  également  sans 
discussion.  Les  chambres  procédèrent  immédiate- 
ment à  l'expédition  des  affaires. 

Toutes  les  mesures  annoncées  dans  le  discours  du 
trône  furent  adoptées.  On  remarque  d'abord  l'acte 
qui  établit  une  ligne  de  séparation  entre  le  Haut  et 
le  Bas-Canada  ;  celui  des  municipalités  de  cette  der- 
nière province.    Cette  dernière  remplaçait  les  actes 

(  '  )  Le  gouvernement  avait  fait  construii^e,  pour  l'usage  des 
chambres,  sur  l'emiDlacement  de  l'ancien  édilice  du  parlement, 
une  nouvelle  bâtisse,  que  l'on  destinait  à  servir  plus  tard  de 
bureau  de  poste.  Il  avait  employé  à  cet  effet  une  somme  de 
§G0,000  votée  quelques  années  auparavant  pour  la  construction 
d'un  bureaii  de  poste.  Cet  édifice  n'a  jamais  servi  à  cet  objet. 
Depuis  la  confédération,  il  est  à  l'usage  de  la  législature  de 
Québec.  En  1871,  on  a  bâti  un  magnifique  bureau  de  poste 
destiné  à  remplacer  celui  dont  nous  venons  de  parler. 
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des  municipalités  et  des  chemins  de  1855,  et  fut 
passée  sans  opposition.  Cette  loi,  qui  était  l'œuvre 
de  M.  Cartier,  avait  coûté  à  son  auteur  ainsi  qu'à  la 
législature  beaucoup  de  soin  et  de  travail.  Ensuite 
vient  la  loi  préparée  par  M.  Vankoughnet,  concer- 
nant.la  vente  et  l'administration  des  terres  publi- 
ques. Elle  avait  pour  but  principal  d'augmenter  les 
pouvoirs  du  commissaire  des  terres,  de  lui  per- 
mettre de  régler  toutes  les  questions  de  litige,  qui 
étaient  auparavant  soumises  au  conseil  exécutif. 

L'acte  relatif  aux  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada 
reçut  la  sanction  royale  pendant  cette  session,  et  fut 
mis  en  force  en  janvier  1861  (i).  Il  complétait  la 
grande  œuvre  entreprise  par  le  gouvernement  et  les 
commissaires  nommés  pour  la  révision  des  lois 
du  Canada.  Les  Statuts  Refondus  du  Canada  et  ceux 
du  Haut-Canada  avaient  été  sanctionnés  à  la  session 
de  1859.  La  refonte  de  nos  lois  a  procuré  à  la  popula- 
tion un  service  important  et  un  immense  avantage. 
Une  autre  loi  autorisait  les  membres  du  conseil 
législatif  à  élire  leur  président. 

Un  projet  de  loi,  préparé  par  M.  Cartier,  concer- 
nait les  bureaux  d'enregistrement  et  les  privilèges 
et  hypothèques  dans  le  Bas-Canada.  Il  reçut  d'abord 
une  grande  opposition,  surtout  du  côté  des  libéraux  ; 
mais  il  fut  reconnu  bon  plus  tard,  lorsque  le  gou- 
vernement promulga  en  1862,  le  tarif  des  honoraires, 
que  devaient  recevoir  les  rôgistrateurs.  La  réduc- 

(')  Les  membres  de  la  commission  nommée  en  1S5G  pour  la 
révision  des  statuts  du  Bas-Canada  étaient  :  MM.  A.  Volette, 
G.-W.  Wickstead,  A.  Stuart,  T.-J.-J.  Loranger,  G.  de  Bou- 
cherville  et  R.  McKay. 

17 
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tion  (les  Trais  d'enregistrement  fit  disparaître  une 
grande  partie  du  mécontentement. 

Une  autre  mesure  de  M.  Cartier  amendait  les 
actes  de  l'administration  de  la  justice  dans  le  Bas- 
Canada,  apportait  des  changements  dans  les  clauses 
concernant  Vhabeas  corpus^  et  rejetait  les  déptinses 
des  jurés  et  autres  sur  les  fonds  locaux  (i).  Les 
libéraux  présentèrent  plusieurs  amendements  àcette 
loi.  ivl.  Dorion  proposa  sans  succès  que  la  cour  du 
banc  de  la  reine  n'accordât  plus  de  permission 
d'appeler  de  ses  décisions  au  conseil  privé  en  An- 
gleterre. 

L'acte  de  la  représentation  fut  amendé  en  ce  qui 
concernait  les  villes  de  Québec,  d-e  Montréal  et  de 
Toronto.  Les  deux  premières  furent  séparées  en 
trois  divisions  électorales,  et  Toronto  en  deux.  Ces 
changements  furent  bien  accueillis,  à  l'exception  de 
la  subdivision  de  Montréal  contre  laquelle  quelques 
membres  s'opposèrent. 

Deux  mesures  commerciales,  présentées  par  M. 
Galt,  reçurent  l'approbation  générale  des  membres. 
L'une  établissait  des  ports  d'entrée  libre  à  Gaspé  et 
à  Sainte-Marie.  Par  ce  dernier  port,  on  voulait  faci- 
liter l'exploitation  des  mines  du  lac  Supérieur,  et 
attirer  le  commerce  de  la  Rivière-Rouge  vers  le 
Canada  ;  par  celui  de  Gaspé,  on  voulait  faciliter 
l'exploitation  des  pêcheries  et  faire  de  ce  port  un 

(')  En  1859,  M.  W.-C.  Mèreclitli  fut  fait  juge  de  la  cour 
d'appel,  et  MM.  Andrew  Stuart,  Aimé  LaFontaine,  J.-A.  Ber- 
tlielot  et  J.-G.  Thompson,  juges  de  la  cour  supérieure  du  Bas- 
Canada.  En  1860,  MM.  Antoine  Polette  et  J.-T.  Taschereau, 
furent  nommés  juges  puinéa  de  la  cour  supérieure,  et  M. 
Jacques  Crémade,  recorder  de  Québec. 
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grand  centre  de  commerce.  Ces  ports  libres  ne  pro- 
duisirent pas.de  bons  résultats,  et  furent  supprimés 
en  septembre  1866. 

Le  deuxième  acte  réduisait  les  droits  sur  les  vins 
de  trente  à  vingt  pour  cent,  ceux  de  l'eau-de-vie  de 
cent  à  trente  pour  cent.  Le  gouvernement  voulait 
par  là  favorise;  les  i^lations  commerciales  avec  la 
France,  et  obtenir  d'elle  en  retour  une  réduction 
sur  les  bois,  les  vaisseaux  et  les  autres  produits  ca- 
nadiens. C'est  ce  qui  eut  lieu  en  effet.  Le  gou- 
vernement français  diminua  son  tarif  dj  manière 
que  les  produits  canadiens  fussent  admis  en  fran- 
chise ou  avec  des  droits  peu  élevés.  Les  relations 
commerciales  entre  les  deux  pays  augmentèrent. 
Depuis  1862,  on  ?  construit  chaque  année  des  vais- 
seaux pour  le  compte  des  armateurs  français  et  ex- 
pédié plusieurs  cargaisons  de  bois  dans  les  ports  de 
la  France.  D'un  autre  côté,  il  nous  est  venu  chaque 
année  des  ports  français  quelques  navires  chargés 
d'eau-de-vie,  de  vins,  etc.  Ce  résultat  était  dû  aux 
efforts  de  M.  le  Baron  Gauldrée  Boileau,  consul 
français. 

La  législature  passa  encore  un  acte  qui  confirmait 
les  arrangements  faits  par  M.  Galt  en  Angleterre, 
relatifs  au  fonds  d'amortissement  pour  le  rachat  de 
l'emprunt  garanti  par  le  gouvernement  impérial. 

Les  subsides  furent  le  sujet  de  longues  discus- 
sions, et  furent  fortement  censurés  par  les  libéraux. 
M.  Brown  proposa  son  amendement  habituel,  par 
lequel  il  blâmait  le  gouvernement  d'avoir,  sur  sa 
seule  responsabilité,  dépensé  plusieurs  centaines  de 
mille  piastres.    Il  voulut  encore  faire  censurer  Ta- 
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chat  fait  par  le  gouvernement  des  bateaux  à  vapeurs 
de  M.  Baby,  au  prix  de  $225,000,  et  condamner  l'in- 
tention d'employer  ces  bateaux  aux  frais  de  la  pro- 
vince. Il  s'opposa  également  aux  subsides  accordés 
aux  institutions  religieuses.  Ces  diverses  motions 
furent  rejetées  par  une  grande  majorité.  M.  Piché 
proposa  d'interrompre  les  tra^^aux  des  édifices  pu- 
blics à  Outaouais,  jusqu'à  la  fin  des  prochaines 
élections  générales,  vu  que  le  peuple  devait  se  pro- 
noncer alors  sur  la  confédération  des  provinces.  Cet 
amendement  fut  également  repoussé.  Parmi  les 
diverses  allocations,  on  remarque  un  item  de  $4 1 1 ,000 
pour  les  canaux,  les  phares  et  autres  travaux  sur  le 
Saint-Laurent.  La  chambre  d'assemblée  pria  le  gou- 
verneur de  pourvoir  aux  dépenses  nécessaires  à  la 
réception  du  Prince  de  Galles. 

Le  subside  annuel  accordé  à  la  compagnie  des 
vapeurs  océaniques  de  Montréal,  fut  porté  de  S21 6,000 
à  $416,000.  En  1863,  il  fut  diminué  à  l'ancien  taux. 
Cette  compagnie  venait  d'éprouver  des  pertes  con- 
sidérables par  le  naufrage  de  plusieurs  de  ses  va- 
peurs ;  et  comme  elle  avait  fait  de  grands  sacrifices 
pour  établir  une  ligne  si  utile  au  commerce,  on 
trouva  juste  de  la  rénumérer  de  ses  pertes.  On  pour- 
vut, par  la  même  loi,  à  l'extension  de  la  ligne  télé- 
graphique de  la  Pointe-aux-Pères  au  Détroit  de  Belle- 
Isle.  La  compagnie  de  MM.  Allan,  Rae  &  Gie.,  a 
augmenté  peu  à  peu  le  nombre  de  ses  vaisseaux,  qui 
se  compose  aujourd'hui  de  vingt-deux  sjjlendides 
vapeurs.  C'est  certainement  une  des  lignes  les  plus 
belles  et  les  plus  prospères  du  monde  entier. 

Plusieurs  autres  lignes  de  vapeurs  océaniques  ont 
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été  établies  :  Dominion,  Borroiv  Infcrness,  Bcavcr  et 
London  Temperlays.  Cette  dernière  existe  depuis 
plusieurs  années,  mais  les  trois  autres  n'ont  com- 
mencé qu'au  printemps  de  1872.  On  peut  dire  que  le 
Canada  n'a  rien  à  envier  aux  autres  pays  quant  à  la 
facilité  des  communications  avec  l'Europe.  Il  en  est 
de  même  des  communications  intérieures.  Plusieurs 
lignes  magnifiques  relient  entre  eux  les  principaux 
centras  commerciaux  de  la  Puissance.  Nous  men- 
tionnons entre  autres  celles  des  Compagnies  du  Riche- 
lieu et  des  Vapeurs  du  Golfe,  qui  sont  des  plus  floris- 
santes C"). 

Le  gouvernement  se  décida  à  abolir  les  péages  sur 
les  canaux  canadiens,  sous  certaines  conditions; 
un  ordre  du  conseil  exécutif,  en  date  du  20  mai  1860, 
sortit  dans  ce  but.  Cette  mesure  n'eut  pas  l'effet 
d'attirer,  autant  que  l'on  s'y  attendait,  le  commerce 
américain  par  la  route  du  Saint- Laurent.  Les  libéraux 
s'y  opposèrent,  et  rétablirent  les  droits,  lorsqu'ils 
montèrent  au  pouvoir  quelques  années  plus  tard. 

Plusieurs  autres  lois,  non  présentées  par  le  mi- 

{')  Ce  fut  en  1845,  qu'un'compatriote  entreprenant,  M.  Sin- 
cennes,  conçut  l'idée  premiers  de  la  Compagnie  dit  Bichelieu.  Elle 
fut  formée  par  les  habitants  échelonnés  sur  la  rivière  Chambly, 
et  construisit  un  premier  bateau  à  vapeur,  qui  fit  le  trajet  de 
cette  rivière  à  Montréal,  et  peu  après  un  deuxième  appelé 
Jacques-Cartier.  La  compagnie  reçut  un  grand  encouragement 
et  progressa  beaucoup.  En  185G,  elle  mit  à  Ilot  les  vapeurs 
Victoria  et  Na^joléon,  et  commença  le  service  régulier  entre 
Québec  et  Montréal.  Trois  magnifiques  vapeurs  appelés  Québec, 
Montréal  et  Canada,  font  aujourd'hui  le  trajet  entre  les  deux 
villes.  (La  Patrie  de  1857.) 

La  Compagnie  des  Vapeurs  de  Québec  et  des  Ports  du  Golfe 
possède  actuellement  les  vapeurs  suivants  :  Secret,  Miramichi. 
(rtorgia.  Alita mhra  et  Picfou.  Ces  vapeurs  visitent  les  ports  de 
la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouvcau-Brunswick,  d«s  îsles  du  Prince- 
Edouard  et  de  Terreueuve. 
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nistère,  furent  encore  adoptées.  L'une  d'elles,  pré- 
parée par  M.  Gowan,  avait  pour  but  d'empêcher  les 
fraudes  électorales  ;  une  autre,  présentée  au  conseil 
par  Sir  Etienne  Taché,  et  par  M.  Cauchon  à  l'assem- 
blée législative,  incorporait  les  pilotes  du  Saint- 
Laurent,  en  bas  de  Québec. 

Parmi  les  autres  projets  de  loi  soumis  à  la  dis- 
cussion des  représentants,  se  trouve  celui  de  M.  Si- 
cotte,  qui  donnait  des  moyens  plus  expéditifs  de 
décider  les  élections  contestées,  en  laissant  cette 
décision  aux  tribunaux  judiciaires  ;  un  deuxième 
projet,  présenté  par  M.  Scott,  d'Outaouais,  amendait 
l'acte  des  écoles  séparées  du  Haut-Canada;  un  troi- 
sième, rédigé  par  M.  Cauchon,  fixait  le  taux  de  l'in- 
térêt ;  un  quatrième  abolissait  la  qualification  exigée 
des  membres  de  l'assemblée  législative.  Ces  divers 
projets  de  loi  furent  abandonnés  après  de  longues 
discussions.  Au  conseil  législatif,  M.  Tessier  soumit 
aussi  une  mesure  destinée  à  activer  le  projet  du  che- 
min de  fer  intercolonial. 

La  question  de  la  représentation  fut  encore  dis- 
cutée. M.  Wallbridge  proposa  qu'elle  fût  repartie 
d'après  le  chiffre  de  la  population.  M.  Dorion  pro- 
posa un  amendement  par  lequel  il  répudiait  ce  prin- 
cipe, tant  que  l'Union  subsisterait.  Il  protesta  contre 
l'accusation  portée  contre  lui  par  ses  adversaires, 
savoir  qu'il  était  en  faveur  de  la  représentation  en 
rapport  avec  le  chiffre  des  habitants.  Il  n'y  eut  pas 
de  vote  sur  la  question. 

Nous  avons  vu  que  les  libéraux  avaient  attaqué  plu- 
sieurs des  mesures  ministérielles,  ainsi  que  quelques 
articles  du  budjet,  et  que  tous  avaient  été  résolus  en 
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faveur  du  cabinet  à  de  grandes  majorités.  Ils  firent 
une  attaque  directe  contre  le  ministère  par  un  vote 
de  non-confiance,  proposé  par  M.  Foley.  On  pré- 
tendait que  ce  ministère  ne  possédait  pas  la  con- 
fiance de  la  majorité  des  députés  Haut-Canadiens, 
et  qu'il  nommait  aux  emplois  publics,  contrairement 
aux  vœux  de  cette  majorité.  M.  Foley  accompagna 
sa  motion  d'un  discours  modéré,  et  plaida  sa  cause 
d'une  manière  très-habile.  M.  Sidney  Smitli  ré- 
pondit à  M.  Foley,  lui  demanda  quel  remède  il 
désirait  porter  à  l'état  des  choses.  Puis  il  accusa 
le  ministère  Brown-Dorion  d'avoir  tenté  de  gouverner 
la  province,  lorsqu'il  était  en  minorité  dans  le  Bas- 
Canada. 

M.  Ouimet  proposa  en  amendement  à  la  motion 
de  censure  de  M.  Foley,  une  motion  directe  de 
confiance  dans  l'administration.  Il  prononça  à  ce 
sujet  un  éloquent  discours.  On  se  plaignait,  disait-il, 
de  ce  que  la  majorité  du  Bas-Canada  soutenait  un 
gouvernement  qui  n'avait  pas  la  confiance  du  Haut- 
Canada.  Pourquoi  cette  majorité  abandonnerait- 
elle  sa  position  avantageuse?  Quelle  garantie  aurait- 
elle  que  justice  lui  sera  rendue  par  l'opposition,  si 
elle  venait  au  pouvoir,  lorsque  les  chefs  de  cette 
opposition  étaient  reconnus  pour  être  hostiles  au 
principe  de  la  double  majorité  ? 

M.  Laberge  proposa  un  sous-amendement,  par 
lequel  il  déclarait  «que  la  conduite  de  l'adminis- 
tration, en  gouvernant  continuellement  et  systémati- 
quement une  section  de  la  province  en  opposition 
aux  vœux  de  cette  section,  mettait  en  grand  danger 
le  bien-être  de  la  province.  » 
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M.  Johii-S.  McDonald  avoua  que  l'administration 
Brown-Dorion  ne  serait  pas  restée  au  pouvoir  à 
moins  de  posséder  la  confiance  des  deux  provinces. 
M.  Dorion  déclara  également  avoir  dit  à  M.  Brown, 
lors  de  la  formation  de  ce  ministère,  qu'il  donnerait 
sa  démission  s'il  ne  commandait  pas  une  majorité 
dans  le  Bas-Canada.  M.  John-A.  McDonald  reprocha 
auxlibéraux  du  Haut-Canada  leur  conduite  agressive 
et  intéressée,  et  la  fit  contraster  avec  la  modération 
des  députés  du  Bas-Canada.  Il  les  ridiculisa  sur 
l'insuccès  de  la  convention  de  Toronto. 

M.  Jolin-H.  Cameron  se  rallia  au  ministère  et  lui 
accorda  sa  confiance.  M.  Langevin  expliqua  sa  con- 
duite politique,  et  vota  aussi  en  faveur  du  cabinet, 
bien  qu'il  n'approuvait  pas  tous  ses  actes.  M.  Lo- 
ranger  suivit  le  même  exemple.  Ces  députés  aban- 
donnèrent les  animosités  politiques  et  se  rallièrent 
au  ministère  Cartier,  plutôt  que  de  donner  les  rênes 
du  pouvoir  à  M.  Brown,  et  de  lui  permettre  de  don- 
ner efTet  à  ses  doctrines  injustes.  M.  Gauchon  avait 
aussi  abandonné  Toxjposition  depuis  que  M.  Brown 
avait  déclaré  que  son  programme  consacmit  le  prin- 
cipe de  l'inégalité  représentative. 

L'amendement  de  M.  Ouimet  fut  adopté  sur  une 
division  de  soixante- dix  contre  quarante-quatre. 
Celui  de  M.  Laborge  ne  réunit  que  quarante- quatre 
députés. 

M.  Brown  tenta  de  faire  triompherles  changements 
constitutionnels,  qui  avaient  été  adoptés,  en  1859, 
par  la  convention  des  clcargriis,  h  Toronto.  Il  sou- 
mit à  la  considération  des  députés  les  résolutions 
suivantes,  qu'un  grand  nombre  de  Haut-Canadiens 
avaient  approuvées  dans  de  nombreuses  pétitions: 
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«Que  l'union  législative  existante  du  Haut  et  du 
Bas-Canada  n'a  aucunement  réalisé  Tattente  de 
ceux  qui  en  ont  été  la  cause,  qu'elle  a  eu  pour 
résultat  d'endetter  considérablement  le  pays,  d'aug- 
menter les  taxes,  a  été  suivie  de  grands  abus  politi- 
ques et  du  mécontentement  de  tous  les  partis,  et 
que  cette  assemblée  est  fermement  convaincue,  d'a- 
près les  divisions  provenant  des  différences  d'origine, 
des  intérêts  de  localité  et  d'autres  causes,  que  l'union 
dans  sa  forme  actuelle  ne  peut  pas  exister  longtemps 
avec  avantage  pour  le  peuple. 

«Que  cette  chambre  est  d'avis  que  le  meilleur 
moyen  de  remédier  aux  maux  qui  existent  dans  le 
gouvernement  canadien,  serait  de  former  deux  gou- 
vernements locaux  ou  plus,  auxquels  serait  confié 
le  contrôle  de  toutes  les  affaires  locales  ou  section- 
nelles,  et  de  charger  quelque  autorilé  collective  de 
l'administration  des  affaires  nécessairement  com- 
munes à  toutes  les  sections  de  la  province.» 

M.  Brov,'n,  dans  un  long  et  habile  discours,  fit  le 
procès  de  l'union  ;  il  déclara  qu'elle  avait  manqué 
son  but,  que  tous  les  maux  politiques  dont  on  se 
plaignait  découlait  de  la  constitution,  et  que  cet 
état  avait  été  prévu  par  les  hommes  politiques  de 
l'Angleterre.  Il  déroula  ensuite  tous  les  prétendus 
griefs  dont  le  Haut-Canada  avait  eu  à  souffrir  sous 
la  pression  de  l'autre  province.  Le  Haut-Canada 
n'avait  pas  le  nombre  de  représentants  auquel  il 
avait  droit,  le  tarif  commercial  qu'il  subissait  était 
injuste,  les  abus  politiques  étaient  criants,  etc.,  Si  le 
Haut-Canada,  dit-il  en  terminant,  n'obtenait  pas  de 
changements  constitutionnels,  il  devait  alors  avoir 
recours  au  parlement  impérial  pour  les  avoir. 
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M.  Benjamin,  dans  un  discours  passionné,  répondit 
à  M.  Brown,  et  se  déclara  favorable  au  maintien  de 
la  constitution.  La  population  du  Haut-Canada  ne 
désirait  pas  de  changements  ;  toutes  les  pétitions 
signées  dans  cette  province  ne  méritaient  guère 
qu'on  s'en  occupât,  parce  qu'elles  avaient  été  signées 
à  peu  près  sans  examen. 

M.  McGee  fit  preuve  d'une  grande  éloquence  ;  il 
se  montra  plutôt  favorable  à  une  confédération  de 
toutes  les  provinces  anglaises  qu'à  une  simple  union 
fédérale  des  deux  Canadas.  Il  vota  cependant  pour 
le  projet  de  M.  Brown.  M.  Dorion  donna  aussi  son 
appui  au  chef  cleargrit^  et  se  prononça  en  faveur  de 
ses  résolutions.  M.  John-S.  McDonald  parla  modé- 
rément contre  le  projet  dont  il  s'était  déjà  déclaré 
l'adversaire,  lors  de  la  convention  de  Toronto.  Il  ne 
voulait  plus  subir  le  joug  de  M.  Brown,  ni  porter  la 
responsabilité  de  ses  actes. 

La  principale  résolution,  la  deuxième,  fut  repous- 
sée par  un  vote  de  soixante  et  quatorze  contre 
trente-deux.  Elle  fut  approuvée  par  vingt-huit  mem- 
bres du  Haut-Canada  ;  MM.  Cameron,  Connor, 
Foley,  Merritt,  McDougall,  Howland  et  Mowat 
étaient  du  nombre.  "Vingt-cinq  votèrent  le  maintien 
de  l'Union  ;  la  majorité  aurait  été  contre  M.  Brown 
si  tous  les  membres  eussent  été  présents.  MM. 
Dorion,  Drummond,  McGee  et  D.-E.  Papineau  fu- 
rent les  seuls  membres  de  l'opposition  du  Bas-Canada 
qui  restèrent  fidèles  à  M.  Brown,  et  votèrent  pour 
son  projet  constitutionnel.  Les  Bas-Canadiens  re- 
poussèrent presque  unanimement  les  exigences  des 
cleargrils;  se  voyant  appuyés  par  un  fort  parti  du 
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Ilaut-Canada,  ils  préférèrent  profiter  encore  des 
avantages  qu'offrait  la  constitutimi,  plutôt  que  d'agi- 
ter de  nouveaux  changements. 

M.  Brown  éprouva  donc  une  défaite  dans  ses  x>^"0- 
jeLs.  Il  put  voir  combien  il  lui  fallait  peu  compter 
sur  les  libéraux  du  Bas-Canada.  Sa  conduite  lui 
avait  aliéné  la  plupart  de  ces  derniers,  qui  le  re- 
niaient pour  leur  chef  ;  il  n'y  eut  que  MM.  Drum- 
mond,  Dorion  et  McGee  qui  s'ohstin^ren t  à  marcher 
à  sa  suite.  M.  Brown  fut  abandonné  de  môme  de 
M.  John-Sanfield  McDonald;  en  outre,  plusieurs  de 
ses  partisans,  MM.  Foley  et  Gonnor,  membres  in- 
fluents du  Haut-Canada,  laissèrent  percer  leur  mé- 
contentement contre  lui  dans  leurs  discours  en 
chambre.  L'influence  considérable  que  M.  Brown 
avait  exercée  depuis  1854,  se  mit  à  décroître  gra- 
duellement, jusqu'à  ce  que  ses  propres  électeurs  re- 
fusassent de  lui  confier  un  mandat  en  1861.  En  effet, 
cet  homme  était  impossible  comme  chef  politique, 
et  tant  que  le  parti  libéral  l'aurait  eu  pour  chef,  il 
n'aurait  pu  arriver  au  pouvoir.  C'est  pour  s'être 
montré  intolérant,  c'est  pour  avoir  renié  ses  engage- 
ments, et  montré  une  haine  implacable  aux  catholi-  . 
ques,  que  plusieurs  de  ses  partisans  l'abandonnèrent^ 

Il  fallait  à  l'opposition,  pour  réussir,  un  chef  plus 
modéré  dans  ses  opinions  et  dans  ses  principes. 
C'est  ce  qui  faisait  que  la  désunion  j'égnait  plus 
que  jamais  dans  les  rangs  des  libéraux,  et  que  les  chefs 
différaient  d'opinion  sur  les  principales  questions 
politiques,  celle  de  la  constitution  entre  autres.  Les 
uns  tenaient  à  conserver  encore  M.  Brown  pour 
chef;  les  autres  le  rénudiaient  ouvertement  ou  indi- 
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rectement.  II  n'est  pas  étonnant  que  les  députés  du 
Bas-Canada  aient  refusé  toute  alliance  avec  les  elcar- 
grits  ;  ceux-ci  s'obstinaient  pour  la  plupart,  à  garder 
M.  Brown  pour  chef,  et  à  admettre  ses  principes 
injustes.  On  a  vu  ces  mêmes  hommes  demander 
l'abolition  des  écoles  séparées,  la  suppression  des 
institutions  religieuses  et  de  bienfaisance,  refuser 
l'incorporation  des  sociétés  religieuses,  l'abolition 
des  derniers  vestiges  de  la  tenure  seigneuriale  ; 
tant  qu'ils  professeraient  ces  principes,  ils  ne  pou- 
vaient s'attendre  à  une  alliance  avec  les  députés 
du  Bas-Canada.  C'est  pour  se  venger  de  cette  ré- 
sistance, que  les  cleargrits  demandaient  la  représen- 
tation en  rapport  avec  la  population,  et  refusaient 
les  écoles  séparées. 

Les  Bas-Canadiens  se  reposaient  sur  le  concours 
de  la  population  anglaise.^  dans  le  Bas-Canada,  et 
sur  celui  de  la  population  modérée  du  Haut-Canada. 
Ils  préféraient  accorder  leur  confiance  aux  chefs  du 
parti  libéral-conservateur,  MM.  John-A.  McDonald, 
Ross,  l  Morrison,  etc.  L'alliance  politique  qu'ils 
avaient  contractée  avec  eux,  avait  offert  jusque  là 
plus  de  garantie  et  de  sécurité.  11  suffit  de  comparer 
la  conduite  des  deux  partis  pour  s'en  convaincre. 
M.  John-A.  McDonald  et  ses  collègues  avaient 
secondé  M.  Cartier  dans  l'accomplissement  des 
grandes  réformes  que  ce  dernier  avait  entreprises 
comme  successeur  de  M,  LaFontaine.  Ils  s'étaient 
montrés  libéraux,  sans  fanatisme  contre  les  catholi- 
ques ;  ils  n'avaient  pas  décrié,  comme  les  cleargrits, 
les  institutions  du  Bas-Canada,  et  ils  les  favorisaient, 
au  contraire,  de  leur  concours.  Ils  étaient  favorables 
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au  maintien  de  l'Union  et  à  l'égalité  représentative, 
ot  se  montraient  disposés  à  favoriser  également  les 
deux  provinces.  Les  conservateurs  étaient  donc  les 
vrais  libéraux,  les  héritiers  de  la  politique  Baldwin 
et  nincks,  tandis  que  les  libéraux  remplissaient  le 
rôle  des  conservateurs  de  l'ancien  régime.  Il  y  avait 
encore  entre  les  conservateurs  des  deux  provinces 
plus  d'union,  et  leurs  chefs  avaient  une  politique 
commune  dans  les  principales  questions  parlemen- 
taires. 

Seulement,  il  était  regrettable  de  voir  M.  John-A- 
McDonald  avec  une  constante  minorité  dans  sa  pro- 
vince. Il  nous  semble  qu'il  aurait  "pu  contracter 
une  alliance  avec  quelques  réformistes  modérés,  et 
obtenir  par  là  la  confiance  de  la  majorité  des  repré- 
sentants. Il  se  serait  mis  d'accord  avec  sa  conduite 
de  1856,  lorsqu'il  avait  donné  sa  démission,  parce 
qu'il  ne  pouvait  administrer  les  affaires  avec  le  degré 
de  vigueur  nécessaire.  M.  McDonald  était  cependant 
encore  le  chef  le  plus  populaire  du  Haut-Canada. 
Après  la  session,  on  lui  donna,dans  plusieurs  endroits, 
des  dîners  ofTiciels  pour  approuver  sa  conduite  po- 
litique. C'est  dans  une  de  ces  dômontrations,  qu'il 
se  montra  attaché  à  l'Union,  et  qu'il  se  déclara  dé- 
terminé à  maintenir  les  écoles  séparées,  conduite 
approuvée  de  ses  collègues,  et  qui  lui  acquit  des  ca- 
tholiques un  surcroît  de  sympathies. 

La  visite  du  Prince  de  Galles  au  Canada  fait  époque 
dans  les  annales  historiques.  Ce  fut  au  mois  d  août 
18G0,  que  le  fils  aîné  de  la  reine  Victoria  arriva 
dans  la  province.  L'auguste  visiteur  était  guidé  par 
les  avis  du  ministre  des  colonies,  le  duc  de  New- 
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castle.  Après  avoir  parcouru  les  provinces  maritimos, 
le  Prince  Royal  entra,  le  12  août,  dans  le  bassin  de 
Gaspé,  où  il  fut  reçu  par  Sir  Edmuml  Head  et  les 
ministres  canadiens,  rendus  là  pour  lui  souhai- 
ter la  bienvenue  (i).  Le  18  le  Prince  débarqua  à 
Québec,  où  il  fut  accueilli  avec  le  plus  grand  en- 
thousiasme. Le  maire,  M.  Langevin,  lui  lut  une 
adresse  de  bienvenue.  Pendant  son  court  séjour,  il 
y  eut  illumination,  feux  d'artifices,  etc.  Il  tint  un 
lever  officiel,  reçut  plusieurs  adn:sses,  entre  autres 
celles  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  légis- 
lative, qui  s'étaient  réunis  pour  la  circonstance,  et 
créa  chevaliers  leurs  présidents,  MM.  N.-F.  Belleau 
et  Henry  Smith.  ■  ;,'jjiiiL 

Ija  population  de  Montréal  montra  le  même  en- 
tliousiasme  pour  le  Prince  Royal,  qui  présida  à  l'in- 
auguration du  Pont  Victoria,  le  but  principal  de  son 
voyage,  et  assista  à  l'exposition  des  industries  de  la 
province.  Le  Prince  fit  une  courte  visite  aux  villes 
des  Trois-Rivières,  de  Saint-Hyacinthe  et  de  Sher- 
brooke, puis  il  se  rendit  à  Outaouais,  la  nouvelle 
capitale,  où  il  présida  à  la  pose  de  la  première  pierre 
des  édifices  du  parlement.  Le  passage  du  Prince 
dans  le  Bas-Canada  ne  fat  partout  qu'une  marche 
triomphale  ;  la  population  l'accueillit  avec  la  plus 
respectueuse  fidélité,  lui  donna  des  fêtes  dignes  d'un 
hôte  royal. 

Le  Prince  parti  d'Outaouais  rentra  dans  le  Haut- 

('-)  La  suite  du  Prince  se  composait  du  duc  de  Newcastle, 
du  comte  Saiut-Germain,  de  loi'd  Stafford,  du  major-général 
Bruce,  etc. 

L'escadre  royale  se  composait  du  Ilero  de  91  canons,  de 
VAr'iadne  et  du  Flyîng  Fish. 
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Canada,  arrêtant  im  instant  à  Brockville  avant  d'aller 
à  Kingston.    Un  incident  regrettable  l'empêcha  de 
faire  s°on  entrée  dans  cette  ville.    La  société  oran- 
giste  avait  résolit  de  bortir  en  corps  avec  ses  insignes, 
et  avait  élevé  des  arcs  de  triomphes  portant  les  em- 
hltmes  de  la  société.    Lee  catholiques  avaient  pro- 
testé contre  le  projet  des  orangistes,  et  en  avaient 
informé  le  duc  de  Newcastle.     Ce  dernier  déclara 
que  toute  démonstration  de  ce  genre  devait   être 
supprimée,  et  que  si  les  orangistes  persistaient  dans 
leur  dessein,  il  aviserait  le  Prince  de  changer  son 
itinéraire.    On  avait  pareillement  refusé  de  recevoir 
une  adresse  des  francs-maçons.     Le  Prince  attendit 
une  journée  pour  leur  donner  le  temps  de  changer 
leur  dessein.   Les  orangistes  voulant  satisfaire  leurs 
sentiments  de  rancune  et  de  vanité,  refusèrent  de 
se  rendre  aux  désirs  du  duc,  et  imposèrent  leurs  ca- 
prices à  la  majorité  des  citoyens,  qui  désiraient  ac- 
ceuillir  le  Prince  et  lui  montrer.leur  loyauté.    Ils 
firent  peser  sur  l'administration  la  conduite  du  duc 
de  Newcastle  à  leur  égard.    Cette  malheureuse  af- 
faire souleva  de  nouvelles  passions  et  créa  de  graves 
mécontentements. 

La  même  chose  se  pas^a  à  Belleville,  où  les  oran- 
gistes avaient  préparé  de  semblables  démonstra- 
tions. Le  Prince  continua  sa  route  sans  y  débar- 
quer, et  arriva  à  Toronto.  Les  orangistes  avaient 
promis  de  ne  faire  comme  corps  aucune  démonstra- 
tion ;  quelques-uns  d'entre  eux  insultèrent  cepen- 
dant le  duc  de  Newcastle.  La  population  fit  au 
Prince  une  brillante  réception,  et  ces  démonstrations 
se  répétèrent  à  London,  à  Hamilton  et  dans  les  au- 
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très  villes  que  le  prince  visita.  Ce  dernier  laissa  le 
Canada  après  un  séjour  d'un  peu  plus  d'un  mois,  et 
s'en  retourna  par  les  Etats-Unis  qu'il  parcourut  inco- 
gnito. 

Le  prince  Alfred,  deuxième  fils  de  la  reine,  visita 
le  Canada  l'année  suivante,  et  reçut  de  la  popula- 
tion les  mômes  marques  d'estime  et  de  loyauté.  Il 
si'ivit  le  même  itinéraire  que  celui  du  prince  de 
Galles.  Un  autre  personnage  distingué  visita  la  même 
année  (1860)  le  Canada  :  le  prince  de  Joinville,  des- 
cendant d'une  race  illustre.  Ce  prince,  le  troisième 
fils  de  l'ex-roi  Louis-Pliilippe,  évita  soigneusement 
toute  démonstration  publique  ;  il  excita  cependant  de 
vives  sympathies  parmi  les  Canadiens. 

Ce  fut  aussi  en  1860  que  M.  Rameau,  l'auteur  de 
La  France  aux  Colonies.,  voulut  visiter  les  lieux  dont  il 
avait  si  bien  parlé.  M.  Rameau  a  fait  dans  son  ex- 
cellent ouvrage  des  études  consciencieuses  sur  les 
développements  de  la  race  fi-ançaise  en  Amérique, 
surtout  sur  les  Canadiens  et  les  Acadiens.  Ce  livre 
précieux,  qui  est  répandu  en  France,  a  contribué 
beaucoup  à  faire  connaître  les  Canadiens  d'ori- 
gine française. 

Un  autre  prince  français,  le  prince  Napoléon,  fils 
du  prince  Jérôme,  et  neveu  de  Napoléon  1er,  fit  aussi 
en  1861,  un  voyage  au  Canada,  où  il  fut  reçu  par- 
tout avec  le  plus  grand  enthousiasme. 
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MINISTÈRE  CARTIER-MCDONALD,  [SUUe)  1861. 

REPRÉSENTATION   BASÉE   SUR   LA   POPULATION. 

Voyage  de  Sir  Edmund  Head  en  Angleterre. —Election  de  douze 
conseillers  législatif.— Session  de  18G1.— Débats  sur  l'adresse, 
amendements  concernant  la  conduite  du  gouvernement  au  sujet 
des  orangistes,  la  double    majorité  ;  motion  de  non-  confiance. 

Discussion  animée  sur  la  représentation  en  rapport  avec  la 

population,  remarques  sar  cette  question.— Votes  répétés  de 
non-confiance.— Allocations  publiques.— Lois  crimmelles,  lois 
d'extradition  et  des  municipalités  amendées.— Projets  de  loi 
discutés. — Incorporation  de  diverses  institutions.— Elections 
générales  de  1861,  programmes  politiques.— M.  Sicotte,  chef  de 
l'opposition  bas-canadienne.— Victoire  des  conservateurs  dans 
les  deux  provinces,  défaite  de  M.  Brown. —Mouvement  litté- 
raire de  1861.— Départ  de  Sir  Edmund  Head.— Remarques 
sur  son  administration,  progrès  général  de  la  pro^nnce. 

Le  gouverneur,  Sir  Edmund  Ilead,  partit  pour 
l'Angleterre  dans  le  mois  d'octobre  1860,  et  ne  revint 
qu'au  mois  de  février  suivant.  Pendant  son  absence, 
le  général  Eyre,  commandant  des  troupes,  agit 
comme  administrateur  de  la  proviiuo. 

Après  la  session  de  1860,  eut  liuu  l'élection  de 
douze  conseillers  législatifs.  Au  nombre  des  can- 
didats heureux,  nous  remarquons  MM.  Letellier 
de  St.  Just,  Malcolm  Gameron,  Fergusson  Blair  et 
W.-H.  Merritt  (M-    Le  colonel  Prince  ayant  accepté 

(')  Conseillers  législatifs  élus  en  1860  : 

Bedford Hon.  A.-B.  Poster, 

De  la  Vallière "    J.-B.  Proulx, 

Grandville "    L-  Letellier  de  St.  Just, 

lukerman "    J-  Hamilton, 

Rigaud "     B.-U.  Harwood, 
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une  place  de  juge  dans  le  Haut-Canada,  il  fut  rem- 
placé, dans  le  collège  électoral  Western^  par  Sir  Allan 
McNat),  qui  avait  abandonné  la  politique  depuis 
quelques  années. 

La  session  de  1861  fut  ouverte  à  Québec,  le  16 
mars  ;  c'était  la  dernière  du  sixième  parlement. 
Après  avoir  parlé  de  la  visite  du  Prince  de  Galles, 
Sir  Edmund  Head  recommanda  aux  membres  d'as- 
similer, autant  que  possible,  les  lois  des  deux  pro- 
vinces, de  passer  une  loi  de  banqueroute  dans  le 
Haut-Canada,  de  faire  des  cliangements  dans  la  loi 
criminelle,  etc. 

Au  conseil  législatif,  l'adresse  proposée  par  Sir 
Etienne  Taché,  fut  adoptée  presque  sans  discussion. 
A  l'assemblée  législative,  elle  fut  présentée  par  MM. 
Macbeth  et  Caron.  La  discussion  dura  plusieurs 
jours  ;  l'opposition  proposa  plusieurs  amendements, 
qui  donnèrent  aux  deux  partis  l'occasion  de  discuter 
les  questions  publiques  du  jour,  et  de  montrer  leur 
force  numérique. 

La  lutte  fut  ouverte  par  des  amendements  propo- 
sés par  MM.  Fergusson  et  McDougall  au  sujet 

Stadacona "     P.-G.   Huot,  (' ) 

Bathurst "    James  Shaw, 

Brock "     A.  - J.  Fergussou  Blair, 

King's "     D.  Eeesor, 

Newcastle "     A.  Jeffrey, 

Niagara "     W.  -H.  Merritt, 

Ste.  Claire "    Malcolm  Cameron. 

(-)  M.  Huot  déjà  membre  de  l'assemblée  législative,  ne  siégea 
pas  comme  membre  du  conseil  ;  il  fut  remplacé  presque  aussi- 
tôt par  M.  F.  Baby. 

Les  membres  de  l'assemblée  législative  élus  depuis  la  session 
de  1860,  étaient  MM.  J.-C.  Eykert  (Lincoln),  H. -F.  Mackenzie, 
(Lampton),  J.-B.  Mongenais  (Vaudreuil),  R.  Craik  (Middlesex 
E.)  et  J.-F.  Purdy  (Grey). 
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des  incidents  déplorables  qui  avaient  signalé  la  vi- 
site du  Prince  de  Galles  dans  le  Haut-Canada.  Ces 
amendements  exprimaient  le  regret  de  voir  que  son 
Altesse  Royale,  guidée  par  de  mauvais  conseils, 
avait  blessé  les  sentiments  d'un  grand  nombre  de 
ses  futurs  sujets.  Les  libéraux  soutinrent  que  le 
ministère  était  responsable  de  ce  qui  s'était  passé 
entre  les  orangistes  et  le  prince.  Telle  était  l'opi- 
nion de  MM.  Sicotte,  Gowan  et  Loranger.  Le%  mi- 
nistres répliquèrent  qu'ils  ne  pouvaient  être  respon- 
sables des  actes  du  duc  de  Newcastle,  qui  accompa- 
gnait le  prince.  Ils  n'avaient  que  le  droit  d'aviser  le 
gouverneur-général  sur  les  affaires  de  la  province 
et  non  pas  sur  ce  qui  concernait  les  affaires  impé- 
riales. Les  amendements  furent  appuyés  seulement 
par  les  libéraux  du  Haut-Canada. 

M.  Fergusson  souleva  la  discussion  sur  la  rcpré 
sentation.    Nous  donnons  plus  loin  les  débats  sur 
cette  question. 

M.  John-Sanfield  McDonald,  toujours  fidèle  au  prin- 
cipe de  la  double  majorité,  voulut  obtenir  un  vote  de 
censure  contre  les  ministres  du  Haut-Canada.  11 
démontra  que  ce  principe  avait  existé  de  fait,  et  pour 
preuve  il  énuméra  les  divers  ministres  qui  avaient 
donné  leur  démission  lorsqu'ils  n'étaient  pas  en 
majorité  dans  une  section  de  la  province.  Le  pro- 
cureur-général lui-même  avait  avoué  un  jour,  que  le 
gouvernement  ne  pouvait  se  maintenir  avec  une 
minorité  de  six  voix  dans  le  Haut-Canada,  et  quelque 
temps  après,  il  ne  craignait  pas  de  gouverner  sa  sec- 
tion avec  une  minorité  de  quinze  voix.  Cependant 
sous  ce  système  de  simple  majorité,  M.  John-A.  Me- 


404  SIR  EDMUND  HEAD.  [1861 

Donald  nommait  les  juges  et  les  divers  employés  au 
moyen  des  députés  du  Bas-Canada.  L'orateur  es- 
pérait que  les  membres  des  deux  provinces  accep- 
leraient  la  double  majorité  comme  une  ancre  de 
salut.  L'adoption  de  ce  principe  donnerait  la  paix 
et  la  prospérité  au  Haut-Canada,  il  n'aurait  pas 
alors  à  craindre  d'être  gouverné  par  des  ministres 
qui  n'avaient  pas  sa  confiance. 

M^Dorion  présenta  un  autre  amendement,  com- 
portant que  l'administration  devait  posséder  la  con- 
fiance des  deux  sections  de  la  province,  et  censurant 
les  ministres  du  Bas-Canada,  qui  prêtaient  leur  con- 
cours à  ceux  du  Haut-Canada,  dans  la  violation  du 
principe  de  la  double  majorité.  Il  condamna  géné- 
ralement la  politique  du  ministère,  comme  devant 
amener  une  grande  crise  ;  il  en  appela  aux  élections 
prochaines  pour  prouver  si  les  ministres  possédaient 
la  confiance  des  électeurs. 

M.  Drummond  se  prononça  avec  éloquence  pour 
le  principe  qui  veut  que  le  gouvernement  doit  pos- 
séder la  confiance  des  deux  sections  de  la  province. 
Il  était  d'avis  que  la  confédération  serait  le  moyen 
de  régler  les  difficultés  existantes,  et  qu'elle  aurait 
lieu  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain. 

M.  Cartier  répondit  à  M.  John-S.  McDonald  et  à 
M.  Dorion.  Il  déclara  que  leurs  amendements  ten- 
daient au  même  but,  et  que  leur  adoption  entraîne- 
rait la  chute  du  ministère.  Il  était  prêt  à  en  subir 
les  conséquences.  Il  s'étonnait  de  voir  M.  Dorion, 
qui  ne  comptait  que  cinq  ou  six  adhérents,  proposer 
qu'une  administration  devrait  posséder  la  confiance 
des  deux  provinces.    Puis  abordant  la  double  ma- 
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jorité  :  «Certainement,  dit-il,  il  serait  uôsirable  que 
chaque  section  du  gouvernement  pût  ùlre  appuyée 
par  la  majorité  du  pays  qu'elle  représcr.te,  mais  cela 
devient  quelquefois  impossible.  Pour  ma  part,  je 
suis  fier  de  le  dire,  la  grande  majoiité  des  repré- 
sentants dans  les  deux  chambres  de  la  section  du  pays 
(]ue  je  représente,  a  confiance  en  mon  intégrité  po- 
litique, et  j'ose  compter  sur  l'appui  des  classes  ins- 
Lruites  du  Bas-Canada.  Les  victoires  remportées 
par  mes  adhérents,  à  diverses  reprises,  m'ont  donné 
cette  assurance. 

"  Quand  à  mon  collègue,  le  procureur-général  du 
Haut-Canada,  je  dois  dire  que  je  n'aurais  jamais 
accepté  la  tâche  de  former  une  administration,  si  je 
n'avais  pu  m'assurer  de  son  concours.  Je  connais- 
sais son  honnêteté  politique,  son  habileté  comme 
homme  d'état,  et  la  place  qu'il  occupait  dans  l'affec- 
tion du  peujjle  du  Haut-Canada.  M.  McDonald  est 
entouré  d'un  nombre  d'adhérents  fidèles,  prêts  à  le 
suivre  en  tout  temps.  On  dit  que  l'opposition  du 
Haut-Canada  est  plus  nombreuse,  qu'elle  compte 
trente-cinq  comtés.  Mais  elle  est  brouillée  avec  elle- 
même  ;  le  conflit  de  ses  amendements  nous  en  offre 
l'exemple.  11  est  temps  que  le  chef  absent  (M.  Crown) 
se  montre  pour  rétablir  l'harmonie " 

M.  Loranger  se  prononça  contre  l'assimilation  des 
lois  des  d«ux  provinces,  parte  qu'elle  se  ferait  au 
détriment  du  droit  français.  Il  reprocha  à  M.  Car- 
tier de  vouloir  par  là  anglifier  le  Bas-Canada.  Il 
vota  pour  la  double  majorité  avec  MM,  Sicotte,  Le- 
mieux  et  Thibaudeau.  Le  ministère  eut  cependant 
une  majorité  collective  de  seize  voix  sur  l'amende- 
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ment  de  M.  Doriou,  et  de  treize  sur  celui  de  M.  Mc- 
Donald. 

Les  longs  débats  de  l'adresse  avaient  dessiné  les 
partis  politiques.  Deux  des  membres  les  plus  mar- 
quants du  Bas-Canada,  M.  Loranger  et  M  Sicotte, 
s'étaient  séparés  d'une  manière  éclatante  de  M,  Car- 
tier, leur  ancien  collègue,  pour  faire  partie  de  l'op- 
position régulière  avec  MM.  Drummond  et  Lemieux, 
autrefois  collègues  du  premier  ministre,  qui  les 
avaient  déjà  devancés.  Cette  division  entre  leS  libé- 
raux-conservateurs était  regrettable.  Tous  avaient 
des  talents,  un  passé  honorable,  une  politique  com- 
mune. Ils  n'avaient  eu  de  divergence  d'opinion  que 
sur  la  question  de  la  capitale.  En  effet,  MM.  Sicotte  et 
Loranger  cessèrent  de  prêter  leur  appui  au  minis- 
tère, lorsque  celui-ci  voulut  maintenir  le  choix 
d'Outaouais.  Chaque  fois  quïl  s'agissait  de  com- 
battre les  demandes  injustes  des  cleargrits^  on  les 
voyait  tous  se  réunir  à  M.  Cartier  pour  les  repous- 
ser. 

M.  Sicotte  fut  dès  lors  considéré  le  principal  chef 
de  l'opposition  du  Bas-Canada.  Ses  principes  mo- 
dérés le  rendaient  plus  acceptable  que  M.  Dorion. 
Il  avait  cependant  déclaré  qu'il  ne  ferait  jamais  d'al- 
liance politique  avec  M.  Brown.  On  vit  aussi  plus 
d'entente  entre  les  chefs  de  l'opposition  du  Bas- 
Canada,  MM.  Sicotte,  Drummond,  Dorion  et  McGee, 
et  les  libéraux  du  Haut-Canada,  MM.  John-S.  Mc- 
Donald et  Foley,  pour  combattre  la  politique  des  con- 
servateurs, et  se  préparer  aux  élections  générales. 
Il  n'y  eût  pas  de  chef  reconnu  en  l'absence  de  M. 
Brown,  qui  était  alors  malade;  tous  paraissaient  heu- 
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reux  de  son  absence  des  chambres.    On  voyait  le 
parti  modéré  McDonald-Sicotte  se  former  peu  à  peu. 

Malgré  cette  division,  MM.  Cartier  et  John-A.  Mc- 
Donald avaient  encore  un  bon  nombre  d'adhérents 
adèles,  des  hommes  de  talent  et  de  position  ;  parmi 
eux  étaient,  IMM.  Cauchon,  Langevin,  John.-H.  Ca- 
nieron,  Buchanan,  Turcotte,  Ghapais,  Dunkin,  Ben- 
jamin et  Tassé. 

Cette  session,  commencée  par  une  longue  lutte 
sur  l'adresse,  fut  presque  continuellement  consacrée 
à  la  discussion  de' la  représentation,  et  à  des  votes 
de  non-confiance.  Ce  fut  une  lutte  continuelle  entre 
les  partis.  Celle-  de  la  représentation  était  plutôt 
une  question  de  localité  que  de  partis.  On  peut  dire 
cependant  que  les  f /ear^r^Ys  en  avaient  été  les  plus 
ardents  promoteurs; 

La  première  discussion  de  la  représentation  en 
rapport  avec  le  chiffre  des  habitants  eut  lieu  par  un 
amendement  à  l'adresse,  proposé  par  M.  Fergusson. 
Il  déclara  que  le  Haut-Canada  murmurait  depuis 
dix  ans  contre  l'injustice  de  la  représentation,  et 
espérait  que  le  recensement  étant  terminé,  on  ren- 
drait justice  à  cette  province. 

M.  Foley  se  montra  un  des  plus  chauds  partisans 
du  principe  de  la  représentation  appuyée  sur  la 
population.  Son  discours  nous  donne  une  idée  de 
l'agitation  du  Haut-Canada.  Dans  son  opinion,  cette 
province  était  aussi  désireuse  d'obtenir  cette  réforme 
qu'elle  l'était,  en  1854,  d'avoir  la  sécularisation  des 
réserves  du  clergé.  «On  a  dit,  continua-L-il,  que  les 
réserves  du  clergé  ne  pouvaient  jamais  être  sécula- 
risées, et  cette  déclaration  a  conduit  à  la  rébellion 
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de  1837  et  à  Teffusion  du  sang.  La  même  chose 
arrivera  peut-être,  si  Ton  ne  fait  pas  bientôt  des  con- 
cessions sur  la  représentation.  Les  Bas-Canadiens 
disent  que  jamais,  sous  aucune  considération,  ils 
n'en  feront  ;  les  Haut-Canadiens  jurent  qu'ils 
obtiendront  leur  but.  Est-il  sage  de  laisser  ainsi 
deux  peuples  vivre  sur  un  pied  d'antagonisme  ?  Si 
cela  continue,  il  arrivera  le  môme  état  de  clioses 
que  l'on  voit  actuellement  se  produire  entre  le  nord 
et  le  sud  des  Etats-Unis.  Je  ne  veux  pas  injurier  les 
Bas-Canadiens,  mais  je  tiens  à  exprimer  ma  pensée 
dans  un  langage  ferme.  L'opposition  a  fait  tout  ce 
qu'elle  a  pu  pour  éviter  le  conflit  qui,  j'en  prends  le 
ciel  à  témoin,  arrivera  innévitablement,  si  des  con- 
cessions ne  sont  pas  faites  à  propos.  » 

M.  John-S.  McDonald  se  montra  plus  que  jamais 
opposé  à  un  changement  dans  l'égalité  de  la  repré- 
sentation. Il  fut  très-sévère  à  l'égard  de  ses  amis 
cleargrits  :  ceux-ci  n'avaient  gagné  qu'à  aigrir  les 
membres  du  Bas-Canada,  et  les  avaient  portés  à 
empiéter  sur  les  droits  de  l'autre  province  ;  ils 
avaient  encore  été  la  cause  des  dissensions  qui 
avaient  éclaté  dans  les  rangs  des  libéraux. 

M.  Loranger  défendit  avec  son  éloquence  ordi- 
naire la  cause  du  Bas-Canada,  et  s'éleva  fortement 
contre  le  principe  de  la  représentation  appuyé  sur 
le  nombre.  Il  préférerait  à  la  concession  de  ce  prin- 
cipe le  rappel  de  TUnion,  et  la  séparation  môme 
de  la  province  avec  l'Angleterre.  Après  plusieurs 
autres  discours,  l'amendement  Fergusson  fut  re- 
poussé sur  une  division  de  soixante  douze  contre 
trente-huit. 
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La  question  de  la  représentation  fut  pleinement 
et  sérieusement  discutée  par  tous  les  partis,  lorsque 
le  môme  Ferguson  présenta  un  projet  de  loi,  qui 
modifiait  la  représentation  en  donnant  un  membre 
aux  comtés  de  moins  de  15,000  âmes,  et  deux  à  ceux 
de  20,000,  etc.  Cette  mesure  ne  limitait  pas  le  nom- 
bre de  députés,  et  ne  prenait  pas  strictement  pour 
base  le  chiffre  de  population. 

M.  Cartier,  dans  un  discours  remarquable,  montra 
son  inflexible  détermination  de  résister  aux  pré- 
tentions injustes  du  Haut-Canada.  S'appuyant  sur 
des  faits,  il  s'éleva  avec  son  énergie  et  sa  franchise 
ordinaires,  contre  le  principe  du  projet  de  loi. 
Il  démontra  que  le  Haut-Canada  n'avait  pas  droit, 
sous  l'acte  d'union,  de  réclamer  une  plus  forte  re- 
présentation que  le  Bas-Canada.  L'Union  avait  été 
accomplie  dans  la  pensée  que  l'égalité  de  la  repré- 
sentation serait  maintenue.  Il  prouva  que  le  prin- 
cipe de  la  représentation  basée  sur  la  population 
était  injuste  et  qu'il  n'avait  été  adopté  nulle  part.  Le 
régime  constitutionnel  de  l'Angleterre  est  le  plus 
ancien  et  le  plus  sage  qui  existe  ;  chaque  fois  qu'on 
y  avait  changé  la  représentation,  on  s'était  toujours 
mis  en  garde  contre  la  représentation  des  hommes 
seulement,  on  avait  tenu  compte  des  intérêts,  de  la 
propriété  et  des  classes  de  la  société.  Aux  Etats- 
Unis,  ce  système,  quoique  mis  en  pratique  jusqu'à 
un  certain  point,  n'y  était  pas  adopté  jusque  dans 
ses  conséquences  extrêmes  ;  dans  le  Sénat,  les 
grands  états  n'étaient  pas  plus  représentés  que 
les  petits,  et  cependant  les  sénateurs  exerçaient  des 
fonctions  administratives.    La  représentation  une 
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fois  appuyée  sur  le  nomLre,  il  n'y  aurait  qu'un  pas 
à  faire  vers  le  suffrage  universel. 

M.  Cartier  démontra  ensuite  que  l'Union  pouvait 
encore  durer  plusieurs  années,  puisqu'elle  avait 
fonctionné  dans  les  commencements,  lorsque  le 
Bas-Canada  avait  250,000  âmes  de  plus  que  sa  pro- 
vince-sœur ;  elle  pouvait  fonctionner  lorsque  l'excès 
de  la  population  du  Haut  sur  le  Bas-Canada  était 
alors  bien  moindre  en  proportion.  Il  évaluait  à 
200,000  âmes  le  surplus  de  la  population  du  Haut- 
Canada  ;  selon  lui,  200,000  ^cleargrits  ne  valaient  pas 
plus  que  250,000  âmes  du  Bas-Canada.  Il  déroula 
ensuite  les  avantages  que  l'Union  avait  procurés  au 
Haut-Canada  :  rachèvement  des  canaux,  l'emprunt 
municipal,  les  octrois  accordés  aux  chemins  de  fer. 
Les  travaux  exécutés  dans  le  Haut-Canada  y  avaient 
attiré  une  immigration  considérable  pendant  plu- 
sieurs années  ;  mais  cette  immigration  devait  forcé- 
ment se  ralentir,  faute  d'espace  pour  s'y  établir  com- 
modément; et  alors  elle  se  dirigerait  dans  le  Bas- 
Canada,  où  il  y  avait  de  grands  territoires  vacants. 
Son  opinion  était  que  dans  quelques  années,  le  Bas- 
Canada  ne  serait  pas  inférieur  en  nombre  à  l'autre 
province.  Cette  dernière  ne  devrait  donc  pas  se 
hâter  de  demander  une  plus  grande  représentation. 
Le  Haut-Canada  ne  pouvait  rien  faire  sans  le  Bas  ; 
il  ne  pouvait  percevoir  les  revenus  de  ses  douanes, 
et  avec  sa  dette  municipale,  d'autres  embarras  et  le 
manque  d'issue  pour  l'écoulement  de  ses  produits, 
il  serait  arrêté  dans  la  voie  du  progrès.  Pour  con- 
clure, le  premier  ministre  affirma  qu'il  ne  sacrifie- 
rait jamais  les  droits  du  Bas-Canada,  et  que  le  gou- 
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vernement  ne  concéderait  pas  la  représentation 
basée  sur  la  population,  malgré  les  efforts  de  plu- 
sieurs députés  du  Haut-Canada. 

M.  McDougall,  digne  adepte  de  M.  Brown,  et  co- 
rédacteur  du  Globe^  fit  un  discours  des  plus  violents  ; 
il  traita  les  Canadiens  d'origine  française  de  race 
étrangère,  fit  un  appel  aux  protestants  du  Bas-Canada 
contre  eux  et  le  catholicisme,  et  menaça  le  Bas- 
Canada  de  l'annexion.  Il  essaya  à  prouver,  par  des 
chiffres  faux  et  incomplets,  que  le  Haut-Canada  avait 
contribué  au  revenu  public  dans  une  bien  plus 
grande  proportion  que  l'autre  province,  pendant  que 
ses  dépenses  n'étaient  pas  plus  grandes.  Il  ajouta 
que  le  traité  de  réciprocité  avait  Cié  également 
avantageux  aux  deux  provinces,  que  les  pêcheries 
ne  profiteraient  pas  plus  au  Bas-Canada  qu'aux  pro- 
vinces maritimes  ;  que  le  Haut-Canada  avait  l'avan- 
tage du  sol  et  du  climat,  que  sa  population  était  plus 
forte  ;  enfin,  que  toutes  ces  raisons  lui  donnaient  droit 
à  une  représentation  plus  considérable.  Le  Haut- 
Canada  s'agitera  jusqu'à  ce  qu'il  l'obtienne,  ainsi 
que  le  contrôle  sur  les  questions  qui  le  regardent 
exclusivement. 

0  La  représentation  basée  sur  la  population,  con- 
tinua-t-il,  est  un  des  remèdes  qui  feront  disparaître 
les  maux  actuels.  Un  autre  remède  proposé  est  la 
confédération  des  provinces  ;  il  n'est  pas  impossible 
que  nous  y  parvenions.  Il  y  a  encore  un  autre 
moyen.  Si  l'on  méprise  les  justes  demandes  du 
Haut-Canada,  si  le  peuple  se  voit  forcé  d'en  appeler 
aux  hommes  d'origine  anglaise  dans  le  Bas-Canada, 
et  de  s'adresser  au  parlement  impérial  pour  lui  dire 
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que  les  Haut-Canadiens  gémissent  sous  la  domina- 
tion d'une  race  étrangère  et  d'une  religion  qui  n'est 
pas  la  religion  de  l'empire,  il  arrivera  que  le  gou- 
vernement impérial,  qui  a  fait  l'acte  d'union,  le 
changera  et  fera  complète  justice.  Si  à  nos  maux 
politiques  et  aux  difficultés  commerciales  actuelles 
venait  se  joindre  un  refus  d'être  écoutés  d'elles,  il  n'y 
aurait  pas  d'autre  alternative  que  de  porter  les  yeux 
vers  Washington.  Avant  de  recourir  à  ces  mesures 
extrêmes,  il  faut  essayer  tous  les  autres  moyens,  i 

M.  Cauchon  proposa  le  rejet  du  projet  de  loi  de 
M,  Furguson  ;  et  parlant  avec  sa  vigueur  accou- 
tumée, dit  qu'il  n'admettait  pas  de  législation  pos- 
sible sur  une  ■v'^sure  de  ce  genre.  Il  la  repoussait 
parce  que  le  Bas-Canada  tout  entier  la  repoussait. 
Cette  province  avait  le  droit  de  la  résistance  tout 
autant  que  le  Haut-Canada  avait  celui  de  l'attaque 
et  de  l'envahissement.  Le  Haut-Cinada  n'aura  ja- 
mais une  représentation  plus  forte  ;  ceux  qui  le 
demandaient  le  savaient  bien,  car  cette  concession 
lui  donnerait  le  pouvoir  de  dominer  et  d'opprimer, 
et  laisserait  du  Bas-Canada  la  perspective  du  servage, 
de  l'humiliation  et  de  l'infériorité. 

M.  Rose,  dans  un  discours  habile,  détruisit  par 
des  chiffres  exacts  les  exposés  trompeurs  de  M. 
McDougall  sur  les  revenus  et  les  dépenses  de  chaque 
province. 

Le  colonel  Playfair,  député  du  Haut-Canada,  dé- 
clara que  la  concession  de  la  représentation  en 
rapport  avec  le  chiffre  des  habitants,  serait  la  ruine 
de  la  province,  en  donnant  au  Haut-Canada  le  con- 
trôle sur  les  affaires  du  Bas-Canada.  M.  R.  Scott 
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avoua  que  toute  la  partie  du  Haut^Canada,  à  l'est  de 
Kingston,  était  contre  tout  changement  dans  la  re- 
présentation ;  il  portait  à  400,000  le  nombre  des 
Haut-Canadiens  opposés  au  principe  de  la  mesure. 
M.  Simpson,  de  Niagara,  parla  également  contre  le 
projet  de  M.  Ferguson. 

M.  Sydney  Smith,  maître-général  des  postes,  ex- 
posa sa  position  dans  un  discours  modéré,  et  se  déclara 
franchement  pour  le  principe  de  la  mesure,  parce 
qu'il  l'avait  promis  à  ses  électeurs,  et  qu'il  était  en- 
tré dans  le  cabinet,  en  1858,  avec  la  promesse  que  la 
question  de  la  représentation  serait  une  question 
libre.  Il  pensait  que  le  recensement  une  fois  ter- 
miné, ce  serait  le  temps  de  modifier  la  représen- 
tation. Le  Haut-Canada  était  déterminé  à  ce  que 
chaque  section  de  la  province  fût  représentée  pro- 
portionnellement à  la  population,  afin  de  se  protéger 
contre  les  maux,  soit  imaginaires,  soit  réels,  dont  il 
se  croyait  menacé.  Le  peuple  s'était  uni  pour  faire 
triompher  ce  principe,  qui  s'obtiendra  par  des 
moyens  loyaux  et  légitimes,  par  le  pouvoir  qu'il 
exercera  aux  hustings^  et  non  par  des  actes  violents, 
comme  on  avait  voulu  le  dire.  M.  Smith  reprocha 
à  l'opposition  ses  appels  aux  préjugés  populaires  et 
ses  contradictions  sur  la  question.  Il  vota  pour  le 
projet  Ferguson  avec  M.  Sherwood,  autre  membre 
du  cabinet. 

M.  John-A.  McDonald,  procureur-général  du 
Haut-Canada,  prononça  un  discours  très-habile, 
plein  d'idées  larges  et  de  nobles  pensées  ;  c'est  un 
de  ses  plus  grands  triomphes  oratoires.  M.  McDo- 
nald prit  une  attitude  ferme,  attaqua  les  principes 
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de  la  mesure  de  M.  Ferguson,  et  en  montra  les  in- 
convénients et  l'impossibilité.  Il  déclara  qu'il  vote- 
rait, comme  en  1858,  contre  l'introduction  d'une 
semblable  mesure,  parce  qu'elle  était  prématurée, 
qu'elle  ne  mettait  pas  de  limites  au  nombre  des 
députés,  et  qu'il  était  opposé  à  la  répartition  de 
la  représentation  d'après  la  population,  principe 
qui  allait  conduire  nécessairement  au  suffrage  uni- 
versel. Il  était  encore  opposé  à  la  mesure  parce 
qu'elle  renverserait  l'Union,  qui  devait  subsister 
pour  la  gloire  et  la  prospérité  du  Canada.  Après 
avQir  développé  ces  idées,  l'orateur  prouva  que  le 
Haut-Canada  n'avait  jamais  souffert  d'injustices,  que 
le  gouvernement  n'avait  jamais  négligé  ses  intérêts. 
Lorsqu'on  demandait  aux  membres  de  l'opposition 
de  citer  un  exemple  de  domination  française^  ils  ne 
pouvaient  en  donner. 

M.  McDonald  dit  que  le  seul  plan  réalisable  qui 
s'offrait'à  son  esprit  comme  remède  aux  maux  dont 
on  se  plaignait,  était  la  confédération  des  provinces  ; 
mais  cette  confédération  devait  être  différente  de 
celle  des  Etats-Unis.  On  avait  dit  que  le  ministère 
Brown-Dorion,  lors  de  sa  formation,  devait  régler 
la  question  de  la  représentation,  sur  laquelle  ils 
avaient  été  divisés  quelques  jours  auparavant,  et 
cependant  ces  mêmes  membres  étaient  encore  divi- 
sés sur  la  môme  question.  Il  défiait  les  membres 
de  la  gauche  de  former  une  administration  qui  au- 
rait la  confiance  de  la  majorité  de  la  chambre,  s'ils 
mettaient  à  exécution  le  principe  de  la  représenta- 
tion basée  sur  la  population.  C'est  une  question 
qu'il  fallait  laisser,  pour  le  moment,  faire  son  che- 
min par  son  propre  mérite. 
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Certains  membres  s'étaient  vantés  de  la  majorité 
qu'ils  avaient  gagnée  dans  le  Haut-Canada,  à  la  der- 
nière élection,  majorité  obtenue  à  l'aide  de  certaines 
influences  hostiles  au  gouvernement,  a  Malgré  tout, 
continua-t-il,  je  n'hésite  pas  à  dire  en  face  des  deux 
ou  trois  partis  qui  se  partagent  le  Haut-Canada,  que 
non-seulement  je  suis  à  la  tète  du  parti  le  plus  con- 
sidérable dans  cette  chambre,  mais  encore  que  je 
commande  la  plus  grande  majorité  unie  dans  le 
Haut-Canada.  » 

Parlant  ensuite  du  maintien  de  l'Union,  il  ajouta  : 
«Qui  peut  indiquer  un  seul  grief  sérieux  qui  ait 
surgi  de  l'union  ?  Pour  ma  part,  je  suis  surpris 
qu'elle  ait  si  merveilleusement  fonctionné.  Quand 
on  considère  que,  lors  de  l'Union,  le  pays  était  dé- 
chiré par  des  dissensions  intestines,  que  le  Haut- 
Canada  succombait  sous  le  poids  de  sa  dette,  et  que 
maintenant,  grâce  à  l'Union,  la  province  jouit  du 
meilleur  crédit  du  monde  après  celui  de  la  Grande- 
Bretagne,  voudrions-nous  consentir  à  la  dissolution 
de  cette  union,  parce  que  le  Haut-Canada  a  luie  po- 
pulation d'environ  un  dixième  de  plus  que  celle  du 
Bas-Canada  ? 

«  Si  par  malheur  nous  devions  avoir  la  dissolution 
de  l'Union,  l'on  ne  pourrait  pas  justement  espérer 
que  le  Canada  central  restât  lié  au  Haut-Canada. 
La  vallée  de  l'Outaouais  et  la  partie  à  l'est  de  Kings- 
ton sont  liées  au  Bas-Canada  par  leur  commerce  et 
leur  prospérité,  Montréal  et  Québec  sont  leur  marché. 
Le  Haut-Canada  se  verraalors  contraint  d'abandonner 
cette  vaste  et  productive  partie  du  pays,  qui  donnera 
une  prépondérance  au  Bas-Canada.  Tel  sera  le  ré- 
sultat de  cet  appel  à  la  dissolution.  » 
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Le  courage  que  montra  M,  McDonald  dans  son 
discours,  sa  franchise  et  sa  fermeté  firent  une  im- 
pression profonde  dans  la  chambre.  Les  adversaires 
furent  surtout  frappés  de  ses  idées  sur  le  Canada 
central. 

Plusieurs  autres  bons  discours,  favorables  au 
maintien  de  l'égalité  représentative,  furent  pro- 
noncés par  MM.  Langevin,  Sicotte,  Dunkin,  Ghapais, 
Galt,  Turcotte  et  Laberge  ;  ils  défendirent  tous  avec 
talent  la  cause  du  Bas-Canada.  D'un  autre  côté, 
MM.Wilson,  Benjamin,  John-H.  Gameron,  Daly,  etc., 
prirent  la  cause  du  Haut-Canada,  et  invoquèrent  en 
sa  faveur  la  concession  d'un  surplus  de  représentants. 

Après  une  discussion  animée  de  plusieurs  jours, 
le  projet  de  M.  Ferguson  fut  repoussé  à  une  ma- 
jorité de  dix-huit  voix  (67-49).  Tous  les  députés  du 
Bas-Canada,  M.  Somerville  excepté,  s'opposèrent  à 
tout  changement  dans  la  représentation  ;  les  députés 
aiiglais,  dans  une  conduite  bien  digne  d'éloge,  s'u- 
nirent aux  membres  d'origine  française.  Leur  con- 
duite contrastait  avec  les  journaux  de  Montréal,  la 
Gazette  et  VAdvertiser^  qui  demandaient  de  céder  aux 
sollicitions  des  Haut-Canadiens. 

Si  quarante-huit  députés  du  Haut-Canada  avaient 
appuyé  de  leur  vote  le  changement  demandé  dans 
la  représentation,  douze  avaient  pris  la  cause  de  la 
justice  en  s'y  opposant.  Parmi  eux,  MM.  John-A.  Mc- 
Donald, Buchanan,  Scott  et  les  autres  députés  du 
Canada  central  ;  ces  derniers  sympathisaient  avec  le 
Bas-Canada,  parce  que  les  intérêts  de  leurs  cons- 
tituants étaient  attachés  à  cette  section  de  la  pro- 
vince, et  que  la  rupture  des  relations  porterait  un 
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coup  mortel  à  leur  commerce  et  à  leur  industrie.  Il 
faut  dire  qu'une  portion  assez  considérable  de  la  po- 
pulation du  Haut-Canada  était  encore  opposée  au 
changement  demande  ;  en  outre,  plusieurs  journaux, 
le  Leader  de  Toronto,  le  Spectator  d'Hamilton,  trou- 
vaient que  le  cri  poussé  par  la  majorité  du  Haut- 
Canada  était  prématuré.  Plusieurs  partisans  mi- 
nistériels, deux  ministres  mêmes,  avaient  voté,  il  est 
vrai,  pour  la  concession  d'un  surplus  de  représentants 
en  faveur  du  Haut-Canada,  parce  qu'ils  s'étaient  en- 
gagés envers  leurs  électeurs  ou  qu'ils  avaient  été  en- 
traînés par  le  mouvement  de  la  majorité  de  la  po- 
pulation ;  mais  ils  s'étaient  montrés  modérés,  et  plu- 
sieurs auraient  préféré  que  la  question  n'eût  pas  été 
alors  soulevée. 

Il  est  certain  que  la  plupart  des  cleargrits,  en  de- 
mandant un  changement  dans  la  représentation, 
avaient  un  autre  but  que  celui  qu'ils  semblaient 
poursuivre  ;  car  ils  savaient  très-bien  que  les  députés 
du  Bas-Canada  ne  leur  feraient  jamais  cette  con- 
cession. Leur  but  réel  était  de  créer  de  l'agitation, 
capter  les  bonnes  grâces  des  électeurs  abusés.  Nous 
en  avons  une  preuve  dans  l'abandon  de  leurs  prin- 
cipes pour  la  double  majorité,  lorsqu'ils  montèrent 
au  pouvoir  en  1862.  Aussi,  MM.  McDougall,  Mowat 
et  Foley  n'avaient  cessé,  dans  la  discussion,  de  faire 
appel  au  fanatisme  et  aux  préj  igés  populaires,  de 
proférer  des  menaces,  enfin  de  répéter  ce  que  le 
Globe  avait  écrit  tous  les  jours,  depuis  plusieurs 
années,  à  l'adresse  des  catholiques.  Les  adversaires 
de  la  mesure,  MM.  Cartier,  John-A.  McDonald, 
Langevin,  Chapais  et  Dunkin,  grâce  à  la  logique 
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rigoureuse  de  leurs  arguments,  soutenus  par  des 
faits  et  des  calculs  exacts,  renversèrent  facilement 
cet  échafaudage  de  raisonnements  inspirés  par  le 
fanatisme  religieux  ;  ils  firent  voir  en  même  temps, 
dans  son  véritable  jour,  la  position  politique  des 
deux  provinces,  démontrèrent  l'impossibilité  du  sys- 
tème de  la  représentation  d'après  le  nombre,  prou- 
vèrent l'avantage  du  maintien  de  l'Union  avec  la  re- 
présentation égale. 

On  peut  donc  dire  que  le  résultat  de  la  discussion 
fut  une  victoire  pour  la  cause  du  Bas-Canada.  Pres- 
que tous  les  hommes  marquants  avaient  contribué  à 
cet  heureux  effet,  par  le  concours  de  leurs  talents  et 
de  leur  énergie  ;  l'unanimité  des  meiçbres  du  Bas- 
Canada  dût  faire  voir  une  fois  de  plus  aux  agitateurs 
du  Haut-Canada,  combien  ils  retrouvaient  d'union 
et  de  force  pour  défendre  leur  cause. .  L'égalité  de 
la  représentation  ou  la  dissolution  de  l'union,  tel  fut 
leur  mot  d'ordre.  Ils  avaient  des  droits  égaux  au 
Haut-Canada,  et  ils  étaient  décidés  à  les  sauvegarder. 
Ils  ne  pouvaient  donc  les  livrer  à  une  majorité  qui 
pourrait  les  proscrire  par  des  mesures  arbitraires  ; 
les  concessions  sur  ce  point  pouvaient  conduire  au 
suicide  national.  Ils  n'avaient  pas  demandé  l'Union, 
il  n'avaient  pas  créé  les  difficultés  actuelles,  ni  dé- 
passé les  limites  de  la  justice.  D'un  au're  côté, 
ils  ne  voulaient  pas  tenir  le  Haut-Canada  dans  une 
condition  d'infériorité,  ils  ne  désiraient  que  l'égalité 
pour  tous. 

Lorsqu'en  1841,  l'Union  fut  consommée,  l'égalité 
de  la  représentation  avait  été  décrétée,  quoique 
le  Bas-Canada  eîit  alors  200,000  âmes  de  plus  que  le 
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Haut.  A  la  vue  de  cette  inégalité,  les  membres  du 
Bas-Canada  s'étaient  contentés  alors  de  protester, 
sans  chercher  à  exciter  les  passions  du  peuple.  Plus 
tard,  quelques  députés  du  Bas-Canada,  voulant  pro- 
fiter d'un  léger  excédant  de  la  population  de  cette 
province  sur  celle  du  Haut-Canada,  invoquèrent  le 
principe  de  la  représentation  en  rapport  avec  la  po- 
pulation ;  mais  pas  un  membre  haut-canadien  ne 
les  approuva,  et  tous  les  députés  du  Bas-Canada,  à 
l'exception  de  trois,  imitèrent  cet  exemple,  quoique 
les  deux  provinces  eussent  alors  une  population 
presque  égale.  On  consacra  alors  le  principe  do 
l'égalité  de  la  représentation,  comme  essentiel  au 
fonctionnement  de  la  constitution.  Nous  ajoutons, 
avec  le  savant  rédacteur  du  Journal  de  Québec^  que 
l'égalité  fut  proclamée,  ou  plutôt  le  principe  fédéral 
fat  établi  dans  la  constitution  pour  la  protection  du 
Haut-Canada.  Si,  en  1864,  les  majorités  étaient  dé- 
placées, le  principe  restait  le  môme,  car  il  existait 
toujours  une  minorité  à  protéger  contre  l'envahisse 
ment  et  l'oppression. 

Grâce  à  l'esprit  d'union  entre  tous  les  députés  du 
Bas-Canada,  grâce  au  concours  loyal  de  plusieurs 
membres  du  Haut-Canada,  le  projet  de  M.  Ferguson 
combiné  dans  un  but  hostile,  vint  donc  échouer  de- 
vant le  parlement.  Il  fallait,  cependant,  tôt  ou  tard 
faire  quelque  concession  à  la  demande  du  Haut- 
Canada,  qui  prenait  chaque  jour  une  plus  grande 
importance,  et  gagnait  de  plus  en  plus  du  terrain. 
Cette  concession  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  un  chan 
gement  de  constitution.  La  nécessité  d'effectuer 
une  confédération  des  provinces,  invoquée  par  plu- 
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sieurs  membres  marquants,  devenait  de  plus  en  plus 
évidente  ;  elle  allait  bientôt  régler  les  difficultés  ex- 
istantes, en  donnant  satisfaction  aux  deux  parties. 

L'opposition  multiplia  ses  votes  de  non-confiance 
dans  l'administration.  Son  but  était  d'embarrasser 
les  ministres,  d'affaiblir  leur  influence  en  vue  des 
prochaines  élections.  Cette  manière  d'agir,  qui  res- 
semblait à  de  la  taquinerie,  nuisait  plutôt  à  la 
cause  des  libéraux,  et  contrastait  avec  la  conduite 
qu'avait  tenue  de  1844  à  1848  l'opposition  libérale  à 
la  tête  de  laquelle  étaient  MM.  LaFontaine  et  Bald- 
win,  et  qui  avait  laissé  de  si  glorieux  souvenirs. 

L'opposition  essaya  ses  forces  sur  une  motion,  que 
présenta  M.  Notman,  et  par  laquelle  il  censurait  l'oc- 
cupation d'un  siège  dans  le  cabinet  par  M.  J.-G.  Mor- 
rison,  sans  un  mandat  du  peuple.  M.  Morrison 
avait  accepté  le  portefeuille  de  solliciteur-général 
du  Haut-Canada  ;  il  n'avait  pu  se  faire  élire  aux 
élections  de  1858,  et  il  venait  d'essuyer  une  récente 
défaite  dans  le  comté  de  Grey.  Il  avait  cependant 
offert  sa  démission,  que  le  cabinet  avait  refusé  d'ac- 
cepter. MM.  Dorion,  McGee,  Sicotte  et  autres  étaient 
d'avis  que  c'était  violer  la  constitution  que  de  con- 
server un  portefeuille  sans  être  élu,  et  que  cette 
conduite  était  contraire  aux  principes  du  gouverne- 
ment responsable. 

Les  ministres  citèrent  des  précédents  analogues 
au  cas  de  M.  Morrison,  celui  de  Sir  Robert  Peel 
entre  autres.  Nous  devons  dire  que  la  présence 
dans  le  cabinet  d'un  ministre  non  élu,  quoiqu'elle 
ne  soit  pas  contraire  à  la  constitution,  ne  devrait  pas 
se    prolonger  longtemps,    ni    se   répéter  souvent; 
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l'usage  constitutionnel  l'exigeait.  Nous  avons  blâmé 
la  conduite  de  M.  Viger,  qui  resta  dix-liuit  mois  pre- 
mier ministre  sans  posséder  un  siège  dans  la  lé- 
gislature. Une  majorité  de  onze  voix  approuva  la 
conduite  du  ministère  dans  cette  circonstance. 

M.  Sicotte  proposa  une  autre  motion  tendant  à 
déclarer  que  la  chambre  était  alarmée  de  voir  l'ex- 
cédant considérable  des  dépenses  sur  les  revenus,  et 
que  ces  dépenses  devraient  être  diminuées*  de  ma- 
nière à  équilibrer  le  budget.  Cette  motion,  rejetée 
à  une  majorité  de  neuf  voix,  réunit  le  plus  grand 
nombre  de  députés  contre  Tadministration  pendant 
cette  session. 

Le  ministère  Gartier-McDonald  soutint  encore  une 
forte  lutte,  lorsque  M.  Dorion  proposa  un  nouveau 
vote  de  non-confiance,  pour  le  censurer  d'avoir  prêté 
au  Grand  Tronc,  sans  l'autorisation  de  la  législature, 
diverses  sommes  au  montant  de  $688,163;  il  blâmait 
particulièrement  l'administration  d'avoir  avancé  sur 
une  lettre  de  change  de  la  banque  du  Haut-Canada, 
tirée  sur  la  compagnie  du  Grand  Tronc,  une  somme 
de  $486,666,  qui  n'avait  pas  été  payée  à  son  échéance. 
Les  libéraux  considéraient  cette  conduite  contraire 
à  la  constitution,  et  comme  une  violation  des  droits 
populaires.  Ils  s'emparèrent  de  cette  question  sur- 
tout pour  faire  du  capital  politique  dans  les  élections 
prochaines. 

Les  ministres  avouèrent  n'avoir  réellement  avancé 
de  toutes  ces  sommes  que  $120,000,  dans  l'hiver  de 
1861,  afm  d'aider  la  compagnie  à  se  retirer  d'une 
grande  difficulté  pécuniaire.  C'est  la  déclaration 
que  firent  MM,  Cartier  et  Gai  t. 
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Cette  pratique  de  faire  des  avances  sans  le  con- 
sentement de  la  législature,  était  contraire  aux  prin- 
cipes du  gouvernement  représentatif  ;  e!  1  e  ne  pouvait 
s'exercer  que  dans  des  cas  absolument  incontrôlables, 
et  qui  ne  souffraient  aucun  délai.  IL  faut  remarquer 
que  la  même  chose  se  pratique  dans  les  autres  gou- 
vernements constitutionnels.  Lorsqu'une  adminis- 
tration fait  des  dépenses  urgentes  sous  sa  responsa- 
bilité, ces  dépenses  sont,  à  la  session  suivante,  sou- 
mises au  vote  des  représen  tants,  qui  les  approuvent  ou 
les  condamnent.  Dans  le  dernier  cas,  la  motion  est 
considérée  comme  un  vote  de  non-conllance. 

La  législature  vota  $20,000  pour  établir  un  asile 
des  aliénés  à  Saint-Jean,  $50,000  pour  les  chemins 
de  Matapédiac,  de  Gaspé  et  autres,  à  part  l'allocation 
ordinaire  de  $100,000  pour  les  chemins  de  coloni- 
sation ;  aussi  une  somme  de  $95,000  pour  la  répa- 
ration des  canaux  canadiens. 

Les  lois  criminelles  furent  modifiées  en  plusieurs 
points  importants.  L'acte  de  1849,  concernant  l'ar- 
restation et  l'extradition  des  déliquants  des  Etats- 
Unis,  fut  aussi  amendé.  Les  actes  municipaux  des 
deux  provinces  reçurent  encore  des  modifications 
importantes. 

Plusieurs  autres  projets  de  loi  du  ministère  furent 
discutés,  mais  il  ne  devinrent  pas  loi.  L'un,  présenté 
par  M.  Cartier,  restreignait  le  droit  d'appel  au  Con- 
seil Privé,  en  ne  le  permettant  que  dans  les  causes 
011  les  jugements  des  cours  inférieures  et  du  banc  de 
la  reine  auraient  été  différents.  Il  échoua  au  con- 
seil législatif.  Un  deuxième  projet  de  loi,  préparé 
par  M.  John- A.  McDonald,  eoncernait  les  banque- 
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routiers  dans  le  Haut-Canada.  M.  McDonald  avait 
cru  se  rendre  aux  désirs  de  la  population  et  même 
des  cleargrits,  qui  demandaient  depuis  longtemps 
une  semblable  loi.  Ces  derniers  cependant  la  re- 
poussèrent à  sa  troisième  lecture,  d'abord  par  esprit 
de  parti,  parce  qu'elle  émanait  du  pouvoir,  ensuite 
parce  qu'elle  contenait  quelques  clauses  qu'ils  n'ap- 
prouvaient pas.  La  majorité  des  députés  vota  sa 
troisième  lecture  ;  cependant  M.  McDonald  l'aban- 
donna, parce  que  quelques  voix  de  pluo  que  la  moitié 
des  députés  Haut-Canadiens  demandèrent  son  rejet 
à  six  mois. 

Un  autre  projet  de  loi  concernant  les  jurés  dans 
la  province  ouest,  fut  abandonné,  après  avoir  été 
adopté  par  l'assemblée  législative.  Les  députés  dis- 
cutèrent aussi  la  question  de  l'usure  sans  qu'ils 
pussent  s'entendre  à  fixer  le  taux  de  Tintérôt. 

C'est  pendant  cette  session  que  la  banque  Jacques 
Cartier  et  celle  des  Marchands  furent  incorporées. 
Quelques  compagnies  de  chemins  de  fer  reçurent 
des  chartes  :  celle  du  chemin  de  Drummond  et 
Arthabaska,  celle  du  chemin  de  jonction  de  Mont- 
réal et  Vermont  ;  enfin,  celle  du  chemin  à  passagers 
de  la  cité  de  Montréal. 

Plusieurs  maisons  de  haute  éducation  furent 
aussi  incorporées:  le  collège  Morrin,  fondé  à  Qué- 
bec par  le  testament  du  Dr.  Morrin,  et  le  couvent 
de  Jésus-Marie  à  Saint- Joseph  de  Lé  vis.  Les  libé 
raux  du  Haut-Canada,  au  nombre  de  vingt-huit, 
votèrent  contre  le  couvent  de  Lévis,  tandis  que  MM. 
John-A.  McDonald,  Cameron  et  autres  conservateurs 
votèrent  en  sa  faveur. 
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On  peut  dire  qu'en  fait  de  législation,  cette  session, 
close  le  18  mai,  fut  à  peu  près  nulle.  Le  temps  fut 
presque  tout  employé  à  des  discussions  stériles  sur 
la  représentation,  sur  les  motions  de  non-confiance 
et  sur  les  projets  ministériels. 

Les  élections  générales  se  firent  peu  après  la  pro- 
rogation des  chambres.  Une  proclamation  en  date 
du  10  juin  1861,  mit  fin  au  sixième  parlement,  et  les 
brefs  électoraux  sortirent  immédiatement. 

La  lutte  entre  les  conservateurs  et  les  libéraux 
fut  vive  ;  elle  ne  fut  cependant  pas  accompagnée 
des  désordres,  ni  de  cette  corruption  qu'on  vit  dans 
les  élections  de  1857.  Le  programme  des  conserva- 
teurs fut  la  continuation  de  la  confiance  accordée 
aux  membres  du  ministère  Cartier-McDonald.  Leur 
politique  sur  la  question  de  la  représentation  était 
connue  ;  ils  voulaient  maintenir  l'égalité.  Ils  at- 
tendaient aussi  l'action  dos  provinces  maritimes 
pour  établir  la  confédération.  Il  leur  restait  peu  de 
questions  à  régler,  après  avoir  accompli  les  grandes 
réformes  du  programme  de  l'ancien  parti  libéral. 

Les  libéraux  n'avaient  pas  de  programme,  ou 
plutôt  leur  tactique  fut  de  condamner  l'administra- 
tion dans  ses  principaux  actes;  les  avances  en  argent 
faites  au  Grand  Tronc,  l'augmentation  de  la  dette 
publique,  l'emploi  des  deniers  sans  Pautorisation  de 
la  législature,  la  présence  de  MM.  Morrison  et  Ross 
dans  le  cabinet,  le  premier  parce  qu'il  n'avait  pas 
de  mandat  du  peuple,  le  second  parce  qu'il  était 
président  de  la  compagnie  du  Grand  Tronc  ;  enfin, 
l'abandon  du  système  de  la  double  majorité,  cause 
de  l'agitation  qui  régnait  dans  le  Haut-Canada. 
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M.  Sicotte  se  posa  comme  le  chef  de  l'opposition 
dans  le  Bas-Canada,  et  remplaça  M.  Dorion,  dont 
l'alliance  avec  M.  Brown  avait  brisé  la  popularité. 
Le  nouveau  chef  forma  un  parti  composé  des  démo- 
crates et  des  hommes  modérés,  tels  que  MM.  Lo- 
ranger  et  Drummond,  adversaires  des  ministres.  Il 
prévoyait  la  formation  d'une  alliance  avec  les  libé- 
raux modérés  du  Haut-Canada,  M.  J.-S.  McDonald, 
Foley,  etc.,  afin  de  parvenir  au  pouvoir  ;  mais  il 
refusait  toute  liaison  avec  M.  Brown. 

Dans  une  lettre  qu'il  adressa  aux  électeurs  de 
quelques  comtés  du  district  de  Montréal,  M.  Sicotte 
énuméra  les  griefs  de  l'opposition  contre  les  con- 
servateurs, dénonça  ces  derniers  comme  violateurs 
de  la  constitution,  corrupteurs  indignes  de  la  con- 
fiance du  peuple,  et  conclut  qu'il  fallait  les  chasser 
du  pouvoir.  Il  se  prononça  encore  en  faveur  de  la 
double  majorité. 

La  lutte  électorale  avait  commencé  un  peu  au 
paravant,  par  l'élection  de  deux  conseillers  législatifs 
dans  les  divisions  de  Montarville  et  de  Stadacona. 
Malgré  les  efforts  suprêmes  des  libéraux,  les  can- 
didats ministériels,  MM.  Lacoste  et  Baby,  triomphè- 
rent sur  MM.  Kierskowski  et  Fournier.  Les  libéraux, 
sans  avoir  la  victoire,  furent  plus  heureux  dans 
l'élection  des  membres,  et  gagnèrent  quelques  com- 
tés de  plus  qu'à  l'élection  de  1857.  Ils  perdirent 
cependant,  leur  ancien  chef,  M.  A.- A.  Dorion,  qui  fut 
défait  par  M.  Cartier  dans  Montréal-Centre,  et  plu- 
sieurs autres  membres  importants,  entre  autres 
MM.  Thibaudeau  et  Lemieux.  M.  Laberge  ne  crut 
pas  devoir  briguer  de  nouveau  les  suffrages  du  peu- 
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pie.  D'un  autre  côté,  les  conservateurs  firent  des 
pertes  sensibles  dans  les  personnes  du  solliciteur- 
général  Morin,  de  MM.  Dunkin,  Campbell,  Ouimet 
et  Louis  Archambault. 

Dans  le  Haut-Canada,  le  verdict  du  peuple  fut 
plus  favorable  au  ministère  et  à  sa  politique  qu'aux 
élections  précédentes.  Les  deux  partis  étaient  de 
force  égale.  M.  Brown  fut  défait  à  Toronto  môme, 
où  il  avait  défié  ses  adversaires.  Cette  perte  fut 
balancée  par  la  défaite  de  M.  MSidney  Smith,  et 
Gowan,  conservateurs  (i). 

(  '  )  Liste  des  députés  élus  aux  élections  générales  de  1861  : 

Argenteuil John- J.  -C  Abbott. 

Bagot Maurice  Laframboise. 

Beauce Henri-EIzéar  Taschereau. 

Beauhamais Paul  Denis. 

Bellechasse Ed.  Rémillard. 

Berthier Pierre-Eustache  Dostaler. 

Bonaventure Théodore  Kobitaille. 

Brant  (Est) John-Young  Bown. 

Brant  (Ouest) Wiliam  Ryerson. 

Brockville Hon.  George  Sherwood. 

Brome Moses  Swett. 

Carleton William-Frederick  Powell. 

Chambly Chas.  Boucher  de  Boucherville. 

Champlain John- Jones  Ross. 

Charlevoix Adolphe  Gagnon. 

Chateauguay Henry  Stames. 

Chicoutimi  et  Saguenay David-Ed.  Price. 

Compton John-Henry  Pope. 

Cornwall Hon.  John-S.  McDonald. 

Deux-Montagnes J.-B.  Daoust. 

Dorchester Hector-L.  Langevin. 

Drummond  et  Arthabaska.  J. -B. -Eric  Dorion. 

Dundas John-Syl rester  Ross. 

Durham  (Est) John-Shuter  Smith. 

Durham  (Ouest) Henry  Munro. 

Elgin  (Est) Leonidas  Burwell. 

Elgin  (Ouest) George  Macbeth. 

Essex Arthur  Rankin. 

Frontenac James  Morton. 

Gaspé John  LeBoutillier. 
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Comme  on  le  voit,  le  peuple  refusa  son  mandat  à 
plusieurs  membres  qui  avaient  vieilli  dans  la  po- 
litique, et  les  remplaça  par  des  hommes  nouveaux. 
Parmi  ces  derniers,  on  remarquait  MM.  Joly,  A.  Mac- 

Glengary Donald- A.  Macdonald. 

Grenville William  Patrick. 

Grey George  Jackson. 

Haldimand Michael  Harcourt 

Halton John  White. 

Hamilton Isaac  Buchanan. 

Hasting  (Nord) .George  Benjamin. 

Hasting  (Sud) Lewis  Wàllbridge. 

Hochelaga Jos.-Paschal  Falkner. 

Huntingdon Robert-B.  Somerville. 

Huron  et  Bruce James  Dickson. 

Ibervnie Alexandre  Dufresne. 

Jacques-Cartier François-Z.  Tassé. 

Joliette Joseph-H.  Jobin. 

Kamouraska Jean-Charles  Chapais, 

Kent Archibald  McKellar. 

Kingston L'hon.  J.-A.  McDonald. 

Lambton Alexander  Mackenzie. 

Lanark  (Nord) Robert  Bell. 

Lanark  (Sud) Alexander  Morris. 

Laprairie L'hon.  T.-J.-J.  Loranger. 

L'Assomption Alexandre  Archambeault. 

Laval Pierre  Labelle. 

Lennox  et  Addington 

Leeds  et  Grenville  (Nord).  .Francis  Jones. 

Leeds  (Sud) Benjamin  Tett. 

Lincoln John-Chaa.  Rykert. 

L'Islet Charles-François  Fournier. 

L4vis Joseph-Goderic  Blanchet. 

Londou John  Carling. 

Lotbinière Henry-Gustave' Joly. 

Maskinongé George  Caron. 

Mégantic Noël  Hébert. 

Middlesex  (Est) Maurice-B.  Poi-tman. 

Middlesex  (Ouest) Thomas  Scatoherd. 

Miasisquoi James  O'Halloran. 

Montcalm Jean- Louis  Martin. 

Montmagny Joseph  0.  Beaubien. 

Montmorency L'hon.  Joseph  Cauchon. 

Montréal  (ouest) Thomas-Darcy  McGee. 

"        (centre) L'hon.  John  Rose. 

"        (est) L'hon.  George-Etienne  Cartier. 
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kenzie,  Blanchet,  Gorkburn,  Taschereau,  de  Cases, 
de  Boucherville  et  Labrèclie-Viger.  MM.  Smith, 
Morin  et  Dunkin  se  firent  élire  avant  la  session  de 
1862.    M.  Smith  siép:ea  au  conseil  législatif. 


Napierville Jacques-O.  Bureau. 

Niagara John  Simpson. 

Nicolet , Joseph  Gaudet. 

Korf olk Aquila  Walsh. 

Northumberland  (Est) Jas.-Lyon  Biggar. 

Xorthumberland  (Ouest). .  .James  Cockburn. 

Ontario  (Nord) Mathew-C.  Cameron. 

Ontario  (Sud) Hon.  Oliver  Mowat. 

Outaouais  (cité) Eichard-Wm.  Scott. 

Outaouais  (comté) Wm.-McDonell  Da%ddson. 

Oxford  (Nord) William  McDougall. 

Oxford  (Sud) S.  Connor. 

Peel Hon.  John-Hillj^ard  Cameron. 

Perth Hon.  Michael-H.  Foley. 

Peterborough Frederick- Wm.  Haultain. 

Pontiac John  Poupore. 

Portneuf ..Jean-Docile  Brousseau. 

Prescott Henry-W.  McCann. 

Prince-Edouard William  Anderson. 

Québec  (est) Pierre-Gabriel  Huot. 

"       (centre) G. -H.  Simard. 

"       (ouest) .Hon.  Charles  Alleyn.- 

Québec  (comté) François  Evanturel. 

Renfrew Daniel  McLachlin. 

Eichmond  et  Wolfe Charles  de  Cases. 

Richelieu Joseph  Beaudreau. 

Rimouski ; . .  George  Sylvain. 

Rouville L'hon.  L.-T.  Drummond. 

Russel Robert  Bell. 

Saint-Hyacinthe L'hon.  L.-V.  Sicotte.  ■ 

Saint- Jean François  Bourassa. 

Saint-Maurice L.-L.  -L.  Desaulniers. 

Sheffoid Lucius-S.  Huntington. 

Sherbrooke L'hon.  Alexander-T.  Galt. 

Simcoe  (Nord) Angus  Morrison. 

Simcoe  (Sud) T.-R.  Ferguson. 

Soulanges Jean-Bte.-J.  Prévost. 

Stanstead Albert  Knight. 

Stormont Samuel  Ault. 

Témiscouata Michel- W.  Baby. 

Terrebonne Louis  Labrèche-Viger. 
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En  somme,  le  résultat  des  élections  de  1861,  fut 
favorable  aux  conservateurs,  et  procura  au  ministère 
Gartier-McDonald  une  majorité  de  pauisans  dans 
les  deux  Canadas.  Nous  remarquons  qu'à  peu  d'ex- 
ceptions près,  tous  les  grands  centres  de  population 
élirent  des  candidats  conservateurs.     « 

Les  cleargrits  avaient  donc  prédit  en  vain  à  M, 
•John-A.  McDonald  une  chute  humiliante.  Cet  hom- 
me d'état  était  plus  populaire  que  jamais  parmi  ses 
compatriotes.  Il  en  était  de  môme  du  premier  mi- 
nistre, M.  Cartier.  La  majorité  des  Canadiens  crut 
que  le  parti  libéral-conservateur  leur  présentait  plus 
de  garanties  ;  elle  lui  continua  sa  confiance,  malgré 
ertaines   fautes  qu'elle  eut  à  lui  reprocher.    Aussi 

Trois-Kivières Joseph-Ed.  Turcotte. 

Toronto  (ouest) John-B.  Robinson. 

"       (est) John  Crawford. 

Vaudreuil Jean-Bte.  Mongenais. 

Verchèrea Alex. -Ed.  Kierzkowski. 

Victoria James- W.  Dunsford. 

Waterloo  (Nord) Hon.  M. -H.  Foley. 

Waterloo  (Sud) James  Cowan. 

Welland Thomas-Clark  Street. 

Wellington  (Nord) William  Clarke. 

Wellington  (Sud) David  Stirton. 

Wenworth  (Nord) William  Notman. 

Wenworth  (Sud) Joseph  Rymal. 

Yamaska Moyse  Fortier. 

York  (Nord) Adam  Wilson. 

York  (  Est) Amos  "Wright. 

York  (Ouest) Wm.-P.  Howland. 

Avant  la  session  1862,  les  changements  suivants  ;.  rent  faits  : 
M,  Morin  (Laval),  élu  à  la  place  de  M.  Labelle  ;  M.  Joseph  Du- 
fresne  (Montcalm),  élu  à  .la  place  de  M.  Martin,  décodé,  M. 
Dunkin  (Brome),  élu  à  la  place  de  M.  Sweet. 

L'élection  de  M.  Rankiu  (Essex)  fut  déclarée  nulle,  M.  O'Con- 
nor  fut  élu  à  sa  place.  En  18G3,  M.  Macbeth  céda  son  mandat 
à  M.  Scoble,  déclaré  élu,  et  M.  Kierskowski,  à  M.  C.-F.  Pain- 
ohand. 


430  SIR  EDMUMD  HEAD.  [1861 

quel  est  le  gouvernement  qui  n'a  pas  laissé  quelques 
actes  reprochables  après  autant  d'années  d'existence  ? 

C'était  un  fait  remarquable,  que  la  défaite  de  MM. 
Brown,  Dorion,  Lemieux  et  Thibaudeau.  Elle  était 
une  condamnation  entière  de  la  politique  qui  avait 
présidé  à  la  formation  de  leur  ministère  passager  de 
1858.  La  défaite  de  M.  Dorion  était  une  perte  sen- 
sible pour  la  chambre,  et  surtout  pour  son  parti. 
Mais  personne  ne  regretta  celle  de  M.  Brovv^n  ;  tous, 
libéraux  comme  conservateurs,  en  parurent  contents. 
On  pouvait  regarder  comme  une  grande  victoire  la 
chute  de  cet  agitateur  qui,  depuis  1854,  commandait 
au  moyen  du  fanatisme  à  la  moitié  de  la  population 
haut-canadienne.  Elle  permit  aux  libéraux  d'orga- 
niser leur  parti  sur  de  nouvelles  bases,  d'adopter  en 
programme  plus  conciliant,  et  d'amener  un  rap- 
prochement entre  les  libéraux  modérés  des  deux 
provinces. 

Le  mouvement  littéraire,  inauguré  en  18G1,  par 
l'apparition  des  Soirées  Canadiennes^  fait  époque  dans 
notre  histoire.  La  collaboration  de  ce  nouveau 
recueil  de  littérature  nationale  fut  confiée  à  nos 
écrivains  les  plus  distingués,  MM.  Parent,  Ferland, 
Taché,  Lajoie,  Gasgrain,  LaRue,  Crémazie,  etc.  Un 
deuxième  recueil  du  môme  genre,  le  Foyer  Canadien^ 
parut  en  1803,  et  eut  presque  tous  les  mêmes  colla- 
borateurs. Le  but  des  écrivains  était  de  soustraire 
cà  l'oubli  les  légendes  canadiennes,  de  recueillir  les 
morceaux  littéraires  publiés  depuis  plusieurs  années, 
enfin  de  continuer  l'œuvre  commencée  par  la  pu- 
blication du  Répertoire  National.  Ces  deux  recueils 
cessèrent  de  paraître  après  avoir  enrichi  notre  lit- 
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térature  d'une  douzaine  de  volumes.  La  Revue 
Canadienne^  fondée  à  Montréal  en  1864,  a  depuis 
paru  sans  interruption,  et  a  contribué  pour  une 
bonne  part  à  entretenir  la  vie  littéraire. 

Ces  divers  recueils  contiennent  plusieurs  ouvrages 
de  mérite.  Nous  mentionnons  dans  les  Soirées  Ca- 
nadiennes^ les  Trois  Légendes  de  mon  Pays  et  les  Fo- 
restiers et  Voyageuvi',  par  M.  Taché  ;  La  Jongleuse  par 
l'abbé  Gasgrain  ;  le  Voyage  autour  de  nie  d'Orléans, 
par  le  Dr.  LaRue  ;  Jude  et  Grazia^  par  M.  Fiset;  Jean 
Rivard^  par  M.  Gérin-Lajoie. 

Dans  le  Foyer  Canadien^  on  remarque  la  Vie  de 
Mgr.  Plessis,  par  l'abbé  Ferland  ;  les  Lectures  de  M- 
Parent,  diverses  poésies  de  MM.Grémazie,  Fréchette, 
Lemay,  etc. 

La  Revue  Canadienne  nous  a  donné  le  roman  de 
M.  de  Boucherville,  Une  de  perdue  et  deux  de  trouvées; 
le  Voyage  au  Mexique,  par  M.  Faucher  de  Saint-Mau- 
rice ;  Jacques  et  Marie,  par  M.  Bourassa,  etc. 

A  part  ces  recueils,  plusieurs  ouvrages  de  grand 
mérite  parurent  dans  le  même  temps.  Nous  men- 
tionnons avec  plaisir  les  Anciens  Canadiens,  ouvrage 
dû  à  la  plume  de  M.  de  Gaspé,  et  dans  lequel  l'au- 
teur décrit  les  mœurs  de  nos  ancêtres;  la  Vie  de  la 
mère  Marie  de  V Incarnation,  par  l'abbé  Gasgrain,  qui 
est  une  de  nos  meilleures  productions  littéraires; 
le  Cours  d'histoire  du  Canada,  par  l'abbé  Ferland, 
magnifique  ouvrage  resté  inachevé  par  la  mort  de  son 
auteur.  Deux  jeunes  poètes  du  plus  grand  avenir, 
MM.  Fréchette  et  Lemay,  publièrent  chacun  un  vo- 
lume contenant  la  plus  grande  partie  de  leurs  poésies. 

Quelques  Canadiens  se  sont  encore  signalés  comme 
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naturalistes,  et  ont  cultivé  avec  bonheur  les  sciences 
naturelles  :  M.  J.-M.  Lemoine  et  les  abbés  Provencher 
et  Brunet  nous  ont  donné  d'excellents  ouvrages  sur 
la  flore  canadienne,  l'ornitologie,  etc. 

Avec  l'apparition  de  nos  recueils  littéraires,  les 
lettres  prirent  un  nouvel  essor.  Un  plus  grand  nom- 
bre d'hommes  instruits  se  mirent  à  cultiver  avec  plus 
d'ardeur  les  champs  de  la  science  et  de  l'histoire  ; 
plusieurs  jeunes  littérateurs  surgirent  comme  par 
enchantement,  et  nous  ont  donné  des  ouvrages  très- 
appréciés.  Le  progrès  qui  s'est  fait  dans  la  littérature 
canadienne  depuis  les  premiers  essais  publiés  dans 
le  Répertoire  National  est  donc  immense.  Le  Canada 
français  possède  des  écrivains  sérieux,  formés  par  de 
fortes  études,  par  un  travail  constant.  Il  a  des  spé- 
cialités dans  la  littérature,  l'histoire  et  les  sciences. 

Le  Canada  a  aussi  ses  artistes  ;  la  peinture  et  la 
musique  comptent  de  beaux  talents  dans  MM.  Pla- 
mondon,  Hamel,  Bourassa,  Gagnon,  etc.  Il  a  encore 
fourni  à  l'Europe  quelques  artistes,  entre  autres  M.  le 
chevalier  Falardeau,  renommé  dans  la  peinture,  et 
Mlle.  Emma  Lajeunesse,  cantatrice  aujourd'hui  très- 
distinguée. 

La  presse  française  fit  aussi  des  progrès  étonnants  : 
elle  comptait,  en  1865,  seize  journaux  politiques,  et 
en  outre  huit  publications  périodiques  sur  les  scien- 
ces, la  littérature,  etc.  Plusieurs  de  ces  journaux 
sont  devenus  quotidiens.  Parm^i  les  feuilles  fondées 
dans  les  dernières  années,  on  remarque  le  Courrier 
du  Canada  (1857),  rédigé  par  MM.  Taché  et  Lan- 
gevin  ;  UO'dre  (1858),  rédigé  par  M.  Joseph  Royal  ;  le 
Franco-Canadien ^VQ(\.\Që^^v  M.  Laberge  ;  la  Gazette  de 
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5ore/ (1857),  établie  par  M.  G.-I.  Barthe  ;  le  Journal   ' 
des  Trois-Rivi'eres  (18G5)  ;  L'Evénement  (1867),  publié  er. 
rédigé  par  M.  Fabre  ;  le  Nouveau-Monde  (1867). 

Un  premier  journal  illustré,  UOpinion  Publique,  a 
été  fondé  en  1870,  par  MM.  Desbarats,  Mousseau  et 
L.-O.  David.  Les  quinze  mille  abonnés  que  compte 
cette  feuille  est  une  preuve  éclatante  de  son  mérite- 
C'est  un  succès  sans  précédent  dans  noire  jeune  pays  ; 
c'est  encore  une  preuve  que  notre  population  prend 
le  goût  de  la  lecture,  et  aime  de  plus  en  plus  à  s'ins- 
truire. 

An  nombre  des  divers  instituts  fondés  dans  le  Bas 
Canada,  est  VInstitut  Canadienr Français  de  Montréal 
(1858).  Un  certain  nombre  de  membres  de  l'ancien 
Institut  Canadien  l'abandonnèrent  pour  fonder  cette 
nouvelle  société  littéraire.  Cette  scission  s'opéra  au 
sein  du  vieil  Institut  Canadien,  parce  que,  ayant  été 
fondé  dans  un  but  catholique  et  national,  il  avait 
failli  à  sa  noble  mission  ;  il  fut  dénoncé  par  les  au- 
torités religieuses  comme  étant  une  institution  qui 
permettait  des  discussions  et  des  discours  contraires 
à  la  morale,  et  possédait  dans  sa  bibliothèque  des 
ouvrages  immoraux  et  irréligieux.  h'Institut  Ca- 
nadien se  trouva  dès  lors  en  guerre  ouverte  avec 
l'autorité  ecclésiastique. 

Le  25  octobre  1861,  Sir  Edmund  Head  remit  les 
rênes  de  l'administration  du  Canada  à  son  successeur, 
le  vicomte  Monck.  Il  avait  succédé  à  Lord  Elgin, 
au  mois  de  décembre  1854.  Cet  homme  d'état,  re- 
marquable  sous  plusieurs  rapports,  ne  laissa  pas  par 
mi  la  population  canadienne  de  souvenirs  agréables 

comme  Lord  Elgin  et  môme  Sir  Charles  Metcalfe, 
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ses  prédécesseurs..  Dans  sa  carrière  adnlinistratîtè^" 
Sir  Edmu'ud  suivit  en  tous  points  lés  règles 'du  ^ô'ù- 
verneiùeat  constitutionnel,, et  se  confornia  aùx'TOeûx 
eXfjrimés  par  ses  .cbri.seiïlèrs  gui'l'ôujssaieril  fle'la 
confiance  publifjue.  .' '  '.'  /  '. 
",Çette  administraiion  se  fait  'ï'êmarqûçr  ^aljabord 
par  plusieurs  actes  législatifs,  au  iiom'bré  âésqiièïs 
se  trouvent, la  décentralisaiion  judiciaire^'  la  'éoiïffi- 
cation  des  lois  civiles. du  Bas-Canada,  îâ  rèïo'nte  "âes 
statuts  provinciaux  et  le  rachat  définitif  de  l'a'teTrar'e 
seigneuriale  ;  .ensuite. par  l'exteAsion  rapide  déè  re- 
lations c.omuiej'Ciales'plu^hi'éçj.iie^^^ 
centres  de  là. province  et  les  "péiipiés  .ècridn'giéï'S. 
Ppndant  cette  période, , plus,' des.  cleùx-tiers,'des'  cne- 
mins. (le.  fer  furent  e.on^truit's  el  jeroqîiiës,'  (le 'èmM 
tro'nc^le  Great  Western  etXe  Norùiemj. , 'l^a  navigàtiôïï 
,du,  Saint-Laurent  Qt'de  ses  trj^utairçs  ïut  amèliorèèj 
des  relations  coniEderciaXes  s^ètàiDlîren  t/âvéô'ià^tàïi'èë 
_et  plusifiurs  autres  pays*  depuis  "le  ir'aïtétiè  récipro- 
cité, les  transactions  .entre  le  Canada  et  les  Etàïs- 
Unis  f uren  t .  presque  doublées.  Lé  cbiriiiiercë  '  db 
bois  surtout  .devint  plus  considérable ';  il  àtt&ïgniiît 
déjà  S9jo72,000.  Les  industries  et'  l'àgricuKnrë  ' 'fi- 
rent des  progrès  marqués,  et  la  éolo'rii^àîi6ii'''ëé''''i^t 
développée  par  la  constructiou 'de  seize  cèiïté-tiiilîe^ 
dh  routés  bu Vôrtésdails^àforê^'.'''-'  ;''i([oJ:)o  i'.^J  mJ 
■  ■  _  péjàen  186J,lérévenu'ântl'tierdépà'ssait'$4'5O0,'G'OO; 
'd'tm.  autre  coté,  la  dè,tté  puirï.ique,  augineiitêe  par  lès 
chemins  de  fer^  le  .fonds  municipa'ï j  étc.^âtt'ei^ïiÉtif  lé 
cliiffre  de  658,'000,0ÔQ:  Le  recensémé'nt 'd'é  "la ''prô- 
vjnœ,  fait  cette .niôme'anh'ée,  clonriai,t'^,506',|l00  âniés, 
dont;  :  880,000    étaient    ii'origine  '  iTrançâis^. ' 'L'iiis- 
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truction  publique  se  répandait  de  plus  en  plus; 
plusieurs  maisons  d?  haute  éducation  et  trois  écoles 
normales  furent  fondées,  ainsi  qu'un  grand  nombre 
d'institutions  charitables,  d'hôpitaux,  d'asiles  pour 
les  aliénés,  d'écoles  de  réforme,  etc. 

Cet  état  démontre  suffisamment  que,  grâce  à  la 
politique  éclairée  du  gouvernement,  le  Canada  avait 
continué  sa  marche  rapide  dans  la  voie  du  progrès 
et  de  la  prospérité. 


If 
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MINISTÈRE  CARTIER-MCDONALD  (SUite)  l^Gt.'-^DÊÎ'Âfî'KlJES'; 

CONSERVATEURS  SUR  LE  PROJET  DE  LA  MILICE  1862. 

Lord  Monck  nommé  gouverneur. — Affaire  du  Trent,  grande 
excitation,  organisation  militaire  dans  la  province. — Remanie- 
ments ministériels. — Ouverture  du  septième  parlement. — 
Sir  Allan  McNab  élu  président  du  conseil,  M.  Turcotte  élu 
président  de  l'assemblée  législative. — Débats  sur  l'adresse. — 
Organisation  du  département  de  l'agriculture,  comités  de 
la  colonisation. — Progrès  de  la  colonisation  dans  le  Bas-Ca- 
nada; émigration  aux  Etats-Unis. — Projet  de  loi  des  écoles 
séparées. — Question  des  édifices  d'Outaouais. — Projet  mi- 
nistériel de  la  milice,  rejeté  à  sa  deuxième  lecture. — Défaite 
du  ministère  Cartier-McDonald,  sa  retraite  ;  résumé  de  sa 
politique. 

Le  successeur  de  Sir  Edmund  Head  fut  le  vicomte 
Monck,  irlandais  de-  naissance.  Le  nouveau  gou- 
verneur prit  les  rênes  de  l'administration,  le  25 
octobre  1861.  Sans  avoir  encore  donné  de  grandes 
preuves  comme  habile  homme  d'état,  il  avait  cepen- 
dant acquis  une  certaine  expérience  parlementaire, 
et  avait  rempli  dans  le  gouvernement  anglais  le  poste 
de  deuxième  lord  de  la  trésorerie. 

Le  commencement  de  l'administration  de  Lord 
Monck  fut  marqué  par  l'affaire  du  Trent ^  qui  se 
passa  dans  l'automne  de  1861.  La  guerre  civile 
entre  les  Etats  du  Nord  et  ceux  du  Sud  de  l'Amérique 
sévissait  déjà  depuis  quelques  mois.    Le  gouverne- 


inen[t  cpnXédédré  envoya,  deux,  délégi^és,  MM,  Masson 

délégiiéSjâmbarqués,  à  bjDrd^'u^^ 
r^'en?,  furent  arrêtés  avec  leurs  s"ecrétair>e&^,.daijâ,le 
goUe.de  la  Floridej  par  le  navire  auiéricaija  ,5an^/a- 
ç«^b^  aue.aémmandait  le  capitaine  Wiîkés.  "Ils 'fu- 
rent incarcères  daiis  une  pnsôn.d'ètaL  par  ordre.deS 
a;utontes4e  Washingion.^,,^^.^^.^^,.  ^.,  ,,.^  ,,,j;AMi  oj:.-,:î 
.„., Cette. arjçe.station  iput  à  fait  contraire,  aiixl^^ig'^ii- 
tejiçaatiQnalgSj  p^rpdpi^i.t  ea. /Va^leter^e,- e,t  ^u-Ç^^àa. 
une;.sensat|Qa  içr.o.fopdW.  .,,^^^ .  métî-opple  ;  V,e/?îpi'es^?i 
de  demandejç  ap  gouveruewe.ii't  .aip^éricain,  la  j^epV- 
i:atiya  4e, .J'insulte  .faitje  au  pa.villo4,  anglais^  et  /la 
reddition, d^?,'^^?Si^AS;aj;)rès,  ijue  apologie  çQiiyéuiible. 
Puis  elle  JDlfc. des  ;  préparatifs.  niiJlitaU'es,  envoya,  des 
tKQu^es,  _et,  des.  ^nii^ylio.ns.  au,  Gajjada,,  d^n?'  ^§J^^^'  -^^ 

..;,f)6 .^e-i^r  p^té,,^  les  Çp.nadi^ii§.fij;e,ilt  ,les  démax.çh-es 
,qjU:e.G9^]iiandajLtla,p,J?u,4^nce.  Xia  guerre  qui ;Se^fai- 
sait  aux  portes  du  Canada  pouvait  se  tP;U:çfler  ppntre 
eux.  Le  gpuvernenient  voulut  prévenir  tout  dapger  ; 


centre^.  .Eniih^  les  Canadien^  .in,ontrèiènt  lé  plus 
gr^nd.^zèié  .^o.ur  défendre,  leurs  foyers  .ç|e..conç,çrt 
^>(èf?.ies  tro^i^s:  auglaiae.s,^^ 
,  .Heiireiisenient  j^x^e  la  diplomatie  tranckg/  la,  A}^' 
ç,vij].t^_!du  Tmit-  Les '.américains  avaient  4'al)prd,  ap- 
prouvé l'arrestation  des  délégués  du  Sud,,.  Je  coiîgrès 
ayai t  môme,  .voté  ■  des^  remercimeiits  .au  commandant 
.\yilkes,;, ip^is. ils  reyiprt^nt  à  ujxe^ e9^Ldiw:tq.Çlus..|>r^- 
d,^pt^^f,/|ïsJçépa^,èçefli,l'■insyi^   d',uj?ie;jii^,api^r,e;.s^ti?- 
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faisante,  ea  désavouant  l'acte  de  violence  commis 
par  leurs  officiers  de  marine,  et  en  libérant  les  pri- 
sonniers, qu'ils  replacèrent  sous  la  protection  du  pa- 
villon anglais. 

La  métropole  fit  de  grands  éloges  de  l'attitude 
prise  par  les  Canadiens;  la  reine  les  félicita  offi- 
ciellement de  leur  loyauté  et  de  leur  patriotisme. 
Cette  fidélité  et  ce  dévouement  des  Canadiens  envers 
l'Angleterre  se  manifestèrent  en  effet  d'une  manière 
éclatante  ;  même  ceux  qui,  en  1849,  s'étaient  faits 
annexionnistes,  se  montrèrent  également  prêts  à 
défendre  le  drapeau  britannique.  Ces  manifestations 
de  loyauté  étonnèrent  les  Américains,  et  détrom- 
pèrent ceux  qui  croyaient  qu'un  certain  nombre  de 
Canadiens  avaient  des  tendances  annexionnistes.  Il 
faut  avouer  que  dans  la  lutte  civile  entre  les  Etats, 
les  sentiments  de  la  masse  des  Canadiens  furent 
favorables  aux  confédérés.  L'affaire  du  Trent  con- 
tribua à  diminuer  les  sympathies  pour  la  cause  des 
Etats  du  Nord. 

Cette  difficulté  fit  sentir  la  nécessité  d'organiser  la 
milice  sur  un  pied  efficace,  et  de  construire  le  chemin 
de  fer  intercolonial,  de  Québec  à  Halifax.  C'était  le 
moyen  d'avoir  un  débouché  à  la  mer,  sans  avoir  à 
compter  avec  les  Etats-Unis,  et  de  faciliter  les  opé- 
rations militaires.  Les  négociations  entre  les  colonies 
et  l'Angleterre  furent  reprises  pour  la  construction 
de  ce  chemin,  mais  elles  devaient  encore  échouer 
pour  un  certain  temps. 

Quelques  jours  avant  la  session  de  1862,  trois  mi- 
nistres du  Haut-Canada  MM.  Ross,  Vankoughnet  et 
Morrison  donnèrent   leur  démission.  M,  Ross  dé- 
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sirait  se  retirer  depuis  longtemps,  afin  de  consacrer 
tout  son  temps  aux  affaires  du  Grand-Tronc,  comme 
président  de  la  compagnie.  M.  Vankoughnet,  décidé 
à  abandonner  la  politique,  fut  fait  chancelier  du 
Haut-Canada,  à  la  place  du  juge  Blake.  M.  Morrison, 
dont  le  malheur  fut  de  n'avoir  pu  obtenir  un  man- 
dat, fut  aussi  fait  juge  de  la  cour  des  plaidoyers 
communs.  D'autres  changements  eurent  lieu  dans 
la  magistrature.  Sir  John-B.  Robinson,  ayant  été 
contraint,  par  son  âge  avancé,  de  donner  sa  démis- 
sion, comme  juge  en  chef  de  la  cour  du  banc  de  la 
reine,  fut  remplacé  par  le  juge  A.  McLean  ;  le  juge 
Hagarty  monta  alors  à  la  cour  du  banc  de  la  reine, 
à  la  place  de  ce  dernier. 

M.  John-A.  McDonald  éprouva  quelque  difficulté 
dans  le  choix  de  ses  nouveaux  collègues.  MM.  John- 
H.  Cameron  et  Campbell  refusèrent  d'accepter  des 
portefeuilles,  parce  qu'ils  ne  purent  s'entendre  avec 
lui  sur  la  question  de  la  représentation.  Après  plu- 
sieurs démarches,  M.  James  Patton  fut  nommé  sol- 
liciteur-général du  Haut-Canada,  M.  J.-B.  Robinson, 
président  des  comités  du  conseil  exécutif,  et  M.  Car- 
ling,  receveur-général.  Ces  changements  ne  mo- 
difiaient en  rien  la  politique  du  ministère  ;  bien  que 
les  nouveaux  ministres  fussent  favorables  à  la  repré- 
sentation en  rapport  avec  le  chiffre  de  la  population, 
cette  question  resta  encore  libre  ;  seulement  le  mi- 
nistère ne  devait  pas  présenter  de  mesure  qui  con- 
cédât ce  principe. 

Dès  le  mois  de  juin  1861,  M.  Rose  avait  aussi  donné 
sa  démission  comme  commissaire  des  travaux  pu- 
blics, et  avait  été  remplacé  par  M.  Cauchon.    La 


npn^iaatioii  de  ee  derriier  Jtutbien  accueillie  ;.  M-  jGau- 
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]iq\iYjç)ie  4^y-^t.çQU9tituex  séparpmeni..  ■..,.^.,,.,..')  7t 
;,.j4s.l'!*?&W^W^e  législative^  les  pa^ti^  coirime,uçèr.€iat 
Ift  Jutterp9liti.qu^;B?islôOliQi:X  du  pré&idJerit'.  ¥>  G^xtier 
pmpQsft:M,Jlî?f»tteJdéputédQ-Twis-R^Yiè^|6§iCQI^me 
çftadidat;piiu}$téa,iel  j.il-éuuméa'a  Jes  iseryLGes.que 
ce  dépriué  iaraii ■  reMus  au  parti  lii^éral-copsery^teW; 
Mi:PFiiiiimpuà:présenta  JNJ.  Sjcett^,  c^oniroe  le  ça^i- 
di.dat;de:r<)pjwsitiiQn,.et  jrappeU  la  .manière  liabile 
et;iiQpp.|'^)D:ie;qye,Q  Mgu^U.e  il  s'était  déjà  acquitté  des 
(^eypi,??;,  4§|  ifii'é^^deDti  [de.,  [  1^  :  .^^hambre.  ,  Malgréj  le^ 
titjçes  de, i^.,Sji|Gptte.à,.laprés.ideucej .M.  Turpottp  V^^^) 

PPFta,f!^tj:^i^iYpi^  -lo;:!. .:;•;•]  ^^^i  h.:-':i  -..■  :/:■  !:;l:i 
L'heureux  candidat  avait  les  qualités  r,€^q*ii[Çje^ 
pour  la  haute  ppsitioa  que  venait  de  lui.  conférer  la 
inajorité  des  représentants.  Il  'possMâitlesdeuxlàn- 
gi|fes,,  et  ^vait^iii^p  éxp^enep^e  parïe'i^eçL^^^  y^?ê^ 


afiîfgêâJ-  ■^.  Tùrcbttë'éfèit  de  piii's'4ift''MUlii^fifés-'' 
distmgïié/'ét  possédait  des  talents  Ènllaûts.'  ■"''  '  '  '' 

pans  Xé  discquîi's'.diî  trW  ^ord'  Monck'  sinhoncà 
offiçiërLerrîènt 'ii^mqri'dn  Pi"ince  ÈpouXy  \'é  Vnnc^' 
Alitert,  et  les  éloges,  .donnés  par  .la  i-ei,ne.à  la  Ioya,uté' 
des  ■  Canadiens  dans  ;  l'afiai^je^ .^xujtfmî..  Il  ji-ecomT. 
nianda  à  la,  consideràtioii  des  memï)respe  libre 
échange  entre  le  Canada  et  les  j^rovifices  raaritîmés, 
rdrgàriisation  dé  la"  nïilicè; "'èt^ 'tïnè " %*ï ^dë; Ibdnqtië; \ 
rdute'dans  le  fî.ânt-Cariadà^^^^     '>.'■.;.    ••.vu    •■■t;  ;:!'•.!,) 

^.'beiiis,  jeune  député;  proposa  ràdrèssè,'qnî'fut 
secondée'  par '[  'M.  ' Notman..  '  L^opposition'  deinàndci 
sar  les'  cliângeTïiènts  rninisteriels  dèë  explications, 
qîiè  'les  nlinistres  éé  hâtèrent  de  doiin-éir.  Le  fcïifemin 
diè  fëi'iïïtôî'côlonial  fut  le  sujet  dé  quelque  disciSsSîôiiV 
Lés  députés  furent  prësqiïé'  unanitnes  a  'âdittéttre 
l'iîïiportâînceët'lâtnécegâilé  desâ  conétrùCtion^ quinze 
seulement  vûtèfent  conïrë%'  përiagraplië  -de  f  à<3iie§sè  • 

quis'yiâppôrtafit.' '-'■■■'  '  "'  '^  -''  ,;;■•:.:"::::::  :>  "->  '  :;;; 

ITînt^rniinaïilë  question' dé  ''là''i^jpTésBntiàtiori''ré-- 
vint  encore  sut  le  tapis.  Ce  fut  M.'  Win.  McBougall 
qui  Jirésenta  uii'  aniendement  à  l'adresse;  par  lequel 
il  Regrettait  que  le  gbùvërïiè^urtt'BÛtpas'é  ' 

reconaniandër  iirie  mesure  pr'ô^rô  a  assiireT  au  Haut- 
Canada,  qui  avait  285,000  âmes  de  plus  que  lé  Bas- 
Gaiiâdâ,'sà  juste  part  dans  la- représeritatîoii;''^^^^^  iioirj- 

M.  Sicottë  présenta  un  apiendemeiit  a  cette  mptiôii, 
par  lequel  il  affirmait  que  l'égalité  de  la  représen-. 
tation  était  essentielle  au  maintien  de  l'Union,  et 
garantissait  à  chaique  section  des  Ibib  et  des  îristitù- 
tions  en  harmonie  avec  ses  désirs  et  ses  bescaris.  La 
majdrité' dès  représen  tari  té  cfti  Bas-Cânadià  et  tous' 
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ceux  du  Haut-Canada,  à  l'exception  de  M.  Joh.n-S. 
McDonald,  se  prononcèrent  contre  cette  motion.  M. 
Cartier  démontra  qu'elle  était  inopportune  et  inutile, 
après  la  position  prise  par  les  ministres  à  la  dernière 
session  ;  il  la  considérait  comme  une  motion  de  non- 
confiance  ;  il  fallait  se  contenter  de  voter  contre 
l'amendement  de  M.  McDougall. 

M.  John-H.  Cameron  demanda  d'accorder  au  Haut- 
Canada  une  augmentation  de  la  représentation  dans 
l'assemblée  législative  et  de  conserver  le  caractère 
fédéral  au  conseil  législatif.  Il  fit  un  habile  discours 
pour  engager  les  Bas-Canadiens  à  voter  en  faveur 
de  son  amendement,  qui  fut  également  refusé. 

M.  Dickson  proposa  une  motion  plus  juste  et  plus 
acceptable  :  c'était  de  répartir  la  représentation  dans 
les  deux  provinces,  suivant  la  population,  tout  en 
conservant  l'égalité.  Cette  motion  reçut  l'approba- 
tion des  libéraux  du  Bas-Canada.  M.  Sicotte  déclara 
que  ce  changement  ferait  disparaître  de  choquantes 
inégalités,  qui  avaient  excité  beaucoup  de  mécon- 
tentements. MM.  Foley,  McDougall  et  McGee  se  pro- 
noncèrent fortement  pour  la  motion,  qui  fut  cepen- 
dant repoussée  par  une  forte  majorité  dans  chaque 
section  de  la  province  (76-40).  M.  Cartier  et  plusieurs 
autres  conservateurs  se  prononcèrent  contre,  parce 
qu'on  admettrait  par  là  la  représentation  propor- 
tionnelle au  chiffre  de  la  population,  principe  qui 
tendait  à  assimiler  nos  institutions  à  celles  des  Etats- 
Unis. 

Beaucoup  de  députés  prirent  la  parole  sur  cette 
question  ;  on  remarqua  dans  leurs  discours  unegrande 
modération.     La  motion  McDougall  ne  réunit  que 
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quarante-deux  aeput^ 

en'lBBl,  le  Bg^'-Canàda,  re;,poussa, unanimement, leé 

pretentiong  de  la  province  puçst.    No.us.  yoyons,  par 

^.■i"'Jr.',:'.  '!  îfcT  ::"Pf'M^:;;  {yn  ^,  ,-:'i;i:".;:^vr.!^'f-!'ij  'r;h'(' 
lesmotions  opposées  de  MM.  MçPpugall ,  e.t,  Sicotte^ 

deux  des  çliefs  de  l'opposition,  que  le  I]aut:Çanada 

îi'av/uti.  pas,  ^lu^ ,  ,df^ .  <^}i^.ïiçeS|  (iioi)t§n^,4es, ^ iji^jé^-j^^is: 

une  augnien tatipji  de  .représentants,  ;  e.t  •  .qp'il ,  était 

impossible  de  régler  la  q.uçstiqn  sansun  changement 

conSititutioiinel.    .N'oiis  yèrroné  nieni;Qt  lés  partisans 

outres  de  la  réprésehlàtîon  Sàséé  .sui\  là  popiilîitîon 

abâridoniier  eux-mêmes  leurs  opinions,  afin  de  par- 

v.enir,  au,  pouvoir.        ",      r      ,       .        ■.     • 

La  principaleluite.  eut  lieu  lorsque  >I.,l\oIey,au,lre 

clièt  ' libéral j,  proposa  u il  àmèpàéînent  a  l'adresse^ 

pàiv  lequel , il  déclarait "(jué  le  gquvêrnepient'.ayalt 

yibiê'.ià  constitution  ■  eiï  maintehànt  pendant. deiix 

àns'àii  pou.v0il*.  M-  lé  soliiciteùi'-gênpràl  Moi^risoa,' 

sans  avoir;  un  Siège  dans. le, parlement.,     .  .   . 

.■\':}T:;:^-r^-'<'''  !.t   '^'^  .:!;/;i::-:T'^>   :..r  ,h"'u!m:>iJ-uhj  «ou  j; 
.!jL,a, chambre  s'était  déjà,çn  18GlTPî;onQncôe,&ur,C6 

s;uiet,.  .Le  ministèj,'e,  considéra  cette., motion., conime 
yate, .  4e. .  non-cpniiance  ^ .  -piusieu.r&. .  de .  ses  .partisans, 
ap^ès.  a.Yoir ,  blâroé ,  X.jxcie  ^  d.e  •  M. ,  Morj:igoa:i^ ,  ,yAtèr)ent 
ç^P^nd,ant,çpp,txeJa :m.QtiQç^..q.n,i  ,tu^^  }]e^elés  à.  n.ne 
majorité  4e  d%,s,ept  ,y9ix., ,!.Ç^,yp.te  niAtîhi.à.  1a.  ïpn- 
gyç,  .d;i?cussion.  de  i'.adr^s^V  j  j^pron^e.  le,,  pr.o.Àyeny e_^ 
différentes  divisions,  le  ministère, Cartier-McDpna]^ 
était  appuyé. par  un  nomhre  de  partisans. as$çz.,.coûr 
sidérable.  '.....  .,;',,.,,,.■> 

.Au  conseil,  législatif,  l'.adresse  prppos.ee  .par, .M. 
Bôultori,  îiit  adoptée  sans  dnrisjph.  .  .,,  . 

.tJ.n  des  priiicipâûx  acte?  de  cette  sessipîi  lut,'çélui 
quiamendaît  là  loi  àe  1857,  concer'ftaht^  le  ^tîirëaù 
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d'agriculture.  Il  organisait  ce  bureau  en  un  dé- 
partement public,  séparé,  sous  la  direction  d'un  mi- 
nistre de  l'agriculture.  Cet  acte  référait  à  ce  bureau, 
outre  les  statistiques  et  les  patentes,  toute  matière 
qui  se  rattachait  à  la  colonisation  et  à  l'immigration  ; 
il  laissait  toutefois  au  gouverneur  en  conseil  le 
pouvoir  de  transmettre  le  contrôle  de  l'immigration 
et  de  la  colonisation  à  un  autre  département. 

Ce  nouvel  acte  complétait  l'organisation  des  dé- 
partements publics.  La  plus  grande  partie  des  abus 
d'autrefois  était  disparue  dans  chaque  bureau,  par 
suite  des  modifications  qu'on  y  avait  faites. 

L'organisation  séparée  du  département  de  l'agri- 
culture avait  été  ardemment  sollicitée  par  la  presse 
et  par  le  peuple.  On  avait  reproché  à  M.  Van- 
koughnet  de  ne  pas  connaître  assez  le  Bas-Canada, 
d'avoir  encouragé  une  immigration  protestante,  et 
d'avoir  concédé  des  limites  considérables  de  bois 
à  des  particuliers,  au  détriment  de  la  colonisation. 
On  avait  alors  demandé  de  placer  à  la  tête  de  ce  dé- 
partement, un  ministre  qui  encourageât  une  immi- 
gration catholique  et  pût  travailler  efficacement  au 
rapatriment  des  Canadiens-Français,  réfugiés  aux 
Etats-Unis.  Le  gouvernement  s'était  rendu  aux  désirs 
de  la  population,  en  mettant  Sir  Narcisse-F.  Belleau 
à  la  tête  des  affaires  de  la  colonisation  et  de  l'immi- 
gration, en  envoyant  des  agents  d'immigration  dans 
les  pays  catholiques,  et  en  favorisant  le  retour  des 
Canadiens  émigrés. 

Pendant  cette  session,  les  hommes  d'état  accordè- 
rent à  ces  graves  intérêts  une  attention  toute  par- 
ticulière.   En  proposant  de  nommer,  à  l'assemblée 
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législative,  un  comité  d'immigration,  M.  McGee 
traita  cette  question  à  un  point  de  vue  pratique  et 
élevé,  et  fit  d'excellentes  suggestions  pour  le  déve- 
loppement de  la  colonisation. 

M.  Cartier  s'éleva  contre  le  reproche  fait  au  gou- 
vernement dont  il  était  le  chef,  de  n'avoir  pas  donné 
un  encouragement  suffisant  à  l'immigration  et  à  la 
colonisation.  11  énuméra  les  causes  qui  avaient 
retardé  le  défrichement  des  terres  incultes.  Il  dé- 
clara que  le  gouvernement  voulait  faire  de  nouveaux 
efforts,  et  se  proposait  de  doubler  l'octroi  des  che- 
mins de  colonisation.  Le  comité  suggéra  plusieurs 
améliorations  concernant  les  émigrés. 

Un  comité  de  colonisation  fut  également  nommé  ; 
on  répandit  des  circulaires  parmi  les  personnes  ca- 
pables de  fournir  des  renseignements  sur  la  coloni- 
sation ;  on  recommanda  d'ouvrir  plusieurs  route» 
dans  la  forêt,  de  cesser  la  vente  de  limites  considé- 
rables, d'accorder  au  colon  seul  le  droit  au  bois  de 
sa  propriété,  lorsqu'il  aurait  payé  le  premier  ver- 
sement du  prix  de  sa  terre. 

M.  J.-B.-E.  Dorion,  qui  prenait  un  grand  intérêt  à 
la  cause  des  colons,  proposa  de  changer  les  règle- 
ments qui  régissent  la  coupe  du  bois  sur  les  terres 
publiques.  Il  prétendit  que  ces  règlements  met- 
taient les  colons  à  la  merci  des  marchands  de  bois, 
qui,  munis  de  licences,  enlevaient  partout  le  meilleur 
bois.  MM.  Gauchon  et  Sherwood  répondirent  que 
ces  règlements  étaient  sages  ;  que  s'il  y  avait  des 
abus,  il  fallait  en  conférer  avec  le  département  des 
terres. 

Les  conseillers  législatifs  nommèrent  également 
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d'ëS*êMnrl§s  siii^1â''^ïdmsati6n  et  sur  PîmiirigMibri. 
Sir' Nàircïsse-P.  'Belleâii  i^rononra  un  in  lérôssatit  dïf- 
c'Ôiirè  sur  ïes  affairés  "qùî 'icbn cernaient  son  départe- 
ment. Il  constata  les  progrès  d'à  la  colonisation  danà 
le^demieïêà  années,'  grâce'  à Tinïpulsïon  ddùiièe ^ar 
te' -gô^r^îiieïfléiit,  et  ■  dé'ciafa'  qii'ii  y  avait  dans-  lé 
Blag^Gânâ^â' Sept:  ïiiîllions  et  demi  '  d'âcfés  '  'dé'  '  'tèi^iié 
à^pètt-tés  iô  t'OuT&f  ta  'aux  colons;  '  :  :  '    -^  '     •  :  :  o  i  J  n;^  i  ii«  '  uv 

"lies  Cànadiëri^,  'sàiis  distirictiôfri  de'patti,  derbàfnde- 
féia'f  ■a'I'unariïmité-  une  '  coldnisàti'on  '  plus  ê'Mëàtei 
Ld  j^rëssè  tf  épargna  pas  ses  écrits  ;'lë't;ïér^  reddûTblà 
d^éiObrtbët'aéTDatridtisnié:'"^     .■H.i:.->M:u:u-»  '•;».:a!nt 

La  colonisation  avait  lail  des  progrès  assez  çon- 
sidëtaBlès  •daiis  lès'  dèrnièl'ès  aniiétes,'  gtâcë  'à  l'ëctroi 
de'  $W&M\}"fait  àmiiielîèïrient  dépuià  1855^  et  'a 
d'a^tf'és'somin es 'accordées  a'  dés  chemins  dé''  jfèi- 
finlîè^ cîâss'e.  ' Dé  l'-ÔSS; à  186^  ïricïtisivètnert tj  iï 'âvkiï 
éié''!âït'(i£iils'.''lè;  Èàs-(danàda  ÎS42t '11111165'  'de  roTités 
colômsatrices,  qiiï  ont  coûté  '6536,00ô.  "Layéntë  dés 
tôi*res  s^était  'accriié grandeniënt  ààùé'le  ^B.k-^GQ.iï'àdà'^' 
et  avait  dépassé,  en  1860'etié'6i^  'celle  dii  ïfàWt- 

"'^a  cdiistruèrCidn  'du  .cheîniil  d^';Gràna-ll'on6  a"^^^^ 
xéH^le^'pantons^de  TEst  ayài.t  ,tavpjisé  le  déVeropge- 


méiLt  de  cette ,ric]ie  partie  de  làprayinçe.  'Eudutrei 


yéj^tufe  et  rentré  tien  d'e  diverses  rputeV  n  été 

dleïërmirie  àrfàirè  ces  sacrifices- d^ârgent  par  le  fânieux 
mémoire  de  douze  missionnaires  des  Cantons,,  de, 
ri'sf^  rédigé  par  M.^  \^^^  Antoine  Racine,  et  qui  eut 
îiéâuc'oû'p    dé  "  rëiéfitisseirie'nt.  '  Ces  zélés  mission- 
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naires,  connaissant  l'état  misérable  du  colon  en  ces 
endroits,  exposèrent  ses  besoins,  les  obstacles  qui 
s'opposaient  au  rapide  établissement  des  terres,  et 
recommandèrent  l'ouverture  de  nouveaux  chemins. 
Leur  appel  ne  fut  pas  fait  en  vain.  On  a  une  idée 
du  développement  de  la  colonisation  par  la  population 
française  en  établissant  que,  dans  les  huit  comtés 
qui  forment  les  Cantons  de  l'Est,  les  Canadiens-Fran- 
çais étaient  en  1851,  inférieurs  en  nombre  à  la  po- 
pulation anglaise  de  13,600  âmes,  et  que  dix  ans 
plus  tard,  ils  la  dépassaient  de  4,400.  L'augmentation 
de  la  population  française  avait  été  de  cent  qua- 
torze pour  cent,  tandis  que  celle  des  autres  origines 
n'était  que  de  cinquante-sept.  Ces  cantons,  destinés 
à  être  peuplés  exclusivement  de  colons  anglais,  fai- 
saient graduellement  place  aux  colons  français. 
C'était,  comme  le  remarqua  un  jour  M.  Joly,  entre 
les  deux  races  une  lutte  de  travail  et  d'énergie. 

Voici  comment  M.  l'abbé  Ghariier  s'exprime  sur 
les  Cantons  de  VEst,  dans  sa  brochure  sur  la  coloni- 
sation :  «  De  l'avis  de  tout  le  monde,  ce  territoire  est 
susceptible  de  devenir  la  partie  la  plus  riche,  la 
plus  belle  de  la  Province  de  Québec.  Le  paysage 
est  magnifique  ;  les  sites  sont  charmants.  Le  climat 
est  aussi  doux,  sinon  plus  doux,  que  celui  de  nos 
anciennes  paroisses.  Les  chemins  à  lisses  qui  existent 
déjà,  et  surtout  ceux  qui  sont  en  voie  de  cons- 
truction, promettent  un  écoulement  rapide  aux  pro- 
duits de  l'agriculture.  Le  voisinage  des  Etats-Unis 
est  encore  un  avantage  considérable.  Le  caractère 
accidenté  du  pays,  tout  en  rendant  facile  l'égout  de» 
lerres,  fait  abonder  les  pouvoirs  d'eau  partout.    Les 


terres:  karatés,'  comvéortes'  en:  bois  ftâacsf  Offrent '"^ïffl: 
saliléger^;il.est  vrai,  .mais  propre  à  la  .cuUU'i»e"iie 
t&uteespècede  graiûiet  stictout'très  feLvorable  à'ia- 
pEOductibn/dra  foiH'  et  de  t'hèrbe.  'Lai  supéii^fité  d^s- 
pâllirages  des  Cantons  de  i'Esl  est-  bien;:  coa^tatée  5' 
c'est'  là:  qu'on  renconlte  les  plus'  beatix  troupeaux,'  &t  - 
nos  !  races  d^aaiinaux  dégénérées,  '  tine  fois  trans*-' 
portées  ià,  semblent  y  aeq^uérir  une  taille  et  des  ^lia-:  • 
lités  BOuvellës;;  Ceci  est éûy  aân^  cottredit^  aux  pâ-^ ■ 
tUiPagers  dont: elles. sont  nour-rids  et  à  rexeellente'eàai: 
qsie  leur iournlësent lés  soiLtrces  .si-  l^urès,  lés  .ïnàs^; 
seaus  si  limpides  que. l'on  reaatcfintre  partout  d&ni^j 

cette  ïjégion.- '  :    :     •■•'  ••'':-    .;  ••  •  ■•■:■.'    ,;;:■-•  •.;:;>;  -\-;oJ 

=^  "«  tJn  'des  grands  âtantages  qu'llî  y 'à  "i:  bOlonisér  ' 
les  terres  haûte&v c'estque  d^s ia  preffiière  année,-  on' • 
pexft semer  et  'récolter  sans  être  lenu  à'ârracber  leB- 
seni<;hes,'':et  sai/s  ^ 'àcciiper  de  l'éf out  àxi-Ml ) •  tànviîs  ' 
que  laceii'dte  du' boi&frâhc,  convertie  en  set,  siifBt' 
pour  payer;  la  plus:  gràade.paiitiè:  des,.feîiis>  de  i  dé- 
frichement.-1:;-  'nîMi-'c^u  y.;<  ;::;j;h  ,WA\  'A:  zÂtn\îuO  H^t'i 

.;«I1  y  a: dans  les. Cantons  de  l'Eât  de  l'espiaee  po-ûir. -- 
les  Canadiens  des.  Etats-Unis,  qui  désirent  revenir  ' 
fouler  ieiSoL  de  la  patrie,  et  pour- tous  ..les  pères  de 
famille  daiis  les  vieilles  paroisses  qui  visent:  à  établiîT' 

leurs  eôifants.'      :;'    ..  ■  v  '  ..:.-'  i  .,;  n  ':•) 

«D'abord '^e gouvernement  y  possède  encore  un 
peumoins  d'un  million  d'acres  de  terre;  c'est  ce  ^ 
qtfon  appelle  terres  publiques  où;  terres  de  la  cou- ' 
roaiiné.   'Le'prix>  d'eixes'ierrés  est -dé:  trois  chelinsn 

l'âGré^ani^plusi  ))■    ':.;■'     :-  ^       ■-,;.;.;:;        .;.'.;■  'Jh) 

-liiO  gouvernement  avait  fait  Gommencer  à  '  gra/iïds- 
frarîs=,  depuis  1858-  environ;  plusieurs  grandes  routes 


qm,  iraxerçpnt,  leîs  teyjçcs Jn^i^lt^e^^ .à  4|§st  ^e-gti^jébec, 
dansla-jp^ie  ,3ud  du^  S|aintrJbauïeflÇ.(^f^9^^^ 
mina  T^hq,  Elgin ,.  J^njjjçcpqata,  J)»!^ tap^djLac .  et^^a- 
taf^e(i.),.  ,,jpes.4taJ^issementS;S'ép]ael,9nj^  latig 

de  çps .ïOu|es.. . .Ei:\  18fiJ;-y6,?,.une,  j)eii^eî.,cp^oiLi^> 4^ 
cadiens,  dé  l'île  du  Prince-Edouard,  au  nombre  d'en- 
viron quatre  eçnts  persûnnés^ ■  vînt'  se  ■  'fixer  .-drft'ns^ïe 
caiât)Qn'4e  Me tajMédiaçV et  prospérai',  g^câçè  ii:(i\i^\3sh 
secoïir^-|mMics.-  ftn  ,1 859-00,- guel(j\ïeS'  autrës'côlôTis 

Taotié.  Gës  premiers  établisseinehfcsfu-'re'ïit  snrveiiiës 
par  M.  Staiiislâs  Drapeau,  un  dé  nos  24}^s  prçniç i§w§ 
de  la  Gôlonisalionv  Déjà  pliisieTiPS  d^eatré'-èûï'  îbr- 
iïit^nt  ^ujpuïd^'lip^,' , ;^'e^ ;p^if ôis^^ s  •^6§é;z',p^Qs|iej['4s,,'*, ;S(- 
'BtajJ'éaa  afaït'Uff-livFe  précieux  sur  les -déveioppe- 
ifl.ent^  de^  1^.  colo^i^ii():^.'.^\i'^hss(^^ 
lS61'.'Get  oitvTâgë  qui  a  r&çu  des-élo^e»'  riî^itîêë", 
îipjitibùt  lune  ina§se  dé  renseignjîmen^§:..^pr-.j^vç^^ 
nîsâtîpn  (»}v  EnT  1^862,  quelques  •fi-èrëji  Tràp|)ifete8  jeitè- 
j^jij',e^cûJtp  les  fo^^^  4''Wp.-(i,ut"ri^,  ç5laf^)  .^Afi? 

Ifr' cah  loti  -d-e. Lange  vin  |.  ils  se  -m^nt  bientôt- en  toufés 

■■■',     il.  i.-A::      ':     ■'.     ■..■;':•     ,•.  :,.;;.,    ; iî.  ^  V    li    .i:  :<-^     I/Ti    Olli.i 

vi(i\)  Le  chemin  Taché,  sait  une  ligne  parallèle  auflea-yte  âépuîa 
te  zJaaton  Buçkland,  eomté  de  Bellechasse,  jasqu-'a^  cheimti  de 
Matapédiac,  comté  <i«  Rimonski.  En  18^2^  ciHCfuaiitp  nrilies 
d«  ce «hemin  étaient  tenniàés  ;  il  n'est  pas  encor©  Achevé/  'Le 
chemin.  Elgin  part  du  flenvô  Satat-Lanrent,  4  Saint- Jean-Port- 
J.ôlij"  flQurt-vers  lé  sud  et  gagne  la  ligne  prà^Cinciale/eo;  tra- 
veraantisiî  captohe,  XiéchémiaTémiscouata  paTt  delà  ^iviAt'fe' 
du- Loup,  et  gagnant  le'  sud  st  ifend  à  la  frontière  du  IVIaiae, 
Le  chemin  de  Mëtapédiaç  s'étend  de' Métik  à  ia&aïe  des -Cha- 
leurs: ;  qnfinj  le  ohemia  qui  s'éténdi-de  Matâûfe  au'  cà^^l^fliatireis.' 

(*)  Notijr  extrayons  de  l'eTceilélit  outragé  'de'  M.  pl-^tTOàlirles 
statistiq^uçs  suivantes,  qui  nous  démontrent  le  pr9grèà,^rîç!i)lé 
dètt  dix  dernières  amiées  :  '     '  '•'•-"•  -  ■  ••  '^' 
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Jusqu'en  1850,  la  colonisation  s'était  portée  prin- 
cipalement dans  la  partie  sud  du  Saint-Laurent.  II 
y  avait,  cependant,  du  côté  nord  des  Laurentides 
une  vaste  plaine  s'étendant  du  Saguenay  à  l'Ou- 
taouais.    C'est  dans  cette  contrée  qu'une  partie  de  la 

de  terr««  à  95,813,  dont  14,477  propriétaires  occupaient  de«  cir- 
cuite  on  lopins  de  terre  d'une  étendue  moindre  que  dix  acres  ; 
aujourd'hui  le  chiffre  des  occupants  de  terre  s'élève  à  105,671, 
dont  6,822  seulement  possèdent  des  circuits  ayant  moins  que  dix 
acres.  Ces  faits  constatent  assez  les  développements  de  la  co- 
lonisation, puisque  le  nombre  des  familles  établies  sur  les  em- 
placements a  dixoinué  de  plus  de  la  moitié,  et  que  le  chiffre  to- 
tal des  nouveaux  occupants  de  terre  s'est  accrà  de  9,858  durant 
oee  dernières  dix  années. 

"  En  1851,  on  comptait  dans  le  Bas-Canada  3,605,167  acres  de 
terr*  en  état  de  culture,  dont  2,072,341  acres  avaient  été  ense- 
mencés et  avaient  produit  15,221,013  minots  de  grains  et  4,972, 
937  minots  de  patates  et  légumes,  formant  en  tout  20,193,950 
minots  et  755,579  tonneaux  de  foin. 

"  Le  recensement  de  1861  démontre  qu'il  y  a  actuellement 
4,804,235  acres  de  terre  en  labour,  dont  2,928,133  acres  ont  été 
ensemencés  et  ont  produit  27,565,179  minots  de  grains  et 
14,184,612  minots  de  patates  et  légumes,  en  1860,  formant  une 
récolte  totale  de  41,749,791  minots  et  689,977  tonneaux  de  foin. 

"  Ces  statistiques  constatent  donc  une  augmentation  de 
1,199,068  acres  de  terre  nouvelle  préparés  durant  ces  dÉmières 
dix  années,  ayant  produit  un  surplus  dans  les  récoltes  de  12,- 
344,166  minots  de  grains  et  9,211,675  minots  de  patates  et  lé- 
gumes, formant  un  total  de  21,555,841  minots.  Quant  à  la  cul- 
ture du  foin,  il  y  a  eu  une  diminution  dans  le  rendement  de 
65,602  tonneaux,  par  suite  de  l'extension  que  prend  la  culture 
des  légumes  pour  la  nourriture  du  bétail,  et  aussi  pour  d'autres 
causes  qu'il  n'entre  point  dans  mon  sujet  de  développer. 

"  Il  y  a  dix  ans,  on  estimait  la  valeur  de  la  propriété  foncière 
rurale  du  Bas-Canada  à  $116,832,632,  égale  à  une  valeur  moyenne 
pai  terre  de  $1,228  ;  aujourd'hui  cette  valeur  s'élève  à  $171,513,- 
0*0,  à  part  les  vIIIct,  soit  environ  $1,623  par  chaque  terre  ;  for- 
mant ainsi  une  augmentation  de  $54,680,437. 

"La  valeur  récoltée  des  grains,  patates  et  foin,  s'élevait  i 
$15,774,722,  en  1851  ;  aujourd'hui  cette  valeur  est  portée  à 
$26,452,874  ;  offrant  ainsi  un  accroissement  de  richesses  de 
$10,678,162. 

"  Le  bétail  a  aussi  subi  une  grande  augmentation  depuis  dix 
tms,  surtout  «ous  le  rapport  du  perfectionnement  des  races. 

"  En  1861,  1«   chiffre  du  bétail  s'élevait  à  1,681,531  têtes, 
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colonisati  on  s'était  portée  depuis  une  dizaine  d'années. 
Les  établissements  fondés  en  1850,  par  MM.  les  abbés 
Hébert  et  Boucher,  sur  les  bords  du  lac  Saint-Jean, 
avaient  pris  de  l'accroissement.  Le  gouvtrnement  y 
construisit  le  chemin  Kénogami,  qui  s'étend  de  la 
Grande  Baie  aux  bords  du  lac.  Grâce  à  la  fertilité 
du  sol,  au  grand  commerce  de  bois,  les  établissements 
du  Saguenay  et  du  lac  Saint-Jean  ont  pris  un  dé- 
veloppement considérable  ;  cette  partie  de  la  pro- 
vince, qui  compte  déjà  douze  paroisses,  promet  un 
avenir  prospère. 

La  colonisation  fit  également  des  progrès  dans  la 
vallée  du  Saint-Maurice,  où  le  gouvernement  ouvrit 
plusieurs  routes,  le  chemin  des  Piles,  celui  de  Ma- 
tavi^in,  etc.  Déjà  en  1861,  les  cantons  Saint-Maurice 
et  Shawinigan,  colonisés  depuis  1849,  comptaient  une 
population  de  3376  âmes.  MM.  les  abbés  Brassard 
et  Provost  jetèrent,  eu  1862,  les  bases,  d'une  nou- 
velle colonie  sur  la  rivière  Mantawin  ;  tous  ces  éta- 
blissements sont  aujourd'hui  assez  prospères. 

Dans  la  vallée  de  l'Outaouais,  les  progrès  étaient 
aussi  très-satisfaisants.  La  population  des  comtés 
d'Outaouais  et  de  Pontiac  doubla  dans  l'espace  de  dix 
ans,  M.  Boucher  de  la  Bruyère  mentionne,  dans  son 
rapport  de  1861,  que  le  long  des  chemins  de  Wake- 

évaluées  à  $19,256,732  ;  aujourd'hui  il  l'élèT*  à  2,034,716  pièces, 
estimées  à  $25, 781, 79S,  formant  un  surplus  de  353,185  têtes  et 
une  augmentation  en  valeur  de  $6,525,066. 

"  L'industrie  domestique  s'est  également  bien  développa. 
En  1851,  on  évaluait  à  $2,714,012  la  valeur  des  produits  manu* 
facturés  dans  les  fermes  ;  aujourd'hui  cette  valeur  a  augmenta 
jusqu'à  $5,576,462,  formant  un  surplus  de  $2,862,450.  C'est 
surtout  le  beurre,  le  sucre  et  les  tissus  qui  ont  le  plus  pro- 
gressé. " 


ï 


î 


fîjeld  ^l-  dje  Portlaad,  plus 4^.-  qwfLlvù . .ceuts,  =  faroUifis 
péfçiqà^ 4Qs l^'.Uuioû ^  a^  iftik  des  .Êy0grè&  ?;0:];isiclif^^e^ 

Ipn^.  deXJEçJi^- dai3g,l,e^  ,yaU4&.§  ;d^^ 

Ji'jeiicoiir^epîeûtaGjçjxrdéjîîii^la.lé^^ 
^^p'ipjéss-par  le  ;çWg:é  ^fc, ,à  .î^iojjmatipa. -dçs  soei^tp? 
de  colonisation.  Rendons  ici  hommage.  a\ix,  BGi:çv;ipe.ç 
imqienpes,  rendus  .jkac  le^. fœôtr.es  canadiexi,^,;  -dans  la 
cau^.e, de Ja.çplo'nisatiQn,.  comme  dajis.ceiiç. de Jl'^s,- 
tri^ction  élémentaire  et,  s^vipéripure,  "  ei..'  '^n's' la  ;  i'pn- 
datlQn,dQVmjtlj,u!iiQn  -de.  .Éienfâisànççj 

etc! .  Pàriout  pn,l'4s  a,  yuy  depipye^t*  ïe,  jlus'^?^^ 
zeïé j "af|û'  aè^ prbcp^'eVVft'  Ta 'popullaijipn'jrê'  bl'eçî.-elré 
moraï'religiVux  et  matériel.  "*'' ,  '"",/'.  ''     ''\f/ 
^  j^ç  .gpu>:^ru.ew.çnjj  ,çptisaçr^.  .^„p,çp..]gre$j  SpOjODO  an; 

nuelieme.aj,  à.'\a, PQî}iectipp  de,^^^^ 

le  Bas-Canada,  ce  qui  fait  une   somme   tptale  de 

$^ij^thOOt)^perfd^rit  là'pMde  deî'Ùm^tiyÔii^bntra 

è  t^ii^iTlÔïnè^  suiffiWtt"C  f  '  fei:  ^  l'àir^èiit -ûoùÊ^^^ 


^opiilâti 
du:Bas-Gaïia4aj4'pri.eiirt -pris  une-  'part .raisonnable 
aë§^'iaTa:rirô'rrtiniipjft'^;c,ëtis'^^^^^ 
mijÇk^.deofeii-eîiaitïi^tâ^efr  tfei"«faia£  4©ètiBés:;Apé'd 
me;iitaii-dêVeîo|)jÊtiï^  \ 

seraitsaus:  -tiGRité  adijpii.rd'Jiui;pïtts.  ^rdspèM)  pIus; pot- 
pûîe^iJ  î^èftfë  'ft'aniîôtis pa^'pént^êtrei^tfâlfre'Và'^^iJi^^ 


cedt  imlie: klë: nés'>ci3îttj>atîii3tiS9 ttiepi-gés;  sur leHèiiâ^) 
toiré>'  ■  des-  ' BtatSrUnfe*  On  ètàife  :  pî^dàigûè  ;<dës'  :ar.géitts,' 
l(>rsqa'd;.ls'agissaît;d8'CO,raraerQ0,oiîi;TOtaitmêriie-.d^ux" 
C6ntâ:qu,'a'lir:e';ceiit  milie  piastres  pai:it'.  fatofiser  .nineî 
ligne;  dd "vrapeiarrë  -océsgiticpuiesj;  .';ôn;xpn6trmsaiti(;iia; 
palais  législatif  ■4îii*iiN  douté;  aiandelâ-de. La  'sorB^ûe: 
to  taie'  alliouée  è^Aic  ojalomsatidn  -;  «((),■  dLaosmji:  pa;yà  pres^.; 
([UQ  i  ■  éxélusiï'emeiat: .ag?mcple^  oâ  ^aoGor.dall;  "àorpeioe ; 
une;s(Dainïe'':â'îiHîuelie!-.dd  peîiltifiïîkiliB  :pia§-tf«S')à  fl-eît-. 
couragement  deia:eôioi]Lis9.6i'd.i]:;;dans;;ieS;:;(i$iU^  tp'B^ri 

jRla&iei|Hi^  ^ôin!Q&;à0mjttiî3!rpolft)l[i(pteS;  <®it  -tea^yé» 
que  là:  législature;  diu;aifc"pti;l]air!3-.-dÂs  sacrifiaee  .plusS) 
grand$v'-.:M.'iTjeB3ie^?^;eBkîe:ftutïeg)&'Gxprifl3iait..ai:osivià-> 
la  aeigstojQi  ide  îl  862ï  i •  «:  En-  ^^og^r^m't  î .fti-tx  ;  somna^  aen j 
c0r-âôep,!p!0|i^'-d'a;ufere8:Qbj&:^5!!Je  çiçQig::ôtr:e?>justifiabl{Ç.; 
d€'di!Feq«&V:ôiLivj?rto'e:4e!^^'tmT>e^  .ii^çi^i-ps-.  dP-'.-B.a^ii 
Gaa^^da  n'a  .pas  ,élé  suffisa-pil^giU.  .farViOt'isé§-,  -  O^i;  /(^rt 
vraiferajpj^ôpi'ieîp  :ua«.r,^a»mft-.  fce;aïioQyîp,:;]gJu^,  GQi?.,§i-f, 
dérable^'-  -sl-.jl'atiuîiifeu^i  •îf!aiipei;7J\i5tic«r)5bii;Xtobt?>l?its,0^, 

Il  est  certain  qu'un  encooragteiÙ!©'iiï;  ^Di^^ïSiSgvt^illd'actn 
corder,^  l'étahlissemen-.t,';dQ&.tQj'r-e&;-iTiovi;ltesv.-ftiu-tijt 
ralemtj  :  l'émigration, . •1,ou|our-&  r.'Çr-Qi^aanie ■  Aq  .la .•  -i)OT :  i 
P  ulatiott:  française,  aiiix  :  E  tats-Hûis.  :  :  :Tû,us  les.  a«Sv  des  > 
miliiers  ide-Ganadieûs-,  .bef  oés.;dij'  foJ;  .espQir.:d'.ari'ivesf  ri 
vite  à  ia  foitiiné,  .etiéMouis:  par-la-.:pérâpeGtivft:dvtMi.j 
avenir id^ùiiériqiue,'al33mdcm:naiGnt'  'leui-s  ,t)OrEes'"?ia-'U 
talés.  :  ^13  mpiivemejit.îsi' tfatal:  a  la  "Datirôtaalité-iCa+'- 
nadien/ne  ;se  ctîntinue'  eiroore  mâlbefujTeUseiiiijBt.  .€et^'  >. 
peiîdatit  uîitittiès-^petithotEàbre/batiiacquis  aaK;iEt(ats-i: 
Unis  tmei  icerlaiine  aisahc©;;  lé;n©mbrei  der  ceitsv.qwi»/ 
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ont  été  trompés  dans  leurs  calculs  est  immense.  La 
condition  des  Canadiens  émigrés  est  guère  enviable. 
La  grande  masse  vit  au  jour  le  jour  ;  les  ouvriers  ont, 
il  est  vrai,  des  gages  élevés,  mais  ils  dépensent  en 
proportion  ;  et,  après  avoir  épuisé  leur  santé,  ils  se 
trouvent  souvent  dans  une  triste  situation  sur  cette 
terre  étrangère.  Leur  influence  politique  est  nulle  ; 
leur  position,  sous  le  rapport  moral  et  religieux, 
est  en  général  assez  pénible  ;  beaucoup  élèvent  leurs 
enfants  dans  une  complète  ignorance. 

M.  l'abbé  Tassé,  dans  son  étude  sur  l'émigation, 
constate  que  200,000  Canadiens  ont  laissé  la  province 
de  1840  à  1866.  Avant  l'Union,  il  y  avait  déjà  un 
certain  nombre  de  nos  compatriotes  aux  Etats,  et  de- 
puis la  confédération,  le  mouvement  de  l'émigration, 
au  lieu  de  diminuer,  a  malheureusement  progressé. 
Restreint  autrefois  à  quelques  comtés  du  district  de 
Montréal  et  des  Trois-Rivières,  il  a  gagné  le  vieux 
district  de  Québec  et  les  autres  parties  du  Bas-Canada. 
Nous  croyons  ne  rien  exagérer  en  portant  de  400,000 
à  500,000  le  nombre  de  Canadiens  réfugiés  actuelle- 
ment (1872)  aux  Etats-Unis. 

La  première  émigration  avait  été  causée  par  la 
difficulté  de  se  procurer  des  terres,  et  par  l'absence 
de  communications  faciles.  Les  mauvaises  récoltes 
qui  se  sont  succédées,  et  qui  par  suite  ont  causé  l'ap- 
pauvrissement de  la  classe  agricole,  le  luxe  et  l'in- 
tempérance, ces  deux  plaies  sociales,  le  manque  d'in- 
dustries suffisantes,  le  salaire  trop  modique  accordé 
au  travail,  le  trop  petit  nombre  de  carrières  ouvertes 
à  la  jeunesse  instruite,  le  goût  des  aventures  et  des 
voyages  pour  nn  certain  nombre,  voilà  autant  de 


té^j  rMîflM^!  ÎSè 


dàTit  ces  aëïniëres  aïinôes;;  Il  y  a'^plusie], 

causes'- aiil'qi-i'èlfeé' 'îT' e'st  '  imppssimè ' 'il'e',  rëinëClifeii''. 

G'est 'l^''ffl'aifg;tiê''d^îivyâ^é'qùr a''  eïê,  Td  caiig^ô''i??fiî; 

raénïtfô''ilianiiîacKiTp^'-les  M 

Déjà  petfâHiit ■  iy-;&eTik^\iîfeFri'îèV^^- 'anÂ'êy Ç  'i)ffisiWi^è 

b'éllé's'îiidtf&trl'és  ''ont  ^^è''^ï*lè%'s'dfarri§  î'e^i^îè's'èt'Ms 


voirs  d'eau,  le  bas  prix  de  la-'iîiàîtf  â'œWvïé/î^é^  éôift'- 
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écoles  séparées,  après  une  lutte  longue  et  acharnée, 
devait  enfin  triompher  ;  la  voix  éloquente  et  l'ha- 
bileté de  M.  McGee  contribuèrent  à  ce  grand  chan- 
gement. Il  ne  restait  plus  que  quelques  fanatiques, 
MM.  McDougall,  Ferguson,  Morris  et  Brown,  entre 
autres,  qui  refusaient  de  concéder  aux  catholiques 
le  plein  droit  d'établir  des  écoles,  où  ils  pussent  don- 
ner à  leurs  enfants  l'instruction  religieuse  avec  les 
autres  branches  de  l'enseignement.  La  crise  minis- 
térielle empêcha  le  projet  Scott  de  devenir  loi,  et  les 
libéraux  s'engagèrent  à  passer  une  semblable  mesure 
sous  leur  responsabilité. 

La  question  des  édifices  parlementaires  d'Outa- 
ouais  fut  le  sujet  de  fortes  accusations  portées  par 
les  libéraux  contre  le  ministère.  La  législature  avait 
approprié  $900,000  à  la  construction  de  ces  édifices  ; 
les  contrats  avaient  été  donnés  aux  entrepreneurs 
pour  une  somme  de  près  de  $700,000.  Cependant  le 
gouvernement  avait  déjà  dépensé  plusieurs  cent 
mille  piastres  en  sus  de  l'appropriation,  lorsque  guère 
plus  que  la  moitié  des  édifices  était  terminée.  Plu- 
sieurs travaux  importants  ne  furent  pas  mentionnés 
dans  les  contrats.  Le  système  que  l'on  adopta  pour 
le  chauffage,  la  ventilation,  etc.,  fut  en  partie  la  cause 
de  cet  excédant  de  dépense  ;  il  exigea  des  excavations 
profondes  dans  le  roc  vif. 

M.  Rose,  sous  lequel  furent  en  partie  faits  ces  ou- 
vrages, était  reconnu  par  son  intégrité;  mais  il 
s'était  trouvé  à  la  tête  du  département  des  travaux 
publics,  sans  connaissances  pratiques  de  ces  ouvrages, 
et  avait  dû  se  fier  à  des  employés  subalternes,  qui 
l'avaient  trompé.    Lorsque  M.  Gauchon  lui  succéda, 
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les  contrats  étaient  s'gnés  et  les  travaux  assez  avan- 
cés. M.  Cauchon  refusa  de  se  servir  de  l'assistant 
commissaire,  M.  Keefer,  en  qui  il  ne  reposait  nulle 
confiance  ;  ensuite,  il  fit  examiner  les  travaux  par 
M.  Killaly,  et  lui  fit  préparer  un  rapport,  qu'il  sou- 
mit aux  chamîàres. 

M.  Cauchon  avoua  que  des  erreurs  avaient  été 
commises  par  les  architectes  dans  la  confection  des 
plans  et  l'évaluation  des  dépenses;  mais  pour  cal- 
mer l'étonnement  que  ces  révélations  devaient  pro- 
duire, il  cita  des  exemples  de  semblables  erreurs 
commises  en  d'autres  pays.  Ainsi,  le  palais  de  West 
minster,  évalué  à  £707,000,  avait  coûté  £2,333,000. 
M.  Mackenzie  proposa  sans  succès  de  soumettre  la 
question  des  édifices  à  l'action  d'un  comité  ;  muni- 
de  renseignements  plus  ou  moins  coirects,  il  déclara 
qu'il  y  avait  eu  des  fraudes,  et  qu'il  s'était  passé  des 
faits  étranges.  M.  Sicotte  fut  d'avis  qu'une  enquête 
était  nécessaire,  afin  de  constaterpourquoi  tant  d'ar- 
gent avait  été  dépensé. 

On  reprocha  avec  raison  au  ministère  de  ne  pas 
avoir  informé  la  législature,  en  1861,  de  l'état  réel 
de  l'ouvrage,  et  d'avoir  payé  des  sommes  considé- 
rables en  sus  de  l'appropriation  première,  et  cela  en 
violation  des  privilèges  de  l'assemblée  législative. 
Cette  question  malheureuse  porta  plusieurs  membres 
à  retirer  leur  confiance  au  ministère  et  à  accélérer 
sa  chute. 

M.  John-A.  McDonald  présenta  un   projet  de  loi 

destiné  à  organiser  la  milice  sur  un  pied  efficace. 

La  mesure  avait  été  préparée  sur  les  suggestions 

d'une  commission  spéciale  composée  de  MM.  Cartier, 
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McDonald,  du  colonel  Lyson,  etc.,  et  nommée  à  la  i 
suite  de  l'affaire  du  Tient.  Cette  difficulté  avait  dé- 
montré l'importance  qu'il  y  avait  de  mettre  la  pro- 
vince sous  la  protection  d'une  force  efficace,  et  tous 
les  Canadiens,  sans  distinction  de  partis,  reconnurent 
que  la  loi  de  milice  était  ineffi<:ace,  et  insistèrent  sur 
une  meilleure  organisation. 

Les  commissaires,  dans  leur  rapport,  établissnient 
qu'une  force  active  de  50,000  hommes,  devant  faire 
chaque  année  vingt-huit  jours  d'exercice  militaire, 
et  qu'une  réserve  d'un  pareil  nomhre,  étaient  né- 
cessaires pour  la  défense  efficace  de  la  province.  Ils 
recommandaient  la  division  de  la  province  en  dis- 
tricts militaires,  et  la  construction  d'un  arsenal  dans 
chaque  district.  Le  gouvernement  se  détermina  à 
mettre  à  effet  les  suggestions  des  commissaires. 

M.  John-A.  McDonald  fit  l'historique  de  la  mesure 
et  expliqua  le  prûjet  qu'il  présentait.  Les  ministres 
déclarèrent  qu'on  lèverait  une  force  plus  ou  moins 
considérable  (30,000  à  50,000  hommes)  suivant  le 
besoin  et  les  sommes  votées  par  la  législaluie. 

Les  libéraux  insistèrent  à  connaître  le  montant 
des  subsides  que  le  gouvernement  demanderait.  M. 
Galt  répondit  qu'on  se  proposait,  la  première  année, 
de  lever  vingt  mille  hommes,  qui,  ajoutés  aux  dix 
mille  volontaires,  formeraient  trente  mille,  et  qu'on 
leur  ferait  faire  quatorze  jours  d'exercice  ;  on  dé- 
sirait porter  ce  nombre  à  cinquante  mille  hommes 
l'année  suivante.  Le  montant  qu'il  demanderait 
dans  le  budget  serait  de  $850,000,  y  compris  les  ac- 
coutrements et  la  construction  des  arsenaux,  dont  la 
somme  s'élèverait  à  8240,000.    Ce  dernier  montant 
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était  demandé  une  fois  pour  toujours,  II  était  rl'avjs 
que  la  dépense  annuelle  Ul;  dépasserait  dus  $5i!0.0CO. 
M.  Loranger  pensa  que  la  province  t  ni  ipable 
de  fournir  une  som'ne  aussi  cousidn-iltle  pOT  la 
milice,  le  </^/îa7  était  déjà coi.sidéraule.  M.  Evanturul 
parla  également  contre  la  mesure.  M.  Laagevia 
l'approuva,  tout  en  suggérant  quelques  modifica- 
tions. MM.  Rose  et  de  Cases  se  prononcèrent  aussi  en 
faveur  d'une  milice  efficace. 

Le  projet  de  milice  ne  fut  pas  discuté  comme  le 
méritait  un  sujet  de  cette  importance.  Les  libéraux 
ne  firent  pas  connaître  leurs  vues  sur  la  question  de 
la  défense  ;  ils  furent  unanimes  à  voter  contre  le  pro- 
jet ministériel,  afin  de  renverser  le  cabinet.  Quel* 
ques  démocrates  étaient  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas 
besoin  de  milice,  que  l'Angleterre  devait  nous  dé- 
fendre et  payer  une  miMce  si  elle  en  voulait;  ils 
étaient  c  )nséquents  avec  leurs  principes  annexion' 
nistes,  qu'ils  n'osaient  pas  professer  publiquement, 
mais  qu'ils  entretenaient  en  eux-mêmes. 

Les  organes  des  libéraux  jetèrent  l'effroi  parmi  la 
population,  en  criant  que  la  mesure  demandait  des 
sacrifices  immenses,  et  établissait  une  taxe  directe 
de  cinquante  centins  pour  le  soutien  de  la  milice. 
Gomme  le  fit  remarquer  M.  Gartien  cette  taxe  n'était 
qu'une  pénalité  infligée  à  ceux  qui  ne  se  rendraient 
pas  à  l'exercice.  La  population  des  campagnes  corn- 
mença  à  s'exciter,  et  demanda  le  rejet  du  projet  mi- 
nistériel. 

Le  peuple  pouvait  être  effrayé  d'une  organisation 
si  coûteuse,  de  la  levée  par  conscription  de  trenli;  à 
cinquante  mille  hommes  que  l'ou  devait  enlever  à 
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l'agriculture  et  aux  industries  pendant  quatorze  ou 
vingt-huit  jours  de  l'année,  lorsque  jusqu'alors,  on 
n'avait  dépensé  que  de  faibles  sommes  pour  la  milice. 
Tout  danger  du  côté  des  Etats-Unis  avait  cessé  ;  les 
Américains  se  livraient  alors  à  une  guerre  civile,  qui 
devait  les  épuiser,  et  les  dispenser  de  porter  leurs 
regards  sur  le  Canada. 

Plusieurs  partisans  du  ministère  essayèrent  de 
faire  modifier  le  projet.  Les  ministres  s'y  refusèrent  ; 
ils  crurent  pouvoir  braver  l'orage,  et  se  fièrent  trop 
sur  leurs  propres  forces.  Le  projet  de  la  milice  fut 
rejeté  à  sa  deuxième  lecture  sur  un  vote  de  soixante 
et  un  contre  cinquante-quatre  (^). 

M.  McDonald  se  trouva  dans  sa  section  supporté 
par  une  majorité  de  sept  voix;  ses  partisans  ne  di- 
visèrent pas  leurs  forces,  et  plusieurs  membres  in- 
dépendants se  raillèrent  à  eux.  M.  Cartier,  au  con- 
traire, qui  avaitjusqu'alors  été  soutenu  par  une  forte 

(i)  Pour  la  2e  lecture  du  Bill  :  Allevn,  Ault,  Baby,  Bell  (Rus- 
sell),  Benjamin,  Biggar,  Bianchet,  M.-C.  Cameron,  C'arling, 
Caron,  Cartier,  Cauchon,  Chapais,  Clarke,  Cqckbum,  Crawford, 
Dawson,  DeC»ses,  Denis,  Desaulniers,  J  oseph  Dufresne,  Dunkiji, 
Dunsford,  Ferguson,  Galt,  Haultain,  Hooper,  Jackson,  Lan- 
gevin,  Jolin-A.  McDonald,  McCann,  McLacldin,  Morin,  Morris, 
Morrison,  Morton,  Pope,  Portman,  Poupore,  Priée,  Eobinson, 
Robitaille,  Rose,  J. -3.  Ross,  R,yerson,  Pi.ykert,  Scott,  Simpson, 
Smith,  Somerville,  Street,  Tassé,  Telt  et  Walsh — 54. 

Contre  :  Abbott,  Archambault,  Beaubian,  Bell  (Lanark  nord), 
Beandreau,  Bo-wen,  Brousseau,  Bureau,  Burwell,  Connor, 
Cowan,  Daoust,  DeBoucher\-iUe,  Dickson,  Dorion,  Dostaler, 
Dmmmond,  Alex.  Dufresne,  Evanturel,  Foley,  Portier,  Four- 
nier,  Gagnon,  Gaudet,  Hébert,  Howland,  Huntington,  Huot, 
Jobin,  Joly,  Kierzkowski,  Labrèche-Viger,  Lafraraboise,  Lo- 
ranger,  D. -A.  MacDonald,  John-S.  MacDonald,  Mackjnzie, 
McDongall,  !McGee,  McKellar,  Mongenais,  Munro,  Notman. 
O'Halloran,  Patrick,  Prévost,  Rankin,  Rémillard,  J.-J.  Ross, 
Bymal,  Scatcherd,  Sicotte,  Simard,  Starnes,  Stirton,  Sylvain, 
Tasoherean,  Wallbrid^e,  TThite,  Wilson  et  Wright— 61. 
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majorité,  se  iruuva  dans  une  minorilé  de  treize. 
Plusieurs  de  ses  partisans  refusèrent  leur  concours 
au  projet  do  la  milice,  qui  avait  été  condamné  par 
leurs'constituants,  dont  ils  représentaient  en  chambre 
les  opinions  et  les  besoins.  Les  libéraux  votèrent 
en  corps  contre  la  mesure  dans  le  but  principal  de 
renverser  le  ministère  ;  le  vote  qu'ils  donnèrent 
éta,it  un  vote  de  non-confiance. 

Mais  comme  le  fit  remarquer  MM.  Drummônd  et 
Loianger,  ceux  qui  enregistrèrent  leurs  votes  contre 
le  projet  de  la  milice,  ne  le  firent  pas  par  manque 
de  loyauté.  Les  uns,  les  modérés,  trouvaient  cette 
organisation  trop  onéreuse  pour  les  revenus  de  la 
province,  mais  ils  étaient  prêts  à  faire  certains  sa- 
crifices pour  la  défense  du  Canada  ;  les  autres  vo- 
taient non-confiance  dan?  l'administration. 

M.  Cartier  et  ses  collègues  considérèrent  qu'après 
ce  vote,  ils  devaient  donner  leur  démission.  C'est 
ce  qu'ils  firent  le  21  mai  (1862).  En  remettant  les 
rênes  du  pouvoir,  M.  Cartier  exprima  sa  recon- 
naissance aux  députés  qui  lui  avaient  accordé  jus- 
qu'alors un  appui,  constant.  Il  félicita  M.  John-A. 
McDonald,  son  collègue,  de  la  majorité  qu'il  avait 
obtenue  dans  la  province  quïl  représentait.  Il  se 
déclara  fier  d'avoir  succombé  sur  une  mesure  des- 
tinée à  soutenir  sur  ce  continent  la  gloire  du  drapeau 
britannique,  et  dont  la  nécessité  avait  été  admise. 
Il  craignit  que  les  ennemis  des  Bas-Canadiens  ne 
vissent  dans  ce  vote  les  preuves  d'un  manque  de 
loyauté. 

En  effet,  sans  approfondir  ù  fond  les  raisons  qui 
portèrent  la  majorité  des  membres  à  rejeter  le  pro- 
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jet  de  milice,  les  hommes  d'état  et  la  presse  de  l'An- 
gleterre regardèrent  cette  conduite  comme  un  indice 
que  les  Canadiens  refusaient  de  pourvoir  à  leur  pro- 
pre défense  ;  ils  allèrent  jusqu'à  les  accuser  de  man- 
quer de  loyauté.  Quelques  membres,  M.  Goldwin 
Smith  entre  autres,  parièrent  d'abandonner  le  Ca- 
nada à  lui-même,  puisqu'il  n'était  qu'un  fardeau  pour 
l'empire,  et  qu'il  faisait  courir  les  dangers  d'une 
guerre  avec  les  Etats-Unis.  Les  autres  pensaient  que 
les  Canadiens  devaient  faire  de  plus  grands  sacrifices 
pou'"  la  défense  de  leur  territoire  que  par  le  passé* 
Ils  voyaient  du  danger  à  laisser  au  Canada  les  12.000 
hommes  de  troupes,  qu'il  y  avait  alors,  sans  être 
appuyés  par  une  force  volontaire  suffisante.  Depuis 
la  guerre  américaine,  le  gouvernement  impérial  in- 
sistait à  ce  que  le  Canada  prît  une  part  plus  active  à 
sa  propre  défense;  selon  LordPalmestou,  il  n'avait 
pas  l'intention  d'augmenter  ni  de  retirer  les  troupes 
du  Canada;  c'était  dire  que  les  Canadiens  devaient 
•  compter  sur  eux-mêmes  pour  le  reste.  La  nouvelle 
politique  de  laisser  les  colonies  pourvoir  à  leur  pro- 
pre défense  faisait  de  grands  progrès. 

Le  parti  libéral-conservateur  ou  simplement  con- 
servateur, formé  en  1854,  avait  fait  un  long  règne. 
C'était  le  même  parti  qui,  sous  les  noms  de  divers 
ministères,    McNab-Morin,    Taché- VlcDonald,    etc., 
avait  administré  les  affaires  publiques.    Le  dernier 
ministère  Cartier  McDonald,  qui  était  une  continua- 
tion des  précédents,  comptait  presque  quatre  années 
d'existence.     Remarquons  que  les  députés  du  Bas- 
Ci;!  lii,  p  ir  leur  uuLon,  avaient  été  la  force  de  ces 
administrations.    La  chiite  des  conservateurs  chan- 
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geait  les  rôles,  le  Haut-Canada  allait  pendant  deux 
ans  commander  à  l'autre  province. 

Depuis  que  MM.  Cartier  et  John-A.  McDonald 
avaient  remplacé  au  pouvoir  MM.  McNab  et  Morin, 
ils  avaient  doté  la  province  de  plusieurs  actes  légis- 
latifs importants:  la  décentralisation  judiciaire,  la 
codification  des  lois  civiles,  l'introduction  des  lois 
françaises  dans  les  cantons  de  l'Est,  la  refonte  des 
statuts  provinciaux,  les  actes  des  municipalités,  la 
réorganisation  de  plusieurs  départements  publics, 
le  rachat  définitif  des  droits  seigneuriaux,  l'assimila- 
tion des  lois  commerciales  et  criminelles  des  deux 
provinces,  l'achèvement  des  chemins  de  fer;  voilà 
autant  d'actes  qui  jettent  de  l'éclat  sur  l'adminis- 
tration des  conservateurs,  et  dont  les  résultats  ont 
grandement  contribué  au  bien  de  la  province. 

Mais  à  côté  des  services  réels  qu'elle  a  rendus, 
cette  adminstration  est  marquée  de  quelques  ombres  : 
le  choix  de  la  capitale,  sa  conduite  relativement  4 
l'érection  des  édifices  parlementaires,  un  faible  peutr 
être  trop  grand  pour  la  compagnie  du  Grand-Tronc, 
enfin  certaines  violations  des  usages  parlementaires. 
Il  est  difficile  toutefois  qu'une  longue  existence 
politique  ne  laisse  pas  quelques  actes  à  condamner. 

Malgré  ce  qu'en  ont  dit  leurs  adversaires,  MM. 
Cartier  et  John-A.  McDonald  apparaissent  dans  notre 
histoire  comme  les  deux  plus  grandes  figures  poli- 
tiques de  l'époque.  Ils  ont  droit  à  la  reconnaissance 
publique,  car  ils  ont  rendu  les  plus  grands  services 
à  leurs  compatriotes,  Après  plusieurs  anoées  de 
carrière  administrative,  ils  sortirent  tous  deux  du 
cabinet  aussi  pauvres  qu'ils  y  étaient  entrés.    Ils  se 
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montrèrent  tolérants  et  libéraux,  ils  défendirent  gé- 
néreusement les  institutions  catholiques,  les  écoles 
séparées,  empêchèrent  les  fanatiques,  comme  Brown 
et  ses  adeptes,  de  dominer  sur  le  Bas-Canada.  Disons 
encore  que  les  chefs  conservateurs  ont  toujours  été 
soutenus  et  généralement  approuvés  par  le  clergé, 
fit  par  la  m.asse  do  la  population  has-canadienne  des 
deux  origines. 


CHAPITRE  II 

ADMINISTRATION  DE  LORD  MONGK  (Suite). 

LES  LIBÉRAUX  AU  POUVOIR,  MINISTÈRES  MoDONALD-SICOTTE 

1862-1863,  et  m^donald-dorion  1863-1864. 


Avènement  des  libéraux  au  pouvoir,  formation  du  ministère 
McDonald-Sicotte. — Son  programme  politique,  amendement 
des  lois  de  la  milice  et  du  tarif,  allocations  publiques.  — Election 
de  douze  conseillers  législatifs  et  des  ministres. — Enquêtes 
dans  les  départements  publics  et  sur  les  édifices  parlementaires. 
— Organisation  des  volontaires,  négociations  du  chemin  inter- 
colonial.— Changements  ministériels  et  autres. — Ouverture  de 
la  session  de  1S63. — M.  Alex.  Campbell,  président  du  conseil 
législatif. — Débats  sur  l'adresse. — Loi  des  écoles  séparées  du 
Haut-Canada  amendées. — Acte  des  jurés  et  jury,  etc. — 
Projets  de  loi  ministériels  sur  la  milice,  la  banqueroute,  etc., 
politique  financière  du  cabinet. — Motion  de  non-confiance, 
adoptée. — Retraite  des  ministres  du  Bas-Canada. — Ministère 
McDonald-Dorion. — Elections  générales  de  1863,  le  ministère 
en  minorité  dans  le  Bas-Canada  et  en  majorité  dans  le  Haut. — 
Ouverture  de  la  session. — M.  U.-J.  Tessier,  président  du  con- 
seil législatif,  M.  Wallbridge,  président  de  l'assemblée  légis- 
lative.— Discussion  sur  l'adresse,  motion  de  non-confiance  pro- 
posée par  M.  Sicotte. — Défection  de  M.  Sicotte,  son  élévation 
au  banc  judiciaire. — Lois  de  milice  sédentaire  et  volontaire. — 
Exposé  financier  de  M.  Holton. — Votes  de  non-confiance. — 
Règlement  du  subside  postal  du  Grand-Tronc  et  des  vapeurs 
océaniques,  et  du  prêt  des  incendiés  de  Québec. — Ouverture 
de  la  session  de  18G4. — Débats  sur  l'adresse. — Projets  de  loi 
présentés  par  le  ministère. — M.  J.-Sandfield  McDonald  essaie 
inutilement  de  reconstituer  le  ministère. — Retraite  du  minis- 
tère McDonald-Dorion. 

Après  la  chute  du  ministère  Cartier-McDonald,  le 
gouverneur,  Lord  Monck,  chercha  les  éléments  d'une 
nouvelle  administration  parmi  les  libéraux,  et  choisit 
M.  John-Sandfield  McDonald  pour  son  premier  mi- 
nistre.   Celui-ci  après  avoir  pris  pour  ses  collègue» 
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du  Haut-Canada  MM.  Foley,  McDougall,  Howland, 
Morris  et  Wilson,  pria  M.  Sicotte  de  former  la  section 
d  .  ministère  pour  le  Bas-Canada.  M.  Sicolte  s'at- 
tacha M.  Dorion  afin  d'avoir  l'appui  des  démocrates, 
choisit  MM.  McGee  et  Abbott  pour  représenter  la 
population  anglaise  du  Bas-Canada,  et  MM.  Tessier 
et  Evanturel  comme  représentant  le  district  de  Qué- 
bec. Le  ministère  libéral,  tel  que  ci-après  cons- 
titué, prêta  serment  le  24  mai  1862. 

Haut-Canada. 
Hon.  MM.  J.-S.  McDonald,  procureur-général, 
M.-H.  Foley,  maître-général  des  postes, 
W.-P.  Howland,  ministre  des  finances, 
Wm.-P.  McDougall,  commissaires  des  terres, 
James  Morris,  receveur-général, 
A.  Wilson,  solliciteur-général. 

Bas-Canada. 
Hon.  MM.  L.-V.  Sicotte,  procureur-général, 
A.-A.  Dorion,  secrétaire  provincial, 
T.-D.  McGee,  président  du  conseil  exécutif, 
U.-J.  Tessier,  commissaire  des  travaux  publics, 
F.  Evanturel,  ministre  de  l'agriculture, 
J.-J.-C.  Abbott,  solliciteur-général. 
Le  succès  de  M  John-S.  McDonald  dans  la  for-"^ 
mation  du  nouveau  cabinet,   et  le  ralliement  des 
libéraux  autour  de  cet  homme  politique,  qui  n'avait 
presque  pas  d'adeptes,  et  qui  était  opposé  à  accorder 
au  Haut-Canada  une  plus  forte  représentation,  prit 
tout  le  monde  par  surprise.     Le  premier  ministre,' 
sans  être  un  homme  d'état  comme  M.  Johii-A.  Mc- 
Donald, avait  cependant  de  grandes  qualités  ;  il  était 
reconnu  par  ses  talents,  sa  grande  modération,  gon 
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exiDérience  parlementaire.  Il  possédait  un  caractère 
indépendant,  et  était  habile  en  ressources  pour  se 
tirer  d'embarras.  Il  avait  déjà  été  appelé  à  plusieurs 
postes  élevés,  à  celui  de  président  de  l'assemblée  lé- 
gislative et  à  celui  de  solliciteur-général,  sous  l'ad- 
ministration LaFontaine,  M.  McDonald  réussit,  parce 
que  les  deux  chefs  do  l'opposition  MM.  Sicotte  et 
Foley  consentirent  à  être  ses  collègues. 

Comme  chef  d'un  parti  assez  puissant,  M.  Sicotte 
avait  plus  de  droit  au  poste  de  premier  ministre.  Il 
était  homme  de  talents,  et  avait  des  principes  mo- 
dérés. Son  intégrité  avait  toujours  été  hors  de  soup- 
çons. Il  en  était  dé  même  des  autres  ministres 
MM.  Dorion,  Tessier  etEvanturel,qui  jouissaient  de 
la  plus  grande  honorabilité.  M.  McGee,  un  des  chefs 
de  la  Jeune  Irlande,  s'était,  en  1848,  réfugié  aux 
Etats-Unis,  et  était  venu  peu  après  s'établir  à  Mont- 
ri^'al,  où  il  s'éleva  à  une  haute  position.  Orateur  des 
plus  distingués,  doué  d'une  belle  intelligence,  M. 
McGee  était  encore  un  écrivain  de  premier  ordre. 
Comme  M.  Dorion,  il  s'était  attaché  au  parti  Brown. 

La  rentrée  de  M.  Foley  dans  le  cabinet  fut  une 
bonne  acquisition.  Il  était  un  chef  habile,  modéré, 
et  de  plus,  un  orateur  de  mérite.  Au  contraire,  celle 
de  M.  McDougall  fut  mal  accueillie.  Ce  dernier 
était  un  digne  adepte  de  M.  Bx-own,  fanatique  et  am- 
bitieux comme  lui  ;  on  eût  tort  de  placer  cet  ennemi 
de  la  population  française,  dans  un  département 
aussi  important  que  celui  des  terres  de  la  couronne. 

On  peut  dire  qu'en  général,  le  ministère  était  com- 
posé d'hommes  d'un  caractère  intègre  et  honorable  ; 
aussi,  les  députés  et  le  peuple  se  montrèrent  disposés 
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à  lui  donner  un  temps  d'épreuves.  On  remarqua 
cependant  qu'il  y  avait  moins  de  hautes  capacités 
que  dans  le  cabinet  conservateur.  Des  hommes  tels 
MM.  Cartier,  John-A.  McDonald,  Cauchon  et  Galt, 
étaient  difficiles  à  remplacer. 

Le  ministère  McDonald-Si cotte  chargea  MM.  Wall- 
bridge  etLoranger  de  faire  connaître  son  programme 
politique.  Il  reconnaissait  le  caractère  fédéral  de  la 
constitution,  ou  l'égalité  de  la  représentation  dans 
chaque  province,  mais  ii  voulait  régler  cette  repré- 
sentation d'une  manière  plus  juste  ;  il  admettait  le 
système  de  la  double  majorité,  et  ne  voulait  imposer 
aucune  législation  à  une  province  contre  la  volonté 
de  la  majorité  de  ses  représentants.  Il  se  proposait 
encore  de  passer  une  loi  de  banqueroute,  amender 
la  loi  de  la  milice  et  celle  du  tarif,  pratiquer  l'éco- 
nomie dans  le  service  civil,  maintenir  Outaouais 
comme  capitale,  et  tenir  une  enquête  sur  les  travaux 
des  édifices  parlementaires.  Ce  programme  pro- 
mettait de  bons  résultats  ;  mais  nous  verrons  par  la 
suite,  que  le  ministère  foula  aux  pieds  les  parties  les 
plus  importantes. 

On  fut  beaucoup  étonné  de  voir  MM.  Foley,  Mc- 
Dougall  et  Wilson  abandonner  la  représentation  ba- 
sée sur  la  population,  question  pour  laquelle  ils 
avaient  combattu  avec  tant  d'ardeur,  et  accepter 
l'égalité  représentative  et  la  double  majorité.  Ces 
hommes  avaient  pourtant  fait  des  reproches  amers 
aux  coriservatiurs  sur  leur  conduite,  M.  McDougall 
lui-môme  venait  de  proposer  contre  eux  une  motion 
de  censure,  parce  qu'ils  refusaient  de  régler  la  ques- 
tion.    Ce  sacrifice  de  leurs  opinion»  réjouit  le  Bar 
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Canada.  On  félicita  M.  Sicotte  d'avoir  fait  accepter, 
par  le  cabinet,  l'égalité  de  la  représentation  et  le 
règlement  des  écoles  séparées. 

MM.  Cartier  et  McDonald  déclarèrent  que  le  mi- 
nistère recevrait  d'eux  une  opposition  loyale,  et 
qu'ils  lui  donneraient  l'occasion  de  développer  sa  po- 
litique. En  effet,  ils  ne  mirent  aucun  obstacle  i  la 
réélection  des  membres  du  cabinet,  et  à  la  passation 
des  mesures  urgentes,  que  le  ministère  crut  devoir 
adopter.  M.  Cartier  regretta  seulement  le  choix  de 
MM.  McGee  et  Evanturel  comme  membres  du  ca- 
binet. 

M.  John-H.  Cameron  reprocha  aux  ministres  haut- 
canadiens  d'avoir  abandonné  la  question  de  la  re- 
présentation ;  il  était  d'avis  que  le  principe  de  la 
double  majorité  ne  pouvait  être  sérieusement  mis 
en  pratique.  M.  Connor  et  quelques  autres  libéraux 
tout  en  étant  favorables  au  nouveau  cabinet,  se 
montrèrent  mécontents  du  choix  de  M.  John-S.  Mc- 
Donald, comme  premier  ministre.  MM.  Loranger 
et  Drummond  défendirent  les  membres  de  l'admi- 
nistration. Il  est  étonnant  qu'ils  n'aient  pas  été  ap- 
pelés à  être  ministres;  ils  auraient  certainement 
ajouté  au  prestige  du  cabinet.  L'organe  de  M.  Brown, 
le  Globe,  attaqua  violemment  la  politique  minis- 
térielle. Il  taxa  de  trahison  la  conversion  do  MM. 
McDougall,  Foley  et  Wilson  au  maintien  du  ca- 
ractère fédéral  de  l'Union. 

Le  ministère  McDonald-Sicotte  se  décida  à  passer 
les  mesures  les  plus  urgentes  et  à  proroger  ensuiteles 
chambres.  Il  soumit  un  projet  de  loi  qui  amendait 
l'actQ  de  la  milice  de  1855,  et  favorisait  le  dévelop» 
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pement  du  système. volontaire.  Le  nomloo  des  vo.- 
lontaires  était  porté  à  dix  mille  ;  ils  doviiieiït  faire 
douze  jours  d'exercice  et  recevoir  cingi^'uite  contins 
de  solde  par  jour.  Le  projet  autorisait  la  nomination 
de  majors  de  brigade  et  de  sergents-instructeurs. 
Enfin  le  gouvernement  demandait  $250,000  pour 
rencontrer  les  dépenses  de  la  milice.  M.  John-A. 
McDonald  trouva  la  mesure  très-incomplète,  et  im- 
puissante eu  égard  à  l'organisation  générale  de  la 
milice.  Les  hommes  d'état  d'Angleterre  la  considé- 
rèrent comme  insuffisante  pour  aider  les  troupes 
impériales  à  la  défense  du  Canada.  Le  projet  fut 
cependant  adopté  par  les  deux  chambres. 

Le  ministère  libéral  adopta,  après  quelques  mo- 
difications, le  tarif  que  devait  proposer  M.  Galt,  et 
qui  amendait  celui  de  1859.  Les  droits  sur  le  sucre, 
le  thé,  la  mêlasse,  les  liqueurs,  etc.,  furent  augmentés 
de  manière  à  donner  un  revenu  additionnel  d'un 
million  cinquante  mille  piastres. 

Il  faut  dire  que  les  libéraux  parvenaient  au  pou- 
voir dans  des  circonstances  difficiles.  La  guerre 
américaine  avait  afî'ecté  le  commerce  et  diminué  par 
là  le  revenu.  M.  Galt  avait  lui-môme  prévu  un 
def\ci(  de  plusieurs  millions.  Le  nouveau  tarif  ne 
fut  pas  même  suffisant  pour  rencontrer  les  dépenses, 
et  le  gouvernement  eut  recours  à  une  émission  de 
bons  provinciaux. 

La  législature  vota  en  bloc  les  estimés  du  pré- 
cédent ministère,  à  part  l'allocation  des  édifices  d'Ou- 
taouais  qui  fut  diminuée  de  §700,000  à  §500,000,  et 
celle  de  §800,000  destinée  au  rachat  des  "droits  sei- 
gneuriaui,  qui  fut  retranchée.    Le  budget" contenait 
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les  sommes  suivantes  :  $490.510  pour  les  dépenses 
encourues  en  1861,  $200,000  pour  les  chemins  de 
colonisation,  $63,421  pour  les  chemins  Matapédiac, 
Matane,  Témiscouata,  etc.,  $167,000  pour  les  canaux. 
Le  ministère  avait  adopté  Outaouais  pour  capi- 
tale, et  avait  demandé  le  vote  de  $500,000  pour  les 
édifices  parlementaires,  afin  de  payer  les  dettes  légi- 
timement dues  seulement  après  enquête  faite  sur 
les  travaux  déjà  exécutés.  M .  Loranger  dit  que  ces 
édifices  avaient  été  la  source  de  gaspillage  et  même 
de  pillage  de  deniers  publics.  MM.  Chapais  et  Si- 
mard  proposèrent  de  ne  pas  voter  de  nouvelles  som- 
mes avant  que  cette  enquête  fût  faite.  M.  Chapais 
avait  encore  l'espoir  que  Québec  resterait  la  capitale- 
M.  Cartier  regretta  cet  amendement,  parce  que  la 
décision  de  la  reine  devait  être  maintenue.  Il  était 
heureux  de  voir  ses  adversaires  adopter  la  politique 
qu'avait  suivie  le  gouvernement  dont  il  était  le  chef. 
La  session  de  1862  ne  fut  remarquable  que  par 
l'organisation  du  ministère  de  l'agriculture  et  de  la 
colonisation,  par  l'augmentation  de  l'octroi  annuel 
des  chemins,  par  la  chute  du  ministère  conservateur, 
enfin,  par  les  débats  importants  sur  la  colonisation, 
les  édifices  parlementaires  et  les  écoles  séparées. 

Durant  l'été  de  1862,  eut  lieu  l'élection  de  douze 
conseillers  législatifs.    Ces  élections  complétaient  le 
nombre  des  conseillers  élus  par  le  peuple  en  vertu 
de  la  loi  de  1856  (i).   Le  conseil  se  trouvait  au  corn- 
er) Les  douze  conseillers  législatifs  élus  en  1862  étaient  : 

De  la  Durantaye Hon.  MM.  François  Lexnieux, 

De  Lanaudière "     A.-B.  Lajoie, 

De  Lorimier "     J.-O.  Bureau, 

Kennébec "      Charles  Cormier, 

Chaouinigane. "     C.  Mailhot, 

Viotori» "     LatkofH.  H»lt«i, 
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plet  :  il  se  composait  de  soixante-onze  membres,  dont 
vingt-trois  nommés  à  vie  et  quarante-huit  élus  par  le 
peuple.  Au  nombre  des  nouveaux  conseillers,  étaient 
MM.  Holton,  Aikins,  Lemieux  et  Bureau.  Les  élec- 
tions furent  favorables  aux  libéraux. 

Le  ministère  McDonald-Sicotte  employa  la  vacance 
à  exécuter  plusieurs  parties  de  son  programme.  Il 
pratiqua  l'économie  dans  le  service  civil,  diminua  le 
nombre  des  employés,  et  économisa  par  ce  moyen 
une  somme  assez  considérable.  Mais  eette  économie 
se  fit  quelquefois  par  le  renvoi  de  certains  employés 
contre  lesquels  on  n'avait  aucun  blâme.  Parmi  ces 
destitutions  injustes,  se  trouve  celle  du  Docteur 
Meilleur,  respectable  vieillard  qui  avait  rendu  à  son 
pays  des  services  signalés,  et  à  qui  le  gouvernement 
Cartier  avait  donné  une  situation  nominale  comme 
rénumération  de  ses  services  passés.  Le  minis- 
tère remplaça  quelques  employés  par  ses  partisans 
politiques;  il  fit  quelques  nominations  qui  furent 
beaucoup  critiquées,  entre  autres,  celle  de  M.  W. 
Powell  au  poste  d'adjudant-général,  à  la  place  du 
colonel  Nash.  Il  créa  de  plus  des  emplois  nouveaux, 
et  rappela  plusieurs  agents  d'immigration  envoyés 
en  Europe  par  le  ministère  précédent,  pour  faire 
connaître  les  ressources  du  Canada. 

Eastern Hon.  MM.  T.  Bennett, 


Home. 

Malakide . 

Midland. . 

Quinte. . . 

Thames . . 

M.  Lajoie,  décédé  peu  après  son  élection,  fut  remplacé  par 
M.  L.-A.  OliWer.  M.  HoUis  Smith  fut  aussi  remplacé  par 
M.  J.-S.  Sanborn. 


J.-C.  Aikins, 
E.  Léonard, 
"William  MoMaster. 
R.  Read, 
0.  Blake. 
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Les  libéraux  nommèrent  des  commissions  pour 
examiner  les  opérations  financières  des  précédents 
ministères,  et  les  travaux  faits  aux  édifices  d'Ou- 
taouais.  Des  enquêtes  furent  faites  dans  tous  les 
bureaux  publics;  elles  prouvèrent  que  certains  dé- 
partements avaient  besoin  de  réorganisation,  mais 
elles  coûtèrent  des  sommes  considérables,  et  furent 
plutôt  faites  dans  le  but  de  nuire  à  leurs  adversaires 
que  d'opérer  le  bien  public. 

Poussé  par  le  gouvernement  impérial  et  le  gou- 
verneur, le  ministère  prit,  à  la  fin  de  1862,  la  déter- 
mination de  créer  des  bataillons  de  volontaires  ;  il 
encouragea  la  formation  de  compagnies,  forma  des 
associations  d'ex«rcice,  fournit  des  armes  et  des  ha- 
billements aux  volontaires,  mais  il  leur  ôla  la  paie. 

Le  chemin  de  fer  intercolonial  devint  encore  le 
sujet  de  négociations  entre  les  colonies  et  la  mé- 
tropole. Des  délégués  des  provinces  maritimes  se 
rendirent  à  Québec,  discutèrent  ce  sujet  ainsi  que 
la  réciprocité  commerciale  avec  le  gouvernement 
canadien.  Les  négociations  se  continuèrent  en  An- 
gleterre, où  se  rendirent  MM.  Sicotte  et  Howland  ; 
mais  elles  n'obtinrent  pas  de  succès,  par  le  refus 
d'accorder  un  fonds  d'amortissement.  Les  délégués 
s'occupèrent  aussi  de  l'ouverture  de  communications 
entre  le  Canada  et  le  Nord-Ouest. 

La  question  du  chemin  intercolonial  amena  la 
la  retraite  de  M.  Doriondu  cabinet.  M.  Dorion  était 
opposé  à  la  construction  de  ce  chemin,  parce  que 
l'état  des  finances  n'était  pas  assez  prospère.  M.  J.-O. 
Bureau  fut  nommé  secrétaire  provincial,  au  mois  de 
janvier  1863.    La  maladie  ayant  conj^aint  M.  Morris 
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de  laisser  le  cabinet,  il  fut  remplacé  par  M.  Fer- 
guson  Blâir  comme  receveur-général. 

D'autres  changements  importants  se  firent  dans  la 
politique  et  dans  la  magistrature.  M.  Loranger  ac- 
cepta le  poste  de  juge  des  Trois-Rivières,  après  avoir 
refusé  le  portefeuille  de  secrétaire  provincial,  lors 
de  la  retraite  de  M.  Dorion.  Grâce  à  ses  talents,  à 
son  éloquence  et  à  ses  principes  modérés,  il  s'était 
conquis  une  place  marquante  dans  l'arène  politique  ; 
il  est  malheureux  qu'il  n'y  soit  pas  resté,  M.  Gonnor, 
qui  accepta  aussi  une  place  de  juge,  mourut  deux 
mois  après.  D'un  auirecôté,  M  George  Brown,  retiré 
de  la  politique  depuis  sa  défaite  en  1861,  fut  élu 
à  Oxford-Sud,  et  prit  son  siège  au  milieu  de  la 
session  (i). 

La  mort  moissonna  trois  des  hommes  les  plus  re- 
marquables du  Haut-Canada,  Sir  John-B.  Robiuson, 
Sir  AU  an  McNab  et  l'Hon.  M.  M^rritt.  M.  Merritt 
est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  fait  pour  la  prospérité 
commerciale  et  matérielle  de  la  province.  Avant  sa 
mort,  il  projetait  (1861)  d'unir  Tolède  à  Québec,  au 
moyen  d'une  ligne  quotidienne  de  bateaux  à  hélice 
d'un  fort  tonnage,  pour  transporter  les  grains  de 
l'Ouest  par  la  voie  du  Saint-Laurent.  Ce  magnifique 
projet  aurait  procuré  beaucoup  d'avantages  à  Qué- 
bec ;  mais  il  fut  abandonné  à  cause  de  l'apathie  des 
citoyens,  qui  refusèrent  de  souscrire  une  partie  du 
capital  demandé. 

(^}  L««  nouveaux  députés  élus  depuis  la  session  de  1862, 
étaient  M.  A. -A.  Dorion  (Hochelaga),  M.  T. -M.  Daly  (Pert) 
•t  M.  P.  Benoit  (Napierville).  Pendant  la  session  de  1863 
furent  élus  M.  Brown  (Oxford-Sud),  M.  Pinsonneault  (Laprairie), 
çt  M.  John  O'Connor  (Esaex). 
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La  mort  de  Sir  Allan  McNah  nécessita  une  électiou 
de  président  du  conseil  législatif.  En  ouvrant  la 
session  de  1863,  Lord  Monck  pria  les  conseillers  de 
procéder  à  cette  élection.  M.  Alexander  Campbell, 
remarquable  par  sa  popularité  et  ses  talents,  fut  élu 
à  l'unanimité.  Dans  le  discours  du  trône,  le  gou- 
verneur recommanda  d'adopter  des  lois  de  milice  et 
de  faillite,  de  répartir  la  représentation  d'une  ma- 
nière plus  juste  ;  puis  il  parla  du  chemin  inter- 
colonial, de  l'enquête  sur  les  édifices  d'Outaouais,  etc. 

Au  conseil  législatif,  ce  fut  M,  LetellierdeSt.  Just 
qui  proposa  l'adresse  ;  il  fit  un  bon  discours,  dans 
lequel  il  passa  en  revue  tous  les  sujets  recommandés, 
surtout  le  sujet  de  la  milice.  A  l'assemblée  légis- 
lative, MM.  Rankin  et  Joly  proposèrent  l'adresse,  et 
félicitèrent  le  gouvernement  de  sa  politique  et  de 
l'organisation  des  volontaires. 

M.  Cartier  déclara  qu'il  n'avait  aucun  amendement 
à  faire  à  l'adresse  ;  il  passa  en  revue  la  politique  des 
libéraux,  s'éleva  contre  la  destitution  de  quelques 
employés  publics,  et  blâma  le  ministère  de  garder  le 
silence  sur  la  double  majorité,  l'immigration  et  sur 
quelques  autres  questions  importantes. 

M.  Mathew-C.  Cameron  proposa  un  amendement 
à  l'adresse,  par  lequel  il  exprimait  le  regret  qu'il  ne 
fut  pas  présenté  aucune  mesure  ayant  pour  objet 
d'assurer  au  Haut-Canada  sa  juste  part  de  repré- 
sentation. Plusieurs  députés  parlèrent  en  faveur  de 
la  motion,  qui  fut  appuyée  par  quarante-deux  mem- 
bres du  HautrCanada. 

M.  Langevin  était  d'avis  que  M.  Sicotte  ne  pouvait 
prétendre  qu'il  avait  fait  cesser  l'antagonisme  entre 
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les  deux  provinces,  puisque  la  plupart  des  députés, 
partisans  du  ministère  dans  le  Haut-Canada,  avaient 
voté  pour  une  augmentation  de  représentants.  Il  n'y 
avait  rien  de  changé  à  ce  sujet  dans  la  position  des 
deux  partis. 

M.  McDougall  avoua  qu'il  avait  laissé  un  moment 
de  côté  ses  principes  sur  la  représentation,  afin  de 
former  un  gouvernement  conforme  aux  vœux  de  la 
majorité  des  deux  Canadas. 

Le  premier  ministre,  M.  Jolm-Sandfield  McDonald, 
déclara  que  le  gouvernement  s'était  beaucoup  ef- 
forcé de  suivre  la  politique  d'économie  exprimée  dans 
son  programme,  et  qu'il  était  décidé  à  passer  toutes 
les  mesures  promises.  Il  expliqua  la  double  majorité, 
affirma  qu'elle  n'affecterait  que  les  questions  locales, 
et  déclara  que  si  le  cabinet  se  trouvait  en  minorité 
sur  une  de  ces  questions,  dans  une  province,  il  ne  se 
croirait  pas  encore  obligé  de  résigner  ;  il  n'y  aurait 
qu'un  vote  direct  de  non-confiance  des  membres  de 
cette  province  qui  jjùt  lui  commander  cet  acte. 

Les  membres  de  l'opposition,  ayant  reproché  au 
ministère  d'avoir  mal  agi  dans  la  question  du  chemin 
intercolonial,  M.  Sicotte  répondit  qu'on  avait  accusé 
à  tort  le  gouvernement  de  mauvaise' foi.  Il  fit  le 
récit  des  négociations  sur  ce  chemin,  et  sur  l'ou- 
verture d'un  autre' chemin  dans  le  Nord-Ouest,  et 
dit  que  les  documents  qui  seraient  fournis  sur  les 
deux  questions,  prouveraient  ses  avancés. 

La  discussion  de  l'adresse  prc^uva  que^  la  position 
des  libéraux  n'était  ni  forte,  ni  brillante.  L'attaque 
de  leurs  adversaires,  sans  être  redoutable  cependant^ 
eut  l'effet  de  préparer  les  A'oies  à  la  discussion  qui 
devait  amener  la  chijte  du  ministère. 
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La  principale  mesure  de  la  session  fut  celle  de 
M.  Scott,  qui  amendait  l'acte  des  écoles  séparées  du 
Haut-Canada.  Elle  réglait  une  question  épineuse  à 
la  satisfaction  générale,  et  reçut  l'approbation  du 
ilergé  catholique  et  du  Dr.  Ryerson,  surintendant 
de  l'éducation  dans  lé  Haut-Canada.  C'est  la  loi 
qui  est  aujourd'hui  en  opération. 

Le  triomphe  des  écoles  séparées,  était  dû  surtout  aux. 
efforts  énergiques  déployés  depuis  plusieurs  années 
par  M.  Scott,  député  dOutaouais,  à  M.  McGee  et  au.\ 
conservateurs  M.  John-A.  McDonald  et  ses  amis  qui 
s'unirent  aux  Bas-Canadiens.  Les  ministres  libéraux 
du  Haut-Canada  supportèrent,  il  est  vrai,  la- mesure, 
car  ils  étaient  engagés  par  leur  programme  à  le 
faire;  mais  ils  furent  abandonnés  de  Içurs  amis 
cleargrits  qui,  avec  quelques  conservateurs  outrés, 
votèrent  au  nombre  de  31  contre  la  mesure.  Le  mi- 
nistère McDonald-Sicotte  avait  fait  des  écoles  sé- 
parées un  article  de  son  programme.  Il  ne  pouvait 
pas  réclamer  comaie  parti  la  passation  de  cette  loi, 
qui  était  plutôt  due  à  l'opposition,  et  qui  avait  été 
proposée  par  un  membre  conservateur.  Comme  la 
majorité  des  membres  du  Haut-Canada  se  pronon- 
cèrent contre  les  écples  séparées,  ,. ce  vote  hostile  au. 
ministère  devait  mettre  le  premier  ministre  dans  la 
nécessité  de  résigner,  pour  se  conformer  au  principe 
de  la  double  majorité,  car^  il  s'était  trouvé  en  mi- 
norité sur  une  mesure  sectionnellc.  Un  instant,  il 
crut  devoir  le  faire  ;  mais  il  l'onla  bientôt  aux  pieds 
le  principe  de  la  double  majorité  pour  conserver  son 
portefeuille,  contrairement  à  la  conduite  de  ses  de- 
vanciers, MM.  Baldwin,  Hincks,  McNab,  qui  avaient 
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doïiaô  lear  démission  dans  des  circonstances  ana- 
logues. 

Une  mesure  fut  adoptée  pour  pourvoir  à  l'ins- 
pection de  la  Ôeur  et  du  grain  ;  une  autre  pour 
amender  l'acte  du  jury  et  des  jurés  du  Haiit-Canatla  ; 
nue  troisième  permettait  aux  municipalités  d'em- 
prunter des  argents  pour  aider,  dans  certains  cas,  les 
colons  à  ensemencer  leurs  terres. 

Un  projet  de  loi,  préparé  par  M.  Langevin,  em- 
pêchait les  exécutions  capitales  d'être  publiques;  il 
fut  accueilli  par  une  majorité  de  l'assemblée  légis- 
lative, malgré  une  opposition  de  la  plupart  des  con- 
servateurs ;  mais  une  majorité  du  conseil  législatif 
le  rejeta.  L'aholitition  de  la  peine  de  mort  fut  même 
discutée  et  approuvée  par  plusieurs  libéraux.  Le 
conseil  législatif  refusa  aussi  son  concours  à  une 
mesure  très-importante  de  M.  J.-B.-E.  Dorion,  pour 
la  protection  des  colons  sans  titre  {squatlers).  Un 
autre  projet  de  loi  de  M.  Langevin,  pour  fixer  le  taux 
de  l'intérêt,  passa  dans  la  chambre  d'assemblée  à  une 
forte  majorité,  mais  ne  devint  pas  encore  loi. 

Le  ministère  libéral  présenta  toutes  ses  mesures,  à 
part  celle  de  la  représentation  :  un  projet  de  loi  de 
banqueroute,  préparé  par  M.  Abbolt  ;  un  deuxième 
projet  imposant  des  timbres  sur  les  procédures  judi- 
ciaires ;  un  troisième  de  M.  Sicotte,  relatif  à  l'enre- 
gistrement et  au  rachat  des  hypothèques.  Deux 
autres  projets  amendaient  la  loi  des  jurés  et  jury 
et  celle  des  écoles  du  Bas-Canada.  La  principale 
mesure  du  cabinet  fut  celle  que  présenta  M.  John- 
S.  McDonald,  pour  organiser  la  milice.  Elle  créait 
■an  bureau  d'examinateurs  pour  donner  des  certifl- 
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cats  de  capacité  à  ceux  qui  deviendraient  officiers; 
une  autre  clause  contraignait  les  hommes  mariés (!e 
servir  en  cas  de  guerre,  lorsque  par  l'ancienne  loi, 
(in  n.'appelait  d'abord  que  les  hommes  nôri'rtiariés. 

M.  Howland  exposa  et  développa  la  politique  finan- 
cière du  ministère.  Gomme  il  y  avait  un  déficit  con- 
sidérable, le  gouvernement  voulait  élever  le  tarif  afin 
d'établir  l'équilibre  entre  le  revenu  et  les  dépenses. 
Le  cuir  et  le  tabac  devaient  être  frappes  d'un  droit 
excessif,  et  les  tanneurs  et  les  marchands  de  cuîT  sou- 
mis h  une  forte  taxe.  Le  gouvernement  se  proposait 
de  remplacer  l'ancien  impôt  des  Lanq-ues,  par  une 
taxe  d'une-demie  par  cent  sur  leur  capital,  de  dimi- 
nuer de  vingt  par  cent  les.  octrois  des  hôpitaux  et  des 
institutions  de  charité,  de  vingt-cinq  par  cent  ceux 
des  sociétés  d'agriculture,  de  réduire  d«  cent  mille 
piastres  à  cinquante  mille  l'octroi  voté  depuis  plu- 
sieurs années  pour  les  chemins  de  colonisation. 

Tout  en  diminuant  ces  allocations,  le  ministère  se 
proposait  de  voter  cinquante  mille  piastres  pour  ou- 
vrir une  route  dans  le  Nord-Ouest,  de  continuer  les 
édifices  d'Outaouais,  d'accorder  aux  juges  infirmes 
ou  à  ceux  qui  avaient  quinze  années  de  service  une 
allocation  égale  aux  deux  tiers  de  leur  salaire.  Il  dé- 
sirait encore  établir  les  péages  sur  les  canaux,  abolis 
en  18G0  par  les  conservateurs. 

Les  représentants  du  peuple  pouvaient,  lorsque  le 
ministère  avait  exposé  sa  politique  financière  et  pré- 
senté tous  ses  projets  de  loi,  donner  leur  propre  ju- 
gement. La  lutte  s'engagea  alors  entre  les  libéraux 
et  les  conservateurs. 

Lorsque  Ton  proposa  de  fornif-v  la  chambre  en  co- 
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mité  sur  les  subsides,  M.  John-A.  McDonald  présenta 
une  motion  directe  de  non-confiance,  qui  affirmait 
que  l'administration  telle  qu'elle  était  constituée  ne 
méritait  pas  la  confiance  de  la  chambre.  C'était, 
dans  l'opinion  de  M.  McDonald,  le  meilleur  moyen 
de  constater  si  l'administration  avait  le  droit  de  gérer 
les  affaires  publiques.  Il  exposa  tous  les  griefs  qu'il 
avait  contre  elle,  et  passa  en  revue  sa  politique.  Il 
s'attaqua  surtout  aux  membres  de  l'administration 
qui  avaient  abandonné  leurs  doctrines  sur  la  ques- 
tion de  la  représentation  ;  il  blâma  la  politique  d'é- 
conomie et  dé  retranchements  ;  il  déclara  mauvais 
et  inefficace  le  projet  de  la  milice,  reprocha  aux 
ministres  d'avoir  foulé  aux  pieds  le  principe  de  la 
double  majorité  dans  la  question  des  écoles  séparées, 
et  d'avoir  agi  de  mauvaise  foi  dans  les  négociations 
du  chemin  de  fer  intercolonial. 

Le  premier  ministre,  M.  John-S.  McDonald,  ré- 
pondit à  M.  John-A.  McDonald,  par  un  discours  éner- 
gique. Il  dit  que  l'administration  avait  fait  son  devoir 
et  rempli  autant  que  possible  son  programme.  Il 
défendit  ses  collègues  du  Haut-Canada,  qu'on  avait 
accusés  d'avoir  abandonné  leurs  principes.  Une 
preuve  que  l'opinion  publique  ne  les  condamnait 
pas,  c'est  qu'ils  avaient  été  élus  par  acclamation,  et 
que  les  élections  des  conseillers  législatifs  avaient 
été  favorables  à  leur  politique.  Il  défendit  ensuite  le 
gouvernement  des  inculpations  de  mauvaise  foi  por- 
tées contre  lui,  relativement  au  chemin  intercolonial. 
Les  délégués  canadiens  avait  reçu  les  instructions 
explicites  de  n'accepter  aucune  condition  comportant 
la  création  d'un  fonds  d'amortissement,  et  dans  leur 
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conduite,  ils  n'avaient  lésé  ni  le  respect  dû  aux  au- 
torités impériales,  ni  les  droits  des  provinces  ma- 
ritimes. Il  expliqua  eusuite  la  double  majorité  ;  le 
gouvernement  avait  pour  principe  de  faire  des  lois 
en  conformité  aux  désirs  de  chaque  section  de  la 
province,  et  chaque  fois  qu'une  section  de  l'admi- 
nistration aurait  perdu  la  confiance  des  députés  de 
cette  section,  on  la  verrait  donner  sa  démission.  Il 
était  prêt  en  temps  et  lieu  de  démontrer  que,  rela- 
tivement au  projet  des  écoles  séparées,  le  principe  de 
la  double  majorité  ne  pouvait  s'appliquer  à  cette 
question. 

M.  Langevin  parla  contre  le  projet  de  la  milice, 
dit  qu'il  ne  remplissait  ni  les  désirs,  ni  l'attente  du 
pays,  et  qu'il  était  contraire  aux  coutumes  de  la  po- 
pulation. Il  censura  la  conduite  du  gouvernement 
au  sujet  du  renvoi  de  vieux  serviteurs  publics,  de 
la  réduction  des  octrois  accordés  aux  institutions, 
aux  sociétés  d'agriculture  et  aux  chemins  de  coloni- 
sation. Il  déclara  que  le  but  des  libéraux,  en  ins- 
tituant des  commissions,  avait  été  de  ternir  la  ré- 
putation des  hommes  d'état;  cependant  ces  com- 
missions, qui  avaient  coûté  de  fortes  sommes,  n'a- 
vaient produit  aucun  résultat  appréciable. 

M.  Galt  commenta  l'exposé  financier  de  M.  How- 
land.  Il  reprocha  au  ministère  d'avoir  refusé  d'éco- 
nomiser une  somme  considérable,  en  n'acceptant  pas 
un  arrangement  proposé  par  la  compagnie  des  va- 
peurs océaniques,  et  d'avoir  payé  seize  mille  piastres 
pour  le  service  des  bateaux  remorqueurs  au-dessus 
de  Montréal,  service  dont  il  aurait  pu  s'assurer  sans 
aucune  dépense.    Il  avoua  que  l'impôt  proposé-  sur 
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riadustric  du  cuir  nr.irait  aux  intérêts  du  pays,  et 
que  le  commerce  souffrirait  beaucoup  du  vétablisse-: 
ment  des  droits  sur  les  canaux. 

M.  Gauchon  s'attacha  à  démontrer  que  le  rapport 
de  la  commission  des  édilicGs  parlementaires  n'était 
qu'un  tissu  d'erreurs  ;  et  cependant  cette  commission 
allait  coûter  cinquante  mille  piastres  à  la  province. 
Il  se  défendit  des  accusations  portées  contre  lui  dans 
ce  rapport,  et  déclara  qu"il  était  pénible  de  voir  les 
hommes  publics  exposés  à  la  vengeancâ  et  au.v  in- 
trigues d'individus  qui  avaient  juré  leur  perte. 

Le  rapport  contenait,  en  elTet,  tant  d'erreurs  que 
le  gouvernement  le  jugeant  inutile,  abandonna  les 
conclusions  des  commissaires.  La  commission  ne 
constata  ni  vols,  ni  brigandage,  mais  seulement  de 
l'incurie  et  de  l'imprévoyance.  Les  fautes  commises 
furent  en  partie  attribuées  à  M.  Keefer,  employé  que 
les  libéraux  eux  mômes  destituèrent  en  s'appuyant 
sur  les  témoignages  mêmes  de  MM.  Rose  et  Gauchon. 
On  se  rappelle  que  M.  Gauchon  avait  refusé  les  ser- 
vices de  cet  employé  pour  prendre  ceux  de  M.  Killaly. 

M.  A.-A.  Dorion  défendit  la  politique  des  libéraux, 
en  exceptant  toutefois  le  tarif  et  le  projet  de  milice 
qu'il  n'approuvait  pas.  Il  répondit  à  M.  Gauchon  au 
sujet  des  édifices  d'Outaouais,  et  l'accusa  d'avoir 
payé  des  sommes  considérables  sans  avoir  obtenu  au 
préalable  la  recommandation  des  ingénieurs  du  gou- 
vernement, conduite  qui  était  en  opposition  directe 
avec  la  pratique  suivie  dans  le  département  des  tra- 
vaux publics.  Il  défendit  les  commissions,  prétendit 
qu'elles  avaient  eu  de  bons  résultats,  et  chercha  à 
établir  le  fait  que  les  conservateurs  s'étaient  servis 
des  deniers  publics  ai'ec  une  grande  prodigalité. 
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M.Howland  répondit  au  discours  de  M.  Galt  ;  MM. 
Mackeiizie,  Movvat  et  J.  B.-Dofion  défeiidireiil  avec 
ardeur  le  gouvernement,  tandis  que  MM.  Rose,  Pope 
et  Dd  Cases  furent  sévères  contre  sa  politique. 

M.  Brovvn  fit  une  attaque  contre  les  liDéraux  ;  il 
vota  cependant  contre  la  motion  McDonald,  parce 
qu'il  préférait  encore  la  politique  libéiale.  Il  défendit 
le  programme  de  la  convention  de  Toronto  ;  il  était 
disposé  à  accepter  tout  changement  constitutionnel, 
dont  le  but  serait  de  rendre  justice  au  Haut-Canada. 

Les  jours  du  ministère  McDonald-Sicotte  étaient 
comptés.  Les  membres  indépendants  et  conserva- 
teurs (jui  avaient  amené  la  chute  du  mmistère  Car- 
tier, et  donné  un  temps  d'épreuves  au  ministère 
libéral,  se  rallièrent  aux  conservateurs  pour  faire  le 
procès  de  ce  dernier  gouvernement. 

Les  libérau.x  tombèrent,  parce  qu'ils  méprisèrent 
la  double  majorité  sur  la  question  des  écoles,  et  vou- 
lurent taxer  des  articles  de  consommation  générale, 
diminuer  les  octrois  sur  la  colonisation,  les  hôpitaux, 
etc.,  pendant  qu'ils  se  proposaient  de  faire  d'autres 
dépenses  moins  utiles.  Leur  conduite  dans  les  né- 
gociations du  chemin  intercolonial,  dans  les  ques- 
tions d'économie,  des  commissions,  et  de  la  malheu- 
reuse affaire  Aijlward^  contribuèrent  encore  à  leur 
chute. 

Il  faut  convenir  cep3ndant  que  cette  administration 
comptait  des  hommes  modérés,  d'un  patriotisme  sin- 
cère, et  Lvità  fait  dignes  de  la  confiance  de  la  pro- 
vince. Ou  doit  lui  savoir  gré  de  ce  qu'elle  sauve- 
gardait le  droits  du  Bas-Canada  par  la  double  ma- 
jorité, et  par  l'abandon  de  la  question  de  la  repré- 
sentation. 
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La  motion  de  non-confiance  de  M.  John-A.  Mc- 
Donald fut  adoptée  à  une  majorité  de  cinq  voix.  M, 
Sicotte  se  trouva  en  minorité  de  plusieurs  voix  dans 
le  Bas-Canada  (i). 

Après  cet  échec,  qui  eut  lieu  le  8  mai,  le  ministère 
annonça,  à  la  séance  suivante,  qu'il  ne  lui  restait 
qu'un  appel  au  peuple  pour  voir  quel  parti  possédait 
sa  "confiance.  Il  avait  obtenu  la  dissolution  du  par- 
lement, mais  il  désirait  auparavant  procéder  aux  af- 
faires les  plus  urgentes  et  voter  les  subsides. 

M.  Cartier  remarqua  l'absence  des  ministres  du 
Bas-Canada,  et  en  demanda  la  cause.  Selon  certains 
bruils  qui  circulaient,  le  ministère  avait  la  faiblesse 
de  modifier  son  personnel  pour  se  présenter  devant  le 
peuple,  au  lieu  de  consulter  les  électeurs  comme  il 
était  constitué  lors  du  vote  de  non-conflance.  Le 
premier  ministre  assura  qu'il  ne  connaissait  aucun 

(i)  Pour  la  motion  de  non-confiance:  MM.  Alîeyn,  Andersen, 
Baby,  Beaubien,  Beaudreau,  Benjamin,  Blanchet,  Brousseau, 
Jûhn-H.  Caraeron,  Mathew-C.  Camcron,  Cariing,  Caron,  Cartier, 
Oftuchon,  T'- a  pais,  Clarke,  Gockbnrn,  Crawford,  Daly,  Daoust, 
DeBoucherv  iUe,  DeCases,  Denis,  Desaulniers,  Dostaler,  Joseph 
Dufresne,  Dunkin,  Ferguson,  Fournier,  Galt,  Gaudet,  Haultain, 
Jackson,  Jones,  Knight,  Langevin,  LeBoutillier,  John-A.  Mac- 
Donald,  Mongenais,  Moriii,  Morris,  M  rrison,  Morton,  O'Connor, 
Painchaud,  Pinsonneault,  Pope,  Poipore,  Powell,  Robinson, 
Robitaille,  Rose,  J.-J.  Ross,  J.-S.  R.  s,  Ryerson,  Scott,  Sher- 
wood,  Simard,  Simpson,  Street,  Taschereaii,  Tassé,  Tett  et 
Walsh— 64. 

Coatre  :  Abbott,  Archambault,  Ault,  Bell,  Benoit,  Biggai-, 
Bourassa,  Brown,  Buchanan,  Bur-\ve!l,  Cowan,  Dawson,  Dickson, 
A. -A.  Dorion,  J.-B.-E.  Dorion,  Drummoad,  Alexandre  Dufresne, 
Dunsford,  Eranturel,  Foley, Portier, Gagnon,  Hartcourt,  Hébert, 
Howland,  Huntington,  Huot,  Jobin,  Joly,  LabrèL'iie-'V'iger, 
Laframboise,  Johu-S.  McDonald,  D.-A.  McDonald,  Mackenzie, 
McDougall,  McGee,  McKellar,  McLaehlin,  Mowat,  Munro,  Not- 
man,  O'Halloran,  Patrick,  Piévost,  Price,  Rémillard,  Rykert, 
Rymal,  Scatcherd,  Scoble,  Sicotte,  Somerville,  Starnes,  Stirton, 
Sylvain,  Wallbridge,  White,  Wilson  et  Wright — 59. 
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changement,  et  finit  par  déclarer  que  M.  Sicolle  et 
ses  collègues  avaient  l'intention  de  se  retirer  du  ca- 
binet. M  Cartier  ne  voulut  pas  procéder  à  aucune 
affaire  avant  d'avoir  d'autres  explications.  Puis  il  pro- 
posa rajournement,  au  milieu  de  la  plus  grande 
confusion.  M.  Jolin-S.  McDonald  répondit  que  cette 
motion  prouvait  que  l'opposition  était  factieuse,  et 
qu'elle  arrêtait  le  vote  de  subsides.  MM.  Drummond 
et  Bro'.vn  blâmèrent  aussi  l'attitude  prise  par  M. 
Cartier,  i^ne  majorité  de  onze  voix  vota  cependant 
l'ajournenient. 

Le  lendemain,  le  12  mai,  Lord  Monck,  après  avoir 
sanctionné  quelques  projets  de  loi,  prorogea  les  cham- 
bres en  vue  d'une  dissolution  immédiate. 

Après  le  vote  de  non-confiance,  M.  J.-Sandfield  Mc- 
Donald déclara  à  M.  Sicotte  que  ce  vote  nécessitait 
des  changements  ministériels,  afin  de  commander 
une  majorité.  Il  lui  suggéra  de  s'adjoindre  MM. 
"Horion  et  Holton  ;  il  devait  lui-même  faire  quelques 

uigements  dans  le  personnel  des  ministres  haut- 
■  .  ladiens.  M.  Sicotte  ne  put  réussir  dans  ses  dé- 
marches, et  dit  qu'il  était  prêt  à  se  présenter  devant 
le  peuple  avec  ses  mômes  collègues.  M.  McDonald 
insista  sur  l'entrée  des  chefs  démocrates,  le  Haut- 
Canada  l'exigeait;  il  sriggéra  à  M.  Sicotte  de  pro- 
poser à  M.  Dorion  d'être  le  chef  de  la  section  du  mi- 

■  ;.ère  pour  le  Bas-Canada  ;  il  était  certain  qu'il  ac- 

[itcrait  un  portefeuille  à  cette  condition.  On  savait 
que  M.  Sicotte  n'accepterait  aucune  proposition  hu- 
miliante pour  lui.  Le  chef  bas-canadien  reconnut 
l'intrigue  que  lui  avait  joué  le  premier  ministre,  en 
le  sacrifiant  àM  .  Dorion;  il  comxmt  que  M.  McDo- 
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nald  avait  fait  des  propositions  aux  chefs  démocrates 
pour  le  supplanter.  Il  donna  alors  sa  démission,  et 
son  exemple  fut  imité  par  tous  ses  collèges. 

Après  la  retraite  de  M.  Sicotte,  M.  J.-Sandfield  Mc- 
Donald s'occupa  de  reconstituer  l'administration  ;  il 
remplaça  MM.  Foley  et  Wilson  par  MM.  Mow.at  et 
Wallbridge  ;  les  autres  ministres  MM.  Howland,  Mc- 
Dougall  et  Blair  restèrent  dans  le  cabinet.  Puis  il 
s'adressa  à  M.  Dorion  pour  présider  au  choix  des 
ministres  du  Bas-Canada.  M.  Dorion  offrit  un  porte- 
feuille à  M.  Sicotte  qui  le  refusa  avec  dédain  ;  il 
s'adjoignit  ensuite  M.  llolton,  son  ami  intime,  finan- 
cier de  renom  et  tacticien  parlementaire,  M.  Le- 
tellier  de  St-Just,  démocrate  modéréet  possédant  des 
talents  brillants,  M.  Thibaudeau.  riche  marchand  de 
Québec  et  un  des  plus  habiles  financiers  de  la  pro- 
vince. Il  offrit  sans  succès  le  portefeuille  des  travaux 
publics  à  M  Chapais.  M.  Drummond  accepta  un  peu 
plus  tard  ce  portefeuille,  et  M.  Huntington,  celui  de 
solliciteur-général.  L'administration  McDoiiald-Do- 
rion,  formée  le  16  mai  1863,  se  trouva  finalement 
composée  des  membres  suivants  : 

Haut- Canada. 

Hon.  MM.  J.-Sanfîeld  McDonald,  procureur-général, 
"     Wm.  McDougall,  commissaire  des  terres, 
"    "W.-P.  Howland,  receveur-général, 
"    Oliver  Mowat,  maître-général  des  postes, 
"    A.-FergLison  Blair,  secrétaire  provincial, 
"     Lewis  Wallbridge,  solliciteur-général. 
Bas-Canada. 

Hon.  MM.  A.-A.  Dorion,  procureur-général, 
"    Luther- H.  Holton,  ministre  des  fmances, 
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"    L.-T.  Drummond,  commissaire  travaux  publics 
"    I.  Thibaudeau,  président  du  conseil  exécutif, 
*'    L.  Letellier  de  St.  Just,  ministre  d'agriculture, 
"    L.S.  Huntington,  solliciteur-général. 
Le  ministère  McDonald-Dorion  n'émit  aucun  pro- 
gramme politique.    Seulement,  dans  leurs  adresses 
électorales,  les  ministres  firent  connaître  une  partie 
de  leurs  principes.  Ils  abandonnaient  la  double  ma- 
jorité, et  les  négociations  du  chemin  intercolonial; 
mais  ils  devaient  ordonner  une  nouvelle  exploration 
de  ce  chemin.  Ils  laissaient  libre  la  question  de  lare- 
présentation,   et  maintenaient  la  loi  des  écoles  sé- 
parées. 

La  politique  du  ministère  précédent  était  donc 
complètement  changée.  M.  John-Sandfieid  McDonald 
abandonnait  la  double  majorité,  dont  il  avait  été 
un  des  plus  ardeiits  champions;  et  il  allait  admi- 
nistrer les  affaires  publiques  du  Bas-Canada  avec 
une  majorité  prise  dans  la  province  ouest,  après  avoir 
tant  reproché  aux  conservateurs  d'avoir  gouverné  le 
Haut-Canada  par  une  majorité  bas-canadienne.  Il 
abandonnn.'iit  aussi  les  négociations  du  chemin  de 
fer  intercolonial,  parce  que  le  Haut-Canada  était  op- 
posé à  cette  entreprise.  Il  manqua  de  dignité  dans 
sa  conduite,  fut  injuste  envers  M.  Sicotte,  sans  se 
rappeler  que  c'était  lui  qui  avait  le  plus  contribué  à 
lui  donner  le  pouvoir.  Maintenant,  agissant  sous  la 
pression  de  M.  Brown,  il  faisait  abandon  de  ses  prin- 
cipes modérés,  parce  que  le  Haut-Canada  n'en  vou- 
lait plus.  Il  lui  eût  été  sans  doute  plus  honorable  de 
se  retirer  pour  conserver  intactes  les  doctrines  qu'il 
avait  jusqu'alors  professées. 
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Ce  fut  M.  Brown  qui  exigea  la  retraite  des  mi- 
nistres modérés,  jIM.  Sicotte.  Foley,  Tessier,  etc., 
pour  les  remplacer  par  des  hommes  moins  com- 
promis sur  les  questions  de  la  représentation  et  des 
écoles  séparées,  et  ayant  des  tendances,  des  prin- 
cipes avancés,  analogues  à  ceux  des  cleargriîs.  MM. 
Mowat,  Borion,  Ilolton  et  Wallbridge  étaient  cer- 
tainement des  hommes  politiques  de  son  choix.  Aussi 
le  vit-on  se  réjouir  de  leur  entrée  dans  le  cabinet. 
Trop  compromis  à  l'égard  du  Bas-Canada,  pour  être 
lui-même  le  chef  du  ministère,  M.  Brown  céda  sa 
place  à  M.  J.-Sandfîeld  McDonald  ;  cette  combinaison 
lui  permettait  encore  de  laisser  libre  carrière  à  son 
esprit  dominateur  et  d'imposer  ses  partisans. 

Ce  ministère  était  une  deuxième  édition  de  l'ad- 
]ninistration  Brov/n-Dorion,  une  coalition  d'hommes 
dominés  par  les  principes  démocratiques.  Il  devait 
inspirer  une  certaine  défiance  au  Bas-Canada,  dont 
la  grande  majorité  de  la  population  était  conserva- 
trice. Déjà  il  se  moutr.'ut  injuste  en  abandonnant  le 
chemin  intercolonial,  parce  que  ce  chemin  devait  être 
surtout  favorable  à  cette  province.  Aussi  dans  les 
élections  générales  qui  eurent  lieu,  au  mois  de  juin, 
les  électeurs  laissèrent  le  parti  démocratique  ou  le 
parti  essentiellement  ministériel  dans  une  grande 
minorité.  Deux  ministres,  MM.  Dorion  et  Holton, 
et  M.  Young  durent  céder,  à  Montréal,  devant  les 
candidatsde  l'opposition,  MM.  Cartier,  Rose  et  McGee. 
Un  autre  ministre,  M.  Drummond,  fut  battu  dans 
deux  comtés.  Il  céda  alors  son  portefeuille,  qui  fut 
donné  à  M.  Laframboise.  Mais  MM.  Dorion  et  Hol- 
ton so  firent  élire  dans  d'autres  divisions'électorales. 
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Les  électeurs  furent  donc  en  masse  favorabbs  à  MM. 
Cartier,  Sicotte  et  à  leurs  partisans  politiques. 

Le  Haut-Canada  fut  favorable  au  ministère  démo- 
cratique, qui  promettait  de  favoriser  ses  intérêts.  M. 
Brown  reprit  son  influence  passée  ;  il  agita  de  nou- 
veau le  rappel  des  écoles  séparées,  une  augmen- 
tation de  la  représentation,  le  transfert  du  siège  du. 
gouvernement  à  Toronto,  en  attendant  l'achèvement 
(les  édifices  parlementaires.  Avec  ce  programme  en 
mains,  les  candidats  ministériels  furent  élus  en  grand 
nombre.  M.  John-A.  McDonald  el  ses  partisans,  avec 
leurs  principes  de  l'égalité  représentative  et  du 
maintien  des  écoles  séparées,  furent  laissés  dans 
une  grande  minorité  M.  Scott,  auteur  des  écoles 
séparées, 'et  MM.  Robinson,  Carling  etSliérv/ood,  ex- 
collègues  de  M.  John-A.  McDonald,  furent  rejelés 
des  électeurs  {^). 

(')  Liste  des  députés  élus  aux  JerniCreà  ciectio'js  géuéralea 
1 1863)  sous  l'Union  : 

Argenteuil Johu-J.  -C.   Abbott. 

Bagot Maurice  Laf ramboise. 

Beauce Henri-Elzéar  Taschereau. 

Beauharnais Paul  Denis. 

Bellechasse Ed.  Eémillard. 

Berthier A-.H.  Maquette. 

Bonaventure Théodore  Kobitaille. 

Brant  (  Est) John- Yomig  Bown. 

Brant  (Ouest)... Edmund-B.  Wood. 

Brockville   F.  -Henry  Chambers, 

Brome Christopher  Dunkin. 

Carleton William- Fredt'rick  Powell. 

Chamhly Chas.  Boucher  de  Boucheirille. 

Champlain Juhn-Jones  lioss. 

Charicvoix Adolphe  Gagnon. 

Chateaiiguay L'hon.  Liitiiur-H.  Holton. 

Chicoutiiui  et  Saguenay DaviJ-Ed.  Price. 

Compton John- Henry  Pope. 

CorDwall L'hon.  John-S.  iMcDonald. 

Dorchester Il.ctor-L.  Langeviu. 
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Les  élections  donnèrent  au  ministère  une  majorité 
dans  le  Haut-Canada,  et  une  minorité  dans  le  Bas- 
Canada.  En  somme,  les  deux  partis  se  trouvèrent 
d'égales  forces. 

Deux-Montagnes J.-B.  Daoust. 

Drummond  et  Arthabaska.  J.-B. -Eric  DorioD. 

Dundas , . . .  .John-Syl -rester  Ross. 

Durham  (Est) Johu-Shuter  Smith. 

Durham  (Ouest) Henry  Munro. 

Elgin  (Est) Léon  las  Burwell. 

Elgin  (Oaest) JoLn  Sjoble. 

Essex 

Frontenac ._ William  Ferguson. 

Gaspé John  LeBoutUlier. 

Glengarry Donald-A.  Macdonald. 

Gréa  ville  (Sud) Walter  Shanly. 

Grey George  Jackson. 

Haldinaaud David  Thompson. 

Halton John  White. 

Hamilton Isaac  Buchanan. 

Hastmg  (Nord) Thomas-C.  Wallbridge. 

Hastiug  (Sud) L'hon.  Lewis  Wallbridge. 

Hochelaga L'hon.  Ant.-Aimé  Dorion. 

Huntingdon Robert-B.   Somerville. 

Huron  et  Bruce James  Dickson. 

Iberville Alexandre  Dufresne. 

J  acques-Cartier Frauçois-Z.  Tassé. 

Joliette H.  Cornellier  dit  Grandchamps. 

Kamouraska Jean-Charles  Chapai;^. 

Kent Archibald  McKellar. 

Kingston L'hon.  J.-A.  McDonald. 

Lambton   Alexander  Mackenzie. 

Lanark  (Nord) Robert  Bell. 

Lanark  (Sud) Alexander  Morris. 

Laprairie Alfred  Pinsonneault. 

L'Assomption Louis  Archambeault. 

Laval Joseph-H-  Bellerose. 

Lennox  et  Addington R.- John  Cartwright. 

Leeds  et  Grenville  (Nord).  .Francis  Jones. 

Leeds  (Sud) Albert-N.  Richards. 

Lincoln Wm.  McGiverin. 

L'Islet Louis-  B.  Caron. 

L'avis Joseph-Goderic  Blanchet. 

London L'hon.  John  Carling. 

Lotbinière Hemi-Gustave  Joly. 
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M.  Doriou  ne  se  trouvait  supporté  que  par  un 
petit  nombre  d'adhérents.  Il  assumait  une  grande 
responsabilité  en  administrant  les  affaires  seulement 
avec  l'appui  d'une  grande  majorilé  fanatique  du 
Haut-Canada.    Après  avoir  reproché  amèrement  aux 

Maskinongé Moïse  Houdc. 

Mégantic George  IrVinr;. 

Middlesex  (Est) Crov/el  Wilsou. 

Middlesex  (Ouest) Thomas  Scatoherd. 

Missisquoi Ja,mes  O'Halloran. 

Montcalin Joseph  Duf resne. 

Montmagny Jossph-0.  Beaubien. 

Montmorency .L'hon.  Joseph  Oauchon. 

Montréal  (ouest) Uhon.  Thomas-Darcy  McGee. 

"         (centre) L'hon.  Jcha  Kose. 

"         (est) L'hon.  George-Etienne  (,'artier. 

NapierviUe S.  Coupai  dit  Lareine. 

Niagara John  tSimpsou. 

Nicolet Joseph  Gaudet. 

Norfolk Aquila  Walsh. 

Northumberland  (Est) Jaj.-Lyon  Biggar. 

Northumberland  (Ouest). .  .James  Cockburn. 

Ontario  (Nord) .L'hon.  William  McDougal!. 

Ontario  (Sud) L'hon.  OTiver  Mowat. 

Outaouais  (cité) Joseph -M.  Curriei-. 

Outaouais  (comté) Alonzo  Wrigt. 

OxfoVd  (Nord) H. -F.  Mackenzie. 

Oxford  (Sud) li'hon.  George  Brown. 

Peel Lhon.  John-Hillyard  Cauieron, 

Perth Robert  Macfarîanc. 

Peterborough Wra.-Seymour  Conger. 

Pontiae John  Poupore. 

Portneuf .Jean-Docile  Brousseau. 

Prescott Thomas  Higginson. 

Prince-Edouard Waiter  Eoss. 

Québec  (est) Pierre -Gabriel  Huot. 

"       (centre) L'hon.  Isidore  Thibaudeau. 

"       (ouest) L'hon.  Charles  Allcyn. 

Québec  (comté) L'hon.  François  Evanturcl. 

I\fcufi-ew Pvobert  ^i  cintyre. 

Richmond  et  Wolfe AVm.  Iloste  "Webb. 

Pvichelieu Jo3eph-Frs.  Perreault. 

Rimouski George  Sylvain. 

Rouville Joseph-N.  Poulin. 

Russel Robert  Bell. 
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chefs  conservateurs  d'être  en  minorité  de  quelques 
voix  dans  la  province  ouest,  il  se  trouvait  dans  une 
minorité  bien  plus  grande.  Les  rôles  étaient  chan- 
gés; sous  l'administration  Cartier,  c'était  le  Bas- 
Canada  qui  commandait  avec  sa  majorité  aux  af- 
faires du  pays,  maintenant  c'était  le  Haut-Canada, 

Saint-Hyacinthe Lnon.  L. -Y.  Sicotte. 

Saint-Jean François  Bourassa. 

Saint-Maurice Charles  Lajoie. 

Shefford L'hon.  Lucius-S.  Iluntington. 

Sherbrooke L'hon.  Alexander-T.  Galt. 

Simcoe  (Nord) Ths.  -David  McConkey. 

Simcoe  (Sud) Ths. -Robert  Ferguson. 

Soulanges AYilliam  Duckett. 

Stanstead Albert  Knight. 

Stormont Samuel  Ault. 

Témiscouata Jean-Bte.  Pouliot. 

Terrebonne Louis  Labréche-Viger. 

Trois-îlivières , . .  Joseph-Ed.  Turcotte. 

Toronto  (ouest) John  McDonald. 

"       (est) Alex. -M.  Smith. 

Vaudreiiil A.-C.  de  Lotbinière-Harwood. 

Verchères Félix  Geoffrion. 

Victoria , James-W.  Dunsford. 

Waterloo  (Xord) Hon.  M. -H.  Foley. 

Waterloo  (Sud) James  Cowan. 

Welland Thomas-Clark  Street. 

Wellington  (Nord) T. -S.  Parker. 

Wellington  (Sud) David  Stirton. 

Wenworth  (Nord) William  Notman. 

.   Wenvvorth  (Sud) .Joseph  Rymal. 

Yamaska Moïse  Fortier. 

York  (Nord) James- P.  Wells. 

"i'ork  (  Est) Amos  "Wright. 

York  (Ouest) L'hon.  Wm.-P.  Howland. 

Pendant  la  session,  M.  Sicotte  ayant  accepté  une  place  de  juge, 
M.  Eémi  Raymord  fut  élu  pour  le  comté  de  Saint-Hyacinthe. 

M.  Rankin  fut  déclaré  élu  membre  du  comté  d'Essex  à  la 
session  de  1864. 

Cinq  nouveaux  conseillers  législatifs  furent  élus  en  1863  : 
MM.  A. -A.  Burnham  (Newcastle),  E.  Prudhomme  (Rigaud), 
J.-S.  Sanbom  (Wellington),  B.  Flint  (Trent)  et  A.  Yidàl 
(Ste.  Claire). 
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avec  M.  Brown  et  les  cleargrits,  qui  allait  gouverner 
la  province. 

Aussitôt  que  les  élections  furent  terminées,  le  mi- 
nistère se  hâta  de  convoquer  les  chambres.  Lord 
Monck  ouvrit  la  première  session  du  huitième  par- 
lement, le  13  août  1863,  et  pria  les  deux  chambres 
d'élire  leurs  présidents. 

Le  conseil  législatif  choisit  unanimement  M.  U.-J. 
Tessier  pour  présider  ses  délibérations.  M.  Tessier 
s'était  rendu  digne  de  ce  haut  poste  par  l'intégrité  de 
son  caractère,  et  par  son  expérience  politique  et  son 
indépendance. 

A  l'assemblée  législative,  le  premier  ministre  pro- 
posa M.  Wallbridge,  solliciteur-général,  comme  can- 
didat à  la  présidence.  Le  nom  de  M.  Wallbridge 
fut  accueilli  avec  surprise,  et  excita  une  forte  oppo- 
sition de  la  part  des  conservateurs,  qui  firent  res- 
sortir l'inconvenance  de  placer  un  ministre  dans  le 
fauteuil  présidentiel;  ils  votèrent  contre  lui  avec 
les  partisans  de  M.  Sicotte.  M.  Wallbridge  fut  élu 
à  une  majorité  de  huit  voix. 

Dans  le  discours  du  trône,  le  gouverneur  attira 
l'attention  de  la  législature  sur  les  mesures  les  plus 
pressantes,  sur  une  loi  de  banqueroute,  sur  l'amen- 
dement des  lois  de  la  milice,  sur  la  question  des 
finances,  etc. 

M.  Perrault,  jeune  député,  proposa  l'adresse,  qui  fut 
secondée  par  M.  Ghambers.  Les  débats  furent  longs 
et  intéressants  ;  ils  commencèrent  par  les  explica- 
tions données  sur  la  recomposition  du  ministère. 
MM.  John-S.  McDonald,  Sicotte,  Foley,  Mowat  et 
Evanturel  parlèrent  sur  le  sujet.    Les  explications 
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furent  contradictoires  sur  pliisiGiii-s  points;  imis 
elles  laissèrent  l'impression  que  lo  i;remier  minibU-e 
avait  employé  des  intrigues  pour  -  icrifier  M.  Sicottt; 
et  ses  collègues,  afin  de  se  niaintcisir  au  pouvoir. 

La  principale  discussion  eut  lieu, lorsque  M.  Sicotie 
proposa  un  amendement  tendant  à  déclarer  que  l'or-, 
ganisation  du  ministère  avait  été  faite  d'une  ma- 
nière contraire  à  l'esprit  de  la  constitution  et  au.x 
usages  parlementaires.  M.  SicoLte  exjrosa  les  motifs 
de  son  opposition  au-  ministèiv',  et  répéta  l'histoire 
des  négociations  qui  avaient  eu  lieu  lors  de  la  for- 
mation du  cabinet.  11  s'attacha  k  démontrer  que 
la  conduite  du  premier  ministre  avait  été  incon- 
stitutionnelle, et  ajouta  que  le  principe  de  la  double 
majorité  avait  été  violé  par  le  ministère  au  péril  du 
Bas-Canada. 

M.  McGee  développa  le  principe  qui  préside  en 
Angleterre  à  la  formation  des  ministères,  cita  plu- 
sieurs cas  de  crise  ministérielle  où  les  membres  du 
cabinet  avaient  ou  donné  leur  démission  en  corps, 
ou  s'étaient  présentés  devant  le  peuple  avec  le 
même  personnel. 

M.  John-S.  McDonald  avoua  quïl  n'y  avait  pas  à 
la  vérité  de  précédent  qui  pût  justifier  sa  conduite, 
mais  il  ajouta  que  nul  ministre  anglais  ne  s'était 
trouvé  dans  sa  position.  Il  demanda  à  ses  adver- 
saires s'ils  voulaient  mettre  des  bornes  au  droit  qu'a  la 
couronne  de  choisir  ses  conseillers. 

MM.  Dorion  et  Mowat  défendirent  la  conduite  du 
ministère,  et  dirent  qu'il  n'y  avait  rien  d'inconstitu- 
tionnel dans  la  formation  du  cabinet.  M.  Mov/at 
contesta  aux  chefs  conservateurs  le  droit  d'accuser 
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les  libéraux,  lorsqu'ils  avaient  eux-mêmes,  en  1858, 
violé  la  constitution  en  refusant  de  se  présenter 
devant  le  peuple. 

MM.  Cartier,  Langevin,  Galt,  Dunkin  et  Cockburn 
.parlèrent  en  faveur  de  l'amendement  Sicotte,  qui 
fut  repoussé  à  une  majorité  de  trois  voix.  Le  minis- 
tère se  trouva  sauvppar  le  vote  de  quelques  dé:  ■  lés 
qui  s'étaient  fait  élire  comme  indépendants  ou  par- 
tisans de  M.  Sicotte.  Cette  majorité  n'était  pas  suflfi- 
sante  pour  qu'il  pût  s'occuper  des  affaires  publiques 
avec  la  force  et  l'efTicacilé  nécessaires. 

Pendant  la  discussion  de  l'adresse,  les  députés  s'oc- 
cupèrent de  singulières  révélations  contenues  dans  la 
Montréal  Gazette.  Il  s'agissait  d'une  offre  faite  ouverte- 
ment par  trois  ministres  à  M.  Ferrier,  directeur  de 
la  compagnie  du  Grand  Tronc,  de  porter  à  cent 
cinquante  piastres  par  mille  le  subside  postal,  pour 
obtenir  en  retour  l'influence  du  Grand  Tronc  dans 
les  élections  de  Montréal.  Les  ministres  essayèrent 
de  se  laver  de  ces  accusations,  et  nièrent  avoir  solli- 
cité la  compagnie  de  prendre  part  aux  élections. 

Un  amendement  de  M.  Ferguson,  par  lequel  il 
demandait  pour  le  Haut-Canada  une  augmentation 
de  députés,  réunit  trente-trois  membres,  la  plupart 
deargrits. 

Quelques  jours  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis 
les  débats  de  l'aHresse,  que  l'on  apprit  la  nomination 
de  M.  Sicotte  au  poste  de  juge  puîné  à  la  cour  supé- 
rieure. M.  Sicotte  venait  cependant  de  censurer  les 
membres  du  cabinet  à  son  égard,  et  on  le  voyait  tout 
à  coup  déserter  son  poste  pour  accepter  un  emploi 
secondaire.  On  donna  pour  excuse  qu'il  était  fatigué 
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de  la  vie  publique,  et  qu'il  était  sans  moyens  pécu- 
niaires. M.  Sicotte  eut  le  tort  de  ne  pas  attendre  des 
jours  plus  favorables  pour  sortir  de  la  vie  politique. 
Il  était  encore  dans  toute  la  force  de. son  énergie  et  de 
ses  talents  ;  ses  partisans  étaient  encore  nombreu.Y,  il 
pouvait  môme  prétendre  à  une  haute  position  ;  mais 
il  abandonna  tout,  et  cela,  au  moment  même  où 
sa  voix  pouvait  donner  la  victoire  à  l'opposition, 
trahissant  ainsi  ses  amis,  ses  alliés,  et  préférant  ses 
intérêts  pécuniaires  à  ses  devoirs  et'  à  son  honneur. 
Le  peuple  et  la  presse  furent  très-sévères  à  son  égard, 
ses  amis  mômes  se  montrèrent  humiliés  de  sa  con- 
duite. Tous  regrettaient  de  voir  M.  Sicotte  terminer 
si  mal  une  carrière  politique,  pendant  laquelle  il 
avait  montré  de  l'habileté  et  de  la  dignité,  et  con- 
quis l'estime  et  le  respect  de  tous  les  partis. 

Les  chefs  libéraux,  en  éliminaiît  de  la  chambre 
un  chef  important,  afin  de  se  maintenir  plus  long- 
temps au  pouvoir,  méritaient  également  le  blâme. 
Ils  avaient  souvent  reproché  aux  gouvernements 
précédents  dos  actes  de  coi-runtion,  et  flétri  l'ac- 
ceptation d'emplois  publics  par  des  députés;  et  on 
les  voyait,  lorsqu'ils  étaient  encore  à  peine  en  pos- 
session du  pouvoir,  commettre  l'acte  de  corruption 
le  plus  éclatant.  Jamais  avant  eux,  aucun  gouver- 
nement n'avait  osé  se  débarrasser  d'un  chef  pendant 
la  lutte. 

L'opposition  crut  devoir  protester  contre  cet  acte, 
et  sur  proposition  de  M.  Cockburn,  présenta  un 
vote  de  non-confiance  relativement  à  la  promotion 
de  M.  Sicotte  au  banc  judiciaire.  M.  Dorion  essaya 
d'excuser  et  de  justifier  l'acte  du  ministère  ;  il  pré- 
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tendit  que  M.  Sicotte  était  un  membre  indépendant, 
et  qu'on  n'avait  pas  été  le  chercher  dans  les  rangs 
de  l'opposition;  enfin,  il  fit  valoir  les  aptitudes  de 
M.  Sicotte  pour  les  fonctions  qu'on  lui  avait  con- 
férées. 

Le  gouvernement  fut  encore  victorieux;  une  ma- 
jorité de  deux  voix  sanctionna  l'acte  de  corrup- 
tion le  plus  regrettable,  et  cette  majorité  fut  due  à 
MM.  O'Halloran  et  Foley,  deux  membres  de  l'oppo- 
:  sition,  qui  crurent  devoir  voter  avec  le  ministère. 
Contrairement  aux  promesses  faites  dans  le  dis- 
cours du  trône,  M.  J.-Sandfield  McDonald  annonça 
que  le  ministère  ne  présenterait  qu'une  loi  de  milice, 
ferait  voter  les  subsides,  et  qu'ensuite  il  ajourneraii 
les  chambres. 

Le  premier  ministre  présenta  deux  projets  d'orgn- 
[  nisation  militaire,  qui  remplaçaient  la  loi  de  1855. 
L  L'un  avait  rapport  à  la  milice  sédentaire,  qu'il  divi- 
i  sait  en  trois  classes,  et  donnait  au  commandant  le 
:   pouvoir  de  lever  un  certain  nombre  de  miliciens, 
qui  seraient  tirés  au  sort,  et  feraient  six  jours  d'ex- 
[  ercice.  Le  deuxième  projet  avait  rapport  à  la  milice 
[  active;  il  portait  de  vingt-cinq  à  tr.  nte-cinq  mille 
'   le  nombre  des  volontaires,  qui  scraiunt  habillés  et 
rquippés,  mais  non  payés  pour  l'exercice.  Il  établis- 
sait deux  écoles  militaires  dans  le  but  de  procurer 
aux  officiers  les  connaissances  nécessaires. 

Le  mon  tant  que  demanda  le  ministre  des  finances 
pour  les  dépenses  de  la  milice  fut  de  $462,000.  Les 
libéraux,  qui  avaient  été  si  opposés  au  projet  de 
milice  du  ministère  Cartier,  parce  qu'il  était  très- 
coûteux,  demandaient  une  somme  assez  rapprochée 
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de  celle  qui  aurait  été  nécessaire  pour  la  mise  à 
exécution  de  ce  projet. 

Les  deux  projets  de  milice  furent  votés  à  la  troisième 
lecture  par  les  trois  quarts  des  députés  ;  une  partie 
des  conservateurs,  MM.  Cartier,  Blanchet,  etc.,  vo- 
tèrent avec  le  ministère,  tout  en  prolestant  contre 
certaines  clauses,  mais  ils  voulaient  avant  tout  pour- 
voir à  la  défense  du  pays. 

M.  Holton,  dans  un  discours  plein  de  lucidité  et 
de  franchise,  exposa  l'état  réel  des  finances.  Il  an- 
nonça un  déficit  de  près  de  deux  millions,  et  avoua 
que  ce  fait  d'une  nature  fort  grave  plaçait  le» 
crédit  de  la  province  dans  un  danger  éminent.  Le 
premier  devoir  de  la  chambre  était  de  faire  face  aux 
difficultés  financières.  Il  dit  qu'il  était  trop  tard 
pour  présenter  sa  mesure  de  taxation,  mais  qu'il  le 
ferait  à  'a  proch.';'ne  session.  Il  fallait  cependant 
prendre  l'engagement  de  rétablir  l'équilibre  entre 
les  dépenses  et  les  revenus,  par  l'imposition  de  nou- 
veaux droits,  afin  de  pouvoir  être  en  état  de  né- 
gocier des  emprunts. 

Le  ministre  des  finances  fit  connaître  que  sa  po- 
litique future  serait  le  libre  échange, la  taxe  directe, 
et  le  rétablissement  des  péages  sur  les  canaux.  Voici 
son  opinion  au  sujet  des  taxes  : 

"J'incline  à  croire  que  nous  pourrions  avec  beau- 
coup d'avantages  alléger  le  fonds  général  du  pays 
d'un  nombre  considérable  d'items  importants,  lais- 
sant aux  municipalités  à  les  fournir  au  moyen  d'une 
taxe  locale.  Nous  devons  aborder  la  question  des 
taxes  directes  courageusement  en,  face,  et  le  moyen 
d'y  arriver,  c'est  de  familiariser  le  peuple  avec  la 
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taxe  directe  dont  je  viens  de  parler.  Si  plusieurs  de 
ces  items,  qui  sont  d'un  caractère  strictement  local, 
étaient  payés  à  l'aide  d'une  taxe  locale  imposée  par 
les  municipalités,  nous  aurions  fait  par  là  un  grand 
pas  vers  un  système  ratiouel  de  taxes." 

Les  débats  sur  les  subsides  furent  longs  et  impor- 
tants. Le  gouvernement  dans  le  but  d'économiser, 
réduisit  plusieurs  items  de  vingt-cinq  pour  cent,  entre 
autres  les  octrois  en  faveur  des  institutions  charita- 
bles. L'octroi  de  la  colonisation  fut  diminué  de  cent 
mille  à  cinquante  mille  piastres. 

Cette  réduction  excita  à  bon  droit  une  forte  oppo- 
sition. M.  Evanturel  proposa  un  amendement  par 
lequel  il  blâmait  le  gouvernement  de  ne  pas  recom- 
mander un  octroi  plus  considérable  en  faveur  de  la 
colonisation.  M.  Bellerose  en  proposa  un  autre  pour 
censurer  la  réduction  des  octrois  des  institutions 
charitables.  M.  Dorion  allégua  que  les  octrois  en 
faveur  des  hôpitaux  et  des  autres  institutions  avaient 
tellement  augmenté,  que  leur  réduction  était  deve- 
nue nécessaire  en  conséquence  de  l'état  critique  des 
finances.  Il  ajouta  que  la  somme  allouée  aux  che- 
mins était  suffisante,  parce  que  la  saison  était 
avancée;  on  ne  pourrait  môme  dépenser  utilement 
cette  somme  avant  Thiver. 

Ces  raisons  étaient  peu  justifiables;  ou  pouvait 
voter  cent  ou  deux  cent  mille  piastres  comme  aupa- 
ravant et  les  dépenser  l'année  suivante,  et  l'on 
n'aurait  pas  alors  retardé  le  progrès  de  la  colonisa- 
tion. L'état  des  finances  exigeait,  il  est  vrai,  une 
grande  économie,  mais  une  économie  rationelle,  et 
non  celle  qui  retardait  l'ouverture  des  terres  incul- 
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teâ,  et  qui  enlevait  aux  instiiutious  le  moyen  de 
soulager  les  pauvres  et  les  infirmes.  La  conduite  du 
gouvernement  fut  approuvée  à  une  forte  majorité. 

Lorsque  l'on  demanda  de  former  la  chambre  en 
comité  des  subsides,  M.  Galt  proposa  |_un  vote 
de  censure  contre  le  ministère,  parce  qu'il  voulait 
proroger  les  chambres  avant  d'avoir  rempli  la  pro- 
messe faite  dans  le  discours  du  trôné,  de  faire  dis- 
paraître le  mauvais  état  des  finances.  M.  Galt,  dans 
un  discours  modéré,  parla  longuement  de  l'état  des 
finances,  et  reprocha  à  M.  Holton  de  r.e  prendre 
aucune  mesure  pour  porter  remède  à  la  crise  finan- 
cière, qu'il  déclarait  lui  môme  imminente.  Il  rendit 
les  libéraux  responsables  de  la  baisse  qu'avaient  su- 
bie les  bons  canadiens  ;  le  rejet  du  projet  de  milice 
du  ministère  Cartier,  la  politique  du  ministère  libé" 
rai  au  sujet  du  chemin  intercolonial  et  du  subside 
postal  du  Grand  Tronc,  avaient  contribué  en  Angle- 
terre à  créer  de  la  défiance  dans  la  stabilité  de  ia 
politique  canadienne.  Lo  seul  moyen  d'arrêter  la 
dépression  du  crédit  était  de  pourvoir  au  déficit 
annuel,  et  il  fallait  le  faire  avant  la  prorogation  des 
chambres. 

Au  lieu  de  répondre  aux  accusations  portées  contre 
lui  et  le  gouvernement,  M.  Holton  attaqua  la  carrière 
politique  de  M.  Galt.  Il  répliqua  que  le  gouverne- 
ment n'était  pas  responsable  de  la  b^^isse  des  valeurs 
canadiennes  sur  le  marché  anglais,  mais  que  cer- 
tains membres  de  l'opposition  s'étaient  entendus  avec 
les  actionnaires  du  Grand  Tronc,  afin  d'amener  cette 
dépression  dans  le  but  de  nuire  au  gouvernem-ent. 

MM.  Rose,  Langevin  et  quelques  autres  députés 
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parlèrent  de  la  question  financière,  après  quoi,  la 
motion  de  M.  Galt  fut  mise  aux  voix  et  rejetée  à  une 
majorité  de  trois  (^).  Le  ministère  aurait  été  en  mi- 
norité sans  l'absence  de  M.  LeBoutillier  et  la  défection 
de  MM.  Foley  et  O'Halloran,  deux  membres  de  l'op- 
position, qui  votèrent  avec  le  parti  ministériel.  La 
conversion  de  M.  O'Halloran  prit  la  chambre  par 
surprise  ;  il  s'était  engagé  devant  ses  électeurs  à  ne 
pas  supporter  les  libéraux  et  il  avait  été  un  des  plus 
ardent?  à  provoquer  le  vote  de  non-confiance.  Il  fut 
prouvé  qu'il  avait  vendu  son  vote  ;  il  en  fut  sévère- 
ment blâmé  et  dans  la  chambre  et  par  la  presse. 
M.  Foley,  après  avoir  secondé  la  motion  de  censure 
proposée  par  M.  Sicotte  sur  la  formation  inconstitu- 
tionnelle du  ministère,  crut  devoir  donner  son  vote 

(')  Pour  la  motion  de  non-confiauc3  :  Abbott,  Alleyu,  Ar- 
chainbeault,  Beaubien,  Bell(K,u3sell),  Bellerose,  Blaachet,  Bown, 
Brousaeau,  Buchanan,  Cameron,  Carling,  Cartier,  Cartwright, 
Cauchon,  Chapais,  Cockburn,  Coager,  (Jomellier,  Currier,  Da- 
oust,  DeBoucherville,  Deuis,  Duckett,  Dufresne  (Montcalm), 
Duiikin,  Evanturel,  Fergnsoa  (Sinicoe),  Ferguson  (Frontenac), 
Galt,  Gaudet,  Harwood,  tligginson,  Irvine,  Jackson,  Jones, 
Knight,  Laugeviu,  John-A.  McDonald,  ilcGee,  Morris,  Pin- 
sonneault.  Pope,  Pouliu,  Poupore,  Powell,  Pvice,  Raymond, 
Robitaille,  Ross  (Charaplain),  Ross  (Dundas),  Shanly,  Simpson, 
Street,  Taschereau,  Tassé,  Turcotte,  Walsh,  Webb,  Wilson 
et  Wright  (Outaouais)  — Gl. 

Contre:  Ault,  Bell  (Lanark),  Biggar,  Bourassa,  Burwell, 
Caron,  Chambeis^  Coupai,  Cowan,  Dickson,  A. -A.  Dorion, 
J.-B.-E.  Dorion,  Dufresne  (Iberville),  Dunsford,  Foley,  Fortier, 
GagQOn,  Geoffrion,  Holton,  Houde,  H  Avland,  Huntington, 
Huot,  Joly,  Labrèche-Viger,  Laframboise,  Lajoie,  D.-A.  Mc- 
Donald, McDonald  (Toronto),  John-S.  McDonald,  Macfarlane, 
Mackenzie  (Lampton),  Mackenzie  (Oxford),  MoConkey,  McDou- 
gall,  McGi vérin,  Mclntyre,  McKellar,  Mowat,  Munro,  Notman, 
O'Halloran,  Parker,  Pdquet,  Perreault,  Pouliot,  Rémillard, 
Richards,  Ross  (  P.  Edouard),  Rymal,  Seatcherd,  Scable,  Smith 
(Toronto),  Smith  (Durham),  Somerville,  Stirton,  Sylvain,  Thi- 
bandeau,  Thompson,  Wallbridge,  W^Us,  Whita,  Wood  et 
Wright  (York)— 64. 
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en  faveur  du  môme  cabinet.  Sa  conduite  fut  éga- 
lement censurée.  Il  passa  cependant  à  l'opposition 
pendant  la  vacance. 

Le  résultat  d'une  session  de  trois  mois  fut  une  loi 
de  milice,  seule  m^sui-e  du  ministère,  et  une  loi  qui 
établissait  une  institution  de  crédit  foncier.  Le 
temps  se  passa  en  luttes  ardentes  et  personnelles 
entre  les  libéraux  et  les  conservateurs.  Il  était  évi- 
dent que  les  libéraux  ne  pouvaient  continuer  à 
occuper  le  pouvoir  avec  une  majorité  qui  était  tom- 
bée de  huit  à  deux  voix.  Dans  les  trois  luttes  qu'ils 
eurent  à  soutenir,  sous  forme  de  votes  de  non-con- 
fiance, ils  ne  sortirent  victorieux  qu'à  une  majonlé 
de  deux  et  trois  voix,  et  sans  les  actes  de  corruption 
Sicotte  et  O'Hallaran,  ils  auraient  été  probablement 
défaits.  Cette  faible  majorité  les  avait  rendus  incapa- 
bles de  faire  une  législation  sérieuse,  et  forcés 
d'abandonner  les  mesures  annoncées  dans  le  discours 
du  trône. 

Les  libéraux  éprouvèrent  dans  la  vacance  une 
autre  défaite  ;  leur  nouveau  solliciteur-général  du 
Haut-Canada,  M.  Richards,  fut  vaincu  à  Leeds  par 
M.  Jones,  son  ancien  adversaire.  Ils  essayèrent  à 
refaire  leur  popularité  au  moyen  de  démonstrations 
publiques  comme  celles  d'Outaouais  et  de  Québec, 
qui  n'eurent  pas  un  grand  succès.  Les  conservateurs 
eurent  aussi  les  leurs;  ce  furent  celles  de  Toronto 
et  de  Port  Hope. 

Les  ministres  réglèrent  le  subside  postal  du  Grand 
Tronc  en  le  fixant  à  cent  piastres  par  mille.  Ils  con- 
clurent aussi  avec  la  compagnie  des  vapeurs  de 
MM.  AUan,  Rae  &  Gie.,  un  arrangement  par  lequel 
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ils  porlèrent  à  cinquante-deux  mille  louis  le  subside 
annuel  qui  avait  été  de  cent  quatre  mille  louis  depuis 
quelques  années.  Ils  réglèrent  encore  la  question 
du  prêt  des  incendiés  de  Québec,  et  firent  une 
remise  des  intérêts  et  de  vingt  par  cent  sur  le  ca- 
pital. Les  citoyens  de  Québec  se  hâtèrent  de  profiter 
des  faveurs  accordées  par  le  gouvernement.  Ils 
étaient  surtout  redevables  de  cette  réduction  à  M. 
I.  Tliibaudeau,  le  président  du  conseil  exécutif. 
Enfin,  les  ministres  continuèrent  les  enquêtes  dans 
plusieurs  bureaux  publics,  et  firent  encore  plusieurs 
destitutions. 

Le  ministère  Mc-Donaid-Doriou  se  décida  à.  ren- 
contrer les  chambres  sans  apporter  de  changements 
dans  son  personnel.  Dans  le  discours  que  prononça 
le  gouverneur,  eu  ouvrant  la  mémorable  session  de 
ISGi,  il  annonçait  [jUisieurs  travaux  plublics,  l'amé- 
itoration  de  la  navigation  du  Saint-Laurent  et  de 
rOutaouais,  une  loi  de  banqueroute,  l'amendement 
des  lois  sur  les  élections,  sur  l'enrégislrement  et  sur 
l'administration  de  la  justice;  il  parlait  encore  du 
traité  de  réciprocité,  et  de  la  translation  prochaine 
du  siège  du  gouvernement  à  Outaouais. 

L'adresse  ou  plutôt  la  politique  ministérielle  fui 
longuement  discutée,  bien  qu'aucun  amendement 
ne  fût  proposé  par  l'opposition. 

Quelques  conservateurs,ontrc  autres  MM.  BoUcrose 
et  Blanchet,  reprochèrent  au  gouvernement  d'avoir 
apporté  trop  peu  de  soins  à  l'organisation  des  volon- 
taires. Il  avait  dépensé  près  de  cinq  cent  mille  pias- 
tres pour  l'entretien  de  la  milice,  et  les  résultats  n'a- 
vaient pas  été  proportionnés  à  cette  dépense,  caruno 
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partie  des  volontaires  s'étaient  débandés.  On  dis- 
cuta ensuite  la  destitution  du  major  de  Bellefeuille; 
et,  au  grand  scandale  de  la  chambre,  furent  dévoilées 
des  tentatives  faites  par  le  premier  ministre  pour 
gagner  l'appui  de  trois  membres  de  l'opposition.  La 
défection  de  M.  O'Hallaran  fut  aussi  mise  à  nu  ;  ces 
deux  questions  donnèrent  lieu  à  des  discussions  trop 
animées  et  à  des  scènes  désagréables. 

M.  Cartier,  chef  de  l'opposition,  passa  en  revue 
tous  les  actes  du  ministère  depuis  son^avénement  au 
pouvoir,  ainsi  que  les  questions  mentionnées  dans 
le  discours  du  trône.  Il  traita  avec  succès  et  en 
homme  d'état  les  questions  des  canaux  et  du  traité 
de  réciprocité.  Il  était  d'avis  que  le  rétablissement 
des  péages  sur  les  canaux  était  peu  sage  en  présence 
du  sentiment  qui  régnait  aux  Etats-Unis  contre  le 
traité  de  réciprocité,  qui  était  à  la  veille  d'expirer. 
Il  fallait  accorder  la  libre  navigation  des  canaux  aux 
Américains,  afin  de  les  engager  à  renouveler  le 
traité.  M.  Cartier  censura  en  termes  énergiques 
le  gouvernement  sur  sa  conduite  au  sujet  du  chemin 
de  fer  intercolonial,  blâma  les  destitutions  de  MM. 
Delisle,  Brehault  et  autres  comme  injustes,  et  dit 
que  les  ministres  les  avaient  destitués  pour  placer 
leurs  propres  amis. 

M.  John-Saudfield  McDonald  donna  des  explications 
au  sujet  du  chemin  intercolonial.  Il  déclara  que 
les  négociations  avaient  été  rompues  avec  les  pro- 
vinces maritimes.  Mais  le  gouvernement  avait  fait 
entreprendre  une  nouvelle  exploration  par  M.  Fle^- 
ming,  à  ses  propres  frais,  et  sans  s'être  entendu  avec 
les  autres  provinces.    En  faisant  cette  nouvelle  ex- 
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ploration,  le  gouvernement  ne  s'engageait  pas  à  la 
construction  du  chemin;  il  voulait  s'assurer  du  coût 
de  cette  vaste  entreprise. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  la  question  du  chemin 
intercolonial  n'ait  pas  été  réglée;  la  plupart  des 
cleargrits  étaient  opposés  à  cette  entreprise,  parce 
qu'elle  favorisait  spécialement  le  Bas-Canada,  et  plu- 
sieurs ministres,  M.  Dorion  même,  la  considéraient 
comme  trop  coûteuse. 

M.  Galt  était  surpris  de  voir  dans  le  discours  du 
trône  des  projets  de  travaux  qui  devaient  exiger  des 
dépenses  considérables;  puis  examinant  l'état  des 
finances,  il  se  demanda  si  les  promesses  de  ces  travaux 
étaient  réellement  faites  de  bonne  foi.  MM.  Cauchon, 
Rose.  Langevin,  McGee  et  Foley  parlèrent  contre  la 
politique  de  l'administration.  MM.  McDougall  et 
Mowat  défendirent  de  leur  côté,  avec  la  plus  grande 
habileté  possible,  la  conduite  du  ministère,  et  atta- 
quèrent les  actes  de  l'administration  des  conserva- 
teurs. 

Ce  fut  pendant  les  débats  de  l'adresse,  que  l'on  apprit 
jamorlsoudainedu  jugeen  chef,  Sir  Louis-H.  LaFon- 
laine,  qui  causa  des  reg)  ots  universels.  Les  chefs  de 
tous  les  partis,  MM  Dor.on,  Cartier  et  autres,  se  plu- 
rent à  rendre  hommage  au  mérite  et  aux  qualités  de 
l'illustre  baronnet.  M.  le  juge  Duval,  fut  appelé  au 
poste  de  juge  en  chef,  et  M.  Drummond  rcimplaça 
M.  i)uval,  comme  juge  puîné  de  la  cour  du  banc  de 
la  reine  [^). 

(')  Depuis  que  les  libéraux  étaient  au  pouvoir,  ils  avaient  fait 
juges  les  député?  suivants:  MM.  Connor,  Wilson,  Lojang«r  et 
îiicotte  ;  de  plus,  M,  Drummond,  qui  n'avait  pu  se  faite  élire 
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Après  la  discussiou  ù-.'  Tadressi^,  il  y  eut  quelques 
jours  de  calme.  Le  ministèrn  McDonald-Dorion 
présenta  plusieurs  de  ses  mesuros.  Celle  de  M.  Do- 
rion,  concernant  les  élections,  pourvoyait  à  ce  que 
les  élections  se  fissent  le  même  jour  dans  tous  les 
comtés,  accordait  un  seul  jour  do  rotation,  augmen- 
tait le  nomhrc  de  polls^  et  abolissait  le  jour  de  la  pro- 
clamation. C'était  une  excellente  mesure,  qui  devait 
avoir  TefTet  de  diminuei*  do  beaucoup  la  corruption 
électorale.  M.  Dorion  soumit  encore  un  projet  de 
loi  judiciaire,  qui  créait  de  nouveaux  tribunaux,  et 
augmentait  le  nombre  de  juges,  et  une  autre  mesure 
concernant  les  shérifs.  Un  projet  concernant  les 
faillites,  et  un  autre  relatif  aux  mines  et  aux  com- 
pagnies minières  furent  aussi  pi'ésentés  par  d'autres 
membres  du  cabinet. 

L'opposition,  comme  on  Ta  vu,  n'avait  présenté  au- 
cun amendement  à  l'adresse,  ni  aucun  vote  de  non- 
confiance  au  ministère  ;  elle  désirait  donner  au  cabi- 
net toute  la  lattitude  possible  pour  présenter  ses  pro- 
jets,etvoirs'ily  avait  delasincéritédansses  promesses. 
Cependant  les  ministres  libéraux  ne  recevaient  pas 
de  la  chambre  un  appui  suffisant  pour  faire  prévaloir 
leur  politique  avec  dignité,  et  passer  leurs  projets  de 
loi.  Ils  essayèrent  de  se  fortifier  par  quelques  change- 
ments, et  d'opérer  une  union  avec  les  conservateurs. 

M.  John-Sandfield  McDonald  fif  des  ouvertures  à  Sir 
Etienne  Taché,  afin  de  l'inviter  à  entrer  dans  le  ca- 

et   M.    C. -J.    L.'iberge,    juge  suppléant.     Pai-mi  les  autrea  no- 
minations importantes,  ou  remarque  les  suivautoa  : 
M.  Malcolm  Cameron,  imprimeur  de  la  reine, 
M.  T.  LeBoutillier,  shérif  de  Montréal, 
M.  L.-A.  DessauUe^i,  greffier  de  la  paix,  Montréal, 
M.  B.  Holmes,  percepteur  des  douanes,  Montrinl. 
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binet  avec  qnelqnnsms  <}■■  ses  nmis,  et  lui  laissa 
entendre  qu'il  n'aurait  aucune  objection  à  ai^ir  aviic 
M.  Cartier.  Le  premier  ministre  éprouva  un  refus; 
Sir  Etienne  ne  désirait  pis  entrer  dans  la  politique 
active.  M.  McDjiiald  déposa  alors  sa  démission  et 
celle  de  ses  (collègues  entre  les  mains  fin  gouverneur. 

Le  ministère  Mi-Dona!d-Dorion,  abandonna  le  pou- 
voir, en  s'avouant  incapable  de  reniplii-son  program- 
me, faute  d'appui  suffisant.  Il  laissait  les  affaires  de  la 
province  dans  les  mêmes  difficultés  où  il  les  avait 
prises;  il  n'avaitaccompli  ()u'un  seul  acte  important 
celui  de  la  milice,  (pii  était  reconnu  plus  ou  moins 
efficace;  il  avait  encore  réglé  le  subsile  postal  ac- 
cordé an  Grand  Tronc  et  à  la  compagnie  des  vaneui's 
océaniques,  et  la  question  des  incendiés  de  Québec. 

Ce  ministère  avait  mal  commencé  son  existence.  Le 
premier  ministre  avait  répudié  la  double  majorité 
avec  plusieurs  autres  ail.icles  de  son  pri>gramme;  il 
avait  chassé  les  hommes  modérés  du  minislèi-p,  pt 
les  avait  remplacé.:  par  des  démocrates  ou  dns  libé- 
raux aux  vues  dites  avancées.  Son  ministère  avait 
été  recomposé  de  n.anière  <à  ne  pas  avriir  le  con- 
cours du  tiers  même  des  députés  du  Bas  Canada. 
Les  intrigues  trop  évidentes  du  premier  miii!<tre 
pour  s'attirer  l'appui  de  plusieurs  députés  de  i'op- 
position  et  la  pénible  alFaire  Sicotte,  sont  loin  de 
jeter  du  crédit  sur  les  libéraux.  Disons  en  résumé 
que  les  libéraux,  pendant  les  deux  années  qu'ils  oc- 
cupèrent le  pouvoir,  ne  se  montrèrent  pas  plus  in- 
tégres que  leurs  adversaires,  et  commirent  pour  le 
moins  les  mêmes  fautes  qu'ils  leur  avaient  si  souven/ 
reprochées. 
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Lord  Monck  chargea  M.  Furguson  Blair,  un  des  mi- 
nistres résignalaircs,  de  former  une  administration. 
M.  Blair  tenta  aussi  d'opérer  une  union  des  libéraux 
et  des  conservateurs,  et  demanda  le  concours  de  Sir 
Etienne  Taché,  qui  refusa  encore  cette  fois.  Il  eut 
ensuite  recours  à  M,  Dorion  ;  celui-ci  s'adressa  à  MM. 
Ghapais,  AUeyn  et  Abbott,  qui  tous  refusèrent;  ils 
voulaient  rester  unis  comme  parti.  M.  Furguson 
Blair  annonça  alors  à  Son  Excellence  qu'il  avait 
failli  dans  sa  tâche. 

La  crise  se  prolongeait  au  détriment  des  affaires 
publiques,  lorsque  Lord  Monck  crut  devoir  parler 
lui-même  à  Sir  Etienne,  et  après  un  long  enttetiens 
sur  l'état  des  partis,  il  lui  donna  carte  blanche 
pour  la  formation  d'un  cabinet.  Sir  Etienne  était 
l'homme  de  la  circonstance  ;  sa  longue  carrière  poli- 
tique, ses  principes  conciliants  ei  modérés  lui  don- 
naient droit  à  la  haute  position  de  premier  ministre, 
qu'il  avait  déjà  occupée  en  1858.  Mais  il  hésitait 
encore  d'entreprendre  cette  tâche  ;  il  n'avait  aucune 
ambition,  et  se  considérait  trop  âgé  pour  entrer  de 
nouveau  dans  l'arène  politique.  M.  Cartier  et  ses 
amis  insistèrent  auprès  de  lui,  lui  disant  qu'il  était 
nécessaire  à  la  situation  ;  sorti  depuis  plusieurs 
années  de  la  politiqua  active,  il  rencontrerait  moins 
d'obstacles  que  tout  autre  chef. 

Sir  Etienne  accepta  enfui,  et  s'adressa  d'abord  à 
M.  John-A.  McDonald  pour  former  la  partie  du  minis- 
tère dans  le  Haut-Canada.  On  lit  quelques  tentatives 
afin  de  s'assurer  l'appui  des  cleargrils^  en  leur  offrant 
plusieurs  portefeuilles  ;  mais  le  succès  futarrêlépar 
les  conditions  inacceptables  que  les  chefs  de  ce  parti 
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voulurent  imposer.  Sir  Etienne  et  M.  John-A.  ^icDo- 
nald  formèrent  alors  une  administration  composée 
d'homme.>  appartenant  presque  exclusivement  au 
paj'li  conservateur.  LeSOmai-s  1864,  les  membres  sui- 
vants du  ministère  Taclié-McDonald  prêtèrent  le  ser 
ment  d'usage: 

BAS  CANADA 

Hon.  Sir  E.-P,  Taché,  1er  ministre,  receveur-général, 
"    Geor^re-E.  Cartier,  procureur-général, 
"    Alexander-T.  Galt,  ministre  des  finances, 
"    J.-C.  Chapais,  commissaire  des  travaux  publics, 
"    Thomas-D.  Mcgee,  ministre  d'agriculture, 
"    Hector-L.  Langevin,  solliciteur-général. 

HAUT-CANADA 

Hon.  John-A.  McDonald,  procureur-général, 
"     Alex.  Campbell,  commissaire  des  terres, 
"     N'.-B.  Foley,  maître-général  des  postes, 
"     I  Buchanan,  président  du  conseil  exécutif, 
"     John  Sinipson,  secrétaire  provincial, 
"     James  Gockbiirn,  solliciteur-général. 

Le  ministère  était  fort  par  les  talents  éminents  et 
les  qualités  d"hommes  d'état  de  plusieurs  de  ses 
membres.  MM.  Taché,  Cartier,  McDonald  et  Galt 
avaient  déjà  conquis  la  réputation  méritée  d'hommes 
politiques  à  vues  larges.  MM.  Foley  et  McGee  bril- 
laient par  leurs  talents  et  leur  haute  éloquence.  M. 
Langevin  avait  déj.à,  g]-âce  à  ses  talents,  à  son  apti- 
tude aux  affaires  et  à  ses  habitudes  laborieuses  ac- 
quis une  grande  influence.  M.  Chapais,  sans  avoir 
joué  un  rôle  brillant  dans  la  politique,  était  un  ami 
sincère  de  son  pays,  et  avait  refusé  plusieurs  fois 
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d'être  ministre  pour  restr>r  fidèle  à  ses  principes  et  à 
son  parti.  MM.  Campbeli  et  Buchanan  étaient  des 
ministres  nouveaux  mais  influents  et  respectés  dans 
le  Haut-Canada. 

MM.  Cauclion  et  Jolin-H.  Gameron  fn-ent  con- 
naître, en  l'absence  des  ministres,  le  personnel  du 
cabinet  et  sa  politique.  Il  s'engageait  à  rétablir  l'état 
des  finances,  à  mettre  la  milice  sur  un  pied  plus 
efficace  ;  il  ferait  tous  ses  efforts  pour  renouveler  le 
traité  de  réciprocité,  et  inviterait  les  provinces 
maritimes  à  établir  une  union  commerciale  plus 
intime  avec  le  Canada.  M.  John-A.  McDonald,  à  son 
retour  en  chambre,  donna  de  nouvelles  explications 
sur  la  politique  ministérielle.  Le  gouvernement  avait 
de  nouveau  aboli  les  péages  sur  les  canaux  ;  il  allait 
encore  continuer  les  négociations  au  sujet  du  che- 
min de  fer  intercolonial,  et  hâterait  l'achèvement 
des  édifices  parlementaires. 

Les  conservateurs  reprenaient  le  pouvoir  dans  les 
temps  les  plus  ditïïciles,  lorsque  les  partis,  égale- 
ment divisés,  avaient  pendant  deux  ans  fait  la  lutte 
la  plus  terrible,  lorsque  les  affaires  avaient  été 
négligées  par  l'interruption  causée  par  les  change- 
ments de  ministère.  Aussitôt  après  leur  réélec- 
tion, ils  se  montrèrent  empressés  à  législater  sur 
les  questions  les  plus  pressantes.  Leur  premier 
)infut  de  rétablir  l'ordre  dans  les  finances,  de  faire 
cesser  le  déficit  annuel  sans  surcharger  le  peuple. 

M.  Galt,  dans  son  exposé  financier,  proposa  d'obtenir 
ce  but  par  l'cnugmentalion  des  droits  sur  l'es  spiritueux 
et  les  tabac?,  et  par  le  droit  de  timbre  sur  les  trans- 
actions commerciales.  Il  assura  oue  ce  surcroît  de 
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taxes  rétatlirait  l'équilibre  dans  le  budjet.  M.  Galt 
agit  avec  sagesse  en  augmentant  l'impôt  sur  des 
articles  considérés  comme  de  luxe  ;  de  plus,  les  hauts 
droits  sur  le  tabac  eurent  pour  résultat  d'augmenter 
la  culture  du  tabac  canadien,  car  la  taxe  n'attaquait 
pas  le  tabac  cultivé  par  les  agriculteurs  pour  leur 
consommation.  La  politique  financière  du  gouverne- 
ment fut  bien  accueillie  ;  les  taxes  indirectes  qu'on 
venait  d'établir  furent  de  beaucoup  préférées  à  l'im- 
pôt sur  le  cuir  proposé  par  M.  Howland,  et  à  la  taxe 
directe  qu'avait  fait  entrevoir  M.  Holton. 

La  législature  vota  plusieurs  allocations  considé- 
rables :  $100.000  pour  les  chemins  de  colonisation, 
eu  outre,  $35,000  pour  les  chemins  de  Témiscouata 
de  Métapédiac,  de  Matane,  et  S34,000  pour  les 
chemins  de  Toronto  ;  une  nouvelle  somme  de  S400,- 
000  fut  allouée  aux  édifices  d'Outaouais,  et  8150,000 
aux  canaux  et  aux  améliorations  sur  les  rivières. 

M.  Galt  présenta  une  mesure  pour  amender  la  loi 
concernant  les  comptes  publics  et  le  bureau  de  l'au- 
dition des  comptes.  On  ajoutait  aux  trois  auditeurs 
les  chefs  des  autres  départements  publics,  et  on  chan- 
geait le  terme  de  l'année  fiscale  du  31  décembre  au 
30  juin.    Cette  mesure  fut  passée  à  l'unanimité, 

Un  autre  projet  de  .loi  préparé  par  M.  Cartier 
amendait  l'acte  de  judicature.  Il  avait  pour  but 
principal  de  permettre  la  révision  par  trois  juges, 
des  jugements  donnés  en  première  instance  par  un 
seul  juge,  et  devait  empêcher  par  là  dans  bien  des 
cas  les  appels  si  coûteux  à  la  cour  du  banc  de  la 
reine.  La  loi  des  jurés  du  Bas-Canada  reçut  aussi  des 
modifications. 


■^ 
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M.  John-A.  McDonald  demanda  à  M.  Abbott  la  per- 
mission de  continuer  son  projet  de  loi  de  banque- 
route, que  ce  dernier  avait  introduit  avant  la  chute 
du  ministère  McDonald-Dorion.  La  mesure  fut 
continuée  et  adoptée  par  les  deux  chambres.  Il  on 
fut  de  môme  du  projet  de' loi  présenté  par  M.  Mowal, 
pour  régler  le  subside  postal  accordé  aux  vapeurs 
océaniques,  et  confirmer  le  contrat  passé  en  1863, 
onire  le  gouvernement  et  M.  Hugh  AUan. 

Sir  Etienne  Taché  présenta  un  projet  de  loi  qui 
amendait  la  loi  de  la  milice,  et  accordait  aux  volon 
taires  la  paie  de  cinquante  centins  par  jour,  pour 
seize  jours  d'exercice.  La  loi  de  la  quarantaine  fut 
aussi  amendée  ;  on  se  proposait  d'établir  à  Québec, 
un  lieu  unique  où  les  bâtiments  devaient  débarquer 
^  leurs  passagers.  Un  acte  de  tempérance,  préparé  par 

(M.  Dunkin,  et  un  autre  pour  l'inspection  du  cuir  et 
des  peaux  furent  aussi  adoptés. 
L'exploitation  des  mines  d'or  occupa  sérieusement 
l  les  chambres.  Une  grande  excitation  régnait  parmi 
1  le  peuple  depuis  la  découverte  des  mines  d'or  de  la 
I  Chaudière,  des  mines  de  cuivre,  etc.  Plusieurs  com- 
-:  pagnies  demandèrent  et  reçurent  des  actes  d'in- 
I  corporation.  Le  gouvernement  fit  de  son  côté  adop- 
^  ter  une  loi  qui  pourvoyait  au  développement  des 
j  mines  d'or  et  à  l'octroi  de  licences. 

Les  mines  d'or  de  la  rivière  Chaudière  et  de  ses 
^  affluents  commencèrent  à  être  exploitées  en  î8C3. 
Plusieurs  compagnies  se  divisèrent  les  terrains. 
Celle  des  mines  d'or  de  Léry,  incorporée  en  ISGô,  et 
composée  de  Canadiens  et  d'Américains,  poussa  ses 
travaux  avec  activité.    Bien  que  la  richesse  des  ter- 
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rains  paraisse  hors  de  doute,  les  résultats  qu'on 
attendait  de  l'exploitation  dès  le  début,  n'ont  pas  été 
très-encourageants. 

Les  mines  de  cuivre  sont  d'une  assez  grande 
richesse.  Celles  des  bords  du  lac  Supérieur  "sont 
renommées  par  l'étendue  du  dépôt  et  la  valeur  du 
minerai  ;  celles  de  Bruce  sur  le  lac  Huron  sont  ex- 
ploitées par  la  compagnie  des  mines  de  Montréal; 
celles  de  Wellington  sur  le  môme  lac,  sont  exploi- 
tées avec  un  grand  bénéfice  par  une  compagnie 
anglaise.  Dans  le  Bas-Canada,  il  y  a  les  mines  de 
cuivre  d'Aclon  (comté  de  Bagot),  d'Harvay  Hill, 
d'Upton,  d'A-scot  et  de  Saint-Flaviên.  Les  mines 
d'Acton,  qui  donnèrent,  les  premières  années,  d'heu- 
reux résultats,  cessèrent  ensuite  d'être  exploitées. 
Une  nouvelle  compagnie  a  repris  dernièrement  les 
travaux  sur  une  vaste  échelle. 

Il  y  a  plusieurs  riches  mines  de  fer.  Celles  du 
Saint-Maurice  sont  exploitées  depuis  très-longtemps 
et  avec  avantage.  Sur  la  rive  canadienne  du  lac 
Supérieur  se  trouvent  des  mines  de  fer  inépuisables, 
qui  ont  donné  de  grands  profits  à  leurs  propriétai- 
res!^). Il  y  a  aussi  de  grands  dépôts  d'oxidedefer  ma- 
gnétique sur  la  rive  nord  du  Saint-Laurent,  en  bas 
du  Saguenay,  notamment  à  Moisie,  Mingan  et  Port- 
neuf.  M.  Molson  possède  une  grande  fonderie  à  la 
rivière  Moisie.  Une  compagnie  canadienne  vient 
d'entreprendre,  à  Québec,  de  convertir  le  sable  ma- 
gnétique en  acier  d'après  un  procédé  nouveau  et 

(*)  Une  compagnie  anglaise  .s'est  formée  pour  exploiter  les 
mines  de  fer  titaijique  de  Saiot-Urbain,  comté  4.6  Charlevoix. 
Elle  a  commencé  ses  travaux  au  prictemps  do  1872. 
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peu  coûteux.    PJlh  est  en  voir»   d'obtenir  de  grands 
succès. 

Les  conservateurs  abolirent  les  droits  de  péages 
sur  les  canau.x,  que  les  libéraux  avaient  rétablis  en 
montant  au  pouvoir.  Ceux-ci  proposèrent,  par  la 
voie  de  M.  Dorion,  un  vote  de  censure  contre  le  gou- 
vernement, parce  qu'il  avait  réduit  -les  péages  lors- 
qu'il était  nécessaire  d'imposer  de  nouvelles  charges 
au  pays.  MM,  Dorion,  Holton  et  Joly  condamnèrent 
le  ministère  de  cette  conduite.  2*J.  Galt  prouva  qut^ 
la  réimposition  des  droits  sur  les  canaux  par  les  li- 
béraux, en  1863,  avait  été  préjudiciable  au  commerce 
et  fatal  à  l'iulérèt  public;  le  commerce  avait  pris  la 
direction  de  New-York  au  lieu  de  suivre  la  voie  na 
turelle  du  Saint-Laurent.  MM.  Ross,  Simpson  et  au- 
tres défendirent  la  politique  du  gouvernement.  Mais 
1g  ministère  ne  sortit  victorieux  de  ce  pas  que  par 
deux  Aoix  de  majorité. 

L'opr»isi:ioa  lit  une  nouvelle  attaque  indirecte 
contre  le  gouvernement,  par  une  motion  de  censure 
contrôle  ministère  Cartier,  au  sujetd'une  transaction 
monétaire,  un  prêt  de  8100,000,  fait  à  la  ville  de  Mont- 
réal par  M.  Galt  en  1859,  transaction  qu'on  avait  né- 
gligé dérégler.  M.  Dorion,  l'auteur  de  cette  motion, 
condamna  la  négligence  des  membres  du  gouver- 
nement Cartier-McDonald.  M.  Holton,  dit  que  la 
transaction  en  question  était  injustiliable  ;  la  ï^er.le 
accusation  qu'il  voulait  porter  contre  ?.î.  Galt  était 
l'inactivité  et  l'irrégularité  d'action  qu'on  l'emarquait 
flans  l'administration  de  son  département.  C'était 
la  première  occasion  que  la  chambre  avait  d'ex- 
primer son  opinion  sur  le  sujet. 
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M.  Galt,  après  avoir  expliqué  la  nature  de  cette 
transaction  d'une  manière  satisfaisante,  fit  voir  com- 
bien était  peu  libérale  la  conduite  de  l'opposition, 
qui  venait  à  l'improviste  attaquer  le  ministère  sur 
une  affaire  conclue  sous  une  administration  tombée 
depuis  deux  ans  et  dont  ses  collègues  ne  pouvaient 
être  responsables. 

M.  Cartier  dit  que  la  motion  était  des  plus  inop- 
portunes; il  déclara  à  l'opposition  qu'il  valait  mieux 
faire  la  guerre  en  règle  au  ministère  par  un  vote 
direct  de  non-confiance,  que  de  la  faire  ainsi  par 
une  tentative  indigne  et  sans  précédent.  Il  pré- 
tendit que  la  somme  de  8100,000  en  question  n'éîaii 
pas  perdue  pour  la  province. 

L'opposition  avait  certainement  torl  de  soulever 
unenouvelle  crise  d'une  manière  si  peu  loyale, et  de 
retarder  ainsi  la  législation,  lorsque  le  ministèi'o 
travaillait  à  faire  disparaître  la  crise  financière 
et  à  faire  passer  une  suite  de  mesures  considérées 
comme  très-utiles.  Cette  conduite  était  certainemeni 
peu  libérale  de  condamner  des  ministres  qui  mon- 
traient tant  de  bonne  volonté,  et  qui  ne  devaient  pas 
être  censés  coupables  des  fautes  des  administrations 
précédentes. 

Le  ministère  fut  laissé  dans  une  minorité  de  deu.x 
voix  (1)  :  sa  défaite  fut  due  h  MM.  Dunkin  et  Ran- 

(')  Tour  la  motion  de  ^r.  Dorion  :  Ault,  Bell  (Lanark),  Big- 
gar,  Bourassa,  Bo\rraan,  Brown,  Bur\vell,  Caron,  Chambers, 
Coupai,  Cowan,  Dickson,  A. -A.  Dorion,  J.-B.-E.  Dorion,  Ale- 
xandre Dufresne,  DankiQ.Diinsford,  Portier,  Gagaon,  Geoffrion, 
Holton,  Houde,  Ho-uland,  Huot,  Labrèche-Viger,  Laframboise, 
Lajoie,  D.-A.  Macdonald,  John  Macdonald,  John-S.  Mao- 
donald,  Macfarlane,  A.  Mackenzie,  H. -F.  Mackcnsie,  McConkey, 
McDougall,    McKellar,    Moirat,   Munro,   Notman,  O'Halloran, 
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Idn,  qui  votèrent  avec  l'opposition,  lorsqu'ils  avaient 
jusqu'alors  marché  avec  le  parti  conservateur. 

Après  ce  vote,  qui  eut  lieu  le  14  juin,  les  ministres 
délibérèrent  sur  la  conduite  qu'ils  devaient  tenir.  Ils 
regardèrent  ce  vote  comme  une  preuve  que  la  ma- 
jorité des  représentants  ne  leur  accordait  pas  leur 
appui,  et  décidèrent  de  demander  au  gouverneur  la 
dissolution  des  chambres.  Ce  pouvoir  leur  fut  ac- 
cordé ;  mais  au  lieu  de  le  mettre  à  exécution,  ils  en- 
trèrent en  négociation  avec  M.  Brpwn.  Ce  dernier, 
dans  une  conversation  avec  M.  Morris  et  quelques 
autres  députés,  avait  déclaré  que  celte  nouvelle  crise 
procurait  l'occasion  favorable  de  régler  les  difficultés 
constitutionnelles,  et  qu'il  serait  disposé  à  donner 
son  concours  à  une  administration  qui  voudrait 
examiner  cette  question,  avec  Tattenlion  qu'elle  mo 
ritait. 

M.  Morris  ayant  communiqué  les  vues  de  M.  Brown 
aux  chefs  conservateurs,  MM.  McDonald,  Cartier  et 
Galt  n'hésitèrent  pas  à  entrer  en  pourparlers  avec 
leur  ancien  adversaire.  Ces  négociations  furent 
conduites  de  bonne  foi  des  deux  côtés. 

Paquet,  Parker,  Perreault,  Pouliot,  Rankin,  Rémillard,  Walker 
Ross,  Rymal,  Scatcherd,  Scobit?,  A. -M.  Smith,  John-S.  Smith, 
Somerville,  Stirton,  Thibaudeau,  Thompson,  T. -C.  Wallbridge, 
Wells,  White  et  Amos  Wright — 60. 

Contre  :  Alleyn,  Archanibault,  Beaubien,  R.  Bell,  Belleroae, 
Blanchet,  Bown,  Broussean,  Buchanan,  Cameron,  Carling,  Car- 
tier, Cartwright,  Chapais,  Cockburn,  Conger,  Cornellier,  Daouat, 
DeBouchervilk,  Denis,  Duckett,  Joseph  Dufrasne,  Evanturel, 
T.-R.  Ferguson,  W.  Ferguson,  Galt,  Gaudet,  Harwood,  Hig- 
ginaou,  Irvine,  .Jackson,  F.  Joncs,  Jones  (Lecds),  KuigLt, 
Langevin,  LeBoutillier,  .John- A.  MacDonald,  McGee,  Morria, 
Pinsonneanlt,  Pope,  Poulin,  Poweli,  Price,  Raymond,  Robitaille, 
Rose,  J.-J.  Ross,  John-S.  Ross,  Shanle}',  Simpson,  Street, 
Sylvain,  Tassé,  Turcotte,  Walsh,  Wilson  et  Alonzo  Wright — 68. 
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Les  chefs  désiraient  un  rapprochement  ent;  .^  les 
deux  majorités.  Dans  la  dernière  crise  minisr^'ielle, 
les  deux  partis  l'avaient  également  tenté  sans  -  ;;ccès. 
Ils  avaient  lutté  sans  proût,  essayant  tour  \  tour 
à  gouverner. 

En  trois  ans,  quairo  ministères  différents  avaient 
été  condamnés,  et  deux  élections  générales  avaient 
eu  lieu  sans  rétablir  l'harmonie.  Les  affaires  avaient 
langui,  la  législation  avait  souffert  de  la  chute  des 
diverses  administrations,  et  les  discussions  étaient 
devenues  de  plus  en  plus  acerbes.  Le  Haut-Canada 
ne  ces-^aitde  demander,  dans  la  représentation  repar- 
tie d'après  la  population,  la  réparation  d'une  injustice 
grave  à  son  opinion  ;  le  Bas-Canada  voulait  do  son 
côté  conserver  la  position  d'égalité  que  lui  consacrait 
la  constitution,  afin  de  n'être  pas  à  la  mercie  de 
l'autre  province.  Cet  état  de  choses  ne  pouvait  se 
continuer  sans  soulever  quelque  complication  grave. 
Il  fallait  donc  un  changement.  Les  chefs  des  deux 
partis  se  donnèrent  la  main  afin  de  sauver  la  pro- 
vince du  péril  éminent  qui  la  menaçait.  Comme 
cela  se  fit  lors  de  la  coalition  McNab-Taché,  des 
hom.mes  jusqu'alors  ennemis  acharnés  se  firent  des 
concessions  mutuelles,  et  s'unirent  dans  un  but  com- 
mun pour  le  bien  public. 

Les  négociations  furent  d'abord  entamées  entre 
M.  Brown  d'un  côté  et  MM.  John-A.  Mcdonald  et 
Galt  de  l'autre.  MM.  Taché  et  Cartier  y  prirent 
ensuite  part.  M.  Brown  aurait  voulu  réformer 
la  représentation  en  prenant  la  population  pour 
base  ;  mais  voyant  l'impossibilité  de  faire  triompher 
ses  opinions,  il  consentit  à  discuter  un  projet  de  con- 
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fédération.  Après  de  longues  délibérations,  les  chefs 
conclurent  un  arrangement,  par  lequel  le  gouverne- 
ment s'engageait  à  présenter  à  la  session  prochaine 
une  mesure  qui  introduirait  le  principe  fédéral,  et 
qui  contiendrait  une  clause  permettant  aux  autres 
provinces  d'entrer  dans  la  confédération  ;  le  gouver- 
nement devait  envoyer  des  délégués  dans  les  pro- 
vinces et  en  Angleterre,  dans  le  but  d'opérer  une 
union  fédérale  de  toutes  les  provinces. 

Afin  de  s'assurer  de  la  coopération  des  libéraux  ou 
cleargrits,  on  en  fît  entrer  quelques-uns  dans  le  cabi- 
net. MM.  Brown,  qui  avait  une  grande  répugnance  à 
accepter  un  portefeuille,  finit  par  se  rendre  aux  dé- 
sirs des  conservateurs.  Il  entra  quelques  jours  après 
dans  le  cabinet  avec  MM.  McDougall  et  Mowat.  Ils 
apportaient  au  ministère  un  contingent  de  forces  qui 
lui  assurait  unegrande  majorité  dans  le  Haut-Canada. 

La  nouvelle  de  la  coalition  et  du  projet  de  confé- 
dération causa  parmi  les  membres  une  grande  exci- 
tation, qui  se  changea  bientôt  en  applaudissements 
frénétiques.  Le  remède  que  l'on  proposait  pour 
mettre  fin  à  l'hostilité  des  deux  provinces,  fut  donc 
bien  accueilli.  La  politique  du  ministère  de  coa- 
lition reçut  le  concours  de  tous  les  députés  libéraux- 
conservateurs  du  Bas-Canada,  des  conservateurs  et 
de  la  plupart  des  libéraux  du  Haut-Canada.  Il  n'y 
eut  que  les  démocrates  du  Bas-Canada,  et  quelques 
rares  libéraux  de  la  province  ouest,  qu:  firent  oppo- 
sition au  gouvernement.  M.  Dorion  condamna  avec 
sévérité  tout  plan  de  confédération. 

Les  chambres  hâtèrent  leurs  travaux  législatifs,  et 
elles  furent  prorogées  le  30  juin.  Le  même  jour,  M. 
Brown  prêta  serment  comme  président  du  conseil 
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exécutif,  à  la  place  de  M.  Buchanan,  qui  donna  sa 
démission  ;  M.  Mowat  remplaça  comme  maître-géné- 
ral des  postes  M.  Foley,  qui  n'avait  pu  se  faire 
réélire  ;  et  M.  McDougall  devint  secrétaire  provincial 
au  lieu  de  M.  Simpson,  qui  rcv^^ut  une  situation,  M. 
Brown  se  rendit  presque  aussitôt  après  en  Angle- 
terre pour  y  traiter  de  la  cession  du  Territoire  du 
Nord-Ouest. 

Par  une  heureuse  coïncidence,  au  moment  que 
les  hommes  d'état  canadiens  s'engageaient  à  chan- 
ger la  constitution  du  pays,  ceux  des  provinces 
maritimes  cherchaient  eux  aussi  à  améliorer  leur 
sort.  Le  1er  septembre  1864,  les  chefs  politiques  du 
Nouveau-Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de 
l'île  du  Prince-Edouard  se  réunirent  à  Charlotte 
town,  dans  le  but  de  discuter  l'opportunité  d'une 
union  fédérale  de  ces  provinces.  C'était  une  bonne 
occasion  pour  le  gouvernement  canadien  de  leur 
proposer  son  plan  de  confédération.  Il  demanda  el 
obtint  la  permission  d'envoyer  des  délégués  pour 
assister  à  la  conférence  de  Charlottetown.  Les  avan- 
tages d'une  "union  des  deux  Canadas  avec  les 
provinces  maritimes  furent  longuement  discutés; 
les  délégués  conclurent  qu'une  union  fédérale 
de  toutes  les  provinces  serait  d'un  grand  avantage, 
et  qu'une  nouvelle  conférence  serait  tenue  à  Québec, 
dans  la  vue  de  s'entendre  sur  un  plan  de  confédéra- 
tion, acceptable  à  chaque  province. 

C'est  le  10  octobre  1864,  date  mémorable  dans  nos 
annales  politiques,  qu'eut  lieu  à  Québec  cette  célèbre 
conférence  des  délégués  des  provinces  maritimes 
avec  les  membres  du  gouvernement  canadien  (^). 

(')    L«8  naeiûbrca  d«   la  conférence    étaient  :   Canada.— Sir 
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Ce  fut  avec  la  sanction  de  la  couronne,  et  sur  l'in- 
vitation du  gouverneur-général,  que  les  hommes 
d'état  et  les  célébrités  politiques  des  provinces, 
choisis  par  les  gouverneurs  sans  distinction  de  ^jartis, 
se  réunirent  pour  se  donner  une  nouvelle  constitu- 
tion. Jamais  question  aussi  importante  n'avait  été 
soumise  aux  législateurs  des  colonies.  De  leurs 
délibérations  dépendait  tout  l'avenir  des  provinces  ; 
c'était  toute  une  révol  ution  des  institutions  politiques 
et  sociales  de  ces  colonies,  c'étaient  les  bases  d'un 
grand  peuple  qu'ils  étaient  appelés  à  jeter.  Une 
grande  responsabilité  pesait  donc  sur  eux.  Sir 
Etienne  Taché  fut  appelé  à  présider  la  convention. 
Les  délégués  discutèrent  pondant  seize  jours  la 
future  constitution.  Le  travail  le  plus  important  ol 
le  plus  difficile  fut  de  régler  la  question  de  la  repré- 
sentation, et  de  faire  la  distribution  des  pouvoirs 
entre  les  gouvernements  locaux  et  le  gouvernement 
général.  Les  délégués  purent  s'entendre  sur  tous  les 
détails,  et  adoptèrent  une  série  de  résolutions  qui 
devaient  servir  de  base  à  un  projet  de  constitution. 
Ce  projet  devait  être  soumis  au  gouvernement 
impérial,  et  les  divers  gouvernements  s'engageaient 
à  le  faire  adopter  par  leur^:  législatures  respectives. 

Etienne  Taché,  MM.  John-A.  McDonald,  Cartier,  Brown,  Galt, 
Campbell,  Chapais,  McGee,  Langevin,  Mowat,  McDougall  et 
Cockburn. 

Nouvelle-Ecosse. — MM.  Tuppcr.  Henry,  McCully,  Archibalil 
et  Dickey. 

Nouveau-Bruns%vick. — MM.  Tilley,  MitchcU,  FLslicr,  Steve, 
Gray,  Cliandler  et  Johnston. 

Ile  du  Prince-Edouard. — MM.  Coles,  ilaviiland,  Palmcr,  Col. 
Grey,  MacDonald,  Whalen  et  Pope. 

Terreneuve. — MM.  Shea  et  Carter. 
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Nous  donnons   le   résumé  du  projet  un  peu  plus 
loin. 

Comme  le  mandat  dv:s  douze  conseillers  législatifs 
élus  en  1856  venait  d'expirer,  il  y  eut  une  nouvelle 
élection  dans  les  collèges  électoraux  qu'ils  repré- 
sentaient.  Plusieurs  des  anciens  conseillers  furent 

réélus  (M- 

M.  Mowat,  qui  avait  accepté  le  portefeuille  de 
maître-général  des  postes,  lors  de  la  coalition  Taclié- 
Brown,  fut  fait  vice-chancellier  du  Haut-Canada,  le 
14  novembre. .  M.  Howland,  libéral  influent  et  res- 
pecté du  Haut-Canada,  le  remplaça  dans  le  cabinet. 
Les  profondes  connaissances  légales  de  M.  Mowat 
l'avaient  porté  à  ce  haut  poste,  qu'il  occupe  encore 
aujourd'hui.    Un  autre  membre  important  du  Haut- 

(1)  Les  conseillers  législatifa  élus  en  1S64  étaient  : 

De  Salaberry Hon.  i\IjSI.  Louis  Renaud, 

Laurentides "     David- E.  Price, 

Lauzon "     E.-H.  Duchesnay, 

Mille-Isles "    L.  Dumouchel, 

Rougement "     W.  -H.  (Jhaffers, 

Wellington "    J.-S.  Sanbora, 

Burlington "     H. -B.  Bull, 

Queen's "    John  Simpson. 

Rideau "    J.  Skead, 

Saugeen "     D.-L  McPherson, 

Trent "     B.  Fiiut, 

Western "    W.  MeCrca. 

M.  J.-E.  Gingi-as  fut  élu  à  Stadacona  en  remplacement  de  M. 

Baby,  décédé  ;  et  M.  J.-N.  Bossé,  division  de  la  Durantaye,  à  la 

place  de  M.  Lemieux. 

Les  députés  à  l'assemblée  législative,   élus  depuis  la  session 

de  1864,  étaient  :   MM.  M.-C.  Cameron  (Ontario  Nord),   Angua 

Morrison  (Niagara),    F.-W.     Haultain,    (Feterborough),    G. -G. 

Gaucher  (Jacques  Cartier),  Wm.  McDousçall  (Lanark),  et  P.-A. 

Tremblay  (Chicoutimi  et  Saguenay). 

Pendant  la  session  de  18ô5,  M.  0.  Boucher  de  Niverrille  fut 

élu  pour  Trois-Rivières,  M.  T.-N.  Gibbs  (Ontario  Sud),    et  M. 

Chs.  Magill  (Hamilton). 
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Canada,  M.  Buchanan,  laissa  aussi  la  politique 
pour  se  livrer  à  ses  grandes  affai  s  commerciales. 
La  chambre  perdait  encore  la  môme  année  son  ex- 
président, M.  J.-E.  Turcotte,  qui  avait  conquis  par 
ses  talents  et  sa  grande  éloquence  une  position  mar- 
quante parmi  les  députés. 

Le  19  janvier  1865,  Lord  Monck  convoqua  la  lé- 
gislature dans  le  but  de  faire  adopter  le  projet  de 
confédération.  Son  discours  mentionnait  encore 
l'affaire  Saint-Albans,  et  la  fui  des  travaux  du  code 
civil. 

L'adresse,  proposée  par  M.  Robitaille  ei  secondée 
par  le  colonel  Haultain,  fut  adoptée  dans  une  seule 
séance. 

M.  Dorion  blâma  la  nomination  de  quelques  dé- 
putés à  des  emplois  publics  et  plusieurs  autres  actes 
du  ministère.  Il  s'arrêta  sur  une  phrase  du  dis- 
cours du  trône,  qui  parlait  de  la  création  d'une  nou- 
velle nationalité,  et  proposa  un  amendement  décla- 
rant que  le  peuple  ne  désirait  ni  ne  cherchait  à  créer 
une  nouvelle  nationalité.  MM.  Joly,  Dunkin, 
Billerose,  Perreault,  etc.,  parlèrent  sur  le  sujet  de 
l'adresse,  après  quoi  l'ameudement  de  M.  Dorion  fut 
mis  aux  voix;  il  ne  réunit  que  vingt-cinq   députés. 

Le  ministère  Taché-McDonald  introduit  immé- 
diatement un  projet  de  loi  pour  prévenir  et  réprimer 
les  déprédations  commises  en  violation  de  la  paix, 
sur  la  frontière  de  la  province.  Cette  mesure  avait 
pour  but  de  prévenir  la  répétition  des  difficultés 
analogues  à  celle  de  Saint-Albans.  Elle  donnait  à 
l'exécutif  des  pouvoirs  extraordinaires,  afin  de  se 
mettre  en  état  déloigner  ceux  qui  voudraient  mettre 
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en  danger  les  relalions  pacifiques  entre  le  Canada  et 
les  Etats-Unis.  C'était  une  législation  exceptionnelle, 
que  quelques  députés  de  l'opposition  n'approuvèrent 
pas,  parce  qu'elle  portait  atteinte  à  la  liberté  des  in- 
dividus. Elle  fut  cependant  adoptée  presque  nna- 
niment  par  les  deux  chambres,  et  sanctionnée  aus- 
sitôt par  le  gouverneur. 

Voici  maintenant  les  détails  de  la  fameuse  expé- 
dition de  Saint-Albans,  qui  créa  beaucoup  d'excita- 
tion, et  faillit  mettre  en  danger  les  relations  du 
Canada  avec  les  Etats-Unis.  Dans  l'été  de  1864, 
un  corps  de  vingt-trois  officiers  et  soldats  confédérés, 
sous  le  commandement  du  lieutenant  B.  Young, 
avait  reçu  du  gouvernement  de  Richmond,  la  mis- 
sion de  causer  des  dommages  dans  les  Eiats  du 
Nord,  eh  représailles  des  actes  de  brigandage 
commis  dans  le  Sud  par  les  généraux  Grant,  She- 
ridan,  Sherman,  etc.  C'étaient,  d'après  l'opinion  gé- 
nérale, des  jeunes  gens  appartenant  à  de  bonnes 
familles.  Ils  organisèrent  donc  une  expédition,  et 
après  avoir  préparé  leur  plan  d'attaque  dans  les  Etats 
mêmes,  ils  envahirent  la  ville  de  Saint-Albans  au 
mois  d'octobre.  Ils  prirent  possession  de  plusieurs 
banques,  enlevèrent  plusieurs  cent  mille  piastres, 
et  s'emparèrent  de  quelques  chevaux  pour  fuir  préci- 
pitamment, blessant  toutefois  quelques  personnes  qui 
voulaient  leur  faire  résistance.  Après  ce  coup  de 
main,  accompli  de  sang-froid  dans  l'espace  d'environ 
trois  quarts  d'heure,  ils  se  réfugièrent  sur  le  ter- 
ritoire canadien. 

Treize  d'entre  eux  furent  arrêtés  sur  la  demande 
des  Etats-Unis  et  incarcérés  d'abord  à  Saint-Jean. 
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Les  autorités  américaines  réclamèrent  leur  extra- 
dition, en  vertu  du  traité  d'Ashburton.  Cette  ex- 
cursion causa  une  grande  excitation.  Le  générai 
américain  Dix  lança  sur  le  champ  une  proclamation 
donnant  ordre  de  poursuivre  les  maraudeurs  jusque 
sur  le  soi  canadien.  Cet  ordre,  qui  aurait  pu  amener 
des  complications  désastreuses,  fut  révoqué  par  le 
gouvernement  américain,  qui  se  contenta  d'envoyer 
des  troupes  pour  surveiller  la  frontière.  Le  système 
des  passeports  fut  aussi  établi  temporairement.  Le 
gouvernement  canadien  prit,  de  son  côté,  les  mesures 
nécessaires  dans  le  Lut  d'empêcher  de  semblables 
excursions,  et  envoya  plusieurs  corps  de  volontaires 
h  la  frontière.  L'enquête,  commencée  par  M.  le  juge 
Coursol  à  Saint-Jean,  fut  continuée  à  Montréal,  où 
les  prisonniers  furent  conduits.  Les  incursionnistes 
paraisfaient  convaincus  qu'ils  n'avaient  pas  violé  les 
lois  internationales  ;  leur  chef  Young  déclara  avoir 
agi  par  l'ordre  du  gouvernement  confédéré  dans 
cette  attaque,  et  plusieurs  autres  s'abandonnèrent 
de  bonne  foi  aux  autorités  canadiennes,  et  préten- 
dirent qr.'ôtaut  soldats  confédérés  et  belligérants,  ils 
avaient  exercé  un  acte  de  guerre  légitime  et  jus- 
tifiable. 

Le  juge  Coursol  ordonna  la  mise  en  liberté  des 
incursionnistes  ;  il  décida  qu'en  l'absence  d'un  man- 
dat du  gouverneur  pour  autoriser  l'arrestation  des 
accusés,  tel  que  le  voulait  l'acte  impérial  d'extra- 
dition, il  ne  pouvait  pas  juger  le  fonds  de  la  question. 
Il  était  d'avis  que  l'acte  de  1861,  qui  amendait  l'act-e 
impérial,  ec  qu'on  avait  suivi  pour  leur  arrestation, 
n'était  pas  valide,  parce  que  la  proclamation  fixant 
le  jour  qu'il  deviendrait  en  force  n'était  pas  sortie 
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Les  prisonniers  furent  libérés  et  leur  argent  remis. 
Leur  acquilleraent  causa  une  profonde  excitation 
aux  Etats-Unis. 

Le  jugement  de  M.  Coursol  ne  fut  pas  généra- 
lement approuvé.  Mais  si  ce  jugement  pût  être  er- 
ronné,  l'intégrité,  les  antécédents,  le  caractère  hono- 
rable de  M.  Coursol  devaient  le  mettre  à  l'abri  de 
tout  soupçon.  Il  pgit  certainement  avec  honnêteté, 
et  sur  la  conviction  qu'il  n'avait  pas  juridiction  ;  plu- 
sieurs avocats  distingués  partageaient  son  avis.  On 
porta  cependant  d'indignes  accusations  contre  lui  ; 
on  répéta  qu'il  avait  agi  avec  trop  de  précipitation, 
et  même  contre  la  loi  par  sympathie  pour  les  rebelles. 
Le  juge  Coursol  fut  suspendu  momentanément  de 
ses  fonctions,  mais  il  fut  réintégré  peu  après. 

Comme  les  prisonniers  avaient  été  libérés  sur  un 
simple  question  de  juridiction,  le  gouvernement 
adopta  des  mesures  pour  leur  arrestation  nouvelle. 
Un  nouveau  procès  eut  lieu  devant  M.  le  juge  Smith, 
de  la  cour  supérieure,  pour  les  cinq  ou  six  incuroion- 
nistes  qui  furent  repris  après  leur  mise  en  liberté. 
Le  juge  Smith  prétendit,  contrairement  au  juge 
Coursol,  que  l'acte  de  1861  ayant  reçu  la  sanction 
des  trois  pouvoirs  de  l'état,  devait  être  considéré  loi 
par  tout  juge.  Il  reconnut  aux  prisonniers  le  carac- 
tère de  belligérants,  et  comme  tels  ils  ne  pouvaient 
être  livrés  aux  autorités  américaines;  Pacte  qu'ils 
avaient  commis  ne  tombait  pas  sous  le  coup  du  traité 
d'extradition.  Il  les  dét  h-irgea  donc  des  accusations 
de  vol  et  d'assaut  avec  intention  de  meurtre.  Les 
incui'sionnistes  subirent  un  nouveau  procès  dans  le 
Haut-Canada  sous  l'accusation  de  violation  de  neu- 
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traiilé.  lis  fureut  également  acquittés.  Le  gouver- 
nement américain  renonça  alors  à  la  demande  de 
leur  extradition,,  et  parut  nssoz  satisfait  de  l'issue  do 
cette  affaire. 

Le  grand  nombre  d'Américains  du  Sudj  qui  s'é- 
taient réfugiés  au  Canada,  où  ils  avaient  trouvé  un 
asile  assuré,  l'affaire  de  Saint-Albans,  celle  du  Philo 
Panon,  qui  était  à  peu  près  du  genre  de  la  première, 
le  système  de  passeport  exigé  pour  les  personnes 
allant  aux  Etats-Unis,  les  sympathies  montrées  pai* 
une  partie  de  la  presse  canadienne  et  anglaise  pour 
les  confédérés,  excitèrent  les  Américains  du  Nord 
contre  les  Canadiens.  Bien  que  la  conduite  de  l'An- 
gleterre et  du  Canada  fîit  légale  et  juste,  elle  froissa 
l'esprit  des  Américains  et  contribua  à  l'abolition  du 
traité  commercial. 

Il  n'est  pas  étonnant  si  le  nombre  de  ceux  qui 
s'opposaient  à  ce  traité  augmenta  de  plus  en  plus. 
Ce  traité  avait  été  cependant  avantageux  aux  deux 
parties.  11  avait  considérablement  favorisé  les  Etats  de 
rOnest  qui  s'étaient  procurés  le  bois  de  construction 
sur  le  marché  canadien,  et  qui  avaient  profité  de 
nos  canaux  pour  Técoulement  de  leurs  produits; 
il  avait  encore  donné  à  quelques  Etats  de  l'Est  de 
grands  revenus  dans  les  pêcheries  ;  aussi  la  popula- 
tion de  CCS  Etats  travailla-t-elle  à  maintenir  le  traité, 
mais  elle  était  en  minorité.  Le  traité  avait  aussi 
beaucoup  contribué  au  progrès  matériel  des  Cana- 
diens, et  leur  avait  permis  d'écouler  le  surplus  de 
leurs  produits  sur  le  marché  américain,  et  d'acheter 
sur  ce  marché,  à  des  conditions  plus  favorables,  les 
articles  dont  ils  avaient  besoin  pour  la  consomma- 
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tion  et  ralimentation  des  manufactures.  Depuis  le 
traité  de  réciprocité  entre  le  Canada  et  les  Etats- 
Unis,  le  commerce  d'importation  et  d'exportation 
avait  presque  triplé.  Il  était  de  $24,000.000  en  1854, 
et  l'année  fiscale  de  1864-65  en  portait  le  chiffre  à 
$69,150,000. 

La  majorité  des  Etats,  surtout  ceux  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  étaient  sous  l'impression  que  les  Cana- 
diens avaient  retiré  tout  le  bénifice  du  traité,  et 
qu'eux  n'en  retiraient  aucun.  Le  parti  protection- 
niste, k  la  tête  duquel  était  M.  Morrill,  s'indignait  de 
voir  une  quantité  considérable  des  produits  de  l'Ouest 
passer  la  frontière  en  franchise,  prendre  la  route  du 
Saint-Laurent,  e*  Taire  par  là  un  tort  considérable  au 
commerce  de  New-York  et  de  Boston.  Aussi,  au 
mois  de  janvier  1865,  le  sénat,  à  une  majorité  des 
trois  quarts  de  ses  membres,  décida  que  le  Président 
devait  donner  les  douze  mois  d'avis  préalables  à 
l'abolition  du  traité.  En  conséquence,  le  Président 
proclama,  au  mois  de  mars  1865,  qu'à  un  an  de 
cette  date,  le  traité  serait  abrogé. 

Le  ministère  Taché-McDonald  tenta  de  renou- 
veler le  traité  pour  l'avantage  du  commerce.  A  sa 
demande,  le  gouvernement  impérial  chargea  Sir 
Francis  Bruce  de  négocier  un  nouveau  traité,  et 
d'agir  de  concert  avec  le  gouvernement  canadien. 
Celui-ci  envoya,  après  la  session  de  1865,  MM.  Qalt 
et  Howland,  pour  négocier,  de  concert  avec  les  délé- 
gués des  autres  provinces,  le  renouvellement  du 
traité.  Les  .Vméricains  mirent  des  conditions  inaccep- 
tables. Ils  poussèrent  leurs  exigences  si  loin,  que 
les  délégués  durent  abandonner  les  négociations;  il 
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leur  aurait  fallu  céder  tous  les  avantages  possibles 
et  ne  rien  re<'evoir  en  retour. 

Les  Canadiens  furent  unanimes  à  repousser  les 
conditions  onéreuses  posées  par  les  Américains,  et 
à  approuver  la  conduite  des  délégués.  Ils  ne  vou- 
laient passacrifier  l'honneur  national  pour  des  avan- 
tages commerciaux.  Certainement,  le  rappel  du 
traité  devait  faire  un  grand  tort  au  commerce  du 
Canada,  mais  il  ne  l'a  pas  ruiné,  il  a  mit  seulement 
des  entraves.  Les  marchés  des  Indes  Occidentales 
et  de  l'Amérique  du  Sud  allaient  offrir,  avec  ceux 
des  provinces  maritimes,  une  compensation  au  rappel 
du  traité.  Le  gouvernement  canadien  prit  aussitôt 
des  mesures  pour  établir  de  nouvelles  relations  com- 
merciales avec  ces  pays.  Il  envoya  à  cet  effet,  en 
1865,  des  commissaires,  MM.  McDougall,  Ryan,  A. 
M.  Delisleet  W.  Uunscomb,  qui  reçurent  instruction 
de  visiter  ces  pays  et  de  conclure  des  trailesde  com- 
merce sujets  à  la  ratification  de  l'Angleterre.  La 
mission  des  délégués  parut  produire  de  bons  ré- 
sultats. 

Le  Canada  prit  les  années  suivantes  une  part  dans 
le  commerce  avec  les  Antilles  et  plusieurs  ports  de 
l'Amérique  du  Sud.  Les  marchands  canadiens  ou- 
vrirent partout  des  relations  commerciales,  apprirent 
à  se  passer  de  la  grande  république  américaine,  et 
effectuèrent  eux-mêmes  l'échange  de  leurs  produits. 
Les  provinces  maritimes  achetèrent  presque  toute 
leur  fleur  du  Canada.  Le  commerce  de  bois  souffrit 
peu  ;  nos  voisins  contin  uèrent  à  acheter  les  bois  cana- 
diens tout  en  payant  un  droit  élevé  à  la  frontière. 

Les  Etats-Unis  s'aperyurcnt  peu  après  du  tort  que 
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Tabrogation  du  traité  allait  causer  à  leur  commerce. 
H  y  eut  une  réaction,  lorsque  les  statistiques  vinrent 
prouver  au  Congrès  que  le  commerce  des  Etats  avec 
les  provinces  britanniques  ne  le  cédait  en  importance 
qu'au  commerce  direct  avec  TAngleterre.  Les  mar- 
chands de  plusieurs  grandes  villes  insistèrent  auprès 
des  autorités  afin  de  reprendre  les  négociations.  Gela 
fut  sans  succès.  Les  Américains  voulaient,  en  rap- 
pelant le  traité  et  en  favorisant  le  féniànisme  qui 
commençait  à  poindre,  se  venger  des  sympathies 
que  les  Canadiens  avaient  manifestées  pour  la  cause 
du  Sud  :  quelques-uns  de  leurs  hommes  marquants 
et  plusieurs  journaux  étaient  encore  d'avis  que  le 
rappel  de  la  réciprocité  avancerait  la  cause  de  Tan- 
ne.xion  du  Canada  aux  Etats-Unis.  lisse  trompèrent 
beaucoup,  car  les  Canadiens  pensèrent  moins  que 
jamais  à  unir  leur  sort  aux  Américains. 

Le  traité  de  réciprocité  prit  fin  le  17  mars  1800- 
A  partir  de  cette  date,  les  articles  admis  auparavant 
en  franchise,  furent  frappés  de  droits  plus  ou 
moins  élevés,  et  les  Américains  no  purent  entrer 
dans  les  pêcheries  intérieures  des  provinces  sans 
payer  une  licence  de  cinquante  centins  par  tonneau. 

Depuis  que  la  guerre  américaine  sévissait,  le  gou- 
vernement impérial  n'avait  cessé  d'attirer  l'atten- 
tion du  gouvernement  canadien  sur  la  position  peu 
sûre  de  la  province,  dans  le  cas  où  s'élèveraient  des 
difficultés  dans  les  relations  avec  les  Etats-Unis.  Il 
s'attendait  à  ce  que  le  Canada  assumerait  une  part 
plus  large  des  charges  militaires  que  par  le  passé. 
Lorsque  l'affaire  de  Saint-Albans  et  l'établissement 
du  système  des  passe-port  eurent  lieu,  le  gouverne- 
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ment  impérial  insista  sur  la  construction  des  travaux 
de  fortificalion  à  Québec  et  à  Montréal;  les  travaux 
devaient  être  partagés  entre  le  Canada  et  l'Angleterre 
Le  gouvernement  canadien  voyant  la  nécessité  de 
faire  sa  part  de  sacrifices,  demanda  aux  chambres 
le  vote  de  $1,000,000  pour  les  défenses  permanentes. 
Il  avait  en  vue  de  porter  l'Angleterre  à  faire  des 
sacrifices  plus  considérables  pour  la  protection  du 
Canada.  Cette  demande  rencontra  de  l'opposition 
de  la  part  des  libéraux,  mais  elle  passa  à  une  forte 
majorité,  l^orsque  le  gouvernement  envoya,  après 
la  session,  des  délégués  pour  traiter  les  questions  de 
la  confédération  et  de  la  défense,  il  fut  convenu  que 
si  le  Canada  se  chargeait  de  la  défense  de  Montréal 
et  de  l'Ouest,  et  consacrait  annuellement  la  même 
somme  qu'on  avait  volée  pour  le  maintien  de  la  mi- 
lice, l'Angleterre  compléterait  à  ses  frais  les  foi-lifi- 
cations  de  Québec,  pourvoicrait  à  l'armement  entier 
de  tous  les  ouvrages,  et  garantirait  l'emprunt  néces- 
saire pour  la  construction  des  ouvrages  faits  par  le 
Canada.  En  cas  de  guerre,  elle  emploierait  dans  la 
défense  du  territoire  canadien  toutes  les  ressources 
de  l'empire. 

A  part  le  million  de  piastres  pour  la  défense,  le 
gouvernement  demanda  8330,000  pour  l'entretien 
des  volontaires  envoyés  sur  la  frontière,  et  $.iO,000 
pour  rembourser  la  somme  que  l'on  avait  remise 
aux  maraudeurs  de  Saint-Albans,  somme  réclamée 
par  les  propriétaires  des  banques.  W.Galt  demanda 
un  vote  de  crédit  de  $2,000,000,  pour  les  dépenses 
du  gouvernement.  Cettr-;  session  devait  être  courte 
et  réservée  à  la  discussion  de  la  confédération  ;  on 
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devait  convoquer  de  nouveau  les  chambres  quelques 
mois  après.  M.  Galt  donna  d'excellentes  raisons 
pour  justifier  cette  demande,  qui  ne  se  fait  que  dans 
des  cas  exceptionnels.  L'opposition  censura  le  vote  de 
crédit,  comme  contraire  à  l'esprit  de  la  constitution. 
M.  Holton  proposa  un  amendement  dans  ce  sens  ; 
mais  il  ne  réunit  que  vingt-trois  députés. 

Le  ministère  proposa  à  la  discussion  des  chambres 
le  projet  de  la  nouvelle  constitution.  Ce  projet  était, 
dans  son  ensemble,  un  magnifique  travail,  qui  jette 
du  crédit  sur  les  hommes  d'état  des  provinces.  C'est 
celui  que  le  parlement  impérial  sanctionna,  après 
quelques  légères  modifications.  Le  projet  établissait 
une  législature  générale  ou  fédérale  de  toutes 
les  provinces  pour  régler  la  législation  et  les  affaires 
communes  à  toutes.  Cette  législature  se  composait  du 
gouverneur  nommé  parla  couronne,  d'une  chambre 
haute  appelée  sénat,  et  d'une  chambre  de  repré- 
sentants ou  chambre  des  communes. 

Le  sénat  était  composé  de  soixante-seize  membres 
nommés  à  vie,  vingt-quatre  pour  chaque  Canada  et 
vingt-quatre  pour  les  provinces  maritimes,  de  dIus 
quatre  pourTerreveuve.  Le  principe  de  l'égalité  pour 
chaque  province  fut  reconnu  dans  la  formation  du 
sénat,  et  celui  de  la  représentation  d'après  le  nombre 
dans  la  chambre  de  communes.  Le  Bas-Canada  con- 
servait !e  morne  nombre  de  députés,  soixante-cinq, 
et  sa  population  devait  servir  de  base  pour  fixer  la 
représentation  des  autres  provinces.  D'après  ce  cal- 
cul, le  Haut-Canada  avait  droit  à  quatre-vingt-deux 
députés,  la  Nouvelle-Ecosse  à  dix-neuf  et  le  Nouveau- 
Brunsvvick  à  quinze.  La  durét  du  parlement  fédé- 
ral était  fixée  à  cinq  ans. 
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Chaque  province  devait  établir  son  gouvernement 
et  sa  législature  locale,  fixer  le  nombre  de  chambre, 
de  membres,  de  départements,  etc.,  mais  les  lieu- 
tenants-gouverneurs devaient  être  nommés  et  payés 
par  le  gouvernement  fédéral. 

Les  attributions  du  gouvernement  fédéral  compre- 
naient les  questions  suivantes  :  la  dette  et  la  propriété 
publiques,  l'emprunt  de  deniers  sur  le  crédit  public, 
le  contrôle  sur  le  trafic  et  le  commerce,  le  service 
postal,  la  milice,  le  cours  monétaire,  les  banques,  les 
poids  et  mesures,  le  recensement,  les  canaux,  les 
chemins  de  fer  et  autres  travaux  intercoloniaux, 
la  banqueroute,  la  quarantaine,  la  navigation,  la 
législation  criminelle,  la  nomination  des  juges,  l'éta- 
blissement d'une  cour  d'appel  pour  les  provmces  et 
quelques  autres  questions  générales.  Les  questions 
d'agriculture  et  d'immigration  appartenaient  au  gou- 
vernement général  et  aux  gouvernements  locaux; 
elles  étaient  surtout  du  ressort  de  ces  derniers. 

Chaque  législature  locale  avait  le  contrôle  de  ses 
institutions  civiles,  religieuses  et  municipales:  l'é- 
ducation, les  pénitenciers,  les  hôpitaux,  les  asiles, 
les  maisons  de  charité,  les  institutions  municipales, 
la  colonisation,  la  vente  et  l'administration  des 
terres  publiques,  les  licenses,  l'administration  de  la 
justice,  les  chemins  de  fer  et  autres  entreprises  d'une 
nature  locale,  la  propriété  et  les  drois  civils  dans  la 
province.  Les  mesures  adoptées  par  les  législatures 
locales  étaient  sujettes  au  désaveu  du  gouverneur 
général  dans  les  douze  mois  qui  suivraient  leur  pas- 
sation.   Chaque  province  pouvait  amender  sa  consti- 
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tution.  Elle  recevait  du  gouvernement  général  un 
subside  annuel  de  quatre-vingts  centins  par  tète. 
Cette  somme,  avec  les  revenus  des  terres  publiques, 
des  licences,  etc.,  devait  être  suffisante  pour  le  soutien 
des  législatures  locales.  Voilà  le  résumé  du  projet 
fédéral  adopté  à  Québec. 

Une  des  conséquences  de  la  confédération  fut  la 
construction  du  chemin  de  fer  intercolonial,  que  les 
délégués  résolurent  de  commencer  aussitôt  que  pos- 
sible ;  ce  chemin  était  d'une  nécessité  absolue  au 
point  de  vue  commercial  et  militaire  des  colonies  ; 
il  allait  donner  un  port  de  mer,  celui  d'Halifax, 
pendant  la  saison  d'hiver.  Le  Bas-Canada  était  sur- 
tout destiné  à  retirer  les  plus  grands  avantages  de 
ce  chemin  par  le  développement  que  devait  prendre 
la  colonisation  sur  son  parcours.  La  convention 
était  aussi  convenue  d'ouvrir  le  tarritoire  du  Nord- 
Onest,  et  d'améliorer  les  canaux  aussitôt  que  les 
finances  le  permettraient. 

On  peut  dire  que  le  mode  de  constitution  adopté 
par  les  délégués  fut  sagement  médité  et  conçu  dans 
son  ensemble.  Les  législatures  étaient  formées  sur 
le  modèle  de  la  constitution  anglaise  et  de  la  con- 
stitution des  Etats-Unis.  Les  hommes  d'état  emprun- 
tèrent à  la  première  le  régime  monarchique  consti- 
tutionnel, la  responsabilité  du  ministère  à  la  légis- 
lature, et  à  la  seconde  le  principe  de  la  ft^déralion. 
Mais  ils  accordèrent  assez  de  force  au  pouvoir  fédéral 
pour  qu'il  exerçât  une  grande  influence  d'unité,  chose 
que  l'on  ne  rencontre  pas  aux  Etats-Unis,  où  chaque 
état  possède  des  pouvoirs  souverains  et  indépendants 
qui  font  la  faiblesse  de  la  grande  République  ;  ils 
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ne  portèrent  pas  au  sénat,  comme  cela  se  voit  aux 
Etats-Unis,  autant  de  membres  aux  petites  provinces 
qu'aux  provinces  populeuses. 

L'abandon  du  principe  électif  pour  la  chambre 
haute  ou  sénat,  fut  fait  à  la  demande  des  provinces 
maritimes.  Les  hommes  d'état  canadiens  en  furent 
satisfaits.  Le  système  d'élection  des  conseilles  légis- 
latifs adopté  par  le  Canada  depuis  1856,  n'avait  pas 
produit  de  meilleurs  résultais  que  le  système  de  no- 
mination des  conseillers  par  la  couronne.  D'ailleurs, 
il  y  axait  déjà  trop  d'élections.  Il  y  aurait  double 
élection  pour  les  députés  de  la  chambre  fédérale  et 
de  la  chambre  locale;  en  outre,  il  y  avait  les  élec- 
tions des  conseillers,  des  commissaires  d'écoles, 
des  marguillers,  etc.  On  sait  que  les  élections  trop 
souvent  répétées  sont  funestes  à  la  moralité  pu- 
blique. 

Le  système  fédéral  convenait  aux  provinces  parce 
qu'elles  désiraient  s'unir  sous  un  gouvernement  fort, 
et  conserver  en  même  temps  leur  indépendance  et 
leur  autonomie  dans  une  partie  de  leurs  intérêts 
particuliers.  Si  la  population  eût  été  homogène, 
l'union  législative  aurait  été  préférable  à  l'union  fédé- 
rale. Mais  cette  dernière  n"aurait  pas  reçu  l'as- 
sentiment du  peuple  du  Bas  Canada,  qui  avait  des 
intérêts  et  des  institutions  à  protéger.  En  outre, 
la  populiîtion  des  provinces  maritimes  ne  désirait 
pas  non  plus  perdre  son  individualité  comme  nation, 
et  partageait  les  mêmes  vues  de  fédération  que  le 
Bas-Canada. 

On  considéra  que  la  confédération  était  nécessaire 
au  point  de  vue  de  la  défense.    En  cas  de  guerre. 
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elle  mettait  les  colonies  en  mesure  de  mieux  se  dé- 
fendre ;  elle  donnait  un  système  d'organisation  mi- 
litaire uniforme,  une  unité  parfaite  d'action,  et  on 
pouvait  prêter  à  l'empire  une  assistance  plus  eificace. 

Au  point  de  vue  commercial,  la  confédération 
était  une  excellente  affaire.  Depuis  longtemps,  les 
provinces  désiraient  une  union  douanière,  avec  un 
seul  tarif.  Elles  étaient  restées  étrangères  les  unes 
aux  autres,  état  dû  au  défaut  de  communications 
faciles  et  à  la  différence  et  à  l'élévation  des  tarifs  de 
chacune  d'elles.  La  confédération  allait  établir  un 
tarif  uniforme  et  faire  le  chemin  intercolonial  ; 
aucun  obstacle  n'entraverait  alors  le  libre  échange,  et 
le  commerce  devait  prendre  un  grand  accroissement. 
Le  Canada  pouvait  fournir  la  fleur,  le  lard  et  ses 
produits  manufacturés,  aux  provinces  maritimes,  qui 
avaient  jusqu'alors  acheté,  en  grande  partie,  ces 
mômes  produits  sur  le  marché  américain  ;  et  la 
Nouvelle-Ecosse  pouvait  vendre  beaucoup  de  char- 
bon au  Canada. 

Comme  Ton  voit,  la  confédération  laissait  entrevoir 
un  plus  grand  avenir.  Si  l'Union,  malgré  les  ani- 
mi^sités  sectionnelles  et  les  divisions  de  partis,  avait 
fa.t  beaucoup  pour  la  prospérité  des  deux  Canadas, 
l'union  fédérale  de  quatre  ou  cinq  provinces  avec  le 
chemin  intercolonial,  promettait  un  développement 
encore  plus  grand.  Déjà  ces  provinces  comptaient 
une  population  de  trois  millions  et  demi  d'âmes,  et 
excédaient  la  population  des  treize  colonies  de  l'A- 
mérique lors  de  leur  indépendance.  L'union  fé- 
dérale était  encore  une  préparation  et  comme  un 
acheminement  à  l'indépendance,  qui  doit  arriver  tôt 
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ou  tard.  Lorsque  cette  heure  sera  sonnée,  elle  trou- 
vera les  provinces  anglaises  plus  fortes  par  leur 
union  et  plus  préparéos  à  recevoir  cette  grande 
transformation. 

Aussitôt  que  le  projet  de  confédération  fut  connu, 
la  presse  s'en  empara  et  le  discuta  longuement.  Il 
reçut  l'approbation  unanime  du  clergé  et  de  tous  les 
partiscanadiens,  si  l'on  excepte  le  parti  démocratique. 
On  en  a  une  preuve  par  les  démonstrations  que  l'on 
fit  aux  délégués  dans  la  capitale  et  dc.ns  les  prin- 
cipales villes  qu'ils  visitèrent.  Partout,  le  peuple 
montra  pour  eux  le  plus  grand  enthousiasme,  et  les 
fùta  avec  dignité. 

Le  gouvernement  impérial,  par  la  voie  de  M. 
Cardwell,  ministre  des  colonies,  approuva  aussi  le 
projet,  et  donna  de  grandes  éloges  au  travail  de 
ses  autours.  La  presse  européenne  suivit  avec 
intérêt  les  procédés  des 'deux  conférences,  et  le  pro- 
jet de  constitution  donna  une  impression  favorable 
de  ces  colonies,  dont  elle  ne  connaissait  pour  ainsi 
dire  que  le  nom.  L'Angleterre  encouragea  l'œuvre 
de  la  confédération,  et  se  montra  pleine  de  confiance 
dans  l'avenir  des  provinces;  cette  confiance  rétablit 
leur  crédit,  et  fit  hausser  la  valeur  dos  bons  pro- 
vinciaux. 

La  presse  française  discuta  plus  que  tout  autre  le 
projet  fédéral.  Le  Journal  de  Québec,  qui  avait  cru,  .-^n 
1857,  se  prononcer  contre  l'union  des  provinces, 
adhéra  cette  fois-ci  à  la  confédération.  M.  Cauchon, 
son  habile  rédacteur,  commenta  dans  une  série  d'ar- 
ticles le  projet  constitutionnel  avec  le  talent  et  l'é- 
nergie qu'on  Jui  connaît.    Ces  écrits  donnèrent  un© 
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preuve  nouvelle  de  ses  profondes  connaissances 
constitutionnelles.  Le  Courrier  du  Canada  qui  avait, 
en  1857,  écrit  d'une  manière  presque  prophétique 
sur  la  confédération,  continua  à  approuver  le  plan 
fédéral  dans  une  suite  d'excellents  articles.  La  Mi- 
nerve^ autrefois  adversaire  de  la  confédération,  ap- 
prouva et  discuta  aussi  avec  habileté  le  projet 
fédéral.  La  presse  anglaise  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada,  fut  presque  unanime  h  l'accueillir  favo- 
rablement. •  %'  -   y  r    h 

Il  n'y  eut  pour  ainsi  dire  que  la  presse^  libérale 
française,  Le  Pays,  UOrdre  et  le  Défricheur  pour  le 
blâmer  fortement.  Elle  y  vit  un  grand  danger 
pour  les  institutions  religieuses  et  nationales  de 
la  population  française,  qui  seraient  à  la  merci  des 
autres  nationalités.  Elle  accusa  de  lâcheté  et  de 
trahison  les  hommes  d'état  qui  avaient  organisé  le 
nouveau  régime  ;  elle  essaya  de  prouver  que  la  con- 
fédération allait  ruiner  les  Canadiens. 

La  presse  libérale  fut  encouragée  dans  cette  oppo- 
sition par  le  manifeste  de  M.  A.  A.  Dorion,  à  l'adresse 
de  ses  électeurs.  Dans  ce  document,  le  chef  des 
démocrates  donnait  ses  opinions  sur  la  confédération 
des  provinces,  et  se  prononçait  ouvertement  contre. 
L'union  fédérale  était,  dans  son  opinion,  prématurée; 
elle  serait  un  surcroît  de  charges  pour  les  contri- 
buables, et  ne  pourrait  que  retarder  la  prospérité  du 
Canada.  M.  Dorion  s'était  déjà  pourtant  prononce 
plusieurs  fois  en  faveur  d'une  union  des  deux 
Canadas  et  même  de  toutes  les  provinces  anglaises^ 
M.  Cherrier,  de  Montréal,  se  prononça  aussi  contre 
l'union  des  provinces.  Les  partisans  de  M.Dorion,dans 
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le  district  de  Montréal  convoquèrent  des  assemblées 
dans  leurs  comtés,  et  firent  signer  quelques  pétitions 
pour  condamner  le  projet  fédéral.  Tout  le  mou- 
vcmcnt  que  Ton  fit  n'eut  pas  grand  succès.  Il  est 
malheureux  qu'il  n'y  ait  pas  tMi  un  rapprochement 
entre  les  chefs  conservateurs  et  libéraux  du  Bas- 
Canada,  et  qu'ils  n'aient  pas  imité  l'exemple  de  ceux 
(lu  Haut-Ganadâ,  et  abandonné  leurs  rivalités  afin 
do  remédier  aux  embarras  politiques. 

La  grand  majorité  de  la  population  du  Bas-Canada 
préféra  la  confédération  à  l'union  existante  avec  la 
perspective  de  la  représentation  d'après  le  nombre. 
La  population  franniiso  pouvait  mieux  conserver  ses 
lois,  sa  langue  et  son  caractère  français,  avec  sa  légis- 
lature locale  composée  des  trois-quarts  de  représen- 
tants français.  -Elle  pouvait  développer  ses  ressouces, 
SOS  institutions  comme  elle  l'entendait,  et  donner  nno 
attention  toute  particulière  àlacolonisationdes  terres 
incultes  par  sa  propre  population  cl  par  une  immi- 
gration homogène.  Le  Bas-Canada  devait  avoir  une 
influence  assez  considérable  dans  le  gouvernement 
fédéral  ;  avec  un  tiers  de  la  représentation  dans  les 
deuxcliambres, il  pouvait  faire  valoir  ses  droits,  et 
opérer  des  alliances  fructueuses. 

Le  grand  débat  sur  le  projet  de  confédération  des 
i)rovinces  anglaises  eut  lieu  en  même  temps  dans 
les  deux  chambres.  Le  premier  mini.slre.  Sir  Etienne 
Taché,  le  soumit  au  conseil  législatif  sous  forme 
d'adresse  à  la  reine.  Il  prononça  un  magnifique  dis- 
rours,  dans  lequel  il  énuméra  les  avantages  et  la 
p-écessité  d'ime  union  fédérale  des  provinces,  et 
fit  connaître  les  ressources  de  ces  provinces.    Si  l'on 
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voulait,  disait-il,  demeurer  anglais  et  monarchistes, 
si  l'on  désirait  transmettre  ces  avantages  à  nos  des- 
cendants, la  confédération  était  d'une  absolue  néces- 
sité. Le  noble  chevalier  passa  ensuite  en  revue  les 
difficultés  survenues  entre  les  partis,  la  chute  des 
diverses  administrations.  11  ajouta  que  le  projet  de 
constitution  conservait  au  Bas-Canada  son  autonomie 
avec  toutes  les  institutions  qui  lui  étaient  si  chères, 
et  sur  lesquelles  il  pourrait  exercer  la  surveillance 
nécessaire  pour  les  préserver  de  tout  danger.  Parlant 
de  la  situation  des  Anglais  du  Bas-Canada,  il  déclara 
qu'ils  ne  devaient  avoir  aucune  crainte  que  la  majo- 
rité commît  des  injustices  envers  eux;  les  Canadiens- 
Français  s'éliient  toujours  montrés  tolérants  et  géné- 
reux. Il  ne  fallait  pas  oubliei'  que  les  Anglais  seraient 
en  majorité  dans  la  législature  fédérale,  et  qu'aucun 
acte  d'injustice  réelle  ne  pourrait  être  commis  sans 
qu'il  fût  redressé  par  le  parlement  fédéral. 

M.  Letcllier  de  St.  Ju3t,  fit  un  bon  discours  au 
point  de  vue  anti-fédéral.  Il  était  d'avis  qu'il  n'y 
avait  pas  besoin  de  changement  pour  remédier  aux 
difficultés  parlementaires.  "  J'avoue  franchement, 
dit-il,  que  je  préférerais  une  union  législative  entre 
le  Haut  et  le  Bas-Canada,  avec  inégalité  de  repré- 
sentation dans  la  chambre  basse  et  rôgalité  dans  la 
chambre  haute,  consentie  de  manière  à  assurer  à 
chaque  province  des  garanties  réciproqu  îs  pour  leurs 
institutions  respectives.  Cela  n'augmenterait  point 
les  dépenses  de  la  province,  et  serait  plus  d'accord 
avec  nos  intérêts  et  les  idées  du  peuple.  Bien  qu'il 
y  aurait  inégalité  dans  la  chambre  d'assemblée, 
l'égalité  dans  le  conseil  législatif  agirait   comme 
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contre-poids,  et  empêcherait  une  section  de  nuire 
aux  intérêts  de  l'autre.  Et  d'ailleurs,  laconfédératioii 
ne  consacre-t-elle  pas  le  principe  de  la  représentation 
basée  sur  la  population  ?  Elle  donnera  une  grande 
prépondérance  à  Tune  des  nationalités,  et  comme  le 
gouvernement  général  aura  le  droit  de  veto  sur  les 
actes  du  gouvernement  local,  n'y  aurait-il  pas  quel- 
que danger  pour  le  Bas-Canada?..."  L'orateur  pré- 
tendit que  le  projet  n'était  pas  connu  du  peuple,  et 
que  les  membres  n'avaient  pas  été  chargés  de  bou- 
leverser la  constitution.  Il  se  pronon(;a  contre  la 
nomination  par  la  couronne  des  membres  de  la 
chambre  haute,  déclarant  que  les  résultats  produits 
par  le  principe  électif  avaient  été  satisfaisants.  Il  était 
nécessaire  de  remettre  les  débats  de  l'adresse  jusqu'à 
ce' que  l'on  connût  certains  détails  importants,  quelle 
espèce  de  constitution  locale  l'on  proposait  de  donner, 
quel  serait  le  projet  d'éducation  pour  la  protection 
des  minorités,  etc.  Il  présenta  à  cet  effet  un  amen- 
dement qui  fut  rejeté  par  une  majorité  de  dix-huit. 

M.  Campbell,  ministre  des  terres  de  la  couronne, 
parla  de  la  partie  du  projet  relative  à  la  chambre 
haute  fédérale,  et  exposa  les  raisons  qui  détermi- 
nèrent la  convention  à  adopter  la  nomination  des 
conseillers  par  la  couronne.  M.  Furguson  Blair 
se  déclara  dans  son  discours  favorable  au  projet  de 
constitution.  M.  Ferrier  fit  aussi  un  excellent  discours 
en  faveur  de  l'union  fédérale,  qu'il  traita  au  point 
de  vue  commercial.  M.  de  Bcaujeu,  descendant  d'une 
des  familles  les  plus  illustres  du  Canada,  donna 
aussi  son  appui  à  ce  grand  projet  de  confédération. 

Sir  Narcisse-F.  Belleau,   dans  un   bon  discours, 
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démontra  la  nécessité  de  la  confédératLon,  et  pnv'a 
des  résultats  qu'elle  aurait  en  forn)  lat  un  peupU- 
nouveau  et  puissant.  Puis  il  exai:i'!;a  si  le  Bas-Ca- 
nada trouverait  dans  ce  cliangem 'lit  constitution- 
nel des  garanties  pour  ses  institu Lions,  ses  lois,  sa 
croyance,  ses  industries.  ''  Pour  ma  part,  dit-il,  la 
seule  considération  que  nous  aurons  le  contrôle  de 
nos  affaires  dans  le  Bas-Canada  avec  la  confédéra- 
tion, m'engagerait  à  voter  en  faveur  du  projet  qui 
nous  est  présenté,  lors  même  qs^il  ne  nous  offrirait 
pas  d'autres  avantages.  Il  fallait  faire  quelques  sa- 
crifices pour  avoir  le  contrôle  de  ces  choses  et  pour 
clore  enfin  les  luttes  si  vives  qui  avaient  agité  le 
Canada.»  Il  démontra  que  le  peuple  n'était  pas 
pris  par  surprise  et  qu'il  connaissait  le  projet.  Il 
en  avait  été  question  lors  de  Télection  des  douze  der- 
niers conseillers  législatifs,  on  avait  tenu  des  assem- 
blées à  ce  sujet,  el  la  presse  l'avait  discuté  depuis  185B. 
Sir  Narcisse  était  aussi  d'avis  qu'avec  la  confédéra- 
tion on  augmenterait  les  moyens  de  défense  et  la  force 
du  pays.  Il  répondit  aux  objections  faites  par  les 
membres  do  l'opposition  sur  la  constitution  de  la 
chambre  haute,  et  exposa  les  avantages  de  la  nomi- 
nation des  conseillers  par  la  couronne.  Il  déclara 
qu'il  était  devenu  presque  impossible  de  faire  élire 
un  homme  indépendant,  car  les  contestations  élec- 
torales dans  les  grandes  divisions  avaient  dégoûté 
plusieurs  personnes  qui  feraient  honneur  au  pays, 
mais  qui  ne  voulaient  pas  risquer  leur  fortune  dans 
une  élection. 

MM.  Ross,   Vidal,  Allan  et  Armand  firent  aussi 
des  discours  favorables  à  la  confédération,  tandis  que 
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MM.  Currie,  Bureau  et  Reesor  se  prononcèrent  et 

votèrent  contre  elle.  Après  une  discussion  longue 
mais  paisible,  l'adresse  à  la  reine  fut  volée  sur  une 
division  de  quarante-cinq  contre  quinze  (M-  I-<e  pro- 
jet fédéral  fut  approuvé  par  la  majorité  des  conseil- 
lers nommés  à  vie  et  des  conseillers  élus  par  le 
peuple,  par  la  majorité  des  membres  des  deux  origines 
et  des  deux  provinces. 

Ce  fut  M.  John-A.  McDonald  qui  soumit  à  l'as- 
semblée législative  le  projet  fédéral,  et  qui  ouvrit 
les  débats  par  un  discours  digne  de  sa  renommée 
d'homme  d'état.  Sa  parole  fut  imposante  et  so- 
lennelle, et  il  fat  écouté  avec  le  plus  grand  intérêt. 
Il  fit  l'historique  de  la  question  fédérale  depuis  le 
jour  Quelle  fut  agitée,  et  démontra  que  ce  système 
était  le  seul  moyen  d'obtenir  une  solution  aux  dif- 
ficultés politiques,  ajoutant  cependant  que  l'union 
législative  aurait  été  préférable,  mais  qu'elle  avait 
rencontré  de  l'opposition.  Il  commenta  les  clauses 
les  plus  importantes  du  projet.  L'orateur  était  heu- 
reux devoir  que  la  constitution  en  perspective  avait 
reçu  une  approbation  universelle,  et  il  espérait  que 
la  chambre  la  ratifierait,  mais  il  ajouta  qu'il  était 

(')  Pour  le  projet  fédéral  : — Les  Hon.  MM.  Alexauder,  Allan, 
Armand,  Belkaii,  Bennett,  Ferguson  Blair,  Blake,  Boulton, 
Bossé,  Bull,  Burnham,  Campbell,  Christie,  Crawford,  de  Beau- 
jeu,  Dickson,  A.-J.  Duchesnay,  E.-H.-J.  Duchesnay,  Diimou- 
chel,  Ferrier,  Foster,  Gingras,  Guévremont,  Hamilton  (Inker- 
man),  Hamilton  (Kingston),  Lacoste,  Léonard,  Leslie,  McCrea, 
McDonald,  McMaster,  Maopherson,  Matheaon,  Mills,  Panet, 
Price,  Read,  iienaud,  Ross,  Kyan,  Sliaw,  Skead,  Taché,  Vidal 
et  Wilson. — 45. 

Contre:— Les  Hon.  MM.  Aikins,  Archambault,  Armstrong, 
Bureau,  Chafifers,  Currie,  Fliat,  Letell  er  de  St.-Just,  Malhiot, 
Moore,  Olivier,  Proulx,  Reesor,  Seymour  et  Simpson. — 15. 
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nécessaire  de  l'adopter  sans  modification,  car  si  cha- 
que province  avait  le  droit  d'amender  un  plan  qui 
était  le  résultat  de  concessions  mutuelles  et  de  com- 
promis, la  question  ne  serait  jamais  réglée.  Il  pria 
les  membres  de  discuter  la  question  au  point  de  vue 
des  grands  intérêts  de  la  province  et  non  avec  esprit 
de  parti. 

«Si  dans  votre   opinion,    dit-il,   Tunion   des 

peuples  des  cinq  colonies  pour  former  une  seule 
nation  régie  par  un  seul  souverain,  n'est  pas  à  l'a- 
vantage de  tous,  rejetez  le  projet.  Mais  si  après  une 
considération  calme,  juste  et  entière  du  projet,  vous 
croyez  réellement  que,  dans  son  ensemble,  il  est  à 
l'avantage  des  provinces,  si  vous  croyez  qu'il  soit  de 
nature  à  nous  assurer  d'avantage  la  jouissance  des 
lois  anglaises,  des  institutions,  de  la  liberté  et  de 
l'union  avec  la  mère-patrie  aussi  bien  que  le  dé- 
veloppement de  notre  prospérité  nationale,  sociale  et 
politique,  noiis  supplions  cette  chambre  de  mettre 
de  côté  tout  préjugé,  d'aborder  la  question  avec  le 
même  esprit  qui  animait  les  délégués,  d'accepter 
l'ensemble  du  projet,  si  elle  le  regarde  comme  pro- 
fitable et  avantageux;  nous  lui  demandons  d'agir 
ainsi,  afin  que  nous  arrivions  sans  tardera  une  con- 
clusion satisfaisante. 

«La  conférence  trouvant  impraticable  l'union  lé- 
gislative pure  et  simple,  en  est  venue  à  adopter  une 
forme  de  gouvernement  fédéral,  qui  pourra  avoir 
toute  la  force  d'une  union  législative  et  adminis- 
trative, pendant  qu'en  même  temps,  nous  conser- 
verons la  liberté  d'action  en  faveur  des  différentes 
sections.    Je  suis  heureux  de  croire  que  nous  avons 
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trouvé  un  plan  de  gouvernement  qui  possède  le 
double  avantage  de  nous  donner  la  puissance  d'une 
union  législative  et  la  liberté  d'une  nnion  fédérale, 
une  protection  enfin  pour  les  intérêts  locaux.  Nous 
avons  eu,  pour  nous  guider  l'expérience  des  Etats- 
I]  ni  s. 

«En  adhérant  au  principe  monarchique  nous 

évitons  une  faiblesse  inhérente  à  la  constitution  des 
Etats-Unis.  Le  président  étant  élu  pour  une  courte 
période,  il  ne  peut  jamais  être  regardé  comme  le 
souverain  de  la  nation,  il  est  seulement  le  chef 

heureux  d'an  parti Nous  proposons  aussi  que  le 

souverain,  comme  tel  est  déjà  le  cas  en  ce  pays 
depuis  1841  et  dans  la  mère-patrie,  soit  avisé  par  des 
ministres  responsables  au  peuple.  C'est  en  cela  que 
notre  constitution  sera  préservée  d'une  grande  fai- 
blesse qui  existe  dans  la  constitution  des  Etats-Unis. 
Le  président  est  un  despote  pendant  quatre  ans  ;  il 
a  un  vaste  pouvoir,  un  patronage  immense.  Son 
cabinet  est  composé  de  chefs  de  département  qu'il 
peut  consulter  ou  ne  pas  consulter.  Avec  nous,  le 
souverain,  ou  en  ce  pays  le  représentant  du  sou- 
verain, ne  pourra  agir  que  sur  l'avis  do  ses  ministres, 
lesquels  seront  responsables  au  peuple " 

M.  Cartier  fit  un  puissant  plaidoyer  en  faveur  do 
la  confédération.  Son  discours  fut  plein  de  faits  et 
d'appréciations  élevées.  Il  traita  la  question  au  point 
de  vue  général,  et  au  point  de  vue  du  Bas-Canada. 
La  confédération  était  une  nécessité  pour  augmenter 
la  puissance  des  provinces  et  maintenir  les  liensqui 
attachaient  les  Canadiens  à  la  mère-patrie.  Elle  était 
nécessaire  aux  intérêts  commerciaux-,  à  la  prospérité 
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et  à  la  défense  des  Canadiens.  "  Le  Canada,  dit-il,  a 
déjà  deux  des  éléments  qui  forment  les  grandes 
puissances,  le  territoire  et  la  population,  mais  il  lui 
manque  l'élément  maritime,  que  lui  apporteront  les 
provinces  de  l'est.  On  avait  prétendu  qu'il  était  im- 
posssible  de  faire  fonctionner  la  confédération  par 
suite  des  différences  de  race  et  de  religion.  C'était 
une  erreur.  La  diversité  de  race  avait  contribué  à  la 
gloire,  au  progrès  et  à  la  grandeur  de  l'empire  bri- 
tannique ;  dans  la  confédération  canadienne,  chaque 
race  contribuerait  également  à  la  prospérité  et  à  la 
gloire  de  la  nouvelle  confédération,  leur  contact  pro- 
duirait un  esprit  d'émulation  salutaire.  Il  n'y  avait 
pas  à  craindre  que  l'on  cherchât  jamais  à  priver  les 
minorités  de  leurs  droits.  Dans  le  Haut-Canada,  les 
catnoliques  étaient  en  minorité,  dans  le  Bas-Canada 
les  protestants  étaient  en  minorité,  pendant  que  les 
provinces  mari  limes  étaient  divisées.  On  ne  pouvait 
pas  prétendre  que  les  gouvernements  locaux  tente- 
raient de  se  rendre  coupables  d'actes  arbitraires,  ils 
seraient  à  coup  sûr  censurés  par  la  masse  du  peuple. 
L'opinion  du  clergé  était  favorable  au  projet,  parce 
qu'il  voyait  toute  la  sécurité  possible  pour  les 
institutions  qu'il  chérissait,  ainsi  qu'une  solu- 
tion aux  difficultés  qui  avaient  existé  pendant  si 
longtemps.  Tous  les  hommes  modérés  lui  étaient 
aussi  favorables.  De  sorte  que  la  nouvelle  constitu- 
tion rencontrait  l'approbation  générale  de  toutes  les 
classes.  La  confédération  donnerait  aux  provinces 
un  prestige  nouveau,  rehausserait  le  crédit  à  l'étran- 
ger. Son  plus  grand  désir  était  de  la  voir  adoptée 
par  la  chambre,  et  qu'on  ne  perdit  pas  une  occasion 
si  favorable  qui  ne  se  présenterait  peut-être  jamais. 
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«  Si  le  Canada,  dit-il  en  terminant,  adopte  ces  ré- 
solutions, comme  je  n'en  ai  aucun  doute,  si  les  autres 
provinces  suivent  son  exemple,  le  gouvernement 
impérial  va  être  appelé  à  passer  une  mesure  qui 
aura  pour  effet  de  nous  donner  un  gouvernement 
central,  constitué  sur  des  bases  larges  et  solides,  et 
des  gouvernements  locaux  auxquels  sera  confié  la 
garde  des  personnes,  des  propriétés,  des  droits  civils 
et  religieux  de  toutes  les  classes  de  la  société." 

M.  Galt  expliqua  avec  clarté  et  précision  la  ques- 
tion financière  du  projet  de  loi,  c'est-à-dire  les  ques- 
tions qui  ont  trait  au  commerce,  aux  ressources  et  à 
Tétat  financier  des  provinces.  Il  développa  les  puis- 
sants motifs  qui  devaient  engager  les  Canadiens  en 
faveur  de  la  confédération  ;  c'étaient  l'abolition  des 
tarifs,  le  libre  accès  à  l'océan,  un  marché  plus  étendu 
pour  l'emploi  du  capital,  un  meilleur  crédit  en 
Angleterre,  enfin  une  plus  grande  efficacité  à  se  pro- 
téger en  cas  de  danger. 

''  Des  tarifs  pi-ohibitifs,  continua-t-il,  ont  entravé 
le  libre  échange  des  produits  coloniaux,  et  un  des 
avantages  les  plus  grands  et  les  plus  immédiats  qui 
devra  naître  de  cette  union  sera  le  renversement  de 
ces  barrières,  et  l'ouverture  du  marché  de  chacune 
des  colonies  aux  produits  de  l'industrie  de  toutes  les 
autres.  Par  exemple,  nous  pouvons  espérer  de  four- 
nir un  jour  à  Terreneuve  et  aux  vastes  pêcheries  du 
Golfe  les  produits  agricoles  du  Canada  ouest,  d'aller 
chercher  notre  approvisionnement  de  charbon  à  la 
Nouvelle-Ecosse,  et  de  voir  s'ouvrir  à  findustrio 
manufacturière  du  Bas-Canada  des  débouchés  aux 
articles  que  l'étranger  seul  nous  achette.  " 
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M.  Galt  essaya  de  prouver  qu'avec  la  confédération, 
le  surcroît  de  dépenses  ne  serait  pas  considérable. 
Les  dépenses  de  la  législature  fédérale  seraient 
beaucoup  moindres  que  celles  des  législatures  du 
temps,  tandis  que  les  législatures  locales  pourraient 
disposer  des  mesures  d'intérêt  local  avec  beaucoup 
moins  de  frais  qu'auparavant. 

M.  Brown  traita  la  confédération  surtout  au  point 
de  vue  haut-canadien  :  mais  il  le  fit  avec  modéra- 
tion, mettant  de  côté  ses  haines  et  ses  préjugés 
d'autrefois.  Le  projet  fédéral  remédiait  aux  vices  de  la 
constitution  ae  1841  ;  il  mettait  fin  à  l'injustice  dont 
le  Haut-Canada  avait  eu  à  se  plaindre  en  matière  de 
finance.  Cette  province  n'aurait  plus  à  se  plaindre 
de  ce  qu'elle  aurait  moins  de  contrôle  que  le  Bas- 
Canada  sur  l'impôt  et  sur  l'emploi  des  deniers  pu- 
blics, bien  qu'elle  contribuât  pour  une  partie  plus 
considérable  du  revenu  public. 

M.  Brown  traita  ensuite  la  question  financière  de 
la  confédération,  les  ressources  et  le  commerce  des 
provinces.  Il  déclara  que  le  jour  où  le  projet  fédéral 
deviendrait  loi  serait  le  plus  heureux  jour  pour  le 
Canada  ;  car  tous  les  sujets  de  discorde  seraient  ban- 
nis de  la  législature.  On  ne  devait  plus  continuer 
à  lutter  et  à  se  diviser,  mais  plutôt  s'unir  pour  éten 
dre  le  commerce,  développer  les  ressources  du  pays 
et  défendre  son  territoire. 

M.  McGee  prononça  le  discours  le  plus  éloquent 
en  faveur  de  la  confédération  future,  et  fut  souvent 
interrompu  par  des  applaudissements. 

M.  Dorion  fit,' au  point  de  vue  anti-fédéral,  un  des 
meilleurs  discours  qui  aient  été  prononcés.    11  dé- 
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clara  que  les  seuls  motifs  que  le  gouvernement  avait 
donnés,  pour  justifierson  projet  d'union  fédérale,  était 
de  faire  cesser  le  cri  de  la  représentation  basée  sur 
la  population,  et  de  mettre  les  provinces  surun  meil- 
leur pied  de  défense  qu'elles  ne  l'étaient.  Il  essaya 
de  démontrer  qu'il  n'avait  favorisé  ni  la  représenta- 
tion basée  sur  la  population  pure  et  simple,  ni  la  con- 
fédération des  provinces.  Il  fit  l'historique  du  pro- 
gramme du  ministère  Brown-Dorion,  de  la  conven- 
tion de  1859,  de  ses  opinions  sur  la  question  de  la 
confédération,  se  plaignit  de  ce  que  la  presse  et  les 
députés  avaient  tronqué,  mal  traduit  ou  falsifié  ses 
discoura  afin  de  le  mettre  en  contradiction  avec  ses 

opinions  passées,    'i Je  me  suis  prononcé,  dit-il, 

en  faveur  d'une  confédération  des  deux  provinces 
du  Haut  et  du  Bas-Canada,  comme  étant  le  meilleur 
moyen  de  protéger  les  divers  intérêts  des  deux  sec- 
tions. Mais  la  confédération  que  je  demandais  était 
une  confédération  réelle,  donnant  les  plus  grands 
pouvoirs  aux  gouvernements  locaux,  et  seulement 
une  autorité  déléguée  au  gouvernement  général, — 
différant  tolalement  sous  ce  rapport  de  celle  qui  est 
aujourd'hui  proposée,  et  qui  donne  tous  les  pouvoirs 
au  gouvernement  central,  réservant  aux  gouverne- 
ments locaux  le  moins  de  liberté  d'action  possible. 
Il  n'y  a  rien  dans  tout  ce  que  j'ai  jamais  dit  ou  écrit 
qui  puisse  être  interprété  comme  favorisant  une 
confédération  de  toutes  les  provinces  ;  j'ai  toujours 
dit  qu'une  pareille  confédération  ne  pouvait  causer 
que  trouble  et  embarras;  qu'il  n'y  avait  ni  relations 
sociales,  ni  relations  commerciales  entre  les  pro- 
vinces que  l'on  veut  unir,  en  un  mot  qu'il  n'y  avait 
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rien  qui  pût  justifier  leur  union  dans  les  circon- 
stances actuelles.  Nécessairement,  je  ne  veux  pas 
dire  que  je  serai  toujours  opposé  à  la  confédération, 
les  relations  commerciales  peuvent  s'accroilre  de 
manière  à  rendre  la  confédération  désirable.» 

Suivant  M.  Dorion,  le  projet  était  la  mesure  la 
plus  conservatrice.  Il  condamna  la  clause  du  pro- 
jet qui  enlevait  au  peuple  le  dro;  i  d'élire  les  membres 
de  la  chambre  haute  et  celle  qui  plaçait  la  nomina- 
tions des  gouverneurs  locaux  parmi  les  prérogatives 
de  la  couronne.  »  Les  tories,  dit-il,  favorisent  le  pou- 
voir de  la  couronne,  les  libéraux,  au  contraire,  cher- 
chent à  étendre  le  pouvoir  et  l'influence  du  peuple. 
Les  instincts  des  honorables  messieurs  de  la  droite 
les  font  toujours  agir  dans  le  sens  du  pouvoir.  Ils 
croient  que  le  pouvoir  n'est  jamais  assez  fort,  etqu'il 
doit  être  soutenu  et  même  augmenté,  tandis  qu'ils 
sont  d'opinion  que  l'influence  du  peuple  doit  être 
diminuée  autant  que  possible,  et  la  constitution 
qu'ils  nous  proposent  indique  leurs  dispositions. 
Avec  un  gouverneur-général  nommé  par  la  cou- 
ronne, avec  des  gouverneurs  locaux  aussi  nommés 
par  la  couronne,  avec  des  conseils  législatifs  dans 
la  législature  générale  et  dans  toutes  les  provinces, 
dont  les  membres  seront  aussi  nommés  par  la  cou- 
ronne et  à  vie,  avec  un  nombre  fixe,  nous  nous  trou- 
vons avec  la  constitution  la  plus  conservatrice  qui 
ait  jamais  été  implantée  dans  aucun  pays  régi  par 
un  gouvernement  constitutionnel.» 

M.  Dorion  traita  ensuite  le  sujet  de  la  défeuse  et 
du  chemin  de  fer  intercolonial.  «  Nous  sommes 
tenus,  dit-il,  de  faire  tout  en  notre  pouvoir  pourpro- 
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léger  le  pays,  mais  nous  ne  sommes  pas  obligés  de 
nous  ruiner  dans  l'expectative  d'une  invasion  que 
nous  ne  pourrions  pas  repousser  si  elle  avait  lieu, 
même  avec  tout  le  secours  que  l'Angleterre  pourrait 
nous  procurer. ..  .Ce  ne  serait  rien  moins  qu'une 
folie  pour  nous  d'épuiser  nos  ressources  pour  lever 
une  armée  de  30,000  à  50,000  hommes  dans  le  but 
de  résister  à  une  invasion.  Ce  que  le  Canada  a  de 
mieux  à  faire,  c'est  d'être  paisible,  et  de  ne  donner 
aucun  prétexte  de  guerre  à  nos  voisins.  Que  l'opinion 
publique  de  ce  pays  force  la  presse  à  cesser  ses  atta- 
(jnes  contre  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  et 
ensuite  si  la  guerre  surgit  entre  l'Angleterre  et  les 
Etats,  elle  aura  lieu  sans  qu'il  y  ait  de  notre  faute, 
— et  si  nous  avons  à  y  prendre  part,  nous  le  ferons 
courageusement  en  aidant  l'Angleterre  dans  la  me- 
sure de  nos  forces  et  de  nos  ressources  ;  mais  en 
attendant,  il  est  parfaitement  inutile  pour  nous- de 
lever  et  d'entretenir  aucune  espèce  d'armée  perma- 
nente. » 

M.  Dorion  blâma  la  clause  qui  donne  au  gouver- 
nement le  droit  de  désavouer  tous  les  actes  des  légis- 
latures locales,  parce  que  ce  système  ferait  surgir 
des  difficultés.  Il  parla  de  la  question  financière  ; 
puis  il  exprima  des  craintes  que  la  confédération  ne 
fût  le  premier  pas  vers  l'accomplissement  d'une  union 
législative  ;  le  Haut-Canada  pouvait  la  désirer,  mais 
le  Bas-Canada  ne  consentirait  jamais  à  toute  tenta- 
tive qui  mettrait  en  péril  ses  institutions,  ses  lois  et 
sa  langue.  Si  l'on  espérait  une  union  législative  des 
provinces,  il  se  produirait  dans  le  Bas-Canada  une 
agitation    plus    grande    qui    aucune    époque    de 
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son  histoire...  «  Je  crains  fortement,  dit-il  en  termi- 
nant, que  le  jour  où  celte  confédération  sera  adoptée, 
ne  soit  un  jour  néfaste  pour  le  Bas-Canada.  Ce  jour 
figurerait  dans  l'histoire  de  notre  pays  comme  ayant 
eu  une  influence  malheureuse  sur  l'énergie  du 
peuple  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  car  je  la  considère 
comme  l'une  des  plus  mauvaises  qui  pouvaient  nous 
être  soumises  ;  et  s'il  arrivait  qu'elle  fût  «doptée 
sans  la  sanction  du  peuple  de  cette  province,  le  pays 
aura  plus  d'une  occasion  de  le  regretter. ..Quinze 
comtés  du  Bas-Canada  ont  fait  des  assemblées  publi- 
ques et  ont  déclaré  que  la  mesure  ne  devrait  pas  être 
adoptée  avant  de  la  soumettre  au  peuple.» 

M.Jolyfit  aussi  un  bon  discoursen  opposition  au  pro- 
jet; ilpassa  en  revue  l'histoire dechacunedesconfédé- 
rations  anciennes  et  modernes,  ces  confédérations 
n'avaient  pas  été  durables  parce  que  l'unité  n'y  pré- 
sidait pas.  Il  exposa  les  graves  inconvénients  inhé- 
rents au  système  fédéral,  qui  renferme  en  lui  des 
germes  de  trouble.  M.  Joly  n'avait  aucun  doute  que 
la  confédération  allait  augmenter  considérablement 
les  dépenses  ;  la  construction  du  chemin  de  fer  inter- 
colonial, l'ouverture  du  territoire  du  Nord  Ouest, 
l'érection  des  fortifications,  devaient  entraîner  des 
dépenses  énormes.  Il  ne  voyait  pas  qu'il  y  eut  besoin 
de  changements  dans  la  constitution  :  on  pouvait  obte- 
nir des  avantages  commmerciaux,  le  libre  échange, 
sans  l'union  avec  les  provinces.  On  n'avait  pas  besoin 
de  la  confédération  pour  avoir  l'unité  indispensable 
dans  toute  opération  militaire  ;  les  provinces  pou- 
vaient se  porter  secours,  et  un  général  en  chef  diri- 
ger les  opérations  militaires  de  toutes  les  provinces. 
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M.  Joly  condamna  ensuite  plusieurs  clauses  du 
projet  fédéral,  et  se  prononça  pour  l'appel  au  peu- 
ple. Il  parla  du  danger  que  courait  la  nalionalilé 
canadienne,  et  déroula  la  belle  position  que  s'était 
faite  la  population  française,  et  ses  progrès  en  toutes 
choses;  puis  il  termina  par  ces  paroles  :  «  En  résu- 
mé, j'objecte  à  la  confédération  qui  nous  est  proposée, 
premièrement  comme  canadien,  sans  acception  d'ori- 
gine, secondement  comme  canadien-français.  D'un 
point  de  vue  comme  de  l'autre,  je  considère  la 
mesure  comme  une  erreur  fatale  ;  et  comme  cana- 
dien-français, je  fais  encore  un  appel  à  mes  compa- 
triotes, en  leur  rappelant  qu'ils  ont  entre  les  mains 
un  héritage  précieux,  sanctifié  par  le  sang  de  leurs 
pères,  et  que  c'est  leur  devoir  de  le  transmettre 
intact  à  leurs  enfants,  comme  ils  l'ont  reçu.  » 

M.  Langevin,  dans  un  discours  reniarquable,  s'ap- 
pliqua à  réfuter  les  objections  soulevées  jjar  M. 
Dorion.  Il  retraça  la  conduite  politique  de  ce  dernier 
sur  la  question  de  la  représentation  et  de  la  confé- 
dération. Il  démontra  qu'il  était  nécessaire  d'intro- 
duire des  changements  politiques  ;  que  l'annexion 
aux  Etats-Unis  serait  le  plus  grand  malheur  qui 
pourrait  nous  arriver  ;  qu'il  n'était  pas  possible  de 
songer  â  l'indépendance  ;  qu'enfin  l'union  fédérale 
était  le  seul  remède  à  apporter  aux  difficultés  exis- 
tantes. «La  confédération  est  encore  devenue  né- 
cessaire, continua-t-il,  parce  que  nous  avons  suffi- 
samment grandi,  nous  sommes  devenus  assez  forts, 
assez  riches  et  assez  puissants,  parce  que  nor  produits 
sont  assez  nombreux  et  assez  considérables,  parce 
que  notre  population  est  assez  forte,  pour  nous  per- 
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mettre  d'aspirer  à  une  autre  position,  et  de  chercher 
à  obtenir,  pour  nos  produits,  un  débouché  aux  ports 
de  mer.  Aujourd'hui  nous  sommes  dans  un  état  de 
vasselage  vis-à-vis  des  Etats-Unis  pour  l'exportation 
de  nos  produits  en  Europe.  Si  demain  iious  avions 
quelques  difficultés  avec  nos  voisins,  ils  nous  ferme- 
raient la  route  de  Portland,  et  nous  serions  sept  mois 
8ans  communication  avec  la  mer.  » 

M.  Langevin  commenta  ensuite  les  principales 
clauses  du  projet  fédéral:  il  démontra  qu'il  offrait 
à  la  population  française  toutes  les  garanties  pos- 
sibles, ...  «  Toutes  les  questions  qui  concernent  la 
colonisation  de  nos  terres  incultes,  dit-il,  la  disposition 
et  la  vente  de  ces  terres,  toutes  les  mesures  d'une  na- 
ture locale,  enfin  tout  ce  qui  intéresse  et  affecte  nos 
intérêts  les  plus  chers  comme  peuple,  seront  réser- 
vés à  l'action  de  nos  législatures  locales  ;  toutes  nos 
institutions  de  charité  et  autres  seront  protégées  par 

la  même  autorité La  confédération  offrira  une 

immuable  garantie  pour  nos  institutions,  notre  langue 
et  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher  au  monde  ; 
sous  son  égide,  nous  serons  forts  contre  l'ennemi 
commun,  notre  prospérité  marchera  à  pas  de  géant, 
et  quant  nous  disparaîtrons,  nous  aurons  la  consola- 
tion de  pouvoir  transmettre  à  nos  descendants  un 
héritage  digne  d'un  peuple  libre.  » 

M.  Rose  s'attacha  à  démontrer  que  l'union  des 
colonies,  loin  d'affaiblir  ou  de  relâcher  les  liens  qui 
les  unissaient  à  la  métropole,  serait  plutôt  de  nature 
à  les  resserrer  tout  en  les  rendant  moins  lourds,  et 
que  les  colonies  conserveraient  la  môme  vénération 
pour  la  constitution  et  le  nom  anglais.    M.  Rose  était 
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persuadé  qu3  si  les  provinces  ne  s'unissaient  pas, 
elles  courraient  le  risque  d'ôlre  absorbées  par  la 
républiine  américaine,  et  que  le  gouvernement 
impérial  ne  serait  pas  aussi  disposé  à  les  aider  dans 
l'érecLion  des  travaux  de  défense.  M.  Rose  parla  en- 
suite des  droits  des  minorités  des  provinces,  droits 
qui  se  trouvaient  convenablement  protégés.  Il  par- 
la de  l'entente  cordiale  qui  avait  existé  entre  la 
population  française  et  la  population  anglaise  sous 
l'Union,  et  exprima  l'espoir  que  retle  entente  conti- 
nuerait, et  que  les  membres  anglais  devaient  avoir 
pleine  confiance  dans  l'avenir. 

M.  Mathew-G.  Cameron  se  déclara  hostile  au  pro-. 
jet  fédéral,  parce  que,  dans  son  opinion,  il  fav^orisait 
bien  plus  le  Bas-Canada  que  le  Haut,    Il  prétendit 
que  les  ministres  avaient  sacrifié  les  intérêts  de  celte ,, 
dernière  province.    Il  aurait  préféré  une  union  lé- 
gislative au  système  fédéral,  et  se  prononça  contre 
le  chemin  de  fer  intercolonial,  qui  serait  une  entre- 
prise ruineuse.    M.  John  McDonald,  député  de  Tor, 
ronto,  se  prononça  et  vota  aussi  contre  la  confédé-^ 
ration  pour  les  mêmes  raisons.  ^ ,, 

M.  Bellerose,  combattit  les  arguments  amenés  par- 
les libéraux  contre  le  projet  fédéral,  et  dévoila  Iqs 
moyens  qu'ils  avaient  employés  pour  faire  adopter' 
par  la  population  des  campagnes  des  résolutious 
contre  toute  union  fédérale. 

MM.  de  Lolbiuière  Harwood,  Beaubien,  Arcbam- 
bauU  et  Blanchet  se  déclarèrent  aussi  favorables  à 
la  confédération.  M.  Blanchet,  après  en  avoir  fait 
l'historique,  cita  avec  éloge  le  bel  ouvrage  de  M.  J.- 
C.  Taché.    MM.  Evanturel  et  Rémillard  parlèrent 
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aussi  en  faveur  du  projet  fédéral  ;  M.  Evanturel  aurait 
désiré  cependant  que  certains  amendements  fussent 
faits. 

M.  Tascliereau  était  d'avis  que  l'union  des  pro- 
vinces était  prématurée  ;  il  censura  aussi  plusieurs 
clauses  du  projet.  M.  Laframboise  s'efTorça  de  prou- 
ver que  les  Canadiens-Français  avaient  tout  droit 
de  craindre  pour  leurs  institutions  avec  l'union  fé- 
dérale. Il  s'éleva  contre  le  droit  cédé  à  la  législa- 
ture fédérale  de  légisférer  sur  le  mariage  et  le  di- 
vorce, et  contre  le  droit  de  veto  du  gouvernement 
fédéral  sur  les  actes  des  législatures  locales.  MM. 
Geoffrion,  Paquet  et  Perreault  s'élevèrent  également 
contre  le  projet  fédéral. 

'M.  J.  B.Eric  Dorioii  s'opposa  à  l'union  fédérale 
parce  que,  dans  son  opinion,  elle  ne  ferait  que  mul- 
tiplier les  difTicultés  entre  les  deux  Canadas,  au  lieu 
de  les  faire  disparaître,  et  qu'on  verrait  souvent  s'é- 
lever des  conflits  d'autorité  surtout  sur  les  questions 
soumises  à  la  double  action  des  législatures  locales 
et  fédérale.  Il  s'opposait  au  projet  parce  qu'il  enle- 
vait au  peuple  des  droits  politiqus  qu'il  n'avait  con- 
quis qu'après  plusieurs  années  de  luttes,  entre 
autres  celui  délire  ses  représentants  au  conseil  légis- 
latif, et  qu'il  ne  permettait  pas  à  chaque  province 
d'élire  son  gouverneur;  parce  que  le  projet  n'accor- 
dait aux  gouvernements  locaux  qu'un  simulacre  de 
pouvoir  sur  des  questions  d'une  minime  impor- 
tance. «  Ce  projet  de  confédération,  continuait-il,  ce 
projet  de  monarchie  indépendante  ne  peut  nous 
conduire  qu'à  l'extravagance,  à  la  ruine,  à  l'anar- 
chie-   On  a  beau  crier  contre  le  système  démjcra- 
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tique  et  vanter  le  système  monarchique,  le  peuple 
saura  toujours  apprécier  leur  valeur,  reconnaître 
celui  qui  lui  conviendra  le  mieux.  La  constitution 
des  Etats-Unis  est  certainement  bien  supérieure  à 
celle  que  Ton  nous  propose,  et  convient  mieux  à  nos 
habitudes  et  à  notre  état  social.  » 

M.  Cauchon  fit  un  dos  meilleurs  plaidoyers  en  fa- 
veur de  l'union  fédérale.  Il  s'appliqua  d'abord  à 
réfuter  les  arguments  produits  par  M.  Dorion  contre 
la  confédération,  et  à  démontrer  que  le  chef  des  dé- 
mocrates avait  été  favorable  à  l'union  fédérale.  Il 
entra  ensuite  dans  l'examen  du  projet,  énuméra  les 
avantages  que  devait  procurer  aux  Canadiens  la  nou- 
velle consi-itution.  Il  s'attacha  surtout  à  expliquer 
les  clauses  relatives  au  sénat,  aux  tribunaux  judi- 
ciaires, au  mariage  et  au  divorce,  et  combattait  avec 
logique  et  dignité  toutes  les  objections  présentées 
par  les  libéraux. 

M.  Dunkin,  dans  un  long  discours,  s'attacha  à 
démontrer  les  défectuosités  du  projet,  sans  en 
attaquer  le  principe  fédéral.  Il  était  d'avis  que 
l'union  des  colonies  hâterait  leur  séparation  de  la 
métropole. 

M.  John-Hilliard  Gameron,  tout  en  blâmant  quel- 
ques clauses  du  projet,  se  prononça  en  faveur  de  la 
mesure  dans  son  ensemble  et  vota  en  conséquence. 
Il  aurait  préféré  lui  aussi  une  union  législative.  Il  se 
prononça  cependant  en  faveur  d'un  appel  au  peuple, 
qui  avait  droit  d'être  consulté  sur  une  question  aussi 
importante.  Il  proposa  ù  cet  effet  une  motion  qui 
fut  défendue  par  MM.  Holton,  M  -C.  Cameron,  Hun- 
tinglon,  etc.  Trente-cinq  députés  seulement  votèrent 
en  faveur  d'un  appel  au  peuple. 
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M.  Alex.  Mackenzie  approuva  le  projet  de  con- 
fédération, et  assura  que  les  memjjres  du  Haut- 
Canada  auraient  tort  de  voter  contre.  Il  accordait  à 
cette  province  la  représentation  en  rapportavec  la  po- 
pulation, et  la  juste  part  d'influeice  dans  la  politique 
financière.  L'orateur  entrevoyait  la  perspective  de 
former  une  grande  nation  anglaise  sur  ce  continent 
MM.  Smith,  Rankin,  Haultain,  Webb  et  Shanley 
parlèrent  aussi  en  faveur  de  la  future  constitution. 

Les  libéraux  proposèrent  plusieurs  amendements, 
M.  Holton  demanda  d'ajourner  les  débats  afin  d'avoir 
dans  l'intervalle  certains  renseignements  sur  la 
chemin  intercolonial,  sur  la  dette  des  provinces,  etc.; 
il  proposa  ercore  que  le  projet  de  confédération  ne 
fut  pas  mis  à  effet  avant  d'être  approuvé  par  le  par- 
lement après  les  élections  générales.  M.  Dorion 
demanda  également  d'ajourner  l-^s  discussions  pen- 
dant un  mois  ou  jusqu'à  ce  que  le  peuple  ait  eu 
l'occasion  de  pouvoir  se  prononcer  d'une  manière 
constitutionnelle  sur  la  constitution  projetée.  Tous 
ces  amendements  furent  rejetés  par  les  trois  quarts 
des  députés. 

La  discussion  sur  la  confédération  dura  plus  d'un 
mois  dans  l'assemblée  législative.  Chose  tout  à  fait 
remarquable,  c'est  que  pendant  cette  discussion  si 
importante,  tous  les  députés  mirent  de  côté  les  pré- 
jugés de  parti  ou  de  section  pour  défendre  ou  con- 
damner la  cause  de  l'union  fédérale.  Ils  se  placèrent 
au  point  de  vue  du  patriotisme,  et  comprirent  qu'il 
fallait  discuter  avec  calme  une  mesure  qui  devait 
jeter  les  bases  d'une  nouvelle  existence  politique  et 
nationale. 
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Le  projet  fédéral,  après  avoir  été  étudié  sous  tous 
ses  aspects,  fut  accueilli  par  une  majorité,  de  cin- 
quante-huit voix  (1).  Il  y  eut  majorité  des  députés 
des  deux  sections  de  la  provinces  et  des  deux  origines- 
Sur  quarante-neuf  men)bres  français  présents,  vingt- 
sept  appi-ouvèrent  le  projet,  et  vingt-deux  volèrent 
contre.  C'était  un  vériUible  triomphe  pour  le  gou- 
vernement et  pour  le  paiti  libéral-conservateur.  La 
chambre  vola  ensuite  une  adresse  à  la  reine,  la 
priant  d'ordonner  qu'une  mesuje  basée  sur  le  pro- 
jet fut  soumise  au  parlement  impérial. 

Quelques  membres  du  parti  libéral  du  Haut-Ca- 
nada, M.  M.  C.  Cameron,  M.  McDonald  de  Toronto,  &., 
s'opposèrent  an  projet  fédéral  parce  qu'il  n'était  pas 
assez  favorable  au  Haul-Canada;  et  ils  accusèrent 
les  ministres  d'avoir  sacrifié  les  intérêts  de  cette  pro- 

(1)  Pour  le  projet  fédéral: —  AHeyn,  Archambault,  Ault, 
Beaubien,  Bell,  Bellerose.  Blanchet,  Bowman,  Bo\rn,  Bronsseau, 
Brown,  Burwell,  .f.-H.  Cameron,  Carling,  Cartier,  Cattwright, 
Cauulion,  Chambers,  Chapais,  Cockbvri),  Cornellier,  Cowan, 
Carrier,  De  Boucherville,  Denis,  De  Niverville,  Dickson,  Joseph 
Dufrcsne,  Dunsford,  Evanturel,  Thomas  Ferguson,  William 
Fergusou,  Galt,  Gaucher,  Gaudet,  Gibbs,  Harwood,  Haultain, 
Higginson,  Howland,  Huot,  Irvine,  Jackson,  F.  Jones,  D-F. 
Joncs,  Knight,  Langevin,  LeBontillier,  John-A.  McDonald, 
Macfarlane,  A.  Mackcnsie,  H. -F.  Mackensie,  Magill,  McConkey, 
McDougall,  McGce,  McGiverin,  Mcintyre,  McKelIar,  Morris, 
Morrison,  Parker,  Pope,  Poulin,  Poupore,  Powell,  Pankin, 
Raymond,  Pémillard,  Kobitaille,  Pose,  J.-J.  Ross,  J.-S.  lîoas, 
W.'  Ross,  Scoble,  Shanly,  J.-S.  Smith,  A.-M.  Smith,  Somerville, 
Stirton,  Street,  Sylvain,  Thompson,  Walsh,  Webb,  Wells, 
White,   Willson,  Wood,  Amos  Wright   et  Alonzo  Wright. — 91. 

Contre: — Biggar,  Boiirassa,  M.-C.  Cameron,  Caron,  Conpal, 
A.-A.  Dorion,  J.-B. -E.  Dorion,  Duckott,  A.  Dufresne,  Fortier, 
Gagnon,  GeoftVion,  Holton,  Houde,  Huntington,  Joly,  Labrèche- 
Viger,  Laframboise,  Lajoic,  J.-S.  McDonald,  D  -A.  McDonald, 
J.  McDonald,  O'IIalloran,  Paquet,  Ptrrrault,  Pinsonueault, 
Pouliot,  Rymul,  Scatcherd,  Taschereau,  Thibaudeau,  Tremblay 
etT.-O.  Wallbndge.— 33. 
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rince.  Les  démocrates  et  les  libéraux  du  Bas-Cana- 
da votèrent  comme  parti  contre  la  confédération. 
Leurs  principales  objections  étaient  que  la  future 
eonstitution  allait  porter  un  coup  fatal  à  la  natio- 
nalité française  ;  qu'elle  n'était  que  le  prélude  d'une 
union  législative;  qu'elle  entraînerait  des  dépenses 
extraordinaires  qu'elle  était  trop  monarchique  dans 
ses  principes,  parce  qu'elle  enlevait  au  peuple  la  no- 
mination des  membres  de  la  chambre  haute  et  celle 
des  lieutenants- '-'ouverneurs,  et  qu'enfin  le  gouverne- 
ment refusait  de  consulter  le  peuple,  avant  de  voter 
le  projet  fédéral. 

Nous  sommes  persuadés  que  plusieurs  étaient  sin- 
cères et  n'agissaient  que  par  patriotisme  en  manifes- 
tant un  vif  attachement  pour  les  institutions  de  la 
population  française;  mais  pour  plusieurs  autres, 
cet  attachement  avait  lieu  d'étonner.  Dans  leur  vi  3 
passée,  ils  n'avaient  pas  montré  le  même  enthou- 
siasme, eux  qui  n'avaient  jamais  ou  rarement  pronon- 
cé le  mot  nationalité,  eux  qui  avaient  accordé  leurs 
sympathies  aux  chefs  protestants  fanatiques  et  aux 
ennemis  des  catholiques.  Il  faut  avouer  que  la  con- 
fédération proposée  avec  le  système  monarchique 
n'était  pas  du  goût  des  démocrates.  Ils  auraient 
préféré  le  système  démocratique  des  Etats-Unis,  et 
c'est  dans  cette  vue  qu'ils  parlèrent  fortement  en 
faveur  de  l'élection  des  membres  de  la  chambre 
haute  et  des  lieutenants  gouverneurs. 

La  grande  majorité  des  représentants  se  pronon- 
cèrent pour  laconstitutionet  virent  plus  de  garanties 
dans  les  principes  monarchiques  qu'elle  renfermait. 
Ils  décidèrent  que  la  dissolution  des  chambres  n'était 
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pas  d'une  nécessité  absolue,  lorsque  les  trois  quarts 
des  députés,  les  autorités  religieuses,  presque  toute 
la  presse  étaient  favorables  à  la  nouvelle  constitu- 
tion. On  n'avait  pas  de  raisons  de  croire  que  les 
vues  du  peuple  différaient  de  celles  des  représen- 
tants. Ou  épargnait  alors  les  frais  considérables  et 
les  désordres  qui  accompagnent  les  élections.  Quant 
au.K  dangers  que  les  libéraux  voyaient  pour  la  na* 
tionalité  de  la  population  française,  ils  n'étaient  pas 
fondés.  Les  événements  sont  venus  prouver  que  les 
droits  et  les  institutions  des  Canadiens-Français  sont 
beaucoup  plus  sauvegardés  dans  la  confédération 
que  sous  la  constitution  de  1840. 

La  réalisation  de  la  confédération  no  dépendait, 
plus  que  des  provinces  maritimes.  Le  projet  fédéral 
ne  fut  pas  d'abord  aussi  bien  vu  dans  ces  provinces 
qu'au  Canada.  Le  Nouveau-Brunswick  l'avait  en 
premier  lieu  acccueilli  favorablement.  Comme  le 
parlement  était  sur  le  point  d'expirer,  le  gouverneur 
ordonna  des  élections  générales.  Le  peuple  élut 
une  majorité  hostile  à  l'union  fédérale  ;  les  influen- 
ces américaines  exercèrent  une  pression  considérable 
sur  l'opinion  publique,  afin  d'empêcher  l'élection  des 
partisans  de  la  confédération.  Le  lieutenant-gou- 
verneur Gordon  était  lui-même  hostile  au  projet. 
Aussi  la  nouvelle  assemblée  législative  adopta-t-clle 
des  résolutions  condamnant  le  projet  fédéral,  et  de 
mandant  que  des  délégués  fussent  envoyés  en  An- 
gleterre pour  plaider  la  cause  des  anti-fédéraux. 

La  Nouvelle-Ecosse  montra  également  de  ravcrsion 
pour  la  confédération, et  la  majorité  des  députés  adop- 
tèrent des  résolutions  pour  renouer  les  négociations 
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en  faveur  de  l'union  seule  des  provinces  maritimes. 
Les  élections  générales  qui  eurent  lieu  àTerreneuve, 
à  la  fm  de  1865,  donnèrent  aussi  une  majorité  aux 
adversaires  du  projet  fédéral.  L'île  du  Prince 
Edouard  se  montra  également  hostile  à  son  union 
avec  les  autres  provinces. 

Ainsi  toutes  les  provinces  maritimes  se  déclarèrent 
dès  le  commencement  opposées  au  projet  fédéral,  que 
les  chefs  des  divers  partis  politiques  avaient  ap- 
prouvé à  la  convention  de  Qaébec.  Leur  défection 
ne  découragea  pas  le  gouvernement  canadien,  qui 
poursuivit  son  projet  et  le  soumit  au  gouvernement 
impérial. 

Bientôt  une  réaction  se  fit  dans  l'opinion  publique. 
Le  gouvernement  impériul  contribua  à  ce  chan- 
gement, notamment  M.  Cardweli,  ministre  des 
colonies.  Il  fit  comprendre  aux  lieutenants-gôuvei- 
neurs  qu'ils  ne  devaient  pas  entraver  le  projet  de  la 
convention  intercoloniale.  Peu  à  peu  les  iiommes 
politiques  changèrent  leurs  opinions,  et  reconnurent 
la  nécessité  de  l'union  fédérale.  Les  chambres  du 
Nouveau-Brunswick  furent  convoquées  au  com- 
mencement de  1866.  Le  conseil  législatif  se  pro- 
nonça pour  la  confédération;  peu  après,  le  minis- 
tère Smith  donna  sa  dimission,  et  un  nouveaii  cabi- 
net composé  de  MM.  Mitchell,  Wilmot,  Tilley,  etc., 
fut  formé,  et  prit  la  cause  fédérale  en  mains.  Il  y  eut 
de  nouvelles  élections,  et  le  peuple  répudia  les 
hommes  qui  l'avaient  trompé  l'année  précédente, 
et  envoya  une  forte  majorité  en  faveur  de  la  confé- 
dération. Au  moisdejuin,leschambres  se  réunirent 
et  adoptèrent  des  résolutions  favorables  à  l'union 
fédàrald. 
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Le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse,  dont  le 
chef  était  le  Dr.  Tiipper,  soumit  aussi  la  question  de 
la  confédération  à  la  législature  ;  M.  Archibald,  chef 
de  l'opposition,  la  seconda.  On  adopta,  à  une  forte 
.  majorilé,  des  lésoUuions  par  lesquelles  on  désirait 
la  consommation  de  l'union  fédérale,  et  on  décida 
de  nommer  des  délégués  pour  former  avec  le  gou- 
vernement impérial  un  projet  d'union  quisauvegar- 
d(>rait  les  intérêts  et  les  droits  de  la  province.  M. 
Howe,  l'un  des  chefs  politiques  les  plus  marquants 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  ancien  partisan  de  l'union 
des  colonies,  modifia  ses  opinions,  et  fit  alors  une 
guerre  acharnée  à  la  coufédéraliou.  Les  îles  de  Ter- 
reneuve  et  du  Prince  Edouard  persistèrent  seules 
dans  leur  refus  d'entrer  dans  l'union  iédérale. 

Aussitôt  après  la  session  de  1865,  legouvernemeni 
canadien  envoya  en  Angleterre  quatre  des  ministres, 
MM.  John-A.  McDonald,  Cartier,  Brown  et  Galt.  Les 
délégués  avaient  mission  de  s'occuper  du  projet  de 
confédération,  du  chemin  de  fer  intercolonial,  de 
la  question  de  la  défense,  de  la  cession  du  territoire 
du  Nord-Ouest  et  du  traité  de  réciprocité.  Ils  furent 
reçus  avec  de  grands  égards  par  les  autorités  impé- 
riales et  par  les  personnages  illustres  de  l'Angleterre. 
On  peut  dire  qu'en  général,  leur  mission  eut  un 
heureux  succès. 

Le  gouvernement  impérial  s'engagea  à  faciliter 
l'exécution  de  l'union  fédérale  par  tous  les  moyens 
possibles.  Il  laissait  cependant  aux  provinces  la 
liberté  d'accepter  ou  de  rejeter  cette  union;  cette 
conduite  était  très  sage  et  fut  partout  approuvée. 
Il  promit  la  garantie  impériale  pour  l'emprunt  né- 
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cessaire  à  la  construction  du  chemin  intercolônial 
et  des  fortifications  qu'entreprendrait  le  Canada- 
L' Angleterre  s'engagea  à  partager  les  frais  des  forti- 
fi'^ations  du  Canada,  et  vola  £200,000  pour  améliorer 
celles  de  Québec;  elle  fit  commencer  aussitôt  ces 
travaux  ;  ce  sont  les  fortifications  faites  à  Lévis  ces 
dernières  années.  Elle  s'engagea  encore  à  fournir 
l'armement  des  autres  fortifications  et  de  la  marine 
sur  les  lacs.  Le  gouvernement  canadien  devait  for 
t'fîer  Montréul  et  les  autres  places  militaires  du 
Haut-Ciinada.  Ces  travaux  furent  ajournés  jusqu'à^ 
près  la  confédération  :  ils  n'ont  pas  encore  été  exé- 
cutés. Comme  on  le  voit,  l'Angleterre  était  encore 
dispo  ée  à  défendre  le  Canada  qu'elle  considérait 
comme  une  partie  importante  de  l'empire. 

Les  ministres  canadiens  traitèrent  aissi  de  la  ces- 
sion d;i  Territoire  du  Xord-Ouest,  et  se  mirent  en 
négociation  avec  le  gouvernement  impérial  et  la 
Compagnie  de  la  Baie  d'Hndson.  Ils  se  montrèrent 
disposés  à  prendre  en  cou^idération  les  réclamations 
de  la  compagnie,  et  à  payer  une  certaine  somme 
afin  d'arriver  plutôt  à  une  solution,  et  d'éviter  les 
délais  d'une  longue  procédure.  La  compagnie  de- 
vait définir  sa  position  et  ses  droits,  et  le  gouverne- 
ment impérial  s'engageait  à  résoudre  la  question  en 
litige.  11  devait  encore  s'écouler  quelques  années 
avant  la  solution  définitive  de  cette  question.  Le 
Nord-Ouest  ne  fut  annexé  au  Canada  qu'en  juillet 
1870. 

Après  le  retour  des  délégués  d'Angleterre,  le  gou- 
vernement se  préparait  à  ouvrir  le  parlement,  lors- 
que la  mort  enleva  à  la  province  son  premier  mi- 
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nistre.  Sir  Etienne  Taché  mourut,  le  20  juillet 
1865,  chargé  comme  le  remarqua  Sir  Narcisse  Bel- 
leau,  son  successeur,  de  tous  les  honneurs  que  sa  sou- 
veraine, son  représentant  au  Canada  et  le  peuxjle 
pouvaient  lui  conférer.  Le  noble  chevalier  avait 
rempli  une  belle  carrière  ;  il  avait  été  deux  l'ois  chef 
du  cabinet,  créé  chevalier,  colonel  de  l'armée  régu- 
lière, enfin  nommé  président  do  la  convention  de 
Québec.  La  mort  du  premier  ministre  causa  un  deuil 
universel;  ses  funérailles  se  firent  à  Monlmaguy 
avec  grande  solennité,  au  milieu  d'un  concours 
immense  de  prêtres,  d'homm^es  politiques,  de  juges, 
de  militaires,  etc. 

La  mort  frappait  en  môme  temps  une  autre  victime 
illustre,  l'honorable  juge  Î^Ioriu.  Comme  le  dit  si 
Lien  un  de  ses  biographes,  les  Canadiens  perdaient 
en  lui  un  jurisconsulte  éminent,  un  vétéran  distin- 
gué de. nos  luttes  nationales,  enfin  une  intelligence 
qui,  en  diverses  occasions,  a  faif.  preuve  d'une  forcé 
de  conception  supérieure  peut-être  à  toutes  celles  de 
son  temps. 

Le  Bas-Canada  perdait  coup  sur  coup  ses  hommes 
les  plus  vénérés,  les  plus  populaires.  Il  y  avait  à 
peine  un  an  que  Sir  Louis-H.  LaFontaine  était  des- 
cendu prématurément  dans  la  tombe,  laissant  la 
réputation  d'un  grand  homme  d'état  et  d'un  juris- 
consulte distingué.  Les  noms  de  LaFontaine,  Taché 
et  Morin  seront  toujours  prononcés  avec  vénération 
par  le  peuple.  En  eux  se  trouve  l'image  fidèle  de 
l'honnête  homme  politique,  du  vertueux  citoyen  et 
du  patriote  sincère. 

La  mort  du  premier  ministre  laissait  un  vida  dit- 
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ficile  à  remplir  dans  ces  circonstances.    Elle  faillit 
amener  une   crise  sérieuse,   car  elle  entraînait  la 
chiite  du  ministère.  Lord  Monck  pria  M.  John-A. 
McDonald,  comme  étant  le  plusancicn  df^^  Ministres, 
d'accepter  le  portefeuille  de  premier  miiHstre,  les 
autres  membres  du  cabinet  devant  conserver  leurs 
mêmes  positions.    M.  Brown  y  objecta  ;  il  était  d'a- 
vis que  le  premier  ministre  devait  être  pris  en  dehors 
des  chefs  de   partis  entrés  dans  la  coalition,   MM- 
McDonald,  Cartier  et  lui-môme.    Il  no  voulait  pas 
servir  sous  eux,  et  lui-même  n'avait  aucune  préten- 
tion à  dévenir  le  chef  du  cabinet.    Il  pensait  qu'un 
membre  du  conseil  législatif,  occupant  une  position 
honorable,  devait  être  appelé  à  remplacer  îiJ.  Taché. 
Le  nom  de  Sir  Narcisse  Belleau  fut  alors  proposé: 
Sir  Narcisse,  par  ses  principes  modérés  et  sa  posi- 
tion, fut  accepté  par  les  deux  partis,  et  succéda  à  Sir 
Etienne  comme  premier  ministre  et  receveur-géné- 
ral.   S'il  n'avait  pas  jusqu'alors  joué  un  rôle  proé- 
minantdans  l'arène  politique,  il  avait  donné  à  plu- 
sieurs reprises  des  preuves  d'un  administrateur  sé- 
rieux et  expérimenté.    Il  avait  été  maire  de  Québec, 
président  du  conseil  législatif  et  membre  des  minis- 
tères McDonald-Gartier  et  Gartier-McDonald.    Les 
autres  membres  du  cabinet  conservèrent  leurs  posi- 
tions respectives,  et  le  programme  ministériel  de- 
meura le  même. 

Lord  Monck  convoqua  les  chambres  une  deuxi- 
ème fois  en  1865  (le  8  août),  pour  recevoir  le  rapport 
des  délégués  canadiens  en  Angleterre,  voter  les  sub- 
sides, et  terminer  la  législation  restée  inachevée  à 
la  clôtur©  de  la  session  du  mois  de  janvier. 
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Les  débats  de  l'adresse,  qui  fut  proposée  par  MM. 
Magill  et  Broussean,  n'offrent  presque  rien  d'impor. 
tant.  Les  ministres  donnèrent  des  explications  sur 
le  changement  ministériel  nécessité  par  la  mort  du 
premier  ministre.  Le  paragraphe  de  l'adresse  qui 
exprimait  le  désir  que  les  provinces  du  golfe  adop'- 
teraienl  bientôt  le  projet  fédéral,  donna  lieu  à  une 
discussion  assez  sérieuse.  M.  Dorion  déclara  qu'il  ne 
pouvait  faire  des  vœux  pour  le  sucées  de  la  confédéra- 
tion dans  les  provinces.  Les  libéraux  votèrent  au 
nombre  de  vingt-huit  contre  ce  paragraphe. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  l'adoption  et  à  la  pro- 
mulgation du  code  civil  du  Bas  Canada,  fut  présenté 
par  M.  Cartier.  Il  avait  déjà  été  disculé'à  la  session 
précédente  et  soumis  à  un  comité,  qui  l'avait  lon- 
guement examiné. 

Les  commissaires  de  la  codification,  MM.  Caron, 
Day  et  Morin  venaient  de  terminer  cette  œuvre  im- 
portante, dont  Tinitiative  était  due  à  l'énergie  et  au 
patriotisme  de  M.  Cartier.  En  présentant  ce  travail 
précieux,  M.  Cartier  rendit  justice  au  mérite  des 
jurisconsultes  distingué?,  qui  l'avaient  mené  à  bonne 
fin  ;  il  expliqua  leur  œuvre,  les  principes  qui  les 
avaient  guidés,  et  les  résultats  auxquels  ils  en  étaient 
venus.  Les  commissaires  offraient  enûn  un  code 
aussi  complet  et  aussi  sage  que  celui  d'aucune  autre 
nation,  et  il  pouvait  prendre  place  à  c')té  des  codes 
Justinien  et  Napoléon. 

«Le  travail  des  codificatenrs,  continua  M.  Cartier, 
a  été  fait  à  l'imitation  du  code  fiançais,  et  en  mar- 
chant sur  ces  traces,  il  n'y  avait  auctme  crainte  de 
ne  pas  réussir Si  le  Bas-Canada,  ajouta-t-il,  veut 
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grandir,  s'il  veut  conserver  son  individualité  et  sa 
nationalité,  rien  ne  sera  plus  capable  de  réaliser  ses 
espérances  que  l'adoption  d'un  code  de  loi.  Quand 
les  lois  du  Bas-Canada  pourront  être  mieux  connues, 
que  l'étude  et  l'application  en  seront  plus  faciles, 
nos  voisins  du  Haut-Canada  nous  l'emprunteront, 
et  il  aura  son  influence  dans  la  confédération,  si  elle 
a  lieu.  » 

M.  A.-A.  Dorion  censura  la  rédaction  du  code,  qui 
était  difficile  à  compendre  en  plusieurs  endroits,  et 
fit  aussi  des  objections  aux  amendements  suggérés 
par  les  codificateurs. 

Après  de  longues  discussions,  le  code  civil  fut  ap- 
prouvé et  adopté  au  milieu  des  applaudissements  des 
représentants.  A  chaque  article  du  code,  les  com- 
missaires ont  cité  l'autorité  sur  laquelle  ils  se  sont 
appuyés;  ce  moyen  fait  connaître  les  sources  du 
droit  auxquelles  on  peut  recourir  pour  interpréter  la 
loi.  Ces  sources  sont  le  droit  romain,  la  coutume 
de  Paris,  les  ordonnances  et  les  statuts  provinciaux. 
Les  codificateurâ  suggérèrent  certains  amendements 
qui  furent  adoptés  et  qui  firent  partie  du  code. 

Le  code  civil  devint  en  force,  le  1er  août  1866,  et 
fut  publié  dans  les  deux  langues.  Les  Anglais  du 
Bas-Canada  eurent  alors  l'avantage  d'étudier  dans 
leur  idiome  les  lois  auxquelles  ils  étaient  soumis. 
Les  Canadiens  des  deux  origines  eurent  dès  lors  l'im- 
mense avantage  de  pouvoir  consulter  le  droit  civil 
dans  un  seul  volume,  où  tout  est  expliqué  avec  pré- 
cision et  clarté.  Le  code  était  donc  une  belle  œuvre, 
qui  fait  honneur  à  M.  Cartier  et  aux  codificateurs. 
Il  compte,  après  l'abolition  de  la  teuure  seigneuriale, 
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pour  la  mesure  la  plus  importante  accomplie  sous 
l'Union.  On  peut  dire  que  le  Bas-Canada  possède 
dans  le  droit  civil  et  dans  le  droit  criminel  anglais 
le  meilleur  système  de  loi  qu'aucun  peuple  puisse 
avoi'\ 

M.  Cartier  présenta  encore  un  projet  de  loi  impor- 
tant, qui  abolissait  la  peine  de  mort  dans  les  cas  d'é- 
meute, de  démolission  d'habitation,  d'assaut  avec 
intention  de  meutrc,  d'incendiat  et  de  quelques 
autres  cas.  La  peine  substituée  fut  l'emprisonne- 
ment au  pénitencier.  Ces  lois  avaient  cessé  depuis 
longtemps  d'être  appliquées  dans  ces  cas  dans  toute 
leur  rigueur,  le  droit  de  grâce  venait  toujours  mo- 
difier la  sentence  du  juge.  Plutôt  que  de  laisser 
ces  lois  rigoureuses  inscrites  dans  les  statuts,  il  va- 
lait mieux  les  rappeler.  Le  projet  de  M  Cartier  fut 
bien  accueilli  par  les  deux  chambres  et  reçut  la  sanc- 
tion royale. 

D'autres  projets  de  loi  qui  amélioraient  le  système 
d'enregistrement  et  la  loi  des  écoles  de  grammaire, 
dans  le  Haut-Canada,  furent  aussi  passés.  Les  lois 
d'incorporation  de  la  cité  de  Québec  furent  amen- 
dées et  consolidées,  la  banque  d'Union  du  Bas  Ca- 
nada, fondée  à  Québec,  reçut  aussi  un  acte  d'incor- 
poration. Voilà  tout  le  bilan  des  mesures  de  quelque 
importante  passées  pendant  cette  seconde  session  de 
1865. 

M.  Dorion  proposa  encore  son  projet  de  loi  de  ré- 
forme électorale,  que  nous  avons  approuvé  dans  un 
autre  endroit.  La  majorité  des  députés  décida,  sur 
motion  de  M.  Brown,  de  le  renvoyer  à  la  session 
prochaine. 
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Le  gouvernement  annonça  ^ii'il  ne  serait  fait  au- 
cun changement  au  tarif.  M.  Galt,  dans  son  exposé 
financier,  dit  que,  dans  les  dix4iuit  derniers  mois, 
les  dépenses  ne  laissaient  qu'an  déficit  insignifiant 
sur  les  revenus.  Il  parla  ensuite  des  entraves  dont 
avait  poufTert  le  commerce  par  suite  de  la  guerre 
américaine,  du  sentiment  d'incertitude  qui  avait 
régné  dans  les  affaires  par  rétablissement  du  sys- 
tème de  passe-port,  par  l'avis  donné  par  les  Etats- 
Unis  de  l'abrogation  du  traité  commercial,  et  par  les 
incursions  sur  la  frontière.  Il  s'étendit  sur  le  traité 
de  réciprocité,  qui  était  si  intimement  lié  aux  inté- 
rêts commerciaux  ;  il  espérait  le  voir  renouveler,  et 
il  prouva  que  les  Etals-Unis  avaient  retiré  autant 
d'avantages  de  ce  traité  que  le  Canada;  mais  son 
abrogation  ne  devait  pas  être  aussi  préjudiciable  au 
commerce  qu'on  affectait  de  le  croire.  Il  était  d'a- 
vis qu'il  n'était  pas  nécessaire  délargir  immédiate- 
ment les  canaux,  si  le  traité  n'était  pas  renouvelé. 

M.  Holton  différait  d'avis  avec  M.  Galt.  Dans  son 
opinion,  il  fallait  cultiver  le  commerce  et  élargir  les 
canaux,  que  le  traité  de  réciprocité  fiit  renouvelé 
ou  non.  Il  passa  en  revue  la  situation  financière 
et  revint  sur  le  passé.  En  examinant  la  politique  de 
M.  Galt,  il  trouvait  que  le  succès  avait  fait  défaut  à 
tous  ses  actes  et  que  le  passé  ne  justifiait  pas  la 
chambre  de  placer  sa  confiance  entière  pour  l'avenir. 
M.  Holton  proposa  ramendement  suivant  à  la  for- 
mation du  comité  sur  les  subsides  :  «Que  le  renou- 
vellement du  traité  de  réciprocité  avec  les  Etats-Unis 
est  envisagé  par  le  peuple  de  cette  province  comme 
un  objet  de  la  plus  haute  importance,  etqu'afln  d'at- 
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teindre  ce  but  et  en  même  temps  d'accroître  le  com- 
merce et  la  prospérité  générale  du  piys,  il  est  ex' 
pédient  que  l'élai-gissement  du  canal  Welland  et 
des-  canaux  du  Saint-Laurent  ne  soit  pas  ajourné, 
mais  qu'il  soit  poursuivi  sous  le  plus  court  délai  pos- 
sible, de  préférence  aux  autres  travaux  uécessitant 
des  dépenses  considérables.  » 

M,  Jùhn-A.  McDonald  annonça  que  Texécutiou  de 
ces  travaux  importants  serait  proposée  aussitôt  que 
les  finances  le  pei-mettraient.  M.  Galt  déclara  que 
la  chambre,  en  adoptant  la  motion  de  M.  Holton, 
ferait  un  acte  d'imprudence.  Il  était  plus  sage  de 
réserver  l'élargissement  des  canaux  pour  s'en  servir 
en  temps  et  heu.  Puis  il  rappela  ce  que  l'adminis- 
tration Cartier-McDonald  avait  fait  dans  l'intérêt  du 
commerce.  L'amendement  de  M.  Holton  ne  réunit 
que  vingt  députés. 

La  correspondance  échangée  entre  les  délégués 
canadiens  et  le  gouvernement  impérial  fut  déposée 
devant  la  chambre.  Les  grandes  questions  qui  y 
étaient  traitées  furent  le  sujet  d'intéressantes  dis- 
cussions. Le  gouvernement  déclara  qu'il  s'était  dé- 
cidé à  renvoyer  après  la  réalisation  complète  de  la 
confédération  la  construction  du  chemin  de  fer  in- 
tercoloniel  et  des  fortifications  ;  il  ne  devait  pas  faire 
pour  le  moment  de  changements  dans  la  loi  de  la 
milice.  Il  devait  s'entendre  avec  les  au  très  provinces 
sur  la  conduite  à  tenir  au  sujet  du  traité  de  récipro- 
cité ;  de  fait,  à  la  fin  de  la  session,  le  gouverneur 
convoqua  dans  ce  but  à  Québec  une  réunion  de  dé- 
légués des  provinces.  La  question  du  Territoire  du 
Nord-Ouest,  qu'il  avait  cru  pouvoir  régler  pendant 
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la  session,  fut  renvoyée  ainsi  que  l'adoption  de  la 
constitution  de  la  législature  locale,  à  la  session 
suivante. 

WM.  Holton,  Dorion  et  John-S,  McDonald  firent 
une  attaque  contre  le  gouvernenient,  et  déclarèrent 
que  la  mission  des  ministres  délégués  en  Angleterre 
avait  échoué  complètement.  MM.  Cartier,  Brown 
et  Galt  répondirent  avec  succès  à  ces  accusations. 

Comme  on  l'a  vu  dans  les  différentes  divisions  du 
vote  sur  les  sujets  qui  occupèrent  la  chambre,  l'op- 
position était  faible  par  le  nombre.  Elle  se  compo- 
sait du  parti  libéral  ou  démocratique  du  Bas-Canada, 
dont  les  principaux  membres  étaient  MM.  A.-A.  Do- 
rion, Holton,  Lafram boise,  Joly,  J.-B.-E.  Dorion, 
Perreault,  etc ,  et  de  quelques  rares  députés  du  Haut- 
Canada,  M.  John-S.  McDonald  entre  autres.  Le 
ministère  avait  l'appui  des  trois  quarts  des  députés, 
car  MM.  Brown,  Howland  et  McDougall  avaient  ral- 
lié au  ministère  presque  tous  les  cleargrits.  La  repré- 
sentation montrait  les  meilleures  dispositions  en  fa- 
veur d'un  ministère  qui  était  composé  des  hommes 
d'état  les  plus  habiles  et  qui  voulait  régler  les  dif- 
ficultés du  moment.  La  grande  majorité  de  la  po- 
pulation accordait  également  la  confiance  aux  minis- 
tres; elle  avait  foi  dans  leur  capacité  et  leur  patrio- 
tisme, parce  que  leurs  politique  avait  su  rétablir  la 
tranquillité.  Il  fallait  remonter  bien  haut  pour 
rencontrer  une  administration  aussi  populaire. 

Le  gouvernement  s'occupa  activement  du  renou- 
vellement du  traité  de  réciprocité  ;  il  députa  à  cet 
effet  MM.  Galt  et  Howland  à  Washington.  Comme 
nous  l'avons  vu  précédemment,  leur  mission  échoua 
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devant  les  exigences  américaines.  La  question  du 
traitécausa  la  retraite  de  M.  Brown  du  cabinet.  M. 
Brown  n'approuva  pas  la  conduite  de  ses  collègues  : 
ces  derniers  avaient  résolu  d'entamer  des  négocia- 
tions avec  le  gouvernement  américain  pour  le  renou- 
vellement du  traité  ;  M.  Brown  était  d'opinion  qu'il 
fallait  laisser  aux  Etats-Unis  l'initiative  des  négocia- 
tions, et  il  difTérait  encore  d'opinion  sur  les  condi- 
tions à  offrir  aux  Américains  en  retour  de  la  récipro- 
cité commerciale.  M.  Brown  après  avoir  employé 
toute  son  énergie  au  succès  de  la  confédération,  était 
probablement  content  de  trouver  cette  occasion 
pour  se  retirer  du  cabinet  et  se  mettre  de  nouveau 
à  la  tête  des  cleargrits.  Il  était  humilié  de  se  voir 
au  second  rang,  sans  presque  aucune  influence  ;  il 
sentait  son  importance  comme  chef  politique  amoin- 
drie. 

M.  Ferguson  Blair,  conseiller  législatif,  succéda 
à  M.  Brown  comme  président  des  comités  du  conseil 
exécutif.  Il  avait  été  secrétaire  provincial  sous  le 
ministère  McDouald-Dorion,  et  avait  donné  son  ap- 
pui au  projet  de  la  confédération. 

Au  mois  de  septembre  18G5,  Lord  Monck  partit 
pour  l'Angleterre,  et  ne  revint  au  Canada  qu'au  mois 
de  février  suivant.  Pendant  son  absence.  Sir  John 
Mitchell,  commandant  des  troupes,  agit  comme  ad- 
ministrateur. 

L'année  1865  fut  marquée  par  l'expo^ion  inter- 
nationale de  Dublin,  qui  permit  au  Canada  de  rem- 
porter la  palme  pour  ses  minéraux,  ses  bois  et  ses 
produits  agricoles;  M.  McGee  fut  le  président  de» 
commissaires  canadiens  à  celle  exposition 
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Plusieurs  centaines  de  gradués  de  l'école  militaire 
se  réunirent,  cette  même  année,  au  camp  de  Lnprai- 
rie,  où  ils  firent  l'exercice  militaire  en  bataillons' 
et  donnèrent  de  hautes  preuves  de  lenr  capacité. 

Au  nombre  des  grands  désastres  qui  sont  venus 
fondre  sur  le  Canada  pendant  l'Union,  se  trouve  la 
terrible  inondation  qui  fit,  au  mois  d'avril  1865,  de 
si  grands  ravages  de  Monlréal  aux  Trois-Rivières. 
La  crue  des  eaux  était  considérable,  et  faisait  craindre 
de  grands  malheurs,  lorsque  pour  comble  d'infor- 
tune, une  tempête  violente  commença  alors  à  souf- 
fler et  fit  déborder  le  fleuve  hors  de  son  lit  natqrel.' 
L'inondation  dévasta  des  paroisses  entières,  lit  plus 
de  cinquante  victimes  dans    les  îles  de  Sorel,  (lïes 
du  Pads,  de  Grâce  et  d'Aigle)  détruisit    plusieurs 
milliers  de  bêtes  à  cornes,  un  grand  nombre  da 
maisons,  de  granges,  les  ponts,   lescl   ôtures,   etc. 
Jamais  la  débâcle   n'avait  causé   tant  de  dégâts:  et. 
amené  la  ruine  d'un  si  grand  nombre  de  c°ultiva- 
teurs.    Les  Canadiens  vinrent  au  recours  des  vic- 
times de  l'inondation  et  firent  pour  eux  des  collectes 
assez  considérables,  (i) 

La  ville  de  Québec,- qui  avait  été  si  cruellement 
affligée  par  l'incendie  de  1845,  éprouva,  le  14  octobre 

(1)  L'été  de  1- -34  avait  été  témoin  d'une  autre  catastrophe 
Ln  traiD  compose  de  douze  chars  transportant  458  émiarés  par- 
tait le  29  juin  de  Lévis  en  destination  de  Montréal,  et  fut  préci- 
pite dans  la  rivière  Eichelieu,  près  de  Saint-Hilaire,  le  pont  de 
±Jelœil  étant  i^r  malheur  ouvert  dans  le  moment  pour  laisser 
passer  des  berges.  L'mgénieur,  faute  de  prévoyance,  n'arrêta 
m  ralentit  la  marche  des  chars  en  arrivajt  au  pont,  suivant 
let.  règlements  ;  il  ne  fît  pas  même  attention  aux  sicrnaux  ordi- 
naires donnes  par  le  gardien  du  pont.  Il  continua  à  faire  'avan- 
cer le  train  a  toute  vitesse,  et  le«  chars  furent  précipités  dans 
1  abiQie,  tuant  loO  passagers  environ  et  blessant  la  plupart  des 


1866,  encore  une  catastrophe  semblable.  L'incendie 
réduisit  en  cendre  la  moitié  du  faubourg  Saint-Roch, 
la  partie  située  à  l'ouest  de  la  rue  de  la  couronne, 
et  tout  le  faubourg  Saint-Sauveur.  Le  nombre  de 
maisons  détruites  dépassa  deux  mille,  et  la  perte  fut 
estimée  à  plus  de  deux  millions  de  piastres  ;  le  mon- 
tant des  assurances  n'était  que  trois  cent  soixante- 
quinze  mille  piastres.  Environ  quinze  mille  per- 
sonnes se  virent  sans  abri;  la  plupart  étant  eux- 
mêmes  propriétaires  et  non  assurés,  se  trouvèrent 
par  là  ruinés  complètement,  et  se  virent  sans  loge- 
ment, sans  vêtement,  à  l'approche  d'un  hiver  ri- 
goureux. Il  y  eut  un  grand  nombre  d'accidents: 
le  lieutenant  Baynes,  de  l'artillerie  royale,  fut  blessé 
mortellement,  et  six  ou  sept  autres  personnes  pé- 
rirent dans  les  flammes. 

Si  le  malheur  fut  grand,  les  secours  furent  con- 
sidérables; le  désastre  de  1866  réveilla  les  mêmes 
sympathies  que  celui  de  1845.  Les  Canadiens  des 
deux  origines  souscrirent  abondamment;  l'Angle- 
terre et  les  Etats  Unis  envoyèrent  des  sommes  con- 
sidérables ;  partout  les  sympathies  furent  grandes. 
Mais  ces  secours  furent  loin  d'être  suffisants.  Par 
malheur,  la  principale  industrie  de  Québec,  la  cons- 
truction des  navires,  diminua  considérablement 
cette  môme  année  et  les  suivantes.  La  plupart  des 
ouvriers,  ruinés  par  l'incendie,  et  se  trouvant  sans 
ouvrage,  se  mirent  à  émigrer  aux  Elals-¥Inis;  plus 
de  mille  chefs  de  familles  allèrent  sur  le  champ 
chercher  de  l'ouvrage  à  l'étranger,  et  beaucoup  d'au- 
tres ont  depuis  suivi  leur  exemple. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  la  ville  de  Québec  ait  vu 
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soii  ancienne  prospérité  décroître  rapidement,  après 
tous  les  malheurs  qu'elle  a  eu  à  subir.  Plusieurs 
quartiers  de  la  ville  ont  été  détruits  par  le  feu  deux 
et  même  trois  fois.  Le  feu  de  1845  avait  consumé 
les  deux  tiers  de  Québec.  Divers  autres  incendies 
survenus  de  1861  à  1865  réduisirent  en  cendre  quatre 
à  cinq  cents  maisons  ;  celui  de  1866,  que  nous  ve- 
nons de  raconter,  en  détruisit  plus  de  deux  mille. 
Enfin,  une  dernière  conflagration,' celle  du  24  mai 
1870,  consumait  encore  plus  de  quatre  cents  pro^jdé- 
tésdans  le  centre  du  faubourg  St.  Roch. 

Les  citoyens  de  Québec,  après  tant  de  malheurs, 
ne  se  sont  pas  laissés  aller  au  découragement;  ils 
ont  créé,  ces  dernières  années,  des  industries  nou- 
velles, qui  remplacent  graduellement  la  construc- 
tion des  navires  [^).  Ils  ont  souscrit  un  million 
de  piastres  pour  assurer  la  construction  du  che- 
min de  fer  de  la  Rive  Nord  ;  ils  comptent  beaucoup 
etavec  raison  sur  ce  chemin  afin  d'augmenter  la  pros- 
périté commerciale  de  la  vil'e;  déjà  les  travaux  de 
cette    route  se  poursuivent  avec  activité.    Enfin, 

(')  Le  27  juin  1861,  un  incendie  détruisit  dans  le  faubourg 
Saint-Louis  une  cinquantaine  de  maisons  de  la  rue  Scott.  Le 
7  juin  1862,  le  feu  réduisit  en  cendres  près  de  cent  maisons  dans 
le  faubourg  Saint- Jean,  sur  les  rues  Nouvelle,  Provost,  Ber- 
thelot,  Scott,  etc.  Trois  jours  après,  un  deuxième  incendie  en 
consuma  cent  autres  à  Saint-Sauveur,  dans  le  quarré  compris 
entre  les  rues  Saint- Valier,  Saint-Joseph  et  les  terrains  qui  en- 
tourent l'Hôpital-Général.  Le  22  juin  1865,  le  feu  détruisit 
encore  cent  cinquante  propriétés  dans  la  rue  ChamfJain  :  le  17 
août  de  la  même  année,  ur>e  deuxième  conflagration  réduisit  en 
cendres  soixante-quinze  maisons  situées  dans  les  rues  de  la 
Keine,  Richardson  et  du  Roi,  du  faubourg  Saint-Roch.  Le 
dernier  grand  incendie,  celui  du  25  mai  1S70,  consuma  quatre 
cent  vingt-quatre  maisons  des  rues  Saint-François,  du  Roi, 
Richardson,  de  la  Reine,  et  du  Prince  Edouard,  an  ceuir»  dxx 
lAubourg  Saint-Roch. 
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Québec,  cette  ville  de  malheur,  semble  revenir  à  une 
vie  meilleure,  et  voit  heureusement  son  ancienne 
prospérité  commencer  à  renaître. 

Plusieurs  événements  religieux  ont  eu  lieu  pendant 
les  dernières  années.    En  1838,  Mgr.  EJ.-J.  Horan, 
principal  de  l'école  normale  Laval,  succéda  à  Mgi". 
Phelan,   comme  évèque  de  Kingston  ;  l'année  sui- 
vante, Mgr.  de  Charbonnel,  évèque  de  Toronto,  rési- 
gna son  siège  épiscopal  en  faveur  de  Mgr.  Lynch,  qui 
est  aujourd'hui  archevêque  de  cette  ville;  en  1867, 
Mgr.  Walsh  succéda  ù  Mgr.  Pinsonnault  comme 
évèque  de  Sandwich,  et  transféra  son  siège  à  London . 
Mgr.  Charles  Laroque  fut  nommé,  en  1866,  évèque  de 
Saint-Hyacinlhe,  succédant  à  Mgr.  Joseph  Larocque, 
et  Mgr.  Laflèche  devint  coadjuteur  de  l'évêque  des 
Trois-Rivières,  Mgr.  Cooke,  et  lui  succéda  à  ce  siège. 
En  1867,  fut  érigé  le  diocèse  de  Rimouski,  et  Mgr. 
Jean  Langevin,  principal  de  l'école  normale  Laval, 
fut  élevé  à  la  dignité  de  premier  évèque  de  ce  nou- 
veau diocèse,  dont  la  population  est  d'environ  soi- 
xante milles  âmes.    Enfin,  Mgr.  Charles-Frs.  Bail 
largeon,  qui  administrait  l'archidiocèse  de  Québec 
depuis  1855,  prit  possession  du  siège  de  Québec,  le 
23  août  1867,  h  la  mort  de  Mgr.  Turgeon.    Le  nouvel 
archevêque  n'occupa  pas  longtemps  ce  siège  ;  la 
mort  moissonna  à  son  tour  ce  vénérable  prélat,  le 
13  octobre  1870.    Il  eut  pour  successeur  Mgr.  E.-A. 
Taschereau,  alors  recteur  de  l'Univcrsitè-Laval. 

L'année  1866  reste  remarquable  dans  les  annales 
historiques  par  la  première  invasion  des  Fénieûs  au 
Canada.  L'association  fénienne  avait  commencé  à 
faire  parler  d'elle  vers  1864.  Son  but  était  d'amener 


578  f-ÛRD  MONCK.  [1866 

la  délivrance  de  llrlande  de  la  domination  de  l'An- 
gleterre. Elle  fut  condamnée  par  les  autorités  re- 
ligieuses dans  son  but  et  dans  ses  moyens.  La  fin 
de  la  guerre  américaine  fut  la  cause  de  ce  mou- 
vement révolutionnaire  :  un  grand  nombre  d'Ir- 
landais des  Etats-Unis,  condamnés  au  repos,  s'ap- 
pliquèrent à  renverser  l'ordre  public  en  Irlande.  Ils 
firent  des  assemblées,  collectèrent  des  capitaux,  et  se 
préparèrent  à  la  face  des  autorités  américaines.  Ils 
envoyèrent  des  armes  et  de  l'argent  à  leurs  confrères 
d'Irlande,  et  déléguèrent  de  leurs  membres  pour 
soulever  la  population.  Ce  mouvement  ne  fut  pas  heu- 
reux ;  l'Angleterre  l'étoufTa,  fit  des  arrestations  et  rap- 
pela la  loi  de  Vhaheaa  corpus.  Les  Américains  lais- 
sèrent les  Féniens  s'organiser;  ils  étaient  contents 
de  l'explosion  du  fénianismo,  afin  de  se  venger  des 
sympathies  que  l'Angleterre  et  le  Canada  avaient 
montrées  pour  la  cause  des  Etats  du  Sud. 

Ce  ne  fut  pîis  en  Irlande  ni  en  Angleterre  que  se 
firent  leurs  principales  opérations,  ce  fut  au  Canada, 
qu'ils  avaient  l'intention  d'arracher  h.  l'Angleterre. 
Mais  l'Irlande  ne  pouvait  profiter  de  cette  invasion  ; 
cependant,  les  Féniens,  soumis  à  des  chefs  qui  les 
trompaient,  dans  le  but  de  les  exploiter,  mirent  leurs 
plans  en  exécution.  Ils  comptaient  sur  le  concours 
des  Irlandais  du  Canada,  et  ils  envoyèrent  des  émis- 
saires pour  les  gagner  à  leur  cause.  Ils  reçurent 
peu  d'encouragement  de  ce  côté  ;  la  m.asse  des  Irlan- 
dais Canadiens,  à  la  voix  de  leur  clergé,  repoussa 
leur  projet  insensé. 

Le  jour  de  la  Saint-Patrice  avait  été  fiié  pour  leur 
fameuso  expédition.    La  fête  passa  sans  que  le  mou- 
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veraent  aggessif  eut  lieu.  Le  Canada  s'était  cepen- 
dant préparé  à  les  recevoir.  Dès  le  8  mars,  le  gou- 
vernement avait  appelé  dix  mille  volontaires  sous 
les  armes;  un  plus  grand  nombre  se  présenta,  et 
apit  de  concert  avec  les  huit  mille  hommes  de 
troupes  anglaises  qu'il  y  avait  au  Canada.  Les  vo- 
lontaires et  les  citoyens  montrèrent  le  plus  grand 
zèle  pour  aider  le  gouvernement.  Les  Canadiens 
n'avaient  pas  à  craindre  de  défaite,  car  les  Féniens 
n'étaient  pas  assez  fortement  organisés;  mais  ils 
redoutaient  le  pillage  et  la  dévastation. 

Les  Féniens  continuèrent  leurs  armements  et 
leurs  préparatifs.  A  la  fin  du  mois  de  mai,  ils  se 
réunirent  sur  plusieurs  points  de  la  frontière.  Un 
de  leurs  corps,  composé  de  quinze  cents  hommes, 
et  commandé  par  le  colonel  O'Neil,  envahit,  le  1er 
juin,  le  territoire  canadien.  Après  avoir  traversé 
la  rivière  Niagara,  ils  s'emparèrent  du  fort  Erié,  et 
se  mirent  à  exercer  le  pillage.  lisse  dérigeaienl  sur 
le  fortColborne,  lorsqu'ils  rencontrèrent  à  Ridgeway 
un  corps  de  volontaires  du  Haut-Canada,  le  bataillon 
d'Hamilton,  les  Queen's  Own's,  commandés  par  le 
colonel  Booker.  Pleins  d'enthousiasme  et  de  haîne 
contre  les  Féniens,  ils  engagèrent  aussitôt  le  com- 
bat, sans  attendre  l'arrivée  d'autres  corps  de  troupes 
qui  devaient  les  rejoindre.  La  charge  fut  assez  vi- 
goureuse pour  obliger  d'abord  les  Féniens  à  céder 
du  terrain  ;  mais  ces  derniers  s'étaient  emparés  d'une 
position  plus  avantageuse,  et  mis  à  couvert  derrière 
les  arbres  de  la  foret,  d'où  ils  tiraient  sur  les  volon- 
taires, et  les  atteignaient  facilement,  tandis  que  les 
Canadiens  se  trouvaient  dans  la  plaine,  exposés  au 
feu  do  l'ennemi  sans  pouvoir  lui  faire  aucun  mal. 
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Une  ruse  des  Féniens  acheva  de  dé'ruire  le  succès 
de  leur  première  attaque.  Le  colonel  O'Neil,  qui  n'a- 
vait pas  de  chevaux,  se  mit  à  crier  Cavalerie  en  avant. 
Le  colonel  Bookers'y  laissa  prendre,  et  donna  alors 
ordre  aux  volontaires  de  se  former  en  carré  pour 
recevoir  la  cavalerie.  Ce  mouvement  créa  beaucoup 
de  désordre  ;  le  colonel  revenant  de  son  erreur,  fît 
sonner  la  retraite,  et  donna  le  premier  l'exemple. 

Il  se  retira  au  fort  GolboruB  après  un  combat  de 
deux  heures.  Les  Canadiens  perdirent  plusieurs 
des  leurs,  le  lieutenant  McEachern  entre  autres,  et 
eurent  une  quarantaine  de  blessés.  Les  Féniens,  de 
leur  côté,  éprouvèrent  des  pertes  assez  considérables. 
Ils  tinrent  conseil,  et  après  avoir  appris  qu'un  corps 
de  réguliers  s'avançait,  ils  retraitèrent  au  fort  Erié. 
Ils  trouvèrent  celte  place  en  possession  d'un  petit 
nombre  de  volontaires.  Les  Féniens  tentèrent  sans 
succès  de  s'en  emparer  ;  ils  traversèrent  ensuite  le 
fleuve  sur  plusieurs  bateaux,  donl  l'un  fut  pris  par 
le  vapeur  américain  Michigan.  Les  prisonniers,  au 
nombre  desquels  était  le  chef  O'Neil,  furent  aussi- 
tôt mis  en  liberté. 

L'excitation  était  répandue  sur  toute  la  frontière  ; 
on  craignait  des  attaques  semblables  sur  les  places 
les  plus  exposées.  Après  s'être  réunis  à  Saint-Albans, 
les  Féniens  s'avancèrent,  le  8  juin,  dans  le  comté  de 
Missisquoi,  prirent  possession  de  Pigeon  Hill,  exer- 
cèrent le  pillage  dans  cet  endroit,  à  Saint-Armand 
et  à  Philipsburg.  Les  troupes  régulières  et  les  vo- 
lontaires du  Bas-Canada  s'avancèrent  pour  les  ren- 
contrer, longeant  d'aussi  près  que  possible  la  fron- 
tièreraûn  d'empêcher   les  maraudeurs  de  s'évader. 
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Malheureusement,  ils  ne  purent  que  décharger  quel- 
ques coups  de  fusils  sur  les  Féniens,  qui  avaient  pris 
la  fuite  à  leur  approche,  et  faire  quelque  prisonniers. 

Comme  les  chambres  se  réunissaient  le  même 
jour,  elles  suspendirent  l'acte  de  Vhabcas  corpus;  il 
était  très-urgent  de  donner  à  l'autorité  toute  la  foroe 
et  la  liberté  d'action  dont  elle  pouvait  avoir  besoin 
pour  maintenir  la  paix.  Cet  acte  eut  un  bon  effet, 
et  fit  disparaître  un  grand  nombre  de  personnes  sus- 
pectf  s  du  Canada,  et  rentrer  en  respect  le  petit  nombre 
d'Irlandais  du  Canada  sympathiques  à  la  cause  fé- 
nienne. 

En  même  temps,  les  autorités  américaines,  sur  les 
instances  de  l'ambassadeur  anglais,  intervinrent  et 
donnèrent  ordre  au  générai  Meade  de  survoilier  la 
frontière,  et  de  voir  à  ce  que  la  neutralité  fût  res- 
pectée. Plusieurs  des  chefs  féniens  furent  arrêlés, 
les  bandes  organisées  furent  dispersées  et  les  armes 
saisies.  Bien  que  celte  intervention  vînt  tard,  elle 
eut  un  bon  effet,  L'Angleterre  envoya  peu  après  cinq 
mille  hommes  de  troupes,  dans  la  prévision  de  nou- 
velles attaques. 

Les  Féniens  se  voyant  alors  sans  chefs,  sans  armes, 
se  retirèrent  dans  leurs  foyers  avec  la  honte  d'avoir, 
sans  but  avouable,  jeté  le  trouble  parmi  les  Cana- 
diens, répandu  un  sang  innocent,  et  fait  dépenser 
des  sommes  considérables.  Ces  misérables,  en  eu- 
vahisssant  une  province  paisible,  en  voulant  porter 
partout  le  brigandage  et  la  dévastation,  n'inspirèrent 
que  le  mépris,  même  chez  les  Américains,  qui  les 
rivaient  laissés  s'organiser. 

Si  les   chefs  féniens   étaient   coupable?,   le  gou. 
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vernement  américain  l'était  également.  Il  avait 
toléré  l'organisation  ouverte  de  cette  société,  dirigée 
dans  un  but  d'hostilité  contre  une  puissance  amie  ; 
il  avait  permis  la  violation  du  territoire,  foulé  aux 
pieds  les  lois  de  la  neutralité,  afin  de  satisfaire  des 
rancunes  injustes  et  non  fondées.  Il  ne  tenait  qu'à 
lui  d'empêcher  cette  invasion.  Les  Américains  con- 
tinuèrent dans  la  suite  la  même  conduite  ;  ils  libé- 
rèrent les  chefs  féniene  sans  procès,  et  laissèrent 
ces  misérables  continuer  à  s'assembler  et  à  s'orga- 
niser. En  1870,  ils  tentèrent  une  nouvelle  invasion, 
qui  n'eut  pas  plus  de  succès  que  celle  de  1866. 

La  conduite  des  volontaires  fut  belle  et  patriotique  ; 
aussi  les  chambres  et  les  autorités  militaires  ren- 
dirent-elles justice  à  leur  bravoure  ;  l'ardeur  qu'ils 
avaient  montrée,  en  attaquant  l'ennemi  dans  une 
forte  position,  lorsqu'il  était  le  double  en  nombre, 
avait  déconcerté  les  envahisseurs  et  contribué  à  bri- 
ser leur  plan  d'opération.  Le  gouvernement  acf*.or- 
da  des  pensions  aux  familles  des  volontaires  morts  ou 
blessés  sur  le  champ  de  bataille,  et  paya  des  sommes 
considérables  pour  les  dommages  causés  par  l'enne- 
mi. Il  fit  le  procès  des  prisonniers  féniens,  et  en 
condamna  plusieurs  à  mort  ;  mais  leur  sentence  fut 
dans  la  suite  commuée  en  un  emprisonnement.  La 
nouvelle  de  ces  condamnaùons  produisit  beaucoup 
de  mécontentement  chez  les  Américains  qui  deman- 
dèrent leur  grâce. 

-Lord  Monck  convoqua  la  session  de  1866,  la  der- 
nière sous  l'Union,  le  8  juin,  àOutaouais  la  nouvelle 
capitale,  et  inaugura  les  splendides  édifices  du 
parlement.    Dans  le  discours  du  trône,  le  gouver- 
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neur  parla  de  l'invasion  des  Féniens,  et  félicita  les 
volontaires  d?  leur  bravoure  ;  puis  il  annonça  que 
les  commissaires  de  la  codification  avaient  terminé 
le  code  de  procédure,  et  que  cette  œuvre  serait 
soumise  aux  chambres  avec  le  projet  de  constitution 
des  législatures  locales.  Avant  de  se  retirer,  il  sanc- 
tionna deux  lois  que  les  chambres  passèrent  à  l'una- 
nimeté,  l'une  pour  suspendre  le  bref  de  Vhabeas  cor- 
pus pendant  une  année,  et  l'autre  pour  protéger  le 
Bas-Canada  contre  les  agressions  injustes  des  sujets 
de  pays  étrangers.  Ces  deux  mesures  étaient  desti- 
nées à  protéger  le  Canada  et  à  abattre  l'association 
fénienne. 

M.  Bellerose  proposa  l'adresse,  qui  fut  secondée  par 
M.  Gibbs.  Au  paragraphe  concernant  la  confédéra- 
tion, M.  Dorion  proposa  un  amendement,  par  lequel 
il  voulait  faire  déclarer  qu'une  mesure  affectant  un 
si  grand  changement  ne  devait  pas  être  adoptée  avant 
que  le  peuple  eût  occasion  d'exprimer  son  opinion 
sur  le  nouveau  rég'nie.  Cet  amendement  ne  réu- 
nit que  dix-neuf  voix. 

M.  Cartier  présenta  le  code  de  procédure  que  les 
commissaires  de  la  codification  venaient  de  terminer, 
puis  il  fit  l'historique  de  la  procédure  civile  du  Bas- 
Canada,  et  donna  aux  codificatcurs  leur  part  de  mé- 
rite. Le  travail  de  ces  derniers  consista  principale- 
ment à  condenser  et  à  classer  les  diverses  lois  de 
procédure  ;  ils  firent  eux-mêmes  peu  de  changements, 
mais  les  députés  discutèrent  le  code  longuement  cl 
l'amendèrent  dans  plusieurs  de  ses  clauses.  Le  code 
de  procédure  fut  adopté  par  les  deux  chambres,  et 
devint  en  force  le  28  juin  1867. 
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La  loi  concernant  l'élection  des  membres  de  la 
législature  (le  chap.  6.  S.  R.  G.)  reçut  quelques  mo- 
difications importantes.  Les  principaux  amende- 
ments consistaient  à  supprimer  la  levée  des  mains 
à  l'appel  nominal,  ainsi  que  la  formalité  de  la  pro- 
clamation publique  du  candidat  élu.  M.  Dorion  pro- 
posa qu'il  n"y  eut  qu'un  seul  jour  de  volation  ;  son 
amendement  ne  réunit  que  vingt  et  une  voi.x.  Il 
présenta  encore  son  projet  de  loi  des  élections  qu'il 
retira  ensuite. 

Les  actes  municipaux  du  Haut-Canada  furent  rap- 
pelés et  remplacés  par  une  nouvelle  loi  qui  renfer- 
mait quelques  changements.  L'acte  de  la  milice 
volontaire  de  1863  reçut  quelques  modifications  ; 
les  actes  concernant  la  barreau  du  Bas-Canada 
furent  aussi  refondus  et  amendés;  une  autre  loi 
pourvut  à  l'union  du  Grand  Tronc  avec  le  chemin  do 
fer  de  Buffalo  et  du  lac  Huron. 

M.  Gait  proposa  de  réviser  et  d'amender  les  actes 
des  douanes  et  d'accise.  Des  réductions  furent  faites 
sur  un  certain  nombre  d'articles  dans  la  vue  de  sa- 
tisfaire les  provinces  maritimes,  dont  le  tarif  sur  ces 
articles  était  plus  bas.  Le  rappel  du  traité  commer- 
cial avec  les  Etats-Unis  imposait  des  modifications, 
et  des  droits  furent  en  conséquence  levés  sur  la  fleur, 
les  grains,  le  beurre,  les  viandes,  etc.  Les  droits 
sur  les  spiritueux  furent  aussi  élevés.  Enfin,  le  gou- 
vernement abolit  les  ports  francs  établis  à  Sainte- 
Marie  et  à  Gaspé. 

Le  nouveau  tarif  fut  censuré  par  les  libéraux,  qui 
profitèrent  de  cette  occasion  pour  proposer  un  vote 
de  non-confiance  dans  l'administration.     M.  McGive- 
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rin  présenta  un  amendement  tendant  à  déclarer  qu'il 
n'était  pas  expédient,  lorsque  la  confédération  était 
h  la  veille  de  s'effectuer,  d'adopter  des  changements 
dans  le  tarif  qui  auraient  l'effet  de  causer  sans  néces- 
sité des  perturbations  dans  le  commerce  et  l'industrie. 

M.  Brown  parla  en  faveur  de  la  motion  et  blâma 
sévèrement  la  politique  financière  du  gouvernement. 
MM.  Galt  et  McDougall  défendirent  avec  fermeté 
le  tarif  propose.  La  motion  de  censure  ne  reçut  l'ap- 
pui que  de  vingt-huit  membres.  Les  trois  quarts 
des  députés  approuvèrent  le  tarif  et  la  politique  du 
gouvernement. 

M.  Galt  présenta  une  mesure  financière  qui  passa 
à  une  forte  majorité,  malgré  l'opposition  des  libéraux 
et  des  banquiers.  L'acte  autorisait  l'émission  de 
billets  provinciaux  au  montant  de  cinq  millions  de 
piastres,  et  mettait  le  gouvernement  eu  état  de  se 
procurer  des  fonds  dans  la  province  à  des  conditions 
assez  faciles  ;  il  était  peu  possible  dans  le  moment 
de  se  procurer  de  l'argent  sur  le  marché  anglais,  où 
lïntérêt  était  alors  élevé. 

Parmi  les  allocations  publiques,  ou  remarque 
$500,000  pour  les  bâtisses  d"Outaouais,  S  100,000  pour 
les  chemins  de  colonisation,  §23-3,000  pour  indemnité 
seigneuriale  aux  cantons,  et  $50,000  pour  rencontrer 
les  frais  de  l'exhibition  de  Paris  de  1867. 

M.  le  solliciteur-général  Langevin  présenta,  au 
nom  du  ministère,  un  projet  de  loi  relatif  à  l'éduca- 
tion dans  le  Bas-Canada.  La  mesure  réglait  le  par- 
tage de  l'argent  approprié  aux  écoles,  pourvoyait  à 
la  nomination  de  deux  députés  surintendants,  outre 
le  surintendant  de  l'éducation  ;  l'un  des  deux  devait 
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être  protestant,  etc.  Comme  le  ministère  ne  se  pro- 
posait pas  d'amender  dans  le  môme  sens  la  loi  des 
écoles  séparées  da  Haut-Canada,  M.  Bell  présenta 
un  projet  de  loi  calqué  sur  celui  de  M.  Langevin. 

Les  libéraux  du  Haut-Canada  s'élevèrent  avec  fu- 
reur contre  le  projet  Bail,  et  refusèrent  de  mettre 
les  catholiques  sur  le  môme  pied  que  leurs  coreli- 
gionnaires du  Bas-Canada.  Les  ministres  haut- 
canadiens,  à  l'exception  de  M.  John- A.  McDonald, 
étaient  également  opposés  au  projet. 

D'un  autre  côté,  les  députés  catholiques  du  Bas- 
Canada,  M.  Cai'.chon  en  tète,  insistèrent  à  ce  que  les 
catholiques  eussent  les  mêmes  droits  que  les  protes- 
tants, et  déclarèrent  qu'ils  ne  donneraient  leur  appui 
au  projet  de  M.  Langevin  qu'à  la  condition  qu'on 
adopterait  le  projet  de  M.  Bell.  Ils  se  montrèrent 
encore  plus  fermes  lorsque  les  évêqucs  catholiques 
de  la  province  demandèrent,  dans  une  requête  au 
gouverneur,  d'accorder  aux  catholiques  les  mêmes 
privilèges  que  l'on  voulait  donner  aux  protestants. 

Le  gouvernement  se  vit  alors  dans  une  posi- 
tion difficile.  D'un  côté,  la  majorité  des  membres 
haut-canadiens  s'opposait  au  projet  de  M.  Bell,  de 
l'autre,  celle  du  Bas  Canada  en  demandait  l'adoption. 
Plusieurs  ministres  menaçaient  de  donner  leur  dé- 
mission. Le  cabinet  se  décida  cà  retirer  son  projet 
de  loi,  et  M.  Bell  suivit  le  même  exemple.  Cepen- 
dant, M.  Galt,  afin  de  rassurer  la  minorité  protes- 
tante du  Bas-Caaada,  s'était  engagé  envers  elle  à 
faire  amender,  avant  la  confédération,  la  loi  des 
écoles.  N'ayant  pas  réussir  dans  ses  promesses,  il 
se  retira  du  cabinet  ;  iljustifia  cependant  la  conduite 
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suivie  par  le  ministère  afin  do  promouvoir  la  paix 
et  la  concorde. 

Il  faut  convenir  que  les  ministres  s'étaient  créés 
des  embarras  en  cédant  aux  instances  de  M.  Galtet 
de  ses  coreligionnaires.  Les  protestants  devaient 
ôtre  satisfaits  des  privilèges  que  leur  accordait  la  loi 
des  écoles.  Ils  n'avaient  aucun  acte  arbitraire  à 
reprocher  aux  catholiques  du  Bas-Canada. 

Aucune  injustice,  comme  les  protestants  l'admet- 
taient eux-mêmes,  n'avait  été  commise  par  M.  le 
surintendant  Chauveau.  On  était  pleinement  satis- 
fait de  son  administration  juste  et  impartiale.  En 
effet,  depuis  sa  nomination  en  1855,  M.  Chauveau 
n'avait  cessé  de  travailler  au  progrès  de  l'instruction. 
Il  avait  présidé  à  l'organisation  des  écoles  normales, 
à  l'établissement  du  conseil  de  l'instruction  publique 
tt  des  bureaux  des  examinateurs.  Une  amélioration 
f'.onnante  s'était  faite  dans  l'enseignement  et  dans 
it;  corps  des  instituteurs,  dont  le  plus  grand  nombrj 
obtinrent  des  diplômes  de  capacité.  Lorsque  M. 
Chauveau  prit  la  direction  du  bureau,  en  1855,  il  y 
avait  2,868  écoles,  fréquentées  par. 127,028  enfants; 
douze  ans  plus  tard,  en  1867,  le  nombre  des  écoles 
était  porté  à  3,712,  et  celui  des  élèves  à  208,030; 
le  chiffre  des  contributions  s'élevait  à  $728,000.  Le 
nombre  des  écoles  modèles  et  des  académies  avait 
augmenté  rapidement  ;  elles  Qtaient  presque  toutes 
dirigées  par  des  élèves  des  écoles  normales.  Le 
progrès  avait  donc  été  considérable  ;  la  population 
s'instruisait  de  plus  en  plus.  M.  Piameau  fut  frappé 
de  ces  progrès,  et  le  fit  remarquer  dans  ses  écrits. 
«Deux  hommes  éminents,  dit-il,  ont  successivement 
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attaché  leur  nom  à  cette  réforme  (des  écoles),  le  doc- 
teur Meilleur  et  le  surintendant  actuel  de  Téduca 
tion,  M.  Chauveau.  Par  leurs  efforts,  le  Canada  est 
complètement  sorti  de  la  situation  fâcheuse  où  le 
malheur  des  temps  l'avait  fait  tomber.  On  y  compte 
aujourd'hui  3,oOU  écoles  et  200,000  élèves,  dont  33,- 
707  appartiennent  à  l'instruction  primaire  de  2e  dé- 
gré,  et  165,000  à  l'instruclion  du  1er  degré.  La  popu- 
lation étant  de  1,100,000  âmes,  c'est  un  élève  par 
cinq  habitants  et  demi  ;  en  France,  cette  proportion 
n'est  que  d'un  élève  sur  douze  habitants.  Il  est  bon 
de  signaler  aussi  que  ce  progrès  s'est  effectué  par 
les  seuls  moyens  de  la  persuasion  et  de  l'encoura- 
gement, sans  jamais  recourir  à  aucune  prescription 
obligatoire. 

Cette  dernière  session  ne  fut  pas  stérile.  Elle  com- 
mença par  la  snspension  de  Vhabeas  corpus,  mesure 
extraordinaire  nécessitée  pour  la  ijrotection  de  la 
province.  Elle  vit  ensuite  passer  le  code  de  procé- 
dure, les  mesures  financières,  enfm  le  projet  des 
législatures  locales,  dernière  législation  relative  à 
la  confédération,  dont  nous  allons  nous  occuper  un 
peu  plus  loin.  Toutes  ces  mesures  furent  adoptées  à 
de  grandes  majorités.  Les  députés  donnèrent  leur 
confiance  aux  membres  du  ministère,  et  les  jugèrent 
dignes  d'appuyer  ces  hommes,  qui  avaient  préparé 
le  pays  à  une  nouve-lle  existence  politique  et  rétabli 
la  tranquillité  intérieure.  En  effet,  depuis  la  coalition 
de  1864,  on  ne  vit  plus  les  discussions  orageuses,  ni 
les  préjugés  d'autrefois  ;  un  grand  changement  s'était 
opéré  dans  les  opinions  des  hommes  publics. 
Les  résolutions  relatives  à  la  constitution  des  légis- 
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latures  locales,  dans  la  confédératioE,  furent  sou- 
mises par  MM.  John-A,  McDonald  et  Cartier,  à  l'as- 
semblée législative.  Elles  complétaient  le  xji'ojet  de 
confédération  adopté  par  la  convention  de  Québec. 
Nous  avons  déjà  vu  que  les  lieutenants-gouverneurs 
devaient  être  nommés  et  payés  par  legr  uvernement 
fédéral.  On  proposait  pour  le  Ilaut-Ganada  une  légis- 
lature composée  d'un  lieutenant-gouverneur  et  d'une 
seule  chambre  de  quatre-vingt-deux  députés  élus 
par  le  peuple.  Dq,ns  le  Bas-Canada,  la  législature 
devait  être  composée  d'un  lieutenant-gouverneur, 
d'un  conseil  législatif  de  vingt-quatre  membres  nom- 
més à  vie,  et  d'une  assemblée  législative  de  soixante-  • 
cinq  députés  élus  par  le  peuple.  La  durée  du  parle- 
ment était  de  quatre  ans,  et  il  y  aurait  une  session 
au  moins  par  année.  On  conservait  au  Bas-Canada 
les  mômes  divisions  électorales  qui  existaient  déjà, 
et  la  législature  avait  le  droit  de  les  changer  ;  mais  il 
y  avait  exception  pour  douze  comtés,  représentés  par 
des  députés  anglais;  les  limites  de  ces  comtés  ne 
pouvaient  être  changées  qu'avec  le  concours  de  la 
majorité  de  leurs  députés  (i). 

M.  John-A.  McDonald,  en  expliquant  le  projet  de 
constitution,  dit  qu'une  seule  chambre  suffisait  pour 
le  Haut-Canada,  mais  qu'on  avait  ajouté  pour  le 
Bas-Canada  un  conseil  législatif.  M.  Cartier  déclara 
que  cette  différence  avait  été  nécessitée  par  le  fait 
que  le  peuple  du  Bas-Canada  était  plus  conservateur 
et  plus  monarchiste.  M.  A.-A  Dorion  s'opposa  à  un 
conseil  législatif,  et  proposa  que,  pour  simplifier  la 

(')  Ces  comtés  étaient  :  Pontiac.  Outaouais,  Argenteuil,  Hun- 
tingdon,  Missiquoi,  Bronie,  Shefford,  Stanstead,  Compton, 
Wolfe  et  Richmond,  ilégantic  et  Sherbrooke. 
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législation  et  en  diminuer  le  coût,  la*  législature 
locale  ne  fût  composée  que  d'une  seule  chambre.  Il 
prétendit  que  les  gouvernements  locaux  ue  devaient 
jouer  que  le  rôle  de  simples  municipal) lés. 

M.  Gauchon  défendit  le  système  des  deux  chambres, 
parce  qu'il  était  plus  conforme  à  notre  position,  es 
était  nécessaire  à.  la  maturité  de  la  législation,  en 
prévenant  une  législation  hâtée.  La  motion  de  M. 
Dorion  ne  réunit  que  trente  et  un  députés.  Une  autre 
motion  demandant  que  les  conseillers  législatifs 
fussent  élus  parle  peuple,  eut  le  môme  nombre  de 
voix.  M.  Dorion  proposa  encore  que,  si  ie  parlement 
impérial  faisait  des  changements  aux  projets  de  con- 
stitution, ces  changements  fussent  soumis  au  peuple. 
M.  Cartier  répéta  ce  qu'il  avait  promis  en  1865,  c'est 
à-dire  qu'il  n'accepterait  pas  d'autre  projet  que  celui 
de  la  convention  de  Québec. 

La  clause  relative  aux  douze  comtés  anglais  reçut 
une  forte  opposition  des  libéraux  du  Bas-Canada,  de 
quelques  conservateurs  et  d'une  partie  de  la  presse. 
M.  Cauchon  protesta  énergiquement  contre  cette 
clause,  et  proposa  de  la  rayer.  «Ne proclamez,  dit-il, 
par  un  statut,  en  face  d'une  histoire  qui  vous  con- 
tredit, que  nous  autres,  Canadiens-Français  et  catho- 
liques, nous  ne  sommes  pas  capables  de  rendre  jus- 
lice  à  la  minorité  protestante.  »  Mais  M.  Galt  avait 
encore  promis  cette  concession  aux  représentants 
anglais,  et  le  ministère  et  presque  tous  les  conser- 
vateurs crurent  devoir  accorder  cette  clause,  qui 
passa  à  une  forte  majorité.  La  motion  de  M.  Cauchon 
fut  appuyée  par  vingt-quatre  députés.  Beaucoup  de 
Canadiens  étaient  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  besoin. 
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pour  la  protection  des  Anglais  du  Bas-Canada,  de 
privilèges  exceptionnels,  lorsqu'il  y  avait  des  preuves 
incessantes  de  l'esprit  de  libéralité  et  de  justice  de 
la  population  française  envers  les  protestants.  Les 
garanties  demandées  par  ces  derniers  pour  leurs 
écoles  et  la  représentation  des  comtés  anglais  furent 
regardées  comme  injurieuses  à  la  tolérance  et  à  la 
générosité  de  la  population  française,  lorsqu'on  n'a- 
vait aucun  acte  arbitraire  à  lui  reprocher. 

Une  adresse,  basée  sur  les  résolutions  concernant 
les  gouvernements  locaux,  fut  votée  à  la  reine,  pour 
la  prier  d'ordonner  qu'une  mesure  fût  soumise  au 
parlement  impérial,  dans  le  but  de  pourvoir  à  un 
gouvernement  local  pour  le  Haut  et  le  Bas-Canada, 
lorsque  la  confédération  serait  effectuée. 

Au  lieu  d'accepter  l'union  fédérale,  les  libéraux 
du  Haut-Canada  protestèrent  jusqu'à  la  fin,  et  ten- 
tèrent un  dernier  effort  contre  son  triomphe.  Vingt 
d'entre  eux,  MM.  A.-A.  Dorion,  Holton,  Thibaudeau, 
Laframboise  et  Labrèche-Viger  entre  autres,  adres- 
sèrent au  ministre  des  colonies  un  manifeste,  dans 
lequel  ils  déclaraient  que  la  population  du  Bas- 
Canada  et  de  la  Nouvelle-Ecosse  n'avait  pas  eu 
occasion  de  se  prononcer  contre  le  projet  fédéral, 
que  la  confédération  ne  convenait  pas  à  l'état  actuel 
des  provinces;  enfin  ils  demandaient  du  délai,  afin 
de  consulter  le  peuple  sur  l'union  fédérale.  Plu- 
sieurs libéraux,  opposés  à  la  confédération,  s'aba- 
tinreut  de  signer  ce  manifeste;  MM.  Joly, Taschereau 
et  Tremblay  étaient  du  nombre. 

Les  libéraux  eurent  peu  de  chances  en  Angleterre. 
Les  deux  partis  politiques  approuvèrent  l'union  fé 
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dérale  des  provinces,  convaincus  qu'elle  contribue- 
rait à  leur  prospérité,  et  que  l'Angleterre  n'avait 
qu'à  y  gagner  en  l'approuvant.  Ils  accueillirent 
favorablement  les  délégués  des  provinces,  qui  se 
rendirent  à  Londres,  à  la  fin  de  1866. 

Les  délégués  canadiens   étaient  MM.  John  A.  Mn- 
Donald,  Cartier,  Lange  vin,  Howland  et  McDougall  ; 
M.  Galt  accompagna  aussi  ces  derniers.     Parmi  les 
délégués  des  provinces  maritimes  étaient  MM.  Tup- 
per,  Tilley,  Archibald  et  Mitchell.    Lord  Monck  se 
rendit  aussi  en  Angleterre,   au  mois  de  décembre 
1866,  dans  l'intérêt  de  la  confédération  ;  il  fut  rem- 
placé pendant  son  absence  par  Sir  John  Mitchell, 
qui  agit  comme  administrateur.    Les  délégués  du 
Canada,  du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  se  trouvèrent  réunis  à  Londres,  cà  la  fin  de 
novembre,  et  élirent  M.  John-^V  McDonald  pour  leur 
président.    Ils  eurent  plusieurs  conférences  avec  le 
ministre  des  colonies,  Lord  Garnavon  ;  puis  ils  mi- 
rent la  dernière  main  au  projet  fédéral,  élaboré  par 
la  convention  de  Québec,  avant  de  le  faire  adopter 
par  le  parlement  impérial.    Ils  tombèrent  d'accord 
sur  les  légères  modifications  qu'ils  firent  au  pro- 
jet, car  ces  changements  n'attaquaient  pas  les  bases 
du  projet  de  Québec,  et  ne  lésaient  aucun  des  droits 
du  Bas-Canada. 

Certaines  concessions  furent  faites  aux  provinces 
maritimes  ;  elles  se  partagèrent  les  quatres  sièges  du 
sénat  réservés  à  l'ile  du  Prince-Edouard,  et  le  Nou- 
veau-Brunswick reçut  une  allocation  additionnelle 
du  gouvernement  fédéral.  Les  clauses  concernant 
les  écoles  et  le  sénat  furent  aussi  amendées;  le  con- 
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trôle  des  pénitenciers  et  des  pêcheries  fut  transféré 
des  législatures  locales'  à  la  législature  fédérale.  En 
outre,  le  nom  de  la  «Puissance  du  Canada»  [Dominion 
of  Canada)  fut  donné  aux  provinces  réunies,  celui  de 
«Province  de  Québec»  au  Bas-Canada,  et  celui  de 
«Province  d'Ontario»  au  Haut-Canada.  Le  Nouveau- 
Brunswick  et  la  Nouvelle-Ecosse  conservèrent  leurs 
mômes  noms. 

Malgré  ces  modifications,  le  projet  de  confédéra- 
tion restait  toujours,  dans  son  ensemble,  le  môme 
que  celui  de  la  convention  de  Québec.  Quant  aux 
derniers  changements,  il  faut  tenir  compte  de  la  po- 
sition des  hommes  d'état,  qui  avaient  tant  d'intérêts 
divers  à  concilier.  On  sait  que  les  provinces  ma- 
ritimes, en  passant  des  résolutions  favorables  à  la  con- 
fédération, avaient  décidé  d'envoyer  des  délégués  à 
Londres  pour  obtenir  des  modifications  au  projet 
de  Québec. 

Le  parkm^nt  impérial  s'assembla  le  5  février  1867, 
et  le  ministère  anglais  prit  le  projet  fédéral  sous  sa 
protection.  Présenté  d'abord  dans  les  chambres  des 
lords  par  Lord  Carnavon,  il  subit  toutes  ses  phases 
sans  opposition  ;  il  en  fut  de  mèiiio  dans  la  chambre 
des  communes,  où  il  fut  introduit  par  M.  Alderby, 
sous-secrétaire  des  colonies.  Enfin,  le  projet  de  con- 
fédération reçut  la  sanction  royale  le  29  mars  1867; 
une  autre  mesure  qui  assurait  la  garantie  impériale 
pour  le  chemin  de  fer  intercolonial,  fut  en  môme 
temps  adoptée  et  sanctionnée. 

Le  22  mai  1867,  sortit  la  proclamation  qui  annon- 
çait la  fin  de  la  constitution  de  1840,  et  qui  fixait  le 
1er  de  juillet  1867  pour  le  jour  où  serait  consomméa 
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l'uniou  fédérale  des  quatre  provinces  de  Québec, 
d'Ontario,  du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle- 
Ecosse.  Le  prerxiier  juillet  fut,  dans  toute  la  Puis- 
sance, un  jour  de  fête  nationale;  partout  la  confé- 
dération fut  inaugurée  au  milieu  des  réjouissances 
publiques.  Lord  Monck  prêta  serment  comme  le 
premier  gouverneur  sous  le  nouveau  régime.  Puis 
i).  choisit  M.  John  A.  McDonald  pour  son  premier 
ministre.  Celui-ci  s'adjoignit  son  collègue  intime, 
M.  Cartier,  pour  être  le  chef  du  cabinet  dans  la  Pro- 
vince de  Québec  ;  le  ministère  fut  composé  de  pres- 
que tous  les  membres  du  précédent  cabinet.  11  était 
juste  que  les  hommes  d'état  qui  avaient  fait  la  con- 
fédération, fussent  appelés  les  premiers  à  la  faire 
fonctionner. 

Sir  Narcisse-For  tunatBelleau  prêta  serment  comme 
lieutenant-gouverneur  de  la  Province  de  Québec  ;  il 
ouvrait  dignement  la  liste  des  gouverneurs  français, 
qui  avait  été  fermée  depuis  la  conquête.  Sa  nomi- 
nation à  ce  poste  honorable  fut  bien  accueillie. 

Près  de  trois  ans  s'étaient  écoulés  depuis  le  jour 
où  les  hommes  d'état  des  provinces  s'étaient  réunis 
à  Québec  en  1864,  pour  jeter  les  bases  de  la  nouvelle 
constitution.  Il  est  étonnant  que  cette  transforma- 
tion politique  et  sociale  se  soit  opérée  d'une  manière 
si  paisible,  par  Les  discussions  et  les  négociations, 
lorsque  l'on  considère  que  les  autres  pays  ne  par- 
viennent à  se  constituer  politiquement  qu'après  avoir 
subi  bien  des  épreuves,  et  souvent  même  des  révo- 
lutions sanglantes.  Si  la  constitution  fédérale  n'était 
pas  parfaite  dans  toutes  ses  clauses,  on  peut  dire 
qu'elle  sauvegardait  les  intérêts  et  les  libertés  de 
tous. 
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La  confédération  devait  son  succès  à  l'initiative 
des  hommes  politiques  des  provinces,  aux  digni- 
taires du  clergé,  qui  avaient  donné  généreusement 
leur  concours  au  changement  constitulionel,  et  aux 
hommes  d'état  de  la  Grande  Bretagne.  Il  faut  recon- 
naître surtout  la  part  de  mérite  qui  revient  à  M.Car- 
tier, comme  chef  du  parti  conservateur  du  Bas-Ca- 
nada, le  courage  et  l'énergie  incessante  qu'il  a 
déployés  pour  constituer  le  nouvel  ordre  de  choses, 
pans  qu'il  y  eût  conflit  de  race  et  de  religion.  Le 
môme  éloge  peut  s'adresser  à  M.  John-A.  McDonald, 
qui  parvint  à  unir  les  deux  partis  politiques  du  Haut- 
Canada  pour  amener  la  confédération.  Les  Cana- 
diens étaient  satisfaits  de  ces  deux  chefs,  qui  avaient 
présidé  si  longtemps  aux  affaires  du  pays,  et  qui 
venaient  de  les  doter  d'une  nouvelle  constitution. 

Ces  hommes  d'état  ont  commandé  dans  des  temps 
difficiles  ;  et  s'ils  ont  fait  quelquefois  des  concessions 
politiques,  que  leurs  compatriotes  ont  cru  devoir 
blâmer,  ils  ne  les  ont  jamais  trahis,  comme  leurs 
adversaires  se  sont  plu  à  le  dire  ;  on  en  a  eu  une 
preuve  dans  la  confiance  que  leurs  concitoyens  ont 
continué  à  leur  accorder  dans  les  élections  géné- 
rales. Ces  deux  chefs  possèdent  encore  le  pouvoir; 
ils  sont  encore  respectés  et  populaires  dans  leur  pro- 
vinces respectives. 

En  passant  en  revue  l'administration  de  Lord 
Monck,  qui  avait  commencée  à  la  fin  de  1861,  on  s'a- 
perçoit qu'elle  brille  moins  par  le  nombre  que  par 
l'importance  des  événements  et  des  actes  législatifs. 

Les  trois  premières  années  furent  une  époque  de 
luttes  entre  les  partis  politiques  dans  le  but  d'obtenir 
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le  pouvoir.  L'organisation  séparée  du  département 
de  l'agriculture  et  de  la  colonisation,  du  système  de 
milice  volontaire,  les  changements  opérés  dans  la  loi 
des  écoles  séparées,  furent  à  peu  près  les  seules  me- 
sures législatives  passées  pendant  ce  temps  critique. 
Les  événements  amenèrent  en  1864  la  coalition 
Taché-McDonald-Brown,  et  la  question  de  la  confé- 
dération fut  aussitôt  agitée.  Le  calme  se  rétablit  et 
se  continua  pendant  les  dernières  années  de  l'union. 
Le  code  civil  et  le  code  de  procédure  furent  adoptés 
par  la  législature  et  mis  en  force  ;  quelques  autres 
mesures,  entre  autres  une  loi  de  banquerd\ile,  des 
modifications  dans  les  lois  criminelles,  celles  des 
municipalités  et  des  jurés,  furent  adoptées.  Puis  la 
grande  œuvre  de  la  confédération  fut  disentée  et 
adoptée  successivement  parla  convention  de  Québec, 
par  les  chambres  et  par  le  gouvernement  impérial. 
Pendant  cette  administration,  eurent  encore  lieu 
l'affaire  du  Trent^  l'expédition  de  Saint-Albans  et  la 
première  invasion  fénienne,  qui  mirent  en  danger 
les  relations  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unif-,  et  don- 
nèrent occasion  aux  volontaires  de  montrer  leur  bra- 
voure, et  à  la  population  canadienne  sa  loyauté  et 
son  dévouement  à  défendre  ses  foyers.  Tels  sont  les 
quelques  faits  dignes  de  mention,  qui  se  sont  passés 
sous  les  six  dernières  années  de  la  constitution  de 
1840. 

CONCLUSION. 

Nous  avons  terminé  le  récit  des  faits  les  X)lus  pal- 
pitants d'intérêts  qui  se  sont  passés  pendant  le  der- 
nier quart  de  siècle  de  notre  histoire.  Dès  le  com- 
mencement, nous  avons  fait  remarquer  que  l'union 
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législative  de  deux  provinces  peuplées  par  des  popu- 
lations de  mœurs  et  de  tendances  diverses  avait  été 
une  faute.  La  constitution  de  1840  avait  été  préparée 
par  des  hommes  qui  n'étaient  pas  au  courant  des 
sentiments  de  ces  populations  ;  aussi  renfermait- 
elle  de  graves  injustices,  dont  les  unes  ont  été 
réparées,  et  les  autres  n'ont  fait  que  s'aggraver  avec 
le  temps.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'elle  ait  fonction- 
né, la  plupart  du  temps,  au  milieu  de  discussions 
orageuses,  de  luttes  de  partis  et  d'animosités  entro 
le  Haut  et  le  Bas-Canada. 

Constatons  d'abord  qu'un  des  buts  principaux  des 
auteurs  de  l'Union,  l'anéantissement  de  la  nationa- 
lité française,  ou  l'anglification  des  Canadiens-Fran- 
çais, n'a  pas  été  atteint  ;  car  tout  ce  qui  constitue 
cette  race,  sa  religion,  sa  langue,  ses  lois  civiles,  ses 
institutions,  sa  littérature,  s'est  développé  avec  rapi- 
dité et  a  pris  une  force  d'expansion  plus  considérable 
que  sous  l'ancien  régime  constitutionnel.  D'un 
autre  côté,  cette  union  qui  était  encore  distinée  à 
faire  sortir  le  Haut-Canada  de  ses  embarras  finan- 
ciers, a  parfaitement  réussi  dans  se  sens;  en  effet, 
cette  province  a  pu  rétablir  ses  finances,  continuer 
ses  travaux  publics,  attirer  une  forte  immigration  et 
progresser  rapidement,  grâce  surtout  aux  larges  oc- 
trois qui  lui  furent  accordés  par  la  législature. 

On  remarque  deux  grandes  luttes  politiques,  qui 
fixent  surtout  l'attention.  La  première  se  fit,  dès 
le  début  de  l'Union,  entre  les  conservateurs  et  les 
libéraux  ou  réformistes,  pour  le  triomphe  de  la  res- 
ponsabilité ministérielle.  Cette  lutte  fut  vive  et 
animée  :  les  conservateurs  de  l'ancien  régime  dési- 
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raient  continuer  leur  politique  d'exclusion  et  de  pri- 
vilèges pour  leur  parti  ;  mais  grâce  à  l'esprit  d'union 
entre  les  libéraux  des  deux  provinces,  grâce  surtout 
à  l'énergie  et  au  patriotisme  déployés  par  leurs  chefs 
MM  LaFontaine  et  Baldwin,  la  cause  du  gouverne- 
ment responsable  fut  gagnée,  et  les  chefs  conserva- 
teurs, MM.  Draper,  McNab  et  Sherwood,  furent  forcés 
de  reconnaître  tous  les  droits  essentiels  au  régime 
constitutionnel.  Le  peuple  gagna  donc  à  se  gouver- 
ner par  lui-même  et  par  les  hommes  qui  possédaient 
sa  confiance,  et  la  métropole  n'intervint  plus  dans  ses 
affaires  locales.  La  lutte  prit  fin  dans  les  émeutes 
et  les  incendies  de  1849.  Après  celte  date  malheu- 
reuse, les  conservateurs  devinrent  plus  tolérants, 
plus  m.odérés,  et  se  soumirent  à  la  volonté  populaire. 
Il  y  eut  un  moment  de  calme,  pendant  lequel  com- 
mença l'ère  des  chemins  de  fer,  qui  absorba  l'es- 
prit des  hommes  politiques  pendant  quelques  années. 
Il  y  eut  alors  une  tranformation  des  anciens  partis 
politiques.  Les  libéraux  du  Bas-Canada  abandon- 
nèrent leurs  alliés,  les  réformistes  du  Haut-Canada, 
qui  leur  avaient  manqué  souvent  de  fidélité,  et  ac- 
ceptèrent l'alliance  plus  naturelle  des  conservateurs  ; 
le  parti  libéral-conservateur  fut  alors  formé.  D'un 
autre  côté,  se  consommait  l'alliance  des  membres  du 
nouveau  parti  dcargrit  avec  les  démocrates  du  Bas- 
Canada. 

Une  deuxième  lutte  se  préparait  dans  le  silence. 
Le  Haut-Canada,  favorisé  par  une  immigration  con- 
sidérable, commençait  à  dépasser  l'autre  province 
par  sa  population  ;  les  cleargrits,  à  la  voix  de  leur 
chef,  M.  Brown^  se  mirent  à  agiter  la  question  de  la 
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représentation  basée  sur  la  population,  et  de  briser 
par  là  l'égalité  représentative  et  le  caractère  fédéral 
de  la  constitution.  Pour  parvenir  à  leur  but,  on  les 
a  vus  employer  tous  les  moyens,  soulever  les  passions 
populaires,  les  préjugés  de  race  et  de  religion,  sans, 
môme  épargner  les  menaces.  Tout  fut  inutile;  le 
Bas-Canada  tout  entier  s'unit  pour  repousser  cette 
demande  injuste  tant  que  durerait  l'union  législative 
des  deux  provinces,  et  grâce  à  l'énergie  de  M.  Cartier 
et  au  concours  généreux  de  son  collègue,  M.  John- 
A.  McDonald,  l'Union  put  encore  subsister  quelques 
années.  Finalement,  la  législation  souffrit  de  cette 
lutte  entre  les  deux  provinces;  les  gouvernements 
se  succédèrent  avec  rapidité  ;  il  fallait  apporter  un 
changement  à  cet  état  de  chose  alarmant.  La  lutte 
ne  prit  fin  que  par  la  coalition  Taché-McDonald- 
Brown,  formée  dans  le  but  de  régler  les  difficul- 
tés de  l'époque.  Le  calme  se  rétablit  ;  l'union  fédé- 
rale des  provinces  anglaises  fut  alors  décidée  et 
menée  heureusement  à  bonne  fin.  Avec  la  con- 
fédération une  nouvelle  ère  politique  et  sociale  s'ou- 
vrit pour  les  provinces. 

Malgré  ces  grandes  luttes  politiques,  le  Canada 
progressa  cependant  avec  rapidité.  Lorsque  l'on 
jette  un  coup  d'œil  sur  l'état  des  provinces  avant 
leur  union,  on  a  une  meilleure  idée  des  changements 
qui  se  sont  opérés  en  toutes  choses.  En  effet,  depuis 
1841,  le  progrès  matériel,  le  progrès  dans  la  légis- 
lation, etc.,  a  été  immense.  Les  Canadiens  ont 
d'abord  amélioré  la  navigation  du  Saint-Laurent,  et 
en  ont  fait  une  des  plus  belles  voies  de  communica- 
tion du  monde  entier.     Ils  ont  agrandi  et  achevé 
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leurs  canaux,  bâti  des  phares,  des  jetées,  etc.  Ils 
ont  enveloppé  la  province  dans  un  réseau  de  lignes 
télégraphiques  et  de  chemins  de  fer.  Ces  grands 
travaux  ont  activé  le  commerce,  l'industrie,  aug- 
menté la  valeur  des  produits  et  des  propriétés,  et 
amené  par  là  la  prospérité  des  individus.  Grâce  à 
ces  communications  faciles,  le  commerce  a  pris  des 
proportions  gigantesques.  Depuis  la  concession  de 
la  liberté  commerciale,  en  1849,  les  vaisseaux  de 
tous  les  pays  ont  pu  naviguer  dans  les  eaux  du  Saint- 
Laurent;  les  marchands  ont  établi  des  relations 
commerciales  avec  les  nations  étrangères.  Le  com- 
merce augmenta  si  considérablement,  qu'en  1867,  le 
chiffre  des  importations  et  des  exportatations  attei- 
gnait $100,000,000,  montant  considérable  pour  une 
province  de  moins  de  3,000,000  d'âmes. 

La  colonisation  a  aussi  marché  à  grand  pas,  et  uu 
grand  nombre  de  belles  paroisses  se  sont  élevées  au 
milieu  de  la  forêt.  L'agriculture  s'est  également 
développée  ;  les  expositions  annuelles,  les  écoles 
d'agriculture,  les  journaux  agricoles,  ont  beaucoup 
contribué  à  ce  progrès.  Plusieurs  belles  industries, 
celles  du  bois,  des  pêcheries,  des  mines,  etc.,  ont 
augmenté  sur  un  grand  pied  ;  quelques  autres  ont 
été  créées  et  sont  aujourd'hui  prospères. 

Le  revenu  des  deux  provinces,  dont  le  chiffre  n'é- 
tait, en  1840,  que  d'un  million  et  quart,  s'élevait  en 
1867,  à  seize  millions  et  demi  de  piastres.  D'un 
autre  côté,  la  dette,  qui  n'était  que  de  six  raillions  en 
1841,  se  montrait  déjà  en  1867,  à  soixante-deux  mil- 
lions; mais  il  faut  remarquer  qu'elle  a  été  con- 
tractée pour  l'exécution  des  canaux,  des  chemins  de 
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fer,  etc.,  et  que  les  Canadiens  retirent  les  plus 
glands  avantages  de  ces  grands  travaux.  La  po- 
pulation, que  nous  avons  estimée  à  1,050,000  âmes, 
à  l'époque  de  l'Union,  était,  en  1867,  de  2,650,000, 
dont  1,150,000  pour  le  Bas-Canada,  et  1,500,000 
pour  le  Haut-Canada.  La  population  de  cette  der- 
nière province  s'était  recrutée  en  partie  par  l'im- 
migration considérable,  qui  s'était  placée  sur  ses 
terres  fertiles.  On  ne  pouvait  pas  en  dire  autant  du 
Bas-Canada,  qui  ne  reçut  qu'une  légère  immigration 
anglaise.  Cependant  la  population  française  du 
Bas-Canada,  estimée  à  500,000  en  1841,  se  voyait  por- 
tée à  900,000  ;  nous  devons  remarquer  qu'elle  s'est 
accrue  de  ses  propres  forces,  et  que  loin  de  recevoir 
de  l'accroissement  de  l'étranger,  elle  a  vu  plus  de 
deux  cent  mille  de  ses  enfants  quitter  leurs  foyers 
pour  la  terre  étrangère. 

Les  hommes  d'état  exécutèrent  de  nombreuses 
réformes  législatives  et  administratives.  Ils  modi- 
fièrent les  lois  criminelles  et  adoucirent  la  sévérité^ 
des  anciens  statuts^  en  réduisant  le  nombre  des 
offenses  capitales.  Ils  accordèrent  au  peuple  les 
bienfaits  des  institutiors  municipales;  ces  institu- 
tions ne  furent  pas  appréciées  à  leur 'juste  valeur 
lorsdelcurintroduction,  mais  elles  furent  finalement 
bien  accueillies,  elles  apprirent  au  peuple  comment 
gérer  ses  affaires  locales.  On  reconnut  par  des  actes 
législatifs  l'indépendance  des  juges  et  des  membres 
de  la  législature;  on  rétablit  l'usage  de  la  langue 
française  dans  les  procédés  législatifs  ;  on  accorda 
une  aministie  générale  pour  toutes  les  offenses  poli- 
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tiques,  on  inrlemnisa  enfin  les  Cnnadiens  des  pertes 
qu'ils  avaient  subies  dans  les  troubles  de  1837-38. 

L'augmentation  des  districts  judiciaires  fut  une 
réforme  importante  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice. Le  (contrôle  des  postes  fut  concédé  à  la  colonie; 
la  législature  diminua  le  port  des  lettres,  et  le  gou- 
vernement établit  des  bureaux  de  postes  dans  toutes 
les  parties  de  la  province.  La  loi  des  chemins  de 
fer  eucoiiragpa  la  construction  de  plusieurs  grandes 
lignes,  entre  autres  le  Great  Western^  le  Northern,  le 
Grand  Tronc,  etc.  La  loi  él'^ctorale  augmenta  le 
nombre  des  députés,  et  repartit  la  représentation 
d'une  manière  plus  équitable  ;  un  antre  acte  abaissa 
le  cens  électoral  et  augmenta  le  nombre  des  électeurs. 
La  loi  de  primogéniture  fut  aussi  abolie  dans  le 
Haut-Canada. 

On  remarque  la  sécularisation  des  réserves  du 
clergé  et  l'aboliiion  de  la  tenure  seigneuriale,  les 
deux  p'ns  gi-andes  réformes  qui  se  soient  opéi'ée» 
sous  l'Union.  La  prpmière  agitait  le  Haut-Canada 
depuis  un  quart  de  siècle  ;  elle  avait  créé  des  dis- 
cordes et  des  jalousies  entre  les  (li\erses  sectes  reli- 
gieuses, et  avait  été  même  une  des  causes  de  l'in- 
surrection de  1837-33.  Cette  question  put  enfin  être 
réglée  à  la  satisfaction  de  tous  les  partis,  en  distri- 
buant  les  revenus  des  terres  réservées  entre  les  mu- 
nicipalités pour  être  employés  à  des  fins  locales.  Le 
système  seigneurial  avait  d'abord  été  considéré 
comme  excellentpour  un  nouveau  pays  surtout  tant 
qu'il  r.'y  avait  pas  eu  d'abus;  mais  il  devint  plus 
tard  oppressif  par  les  exigences  de  quelques  sei 
gneurs;  il  fut  finalement  considéré  comme  uu  vé- 


1867J  LORD  MONCK.  603 

ritable  obstacle  au  développement  de  la  colonisation 
et  de  rindasti-ie.  Le  peuple  demanda  alors  l'abolition 
de  ce  système,  qui  ne  convenait  plus  à  ce  siècle  de 
progrès.  Après  plusieurs  années  de  travaux,  la  lé- 
gislature changea  la  tennre  seigneuriale  en  tenure 
libre,  abolit  par  là  toutes  les  charges  qui  grevaient 
le  sol,  et  améliora  la  condition  da  cnltivatenr  et  de 
l'industriel.  Cette  balle  réforme,  qui  s'accomplit  de 
lu  manière  la  plus  paisible,  amena  une  révolutioa 
légale  dans  le  Bas-Canada.  Le  moment  était  donc 
favorable  d'entreprendre  la  codification  des  lois  ci- 
viles, aussi  la  législature  décida-t-elle  de  classer  et 
de  coordonner  ces  lois,  afin  de  les  mettre  à  la  por- 
tée de  tous.  Ce  grand  travail  fut  terminé  en  1865, 
et  le  Bas-Canada  eut  alors  son  code  de  loi,  à  l'imi- 
tation du  code  français.  La  refonte  desstatu.s  pro- 
vinciaux procura  en  môme  temps  un  immense  avan- 
tage à  la  population. 

La  législature  réforma  et  organisa  plusieurs  dé- 
partements publics  ;  elle  pourvut  encore  à  l'organi- 
sation de  la  milice  volontaire,  qui  a  rendu  en  di- 
verses occasions  des  services  appréciables.  Le  sys- 
tème d'instruction  publique  reçut,  h  diverses  reprise.', 
des  modifications  importantes,  qui  en  ont  fait  finale- 
ment un  des  meilleurs  systèmes  en  vigueur;  il  a 
fourni  au  peuple  les  moyens  de  s'instruir3  de  plus 
en  plus,  et  d'apprécier  les  bienfaits  de  l'éducation. 
Grâce  à  la  libéralité  de  la  législature,  quelques  écoles 
normales  et  un  grand  nombre  d'écoles  académiques 
Gtmodèlesontpu  être  établies,  pendant  que  plusieurs 
universités  et  collèges,  et  un  grand  nombre  de  cou- 
veut»  ont  été  fondés,  la  plupart  par  les  membres  du 
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clergé.  En  outre,  des  écoles  pour  les  sourds-muets, 
des  asiles  pour  les  aliénés,  des  hôpitaux,  des  asiles 
pour  les  orphelins  et  les  infirmes  ont  été  établis  par- 
tout où  le  besoin  s'en  est  fait  sentir. 

Après  ce  résumé  oncore  incomplet  du  développe- 
ment matériel,  politique  et  moral,  qui  s'est  opéré 
pendant  i'Unioa,  on  peut  conclure  que  le  Canada  a 
marché  à  pas  de  géant  dans  la  voie  du  progrès.  Nous 
le  disons  avec  un  vénérable  prélat,  feu  Mgr.  Bail- 
largeon,  archevêque  de  Québec.  «  Il  est  peu  de  pays 
qui  ail  marché  aussi  rapidement  et  sûrement  dans 
la  voie  du  véritable  progrès,  et  nous  n'en  connaissons 
aucun  où  la  religion  jouisse  d'une  aussi  grande  li- 
berté, et  e.xerce  une  plus  large  part  d'influence. 
Tout  cela  est  dû,  après  la  protection  du  ciel,  à  la  po- 
litique éclairée  des  hommes  d'étal  qui,  depuis  un 
quart  de  siècle  surtout,  président  aux  destinées  du 
pays,  n  Le  Canada  peut  maintenant  rivaliser,  avec 
plusieurs  autres  pays  plus  populeux  et  réputés  plus 
civilisés,  par  ses  institutions  politiques,  son  commerce 
immense,  ses  communications  faciles  par  eau  et  par 
terre,  par  son  système  d'éducation,  ses  inslilutions 
de  charité,  ses  lois  criminelles,  son  code  civil,  etc. 

Le  progrès  n'a  pas  été  moins  grand  depuis  l'union 
fédérale  des  provnices.  De[)uis  1867,  deux  nouvelles 
provinces  sont  venues  se  joindre  aux  autres,  et 
étendre  les  limites  de  la  Puissance  d'un  océan  à 
l'autre  :  le  Territoire  ilu  Nord -Ouest  a  été  acquis  en 
1S70,  et  une  partie,  celle  de  la  Rivière  Ronge,  en  a 
été  détachée  pour  former  la  Province  de  Maniloba. 
L'année  suivante  (1871),  la  Colombie  et  Pile  de  Van- 
couver sont  entrées  dans  la  confédération  sous  1© 
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nom  de  Province  de  la  Colombie  Eritanniqup.  De  toutes 
les  provinces  anglaises  de  1  Amérique  du  Nord,  il  ne 
reste  pins  que  les  îles  de  Terreneuve  el  du  Prince- 
Edouard,  qui  ont  préféré  jusqu'ici  fïarder  leur  auto- 
nomie plutôt  que  de  s'annexer  à  la  Puissance. 

La  législature  fédérale  a  d'abord  organisé  ses  dé- 
partements publics,  Ceux  de  la  marine,  des  liavaui 
publics,  des  postes,  etc  ;  elle  a  diminué  le  taux  des 
lettres  de  cinq  A  trois  contins,  adopté  une  loi  de  ban- 
queroute, un  tarif  uniforme  dans  toutes  les  provinces. 
Elle  a  pourvu  à  la  construction  du  chemin  de  fer 
intercolonial;  cette  belle  voie,  qui  sera  tienlût 
terminée,  remédiera  aux  diHicnltés  de  communi- 
cation pendant  l'hiver  entre  les  provinces  maritimes 
et  la  province  de  Québec.  A  la  session  de  1872,  le 
parlement  a  décidé  deux  entreprises  gigantesques, 
l'agrandissement  des  canaux  et  la  construcliou  du 
chemui  de  fer  du  Pacifique;  il  a  cru  ensuite  devoir 
ratifier  le  traité  de  Washington  dans  Tinlérèt  des 
diverses  parties. 

Les  législatures  locales  n'ont  pas  moins  travaillé 
au  succès  de  leurs  provinces  respectives.  Celle  de 
la  province  de  Québec  a  organisé  ses  départements 
publics,  encouragé  la  colonisation  des  teiresincultes, 
par  la  construction  de  routes  dans  la  forêt  et  de 
plusieurs  chemins  de  fer;  elle  a  encore  codifié  ses  lois 
municipales.  Celte  législature  heureuse  a  valu  au 
gouvernement  Chauveau  la  reconnaissance  de  la 
population  canadienne. 

Le  mouvement  du  commerce  de  laPuissance  a  été 
considérable  :  il  a  atteint  en  1870  71  le  chiffre  énorme 
de  $170,000,000  ;  le  commerce  d'importation  figure 


606  LORD  MONCK.  [1867 

pour  la  somme  de  $96,000,000  et  celui  d'exportation 
pour  $74,000,000.  D'après  Sir  Francis  Hincks,  le 
ministre  des  finances,  le  Canada  se  trouve  maintenant 
être  la  sixième  nation  commerciale  du  monde.  Les 
revenus  pour  1870-71  ont  été  de  $19,;J35,000,  et  les 
dépenses  de  $15,623,000,  laissant  un  surplus  de 
$3,712,000.  Le  recensement  de  1871  a  porté  à  3,485,- 
944  âmes  le  chiffre  de  la  population  des  provinces 
d'Ontario,  de  Québec,  du  Nouveau-Brunswick  el  de 
la  Nouvelle-Ecosse. 

On  peut  conclure  que  l'épreuve  du  régime  fédéral 
a  été  satisfaisant.  Le  Canada  a  pris  sa  place  parmi 
les  nations;  sa  position  est  aussi  belle  et  aussi  favo- 
rable qu'il  était  permi  de  le  désirer.  Il  jouit  de  la 
paix  intérieure,  d'une  prospérité  commerciale  et 
matérielle  qui  ne  cherche  qu'à  s'agrandir. 

Notre  tâche  est  enfin  terminée;  semée  de  difficultés 
nombreuses,  il  a  fallu  beaucoup  de  courage  pour  la 
mener  à  bonne  fin.  JNous  avons  essayé  de  combler 
une  lacune  qui  existait  dans  nos  annales  historiques; 
nous  l'avons  fait  sans  passion,  aûn  de  rendre  justice 
à  tous,  de  rendre  hommage  au  mérite  réel,  sans  dis- 
tinction de  parti,  d'opinion  politique  et  de  race. 
Malgré  notre  bonne  volonté,  nous  avons  peut-être 
commis  des  erreurs,  fait  des  oublis  ;  nous  sommes 
prêt  à  réparer  ces  fautes  lorsqu'elles  nous  seront 
connues.  Si  nous  avons  réussi  quelque  peu  à  faire 
îonnaitre  à  nos  jeunes  compatriotes  le  passé  de  nos 
hommes  politiques,  la  marche  du  progrès  intellectuel 
et  matériel  du  peuple  canadien,  à  lui  faire  chérir 
les  institutions  qui  nous  régissent,  nos  travaux  seront 
amplement  récompensés.    Il  nous  restera  encore  la 
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satisfaction  d'avoir  le  premier  mis  de  l'ordre  dans  les 
annales  de  cette  époque  intéressante  de  notre  belle 
histoire,  et  d'avoir  tracé  la  marche  i  ceux  qui  écri- 
ront apiès  nous. 
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ERREaEâ  DU  PREMIER  VOLUME. 

Page  43,  ligne  2  de  la  note,  au  lieu  de  statistiques  suivants  publiét, 

lisez  statistiques  suivantes  publiées. 
"    47,  ligne  16,  au  lieu  de  guère  moins,  lisez  guère  plus. 
'*    47,  ligne  32,  au  lieu  de  Kimlim,  lisez  Kemble. 
"     69,   ligue  23,   au  lieu  de  jeunes  députés,    lisez   nouveaux 

députés. 
"     69,  ligne  59,  au  lieu  de  Blaice,  lisez  Black. 
"    71,  ligne  3  de  la  note,  au  lieu  de  Berthelot,  lisez  Bertkelet. 
"    91,  ligne  15,  au  lieu  de  septembre,  lisez  octobre. 
"    95,  note,  au  lieu  de  1835,  lisez  1827. 
"     155;  note,  au  lieu  de  Murray,  lisez  Murney. 
"     175,  ligae  17,  au  lieu  de  1848,  lisez  1849. 
"     224,  ligue  13,  au  lieu  de  château,  lisez  théâtre. 
•'     224,  ligne  18,  au  lieu  de  avait,  lisez  aurait. 


ERREURS  DU  DEUXIÈME  VOLUME. 

Page  7,  ligne  2,  au  lieu  de  1864,  lisez  1846. 
"     17.  ligne  31,  au  lieu  de  il,  lisez  elle 

"  19,  ligue  15,  au  lieu  de  Oaley,  lisez  Cayley. 

*'  22,  ligae  4  de  la  note,  au  lieu  '  e  pour  lisez  contre. 

"■  39,  ligue  10,  au  l'eu  de  J/^aii,  lisez  Joseph. 

"  227,  ligue  27,  au  lieu  de  elle,  lisez  eUes. 

"  227,  ligue  28,  au  lieu  de  faisant.  Usez  faisaient. 

"  243,  ligne  25,  au  'ieu  le  alopter,  lisez  adapter. 

"  24ti,  ligue  5,  au  lieu  de  achettèrent,  lisez  achetèrenL 

"  2<ii,  ligne  23,  au  lieu  de  obligé,  lisez  obligée. 

*'  268,  ligue  14,  au  lieu  dj  viHropole,  lisez  mère-patrie. 

"  268,  ligue  18,  au  lieu  de  Belzèze,  \isez  Belvèze. 

"  298,  ligne  '7,  au  lieu  de  avait,  lisez  avaient. 

"  3J9,  ligue  4,  au  lieu  de  montèrent,  lisez  fut  porté, 

"  3i9,  ligne  I,  au  lieu  de  politi'iue,  lisez  civile. 

"  .^33,  ligne  32,  au  lieu  d'assise,  lisez  d'accise. 

"  378,  ligne  20,  au  lieu  de  leurs,  lisez  ses. 

"  384,  ligae  25,  a.\ilien  de  cette  dernière,  lisez  cette  dernière  loi. 

"  433,  ligne  7,  au  lieu  de  est,  lisez  sont. 
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